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ERRATA
P. 62, II. 2. — Joindre Recueil, n" 3152,5.
P. 112, n. 4-5. — Ou « débites », dans Recueil, p. 248-24'J.
P. 113, n. 2. — Joindre Rectieil, p. 248, 1. 14-21. = N. 7. — Id., p. 249, 1. 3-4.
P. 121-123. — Mention d'un forain descendant à 1' « hostel-maison » d'un brasseur tavernier dans Duthillœul, 59-65 ; il « fait se besoingne et sen paiement n, 65 et aussi 62 ; il est peut-être également « oste de la maison singneur Ricart Dou Markiet )', un des grands patriciens de Douai.
P. 153, n. 6. — .Joindre un acte cité dans Duthiliœul, 24-25.
P. 665, n. 1. — Joindre 0/(W, IIIl, 112-113.
P. 703 et n. 5, 706 et n. 2. — Le ; frère >• de Jelian Boinobroke, Jlonnars, en réalité, doit être son fils (Voy. Recueil, n" 328'"'', début), ainsi que Jehans et Robiers (Voy. tableau VIII, n"" 25, 26 et 31) : on s'expliquerait que la différence d'âge et, par suite, de situation, avec leur père, leur permette tout au plus d'être ses simples aides, sans devenir ses a-ssoeiés véritables.
P. 777-778, 831. — Au lieu de liatirl, lin' listaus.
P. 781, n. 6. — Joindre § 9.
P. 796, n. 5. — Les n"* cités du Recueil, auxquels il faut joindre 390'^. autorisent bien les saies, mais défendent les saiettes plus — ou moins (371^', 389*) — , sans doute en raison de leur qualité inférieure, mais sans les définir mieux que les saies.
P. 801 et n. 4. — Dans la saietterio, cette interdiction s'applique jiropienienl aux saiettes, sans mention des saies. Voy. l'crrata, à la p. 796.
P. 880, II. 7, fin. — Pour les foires de Westminster et de Winchester, joindre f'atenl Rolls, Henri III, t. TV. 73 (12.50),
P. 903, n. 1. — - Au sujet de l'interdiction, d'ailkuis inexplicable, faite À certains métiers d'entrer dans la draperie, joindre Recueil, n" 3821-2.
P. 962. 1. 1-2. — Voy. peut-être, mi sujet des tisserands. Recueil, n" 382».
PRELIMINAIRES
1" Introduction -
Cette partit- de l'histoire communale formée par l'histoire économique, qui, par principe, est d'un caractère essentiellement vivant et qui. ])lus spécialement dans la région douaisienne, posséda une si grande importance, ne nous apparaît cependant que trop souvent sous une certaine forme docu-
1. NoUH n'avons cité rorganisation de la draiw-rie <jiie (lanH queltjuca cas exceptionnels renfermés dans le chapitre d'ensemble du début (§ 2fi) ; de même, il faut compléter ce <jui va sui\Te par l'étude du régime général do l'industrie textile, § 35-36.
2. Bibliographie. Ce chapitre était écrit quand a paru le travail de .\I. Pirenne, Les oncicnnc» démocraties des l'atjii-Iia« (On |jeut rapprocher
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uieiitaire en opposition pour ainsi dire avec sa nature. Nous la connaissons en effet et avant tout par des textes de même origine et de même espèce que la presque totalité des actes qui nous exposent l'organisation constitutionnelle et juridique de la ville, c'est-à-dire par des règlements. On peut écrire sans paradoxe que l'état économique urbain est fondamentalement rcjjrésenté par des pièces juridiques théoriques.
S'il existe à cette règle essentielle des exceptions d'ordre pratique, elles sont fréquemment sans valeur particulière. On po.ssède en effet un grand nombre d'actes privés sous la forme caractéristique de lettres obligatoires, concernant en principe les questions commerciales et industrielles les plus variées. Sans doute ces textes ne sont pas dénués de toute valeur économique, car ils ne peuvent que nous sj)écifier le point précis quelconque, travail ou échange, qui leur a tlonné naissance et leur réunion fournit ainsi un ensemble de renseignements divers et plus ou moins intéressants. Néanmoins, ils ne .se proposent certainement pas de décrire l'affaire dans ses éléments techniques, mais simplement de la légaliser, d'en rendre l'exécution « obligatoire ». Aussi, en dehors de ca.s peu nombreux, après un expo.sé aussi bref que po.ssible, réduit au minimum indispensable à la question, tout le reste de l'acte, en d'autres termes la presque totalité, est renjplie par tles formules de liroit (|ui olïi'cnt un double
ivrLuiiif!» idéfs n'UiiicHilaïui U- chup. iv'-*, ji. ill- \'2'>, di" roinarqut'a i^pnriteH ici, un (ioluini du ci'ttu cuurte Iiitruductiiin, dan» lu fphUi du § 20 l't dmis If f 27). J'iimlrc d'un point di>\nii' ijmiianiqur gt'Mx'ral. Hiiohor, Dir KtiMiliumj drr ynlksirirUrha/l, rhap. l-II, ot Sliodn. Ztir KnMrhunij rfir* <i. Ztinftuttfn», Ul-IUU. Cumin» r<«-lK'r(>hi-s IuouIum, un troiivura di<» puinUi de uuni- ItoraifuinM intt^rttviHiit.K, d'abonl uvf>r riTtnini^ viltt'^ du liiiMHÎn du Rhin, on .\IUMiiat;n«* rt on SiiiMNi*. i^tuditVx, mouh la rlin^ptinn tUt M. von Ht'Iou', au Hujrl di' la • l<<'lM<nHinitti<lpolilik > : puur i^lnubourg «urtuut, dan» )l<'r/.>i|;, Ihr !.. Ml. /). ilrr SId'Il S. ini M. A. ; SrhlrlMiult, dans .Ma) iT, liif L. m. p. lier Hnrhsrladt -S. ; Hait, dan» Knidor, />iV L. m. p. der Stadt B. ; rx y.iirirh, ilanit lli-idinK<'r, Dir L. m. p. drr Slailt '/,., aiiuii <|u'avi>c unt< l'it^ ît*li*«tinn, t'Iorrwr, daiiM l)(irt*n, Studtrn au» drr FiortrUtner WirUchafl»' tirmrhtrhir. 111. Iiii'n «lu'i'ii Ki'-iiiTal <•<>« travaux, iMin(-4<rnaiit avant luut )• lin du M. .\.. w* rap|Hirlont plutôt a unu ôpu4|uu tiu pvu pontértuuru li ovUv que nutia ouiutidiTuiut.
inconvénient : eu soi, elles n'ont qu'un intérêt de procédure, relativement, eUes ne peuvent que se répéter, si bien que nombre de ces pièces se ressemblent à un point tel quelles ne nous apprennent rien de nouveau et de particulier ; bref, on ne saurait trop insister sur ce point, ces actes privés ne sont pas des devis, mais des contrats ^. On peut leur joindre, il est vrai, d'abord quelques documents de statistique intéressants, mais de quantité trop réduite pour être d'une grande utilité encore -. Une dernière pièce offre au contraire un intérêt réellement de premier ordre : c'est l'exécution testamentaire 3 d'un patricien dont nous avons déjà parlé, Jehan Borne Broke, mort vers le début du xiv^ siècle. Comme il était avant tout, ainsi que beaucoup de dirigeants urbains de cette époque, un puissant « entrepreneur de draperie », cet acte se rapporte surtout à l'histoire de l'industrie textile et plus particuhèrement même à son côté social ; mais, puisque cette fabrication faisait le fond de l'économie communale, l'importance du document en question s'en trouve naturelle-
1. Voy. déjà à oe sujet, t. I, 504. De plus, les remarques prédécentes peuvent s'appliquer spécialement aux vins, pour lesquels on ne voit même pas toujours indiquer que l'acte se rapporte à des ôchangos de cet ordre (par ex. P.J. 442. 448-450. 456. 459. 484. 522, etc.); aux emprunts, dont les motifs ne sont jamais mentionnés (voy. plus loin, § 27 ) ; à l'alimentation en général et en particulier au blé dont le commerce si important, nialgié des actes très nombreux, demeure pourtant bien obscur (§ 28<1), même aux moulins, malgré une série de pièces en somme intéressantes, mais où les exploitations, lorstju'elles sont échangées, no sont jamais décrites (exception dans P.J. 1520) ; d'autre part, <|U('lques actes concernant les sociétés (voy. 929. 1430), les documents relatifs à la navigation de la Scarpe (voy. surtout 1416), au commerce des bois (1314, 1348), certains textes relatifs aux travaux de construction (974, 1194) en moyenne donnent im peu plus de détails ou contiennent de véritables descriptions d'industries ou de travaux : bref, ayant un caractère plus économique, ils ont aussi une valeiu- générale plus grande.
2. P.J. 1472 ; et Recueil, n»" 338 et 341, deux j rolles des estalages des drapiers aux halles » ; on trouvera des ■< rolles <> analogues pour le» autres métiers dans les comptes mêmes de 1324-25 (Arch. coinm.. CC 199 Ifr, IV-VI) ; joindre enfin ime liste des " persones qui ont prins le muiage par devant escliii'vins « de 1368 à 1401, sans giand intérêt d'ailleurs (registre de la série H H).
3. Publ. lîrriicil. u" 328 ; voy. notre étude sur Jehan Boinehroke, et ici même, plus loin, § 34. 2" et 43. 2 "".
ment très accnu-, it il présente une valeur générale. De plus, BoineBrokene se montre pas seulement en rapports avec les travailleur; de son ex})l()itation. mais aussi avec d'autres petits industriels et cuinmerçaiits indépendants. Un tel document nous permet donc de faire revivre, au moment même de la révolution des guerres de Flandre, la vie urbaine sous plusieurs de ses aspects les plus essentiels et avec ses différentes classes sociales, comme par sa forme elle constitue de l'histoire réellement " vécue ".
Mais les textes de ce genre sont uniques, alors que nous possédons une abondance d'ordonnances. Or, la seule existence de ces dernières a, absolument, une importance qui est loin d'être négligeable. Elle (lén\ontre jusqu'à l'évidence, quelque banale que soit cette constatation, que la ville réglementait toutes les matières industrielles et commerciales. Or. il ne viendrait à l'esprit de quiconque de s'étonner que le pouvoir urbain ait légiféré sur tout ee qui touchait à l'iulministration et à la justice ; c'étaient des sujets codifiables par i-.\eellenee et il est permis de po.^er en principe qu'aucun ne le .serait s'ils ne l'étaient pas. Mais, à jjremière vue du moins, on est infiniment surpris de voir la ville soumettre à sa réglementation, et nous verrons jusqu'à quel degré même, des questions (|ui, par essence, semblent plutôt devoir \ échapper, pour lesquelles on admettrait volontiers que la cause essentielle tie tout développement est l'absence à peu j)rès i-ompicte il'une législation et l'existence d'une liberté presque ab.solue. bref, où l'idéal serait constitué par ce qu'il serait permis d'appeler avant le temps « le régime du lais.ser faire, laisser pa.-iser ». On peut s'étonner d'autant plus de la réalité de cette codification tpi'elle n'est luillement l'u'uvre d'individus étrangers au.x alTain-s, n'ayant aucune idée di' la liberté et de la sr)uplesse néce.s.sairos à la vie économique et réglementant par ignorance, par simple plaisir de légiférer ou <lans un but de traca.s.-^erie administrative ; mais, au contraire, ses auteurs vivent de cette existeiu-e dont ils parlent et s'y .sont engagés uiêine autant qu'il est possible
de le faire. Bien mieux, à certains égard.t du moins et pour le côté le plus important, la draperie, ils dirigent cette même vie. Ainsi, ces règlements sont émanés persomiellement des intéressés auxquels Us s'appliquent avant tout : on pourrait presque s'imaginer qu'ils sont dirigés contre ceux dont ils proviennent.
Mais c'est que, dans l'ensemble, en cette matière comme en toute autre, il est indispensable d'avoir des règlements. Ne serait-ce que d'un point de vue générique et idéal, quel phénomène résume et repré.sente. si Ton veut, la ville tout entière, mais en particulier sa vie économique ? A quelle manifestation l'une et l'autre aboutissent-elles ? Quel est le signe qui distingue et fait mie bonne ville « notable et congneute ^ » et en même temps loppose au plat paj'S ? c'est la réunion commerciale régulière, c'est le marché ^. Or. que serait ce dernier sans codification l Lun ne pourrait vraiment fonctionner sans l'autre, puisquen l'absence d'ordonnances, les industriels et les commerçants ne sauraient se livrer à aucune opération qui puisse être considérée comme valable et que, par suite, en cas de difficultés, ils n'auraient aucun recours contre les individus qui en seraient les auteurs. En conséquence, une réglementation n'est pas moins utile dans les divers éléments économiques de la ville, qui tous se rattachent plus ou moins directement à leur point d'origine ou d'aboutissement, le marché encore. Douai est évidemment ime bonne ville qui a des réunions commerciales régulières, elle doit donc avoir une organisation législative économique analogue à celle des autres cités de même ordre, afin qu'elle puisse entrer en rapports avec ces dernières. Ainsi, dans deux parties très di.stinctes, mais par cela même d'autant plus intéressantes à faire connaître, dans l'indu-strie drapière et dans le commerce d'alimentation, on interdit d'accepter comme maîtres tisserands et d'acheter comme moutons et
P..J. 1257, 1" part
2. C'est évidemment en ce sens qu'il faut prendre le rôle du mnrrhi' iIhhm les remarques qui vont suivre.
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brebis, des individus ou des bêtes qui. les uns et les autres, ne viendraient pas de " viiie.s ù nuirkies keure ' ». sans doute parce que ceux-là et celles-ci seraient originaires d'endroits où l'absence de réunions commerciales, par suite de règlements, ne permettrait -pas la séparation et la vérification de la bonne et de la mauvaise qualité des gens et des choses. Par conséquent, à Douai comine dans tout centre important, l'existence d'une codification économique est à la fois une chose naturelle et obligatoire *.
Son but général et théorique, en quelque sorte, est expo.sé très sim|)li'mcnt. Elle e.st rendue « pour le mielx et pourfit de la communauté, pour le bien publique » ou « pour l'augmentation de t^lle marchandise ' ». Les mêmes idées sont répandues avec plus de fréquence, sinon avec plus de netteté encore, dans les nombreux règlements qui touchent à la matière économique la plus importante de la ville, à la draperie ^• l'ne prescription p;iraît résumer admirablement tous ces principes : il faut, dit-on, « pourveoir au bien, prouffict et utiilité de la ville, entretenir les me.stiers en bonne pollice et affin que la marchandise \ jniisse avoir son dhecours ^ », On a donc bien en vue d'abord l'intérêt d'ensemble de la cité comme étant surtout une con.séquence directe de l'état commercial et indu.stricl. puis spécialement l'organisation des jx-rsonni-s intéressées, et il faut renuvrquer ici le ternuabsolument caractéristique de " pollice», et enfin, par suite, l'écoulement avantageux des produits, but dernier à atteindre naturel!(>ment : c'est l'état urbain, puis comme en étant la
lirriiril. n" 320' ; P.,I. 2S
2. Sur In r<S(;lfiiir»nt«linn (^c<ini>iniqii(> iiiMii^valo, voy. on Kom-rnl Pironne Lrji ilrmiirratics. Ill-ll."?; ScliOnlx-rp. Xiinllirr/irn. 15-1(1 ol MUl.'id; Stiodn, Ziinllirr»rn, itI-IO.'i. et nurt'ii. W'nllrnlurhiwitiMrie, TH-in, nvt^c Zunftwriirn, AA7-SfiH : jiiindrc pour iii<«i villca particulière», quelques motii pour Saint- Omrr, daiui Uiry, Sainl-Omrr, 284-2S.'>, ot poiu- Laon, dnim Broolic, Laon, 5H-.'>7. ••le. l'If.
X l'.J. 147:» titn-, 1.12.1 tiln-, iiW-tno 208*'* (. ce que lc« odwardcun* diront, i>lo... .)•
Voy. f an. I
.'. I'.i. 2 lu.
raison d'être, la situation sociale et économique, qui doivent être successivement envisagés. On le voit, la publication de ces règlements peut répondre directement à l'avantage commun de la cité, et aussi au développement d'un élément spécial, mais restant considéré comme servant l'utilité de l'association entière : selon une application d'une règle déjà énoncée ^, les buts particuliers ne sont jamais que subordonnés à la fin générale, l'individu à la communauté. Rien encore ne prouve mieux cette intention des ordonnances que. tout à fait par exception, leur absence quand ce rapport n'apparaît pas. Ainsi, les parmentiers et les pourpointiers doivent faire des pourpoints dans des conditions exactement spécifiées s'ils sont destinés à être mis en vente, mais un particulier peut s'en faire confectionner sur commande, pour son usage personnel, absolument comme il lui convient - : c'est que, d'une part, ces objets sont destinés au public, de l'autre, ils ne le sont paa '.
Puisque ces bans visent l'intérêt urbain et par cela même celui de chaque membre de l'association, chaque individu encore ne saurait contribuer davantage à son propre intérêt, se rendre mieux service à lui-même qu'en se conformant absolument aux prescriptions des ordonnances échevinales. D'une façon générale, dans ce but, il est nécessaire et il suffit naturellement d'agir « ainsy que ly bans le devise * )\ et inversement, il faut bien se garder « d'aler contre le ban de le vUe ^ » : ce sont là des principes valables pour quiconque participe à la vie économique urbaine, quel qu'il soit et aussi haut placé qu'il soit. Non seulement, du côté juridique, le ban représente la loi. mais, du point de vue économique et pratique, il ne doit qu'indiquer la perfection à atteindre :
P.J. 2HU
dans ces conditions, chacun ne peut mieux faire qu'en employant par exemple dans une fabrication la quantité dingrédient « quil appartient ". qu'il faut _v mettre, et inversement, chacun aussi ne saurait .se nuire personnellement davantage qu'en y mettant plus que l'ordonnance ne le (1 porte * ". En un mot. que personne ne soit « convaincuz d'avoir fait aucun ouvrage autrement que dit est * ». Quelle que soit la nature particulière des cas auxquels les prescriptions précédentes peuvent s'appliquer, il n'y a aucun doute qu'on ne doive leur attribuer une valeur tout à fait générale et les considérer comme fornumt d'une fa^-on latente la base de chaque ordonnance '.
Il est donc indispensable d'avoir une réglementation et il ne l'est pas moins de s'y soumettre. Nous connaissons sa fin dernière, mais elle offre aussi un but plus immédiat et précis. Il est même exprimé avec une fréquence et une clarté des plus remarquables, ("'est couramment, en effet, que se trouve spécifié dans les dispositions qui composent ces ordonnances échevinaies que tout, échange, fabrication, bref, la vie économique dans son ensemble, doit être « bon et loial » : on ne .saurait trop insister sur ce point. Quel que soit le négoce auquel on se livre ^, la fabrication à laquelle on s'adonne ', l'un ou l'autre élément doivent remplir absolument l'une et l'autre de ces conditions. C'est là imc prescrijjtion dont la mention est comme stéréotypée et constitue en quelque sorte le fond de la documentation. Que les tiretaines, ordonnet-on d'une fa^on intére.s.santi- en réunissant les deux sti|)ulations complémi-ntaires, ne « .soient pas encontre le ban », mai.H « soient bonnes et loyaux • ». Cette dernière proposition est considérée coninu- ayant une telle importance que ilans les moyens pratiques propres à a))pliquer l'économie urbaine,
3. Sur €■€•( niitfiritnriHinc. l'in-iiiip. 103, IU7-III: SrliOnb<'r(i. /or. ril.
l'.l. 23n'» B. 241*. 2.M»'. 2112". 3:»tl". 1204». I2S
5. I'..l. 2H2''. .•»3tl". 434'. 43.1'. i'.»5. •t. r.l. 2N!»".
p:ir exempl? les inspections des esgardeurs ^ ou l'usage des poids et mesures ^, elle ne se retrouve pas moins fréquemment. Sans doute, les deux termes qui la composent n'ont pas chacun une signification technique particulière. On pourrait supposer que le premier s'appliquait de préférence à la vie industrielle, que le second regardait surtout la vie commerciale, qu'il fallait fabriquer de « bonnes " marchandises, qu'on devait les écouler « loj'alement » ; mais il est plus que probable que les rédacteurs des règlements n'ont pas vu aussi loin et n'ont pas tenu à apporter une si grande précision au choix de leurs termes dont l'assemblage est au fond pléonastique. Indirectement aussi, on en donnerait presque comme preuve que si ce « doublet » constitue de beaucoup l'expression la plus répandue, celle-ci n'est cependant pas la seule employée. D'autres termes en sont un peu différents, tout en enrestant absolument voisins. Il faut, dit-on, qu'on agisse « sans gliille ni barat, sans mal engien, sans malice, sans fraude ^ ». Ces prescriptions sont intéressantes, parce qu'elles correspondent bien aussi aux ordres précédents de confectionner ou d'échanger les denrées honnêtement et qu'elles réalisent exactement le côté « loial » de la vie économique. On spécifie encore, dans le même ordre d'idées, que les choses se fassent « raisonnablement *, suffisamment ^. gcTitillement ^ ». Une dernière expression a.ssez rare et plus spécialement applicable aux denrées est celle de « marchande ' » ; malgré son peu de fréquence, elle est cependant la plus significative de toutes, car aucune n'indique plus visiblement le but réel de l'économie : l'objet qui peut se vendre a, en effet, ime valeur d'échange et répond directe-
2. P.J. 244«, 246», 249^2, 2H41-2651, 423l, 437». 1473'»; iecrucîV. n<" 234^-''- 235" ; cf. dan.s la pratique, la « laingne... à 1p droite Iniiirf et à \c droite claviere de Douay » (71)6).
4. P.J. 242'* (di.sposition tr^s ciirieiisc). 443^ ; vny. au sujet des prix, ci-après 13.
6. P.J. 242\ ', 2682, 273*. 279», S-2805. 282'», 285". 33(i'o, 1257 2'- part., 12732.». «.', 1278»,', 1281», 1.304. 142(î2.
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ment aux vérit.iblcs conditions industrielles et commerciales exigées. Inversi'uu-nt. bien entendu, tout ce qui ne correspond pas aux principes précédents doit être considéré comme mauvais et. sinon écarté absolument, du moins nettement distingué de la Ijonne marchandise ^.
11 faut ainsi que le fabricant ou le vendeur fassent chacun (c che que il deust ". de façon que " cascuns ait plainement sen droit ». bien loin au contraire que » li boine gent puissent avoir damage ^ «. 11 semble donc que l'iin des caractères latents e.s.sentiels de ces prescriptions soit aussi un sentiment de défiance vis-à-vis des fabricants et mareiiands : on craint qu'ils naient une façon d'agir mauvaise et indélicate, qu'ils ne (( quierent art ne engien » pour se conduire avec mauvaise foi ; on a peur que le « barat » ne soit le mobile de la conduite de fous les individus qui s'oecujient diUïaires. De là viennent toutes les prescriptions théoriques précédentes ; de là, pratiquement, létabli.sscment de précautions qui se manifestent surtout par la création d'une série d'inspections extrénuinent minutieuses ayant pour but de vérifier dans tou.s leurs détails si la fabrication et la vente sont bonnes et loyales'; de là enfin, suilmit pour la vente, résulte la mise en vigueur d'un ensemble de nu'sures destinées, semble-t-il, à empêcher toute pratique délictueuse et en particulier toute spéculation de la part du vendeur ^ On s'efforce en un mot énergiquement de protéger le client contre les atteintes économiques po.ssibles de son fournisseur, si l'on veut, de mettre l'ignorant à l'abri des fraudes évent\jelles de l'homme plein de " malice " «.
2. l'.J. 2tin^ 2I1K^ 1130' (. au doninii»(j.< di» !•• villo ■). 131""
3. Voy. plim loin 3" ", ri, priiir In <lrH|>iTii\ j) ,'{tl, I" ",
4. Vriy. pliin Ixin, fn K<^ni'Tnl, nu mijiM de la veiito () 27 ") rt dnru lo ditAil, les clmpilrm rt'latifx nux difli^ronloii (Soonomies.
e. Cf. l'iroiuio. Un démomtif. 102-103 ; Stiwla. Xunfticrten. IH. 03. lO^-IOA; HriM-lic, l.tum, OH; HcrznK et liti trftvnux •iniilnimi ritAn. /NWtim: A li-ur Huji't, |>r>ur le» n>nv<ii« rit- drtnil, voy. pluH lniii dniut lo } '2H rolatif à riilitiii'ritiiliciii, li<M l'Iiap. a d-f > ; jiiindn> <'ncor« l)ur«n, Zunjlvtttn, U8-Sfi9.
Mais il ne suffit pas que ces bans existent en général pour pouvoir les appliquer, il est nécessaire que leurs dispositions soient conformées de telle sorte qu'ils répondent dans le détail aux diverses nécessités. Le moyen le plus simple d'obtenir ce résultat paraît être que ces ordonnances soient en effet le plus minutieuses et le plus précises pos.sible, puisque de cette façon tous les cas qui pourront se produire sont prévus et que finalement aucune difficulté ne saurait s'élever : aussi, quel que soit le but à atteindre, quelle que soit la matière dans laquelle on légifère, les rédacteurs de bans se sont pour ainsi dire ingéniés à tout envisager et à ne laisser aucun cas en dehors. Par suite, on descend à d'infinies et à d'infimes prescriptions. C'est avant tout ce que l'on constate dans cette matière si importante et si complexe de la draperie encore, où les ensembles de la fabrication, du commerce, de l'organisation du travail, dans leurs divers côtés respectifs, sont l'objet d'une très riche réglementation. Mais s'il existe peut-être à ce sj'stèrae, en raison du but essentiellement exportateur de l'économie, des raisons internationales qui font chercher spécialement à maintenir le bon renojn de la fabrication communale sur les marchés étrangers ^, les matières qui ont exclusivement vme origine et une fin urbaines ne sont pas considérées autrement. Il est, bien entendu, impossible de tout rapporter et l'on ne .se-rend même exactement compte de la minutie des bans que par leur lecture ou par leur étude, mais quelques détails sont plus particulièrement caractéristiques. En matière commerciale générale, on spécifie que toutes les marchandises solides ou Uquides qui se vendent en tas ou dans des mesures, soient aussi « bonnes desous que deseure * » et qu'elles remplissent les vaisseaux bien exactement : ainsi, pour les boissons, quand on tire de la « goudale », il est prescrit que « l'escume » sorte de la mesure '.
P.J. 238^ 2«8» ; cf. encore pour le bl
Pour les fourrages, les liens des bottes de foin ont <les longueurs précises et dans leur emploi, entre ehaeun. il doit y avoir « un piet de lait... au mains* ». Dans la boucherie, en vue surtout de la séparation, de l'iinploi ou de la mise à l'écart même de différentes sortes de viandes, la ville use dun luxe de précautions qui font dailleurs réellement honneur à son souci de Ihygiène ^. Au sujet des matériaux de construction, tous le.s ouvrages en terre cuite ont des dimensions exactement déterminées '. De même, on stipule le poids des pots détain '. Pour rhal)illement. la longueur maxima de certaines espèces de semelles de chaussures est expres.sément fixée et leur emploi en hiver est interdit, sans doute en raison de leur finesse plus grande ^. Mais les deux prescriptions les plus bizarres, d'ailleurs similaires, paraissent avoir pour but. la première de défendre aux bovdangers de mettre plus de quatre pains les uns sur les autres, la seconde d'interdire aux orfèvres d'empiler de la vaisselle de métal '. N'est-il pas permis de supposer que l'on craignait quelque fraufle de la j)art du vendeur qui. par ce moyen, cachait en dessous de la mauvaise marchandise contrairement aux défenses précédentes, ou qui plus simplement peut-être abîmait ses objets s'il en faisait des piles trop consiilérables '. A vrai dire, on ne se rend pas toujours absolument compte du motif exact de ces divers règlenu'nts, d'autant mieux qu'ils descendent forcément dans des tlétails techniques assez obscurs parfois et que certains d'entre eux. tels que les derniers précisément, semblent être un peu puérils. Néanmoins, il ne n-ste aucun doute (pie ces articles ne .soient tous l'application particulière d'un principe général destiné à a.ssurer la loyauté des opérations.
1. l'..J. 241»^. ", ". 242' : lie im-ino, l«> boU • doit Mitrp A If" muison de oesto vilr . (2fl2', «.*).
r..I. 2.V..2r>8 fl v(iy. \>\i>- loii. i 2S
fi. I'..). 2H2**. *».
7. Voy. pncoro pnr .«x. P.J. 23H>», 244** (pliraso 4). 2r>3»*. 287". 1477"* (2» pliritM<).
Celles-ci, quelles qu'elles soient, se résument toujours finalement en un élément essentiel qui est la partie pécuniaire. Par suite, les ordonnances ne peuvent faire autrement que d'en parler. Elles posent comme principe fondamental que les « feurs soient raisonnables, sans mal engien ^ » et on doit prendre le qualificatif, semble-t-il, dans le sens absolu de conforme à la raison : comme on a mentionné, nous venons de le voir, une besogne faite « raisonnablement >>, ainsi le prix doit être proportiomié à la qualité. Bien entendu, il est nécessaire qu'il ne soit pas trop élevé : en particulier, on défend « d'enkierir les denrées » à la venue d'un souverain dans la ville ^. De même, quoique les bans ne fassent pas allusion à la situation inverse, il n'est pas moins compréhensible au fond que ces prix ne peuvent descendre à mi tarif trop bas, car, dans ces conditions, les vendeurs ne sauraient avoir que le but d'écouler de la mauvaise marchandise. Une anecdote de la guerre civile de Douai avec Lille en 1284. parait être bien caractéristique à cet égard ' : elle nous montre un marchand de poisson victime de la haine de ses compagnons parce qu'il « donnoit trop boin markiet de pisson, de coi il cuidoient ke il venist de mais liu ». Evidemment, ces gens devaient supposer assez naïvement que si ce petit trafiquant abaissait ses prix à un degré qui leur semblait exagéré, c'est qu'il avait des intentions peu recommandables en vue de vendre des produits d'origine douteuse et de qualité inférieure, ou encore, dans une intention plus pratique, ils craignaient, sans l'avouer, que cet avilissement de la vente ne nuise à leurs propres intérêts bien compris. De ce désir de la ville, d'importance générale et de valeur et d'effet surtout théoriques, afin de maintenir les prix à une égale distance des extrêmes, découlent naturellement les interventions particulières de l'ad-
3. Duthillœul. iMuoi et Lille, 89 (. il in donnoit millcur markiet •;, 90-!M,
ministration pour leur fixation pratique dans certains cas '.
iSans doute, elle ne peut pas toujours arriver à ce résultat, et en particulier tlans l'industrie la plus importante de la ville, celle de la draperie, elle ne se montre pas, parce que cette fabrication donne lieu à une exportation qui est, en somme, en dehors tle la compétence urbaine. Mais elle détermine ces prix pour les objets les plus usuels de la vie journalière, qu'il s'agisse des denrées d'alimentation comme le pain ou comme les liquides, vins et boissons fennentées, ou d'aiitres nu\rchandises non moins indispensables à l'économie domestique en général ou à certaines industries importantes en particulier telles que le bois. Son intervention se manifeste même dans le prix d'objets aussi nécessaires que les précédents, mais d'un point de vue fort différent, les cercueils ! D'autre part, comme les salaires des travailleurs ont une répercussion immédiate sur le règlement pécuniaire du travail, la ville agira aussi, quoique moins ouvertement, pour la rémunération de services d'intermédiaires commerciaux tels tiue les courtiers, les mesureurs, les porteurs '^. qu'elle considère comme des agents indispensables, suivant un usage régulier à cette époque, ou bien, mais plutôt malgré elle, pour le paiement de quelques travailleurs de la draperie *. D'une façon générale, il faut donc que tout corresponde à certaines normes, s'effectue selon certains principes presque matliémati(|ues : l'iiléal. s'il était réalisable, serait l'ét ablis.sement et la mi.se en pratique d une tarification où rien ne pourrait être lais.xé à l'initiative privée, mais où il n'y aurait qu'à a|)pli(|uer. en matière de paiement comme de travail, certaines règles fixées jmr la ville d'une façon immuable.
Dans ces divero points, l'existence et le caractère de la codification urbaine peuvent faire croire à une application directe des princi|)es du droit canonique, si répandus et si
I. Viiy. >> •'•> Hiiji't |M>ur pliiN ■!<■ •li'lniN, pliiH loin li- c-liii|iitn> n-lnti( aux prix, § 'il '. Cf. l'in'iii»', /.<« (Irmitrralirf, 101, I 10 ; Ktinlu. Ziinfl-
i/Tjirn, W\.
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influents au Mojen-Age ^. Dans lensemble, il serait en effet permis de les considérer comme ayant entraîné la réalité même de la réglementation et aussi déterminé sa fin essentielle comme imposé des sanctions en vue de son application : le contrôle, « la bonne foi et la lojauté », la contrainte, étaient évidemment des idées religieuses ^. ilais, d'une façon plus particulière, la défense du travail les dimanches et les jours de fêtes « conmandées par Sainte Eglise à tarder ^ >>, la régularisation des prix correspondant à la doctrine du « justum » ou «legitimum pretium»* qomme l'interdiction du prêt à intérêt^, procèdent sans aucun doute des mêmes influences canoniques et visent des buts également moraux. La question du repos religieux est dailleurs la seule dans laquelle, en raison peut-être de son caractère très pratique, on constate l'intervention visible de l'autorité ecclésiastique ; on peut évidemment \- ajouter la défense de « l'usure » ; mais par ailleurs il n'est jamais parlé de l'Eglise. Aussi, si l'on conjecture assez naturellement qu'en raison de l'extension générale de ces doctrines comme de leur concordance avec les règles locales, les unes ont exercé sur les autres leur action habituelle, cette influence n'a pu être qu'assez indirecte et, pourrait-on dire, idéaliste. En principe, il est possible d'admettre cette liaison et en fait, on en est généralement réduit à la supposer. On ne sait donc s'il faut chercher à de telles prescriptions une origine immédiate aussi élevée et aussi
1. Voy. bien entendu à ce sujet Endemaun, Studien in tlir romaninchkanonialischen Wirtsclia/tn- u. Heclilêlelirr, on paiticuliiM' 1. I, clmp. i, et le t. H : mais nous no pouvons qu\\' ron\o\(?r d'uno façon ponoialo, parce qu'ainsi que nous le disons ci-après, l'influonco du droit canonique, pour certaine ou très [irobable qu'elle soit, est trop idéale, trop peu documentaire pour permettre d'établir des rapprochements précis et directs entre la doctrine et l'application locale. . — Au sujet du droit particulier d'uno ville, en l'espèce de Florence, on trouvera do très intéressantes remarques dans Doren, Wollenluchind.. surtout au cliap. iv, § 2-3, p. 138-209; et Zunjtufjien. chap. vn, 2a<:, p. .528-582.
Hrrueil. n" 31(i
3. Endemann, Studini, II, 38, etc. ; Doren, Wollenluchind., 199-200, et Zunftweaen, 557-658.
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immatérielle que celle qu'on serait tenté de leur attribuer, ou du moins on se demande si elles se présentaient toujours forcément avec une telle provenance et un tel but à l'esprit du législateur, l'eut-être ce dernier devait-il, pour les émettre, partir sciemment d'un point de vue beaucouii |iiu> terre à terre, qui n'est autre que celui que nous avons déjà mentionné : le bien de la ville et des membres de la connnunauté.
11 semble en effet qu'il taille attribuer à toutes ces prescriptions mie intention très simple et très pratique. Elles apparaissent exactement comme des ordonnances de « police ^ », suivant vv terme caractéri.stique déjà cité, et qui. dans leur principe, ne tliffcrcnt pas de bans sur le port des armes ou sur la voirie. Il n'en résulte pas moins de cette nature que, quelle ijuc soit leur richesse d'ensemble, qui est d'autant plus précieuse que la majeure partie de ces documents date, on ne saurait l'oublier, de l'époque relativement fort ancienne du xiii<= siècle, quel que soit dans ces conditions leur intérêt, il n'est pas aussi grand qu'on pourrait le supposer. D'une façon relative, en effet, ces pièces ne nous montrent pas les cho.ses telles qu'elles sont, mais tulles qu'elles auraient dû être. Nous ne connaissons pius ainsi le coté pratique et réel, mais seulement la partie doctrinaire et idéale dans l'élément qui a été l'origine de l'agglomération et qui. ensuite, n'a ccs.sé de former le font! de la vie communale, et on sait que nous ne l'apprenons pas toujours non plus par les documents d'application. Dans ces conditions, le caractère social surtout nous échapiK- j)resque complètement et, sauf quelques très rares exceptions, nous sommes destinés à ignorer trop souvent la vie des travailleurs. D'autre part, d'une façon absolue, si on considère en elles-mêmes ces onionnances, puisqu'elles ont pour but de fonder et de maintenir les princi{K's .selon lesquels doit se mouvoir la vie économique, elles nous donnent souvent de précicu.x rcnsiigncnieiits sur la
I. Voy. ri-diTwim tl ; rf. Si-h(>nl>iTt;. /.iin/lirrsrn, l.%li>. I41tl.'>0 ; Hrootie, Laim, 57 : Dori'ii, Zunflu-riÊrn, MH-^ilii , i-t itUMHi (înliiiirhniidt, Hnmlliuil. 142, avec Iiiaiim-Stcriicgg, O. W. (I.. 11I<, 248-24i).
fabrication industrielle ou sur les opérations commerciales et elles sont naturellement presque les seuls moyens encore par lesquels on peut reconstituer sous ces points de vue l'état de la ville ; mais il arrive assez fréquemment aussi qu'en raison de leur caractère éminemment juridique, ces textes se contentent de dire et de répéter à maintes reprises qu'on doit fabriquer des marchandises bonnes et loj'ales ou en écouler qui répondent aux mêmes conditions, mais sans spécifier aucunement, ce qui serait pourtant la seule chose intéressante à savoir, quelles mesures pratiques conduisaient à ce résultat ^. Ou encore, on renouvelle presque indéfiniment des prescriptions relatives au système général destiné à assurer l'exécution de ces ordonnances, c'est-à-dire au fonctionnement des inspections et aux charges des esgardeurs. mais en se bornant à dire sous une forme très générale que ces of&ciers de police économique vérifient si les manipulations ou les échanges se font, une fois de plus, « sans barat », ou que rien ne doit s'exécuter sans eux, ce qui revient au même, et que les inspectés doivent se soumettre à leurs ordres sans aucune restriction ni aucune difficulté ^. En conséquence, le caractère de ces documents reste parfois un peu négatif et leur utilité scientifique assez relative.
8i enfin, de l'idéal nous en venons au pratique, une dernière question se pose, celle de l'influence de ces règlements sur l'état économique urbain. La ville pouvait penser que, de même qu'il était indispensable d'avoir une constitution nettement établie par des privilèges, lui permettant de fonctionner sans aucun obstacle, et qu'il était nécessaire de posséder des règlements judiciaires rédigés en vue d'assurer
1. Voy. en particulier les bans relatifs à l'industrie du cuir P.J. 279-280, 285-286, 572. 644, 695, 1273, et surtout les règlements concernant la branche technique la plus importstite, la draperie : les dispositions se rapportant par ex. à la fabrication ou ù la teinture des étofje» sont trop rarement explicatives et c'est ainsi q\ie bon nombre do termes ne sauraient être définis : voy. à ce sujet plus loin. § 38 "» début.
2. C'est ce que l'on constate dans des règlements relatifs aux chevaux, P.J. 240'*.2« ; aux ■ menues denrées ., 245, 1280, 1304 ; aux bois. 1299 ; aux cuirs, 281, 283', *.^ 285, etc.
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If tVriiif maiiitifii df la paix, ainsi, des ordonnances industric'lk's vt loniMK'icialf.s intelligomnii'nt faites t-t sérieusement appliquées devaient également lui rendre à ce sujet de particuliers services. L'absence générale de fraudes, la fabrication de marchandises dans des conditions jugées parfaites, l'établis-sement de rapports de commerce loyaux entre les intéressés, bref, Ihonnéteté absolue dans les affaires au piolit de tout le monde et ne causant de détriment à personne, est un mode de concevoir les bases de la prospérité urbaine qui peut être parfaitement défendable. On ne saurait guère reprocher aux échevins de voir le développement de leur ville sous langle précédent et d'en concevoir la réalisation sous la forme en question. Il n'en demeure pas moins possible i[ue rinttrvcntion trop autoritaire et trop minutieu.se de ladministration dans des matières de cette nature ait pu avoir pour conséquence d'empêcher le mal plutôt que de produire le bien : elle aurait obtenu ainsi des résultats, sinon restrictifs, du moins négatifs. On comjirend parfaitement que l'autorité .se soit efforcée de protéger l'acheteur, en persuailant au besoin au vendeur que c'était son intérêt i)icn entendu d'agir honnêtement avec lui. mais à condition que ce n'ait pas été tout à fait au détrin)ent du fabricant et du marchand ainsi re.s.serrés et étouffés dans un lacis de règlements, qui leur enlevaient toutt' initiative tl'abord. toute liberté ensuite, si bien que finalement, il s'agis.sait beaucoup moins do se livrer à des affaires que île les l'xécuter selon ci-rtains principes administratifs '.
Cette question d'influence boime ou mauvaise tle lu réglementation est naturellement îles plus difficile, sinon impossible à éluciiler. jjuisque. nous l'avons dit, les documents d'application man(|m'iit absolununt pour nous permettre de \nir I élat i iTiclif du ciiniinerci' et de l'industrie. Il faut
I. Cf. riri'iini'. l,r/i iliniormlim, lll-ll.'i; joindre pour la France au Hiij«t lin lilA, AratkliHiiiniit/.. t)ir artrriilrliandrlufmlitik, I. pniH 12, où il cilo <li-ux |uuiMtt:iM <'iu-url<''rii*lii|iii-M <li' (iHliniii. Dialuijur; IIS ul II!), u( cf. Sil .lIcT, Oir tliMchrn, 7n«."Ul».
d'ailleurs distinguer. Quand la vie économique avait un but exclusivement local, les ordonnances devaient tendre beaucoup moins à la développer qu'à la régulariser ; les affaires ■s'accomplissaient bon gré mal gré et au besoin en dépit des règlements. L"effet de ces derniers pouvait au contraire se manifester en divers sens quand la fabrication visait le dehors et qu'il s'agissait de maintenir le bon renom et par suite la prospérité de lindustrie urbaine sur les marchés extérieurs et en face de la renaissance de Tétranger. Dans quelle mesure cette mfluence se fit-elle sentir ? c'est, encore une fois, ce qu'on ne saurait préciser. Il n"est pas douteux cependant que les échevins se préoccupaient réellement du développement des affaires urbames. La meilleure preuve en est qu'au xiii^ siècle, à Tintérieur, ils cherchèrent, par la conquête du tonheu, à débarrasser la vie économique des charges non urbaines qui pesaient sur elles, au dehors, ils ne cessèrent de faire des tentatives pour assurer à la ville par la Scarpe une voie commerciale facile, et plus loin encore, en vue de créer des débouchés à lindustrie fondamentale de la draperie, ils s'efforcèrent d'obtenir des privilèges des rois anglais '. Cette pohtique se manifeste encore au xrv^ siècle, mais avec beaucoup moins de force, en raison de l'amoindrissement d'expansion urbaine *. Cependant, et même après le retour de Douai sous la domination flamande, la ville pubUa encore pour sa fabrication drapière une nouvelle réglementation, ou tout au moins en partie refit l'ancienne ^ ^. Les ordoiuiances de cette époque qui visaient, sinon à traquer la fraude, mais à renouveler la fabrication sur nombre de points, demeurèrent sans doute aussi superflues quelles étaient longues et détaillées, parce qu'elles ne répondaient plus, au fond, à des besoins réels et quelles ne pouvaient plus guère faire sortir quelque cho.se de rien. Il était difficile que le droit
1. Voy. ci-après ■ 2" ■, et j>lus loin § 2" *'' : |)oiir la draperie, § 35, 2".
Reruril. n"» 3<i9. 371. 374. et surtout on
3. Les règlements sur les autres branches éconoiiiiciues ne sont pas nombieux, ne dépassant guère une vingtaine.
rendit à léconoinic une prospérité qui avait disparu, pas plus qu'en réalité, s'il \ avait lontribué. il ne lavait créée. Comme nous l'avons remarqué, la réglementation n'était que l'apparence, la résultante d'un état de choses que, malheureusement, elle ne nous lai.sse tout au plus quo soupçonner.
Tels paraissent être à peu près les principes généraux des documents ou plutôt de la législation concernant la vie économique douaisienne : il reste à essayer de discerner les caractères essentiels de cette dernière.
Nous avons \ u ciuc les bans étaient rendus dans l'intérêt d'ensemble de la ville : c'est par suite dans cette intention (|ui' la fabrication et le négoce devaient se faire. Des exemples divers, quoique fournis surtout par l'industrie, le montrent aisément. Du côté commercial tout d'abord, trois tavernes devaient toujours être ouvertes, et d'ailleurs, tant qu'un tavemier avait du vin à vendre, il ne pouvait fermer sa boutique sans le consentement des échevins *. La fabrication emprunte à la brasserie sa prescription la plus caractéristique : il faut, dit-on. que les brasseurs « bras.sent et vengent... si que la ville en soit soufïissaument servis et gouvrenée », « qu'ils fassent tant brasser de goudalle que tant en ])uissent avoir... qui en demanderont... à le discrétion des e.schcvins * ". Dans la draperie, en particulier, il ne manque pas de dispositions de cette nature : ainsi, ordonne-t-on que si, dans le métier spécial du listage, les apprentis font défaut, les esgardeurs et les marchands « doivent comnander as listeurs (jue ils facent aprentis tant que li œvre de le vile soit bien faite ' ». Il ne reste donc aucun tloute. sans même qu'il soit besoin d'insister sur ce point, que le profit particulier doit disparaître absolument devant l'utilité générale : en «l'autres termes, l'intérêt du vendeur et du fabricant doit céder le pas à celui des eonsDinmateurs : c'est donc la simple
Htcuril
répétition du principe que nous avons déjà fait remarquer. De cette idée fondamentale découle une application pratique : c'est, semble-t-il, ce qu'on peut appeler l'interdiction des monopoles et des accaparements. Elle ne se trouve pas exprimée dans toutes les branches du commerce et de l'industrie, mais elle l'est assez fréquemment pour qu'on puisse lui attribuer une portée tout à fait générale. A l'égard tout d'abord des denrées alimentaires et de la plus importante, le blé. le chiffre journalier que peuvent acheter les boulangers ou les marchands paraît être exactement fixé, et même, si au moment de l'achat, « il sorvenist » un particulier qui leur fait la demande d'une certaine quantité de cette denrée, les acquéreurs précédents sont tenus de la lui céder ; par comparaison, un individu ou une société n'ont aucunement le droit d'effectuer simultanément deux achats sur le marché, de façon à pouvoir « rafler » une partie trop considérable des denrées qui s'}- trouvent ^. Le blé est une marchandise si nécessaire et les famines sont si fréquentes à cette époque que les interdictions d'accaparement ne sauraient être douteuses, cette matière surtout devant domier lieu à un commerce de gros ^. Au sujet des saumons exi.ste une disposition absolument précise '. S'il en arrive seulement six dans la ville, on doit les y vendre sans les exporter ; ce n'est que si l'on en amène de six à huit que le commerce est autorisé à emmener les deux en plus ; si enfin il en vient un nombre supérieur à huit, la quantité dépassant ce chiffre peut être gardée jusqu'au lendemain dans l'intention évidente de voir si on ne les achèterait pas dans la ville, et probablement aussi a-t-on \cl droit d'exporter la différence entre les six qu'il fallait toujours garder et les huit. Il paraît donc à peu près évident que six saumons formaient la quantité nécessaire consommée quotidiennement par les habitants et que ce chiffre devait à priori leur être réservé. Enfin, les pres-
2. Voy. plu.s loin § 27 •> et 28<I. •). P..I. 253" ; joindre § 20, 42.
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criptions les plus nettes paraissent se rencontrer au sujet d'une matière première très nécessaire et donnant lieu à un commerce considérable, le bois. De toute la « laigne » importée par de simples « bourgeois » ou par des « hom de mestier », les industriels qui en sont les principaux consommateurs, brasseurs, boulangers ou teinturiers, les uns et les autres, particuliers et fabricants, n'en doivent prendre, sous serment, que la quantité nécessaire, en principe, à leur u u.sage » personnel ou économique : on croirait même que plus exacteintnt un tiers ou une moitié restent disponibles pour le « commun » en vue de la consommation courante ; si donc à l'exemple de ce que nous avons constaté pour le blé. les particuliers en demandent sur cette quantité, les importateurs ne sauraient refuser de les « aider *^ ». D'autre part, on fera probablement rentrer dans le même ordre d'idées les restrictions quantitatives imposées aux " revendeurs » dans leurs achats de quelques denrées alimentaires ^ et peut-être aus.si certaines obligations, assez obscures au reste, de maintenir en vente des marchandises pendant un temps déterminé pour que chacun puis.se, au besoin, se les procurer facilement *. Ces diverses prescriptions visent toutes plus ou moins nettement à empêcher quelques trafiquants datïamer la communauté pour leur unique profit *.
1. r.,I. 2(iii'-" 2t!2'*. *'-** ; joindre 2«3 (« ama8m> de laUne» •)•
2. Voy. iviit-f'tre encore pour d'Riitr<>« dennV» alimentnireii. le« menum driirfWw, P..I. 487*; Hrrnrit, ii" 322'; les pois-son-s dVim douct». l'..J. 251', 401»* ; iiiiin.. I.- h\i: 47' (r).
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r>. Cf. pour lu Friinri en P'IIi'thI. Viollot, Droit piihlir, III, 51 (cf. Lrs Cominiinr». 403-404). \!tTi, cl en |>nrticiilier au mijel du blfi. .VriuikliHiiinntz, Oir tlrlrriilrh.p., 12-27. Miirtont 17-IH (Droit de jjiirtafto ; cf. Srlimoller, Itir Kporhrn. 7011) ; pour jMon, Broche, Laon, 57 : pour le» l'ni/ii-fia», l'irenne, l^* ilhnocmlirii, 100-103; pour Tmimai. au mijef du blf^, Verriwt. Lf rrgittrr... de 1302. 3ni-3»2, 402-403, 420, et du boi», le mémo. Les rryÏMlrrs tir justirr...,^ TH ; pour len jxiyê tjrrmaniqiKM, Stiinla. Xunftwr- •m, 92-03. Her7.i>({ et les rerlierche« Hiniilain** citAe», où IV-num^ratlnn dec nx-Mun*!) nntiiii<>no|HillHnlriceH et HntiH|MVulatrir<f<, conHlilue |Hiur ainxi liin- le fund» di-« Iravnuv ; pour I<<h n-nvoin do détailit, voy. pluK loin «■rlainx lien eliap. n-IntifH iV ralimentation, | 2H''-' ; enfln, pour t'Iormrr, Uoren. Zunlliirun. 541 542. 65,S.5tH», 571-573.
Si l'accaparement est interdit pour les objets, du côté purement économique des affaires, il l'est également pour les persomies considérées comme exerçant un métier, dun point de vue déjà un peu social : c'est la défense du cumul des professions. Bien que de nouveau, il n'en existe pas d'interdiction générale de principe, en fait, les exemples particuliers abondent, mais ils se manifestent dans des conditions un peu différentes, selon que les éléments commerciaux ou industriels sont plus ou moins voisins. Tout d'abord, un même métier peut comprendre deux ou plusieurs branches très similaires, qui présentent à peine une distinction apparente et se confondraient facilement : aussi, .sépare-t-on dans l'alimentation les bouchers de viande ordmaire et ceux de viande « soursamée » et de porc ^ ; dans Ihabillement, les cordonniers de « vacque de cordouan » et » de basan », les marchands d'habits neufs et de vieux vêtements -. En second lieu, les métiers peuvent n'avoir aucune ressemblance extérieure, mais n'en être pas moins très voisins, parce que manipulant la même matière, fût-ce à différents moments de ses transformations, forcément leurs travaux tendent tous au même but et font partie du même ensemble technique : tel est l'exemple classique des métiers de la draperie; aussi leur cumul est-il également défendu ^. Enfin, peuvent exister des séries professionnelles dont les éléments sont encore plus extérieurement dissembhibles, surtout entre lesquels, à la différence des occupations précédentes, il n'y a pas de liaison forcée et permanente, mais qui sont cependant assez voisins pour qu'ils puissent au besoin se réunir : par suite, édicte-t-on de nouveau la même défense. C'est ainsi que le navieur ne peut écouler le bois qu'il a apporté * ; puis ', un meunier ne doit pas être boulanger, un fabricant de cercueils, fossoyeur,
Voy. pluH loin
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ni un Ijarbier. chirurgien, pas plus que le travailleur du cuir qui emploie des matières grasses ne saurait en être marchand ^. C'est évidemment, nous l'avons remarqué, un même principe général que l'on retrouve appliqué dans ces cas divers, mais des motifs immédiats un peu différents ont dû amener des mises en pratique distinctes, selon qu'il s'agissait ou non de la draperie, parce que l'organisation du travail était dissemblable dans cet élément économique et dans les autres. Pour l'industrie textile, où le travail dépendait exclusivement de grands entrepreneurs réunissant la direction de toutes les opérations et les faisant réellement accomplir par des séries de petits fabricants auxquels seuls s'appliquait l'interdiction du cumul, l'ordre en question ne pouvait expressément venir que de la volonté « des donneurs de besogne » d'éviter à tout prix la moindre assimilation entre eux-mêmes et les exécuteurs de leurs ortlres -. Mais, dans les autres métiers, une telle hiérarchie était absente et les artisans demeuraient indépendants. L'interdiction du cumul y tenait' peut-être encore cependant à la crainte qu'auraient eue leséchevins de la formation d'entreprises trop puissantes grâce à la concentration. Mais on peut supp<iser quelle se rattachait aussi, selon une nouvelle application du principe connu, à l'intention d'empêcher que lu réunion de plusieurs opérations économiques n'amène une mauvaise exécution des unes et des autres au détriment du client. Cette idée était probablement dominante pour la première série de professions, où des confusions même involontaires pouvaient facilement se produire entre des marchandises peu différentes et de même ordre, mais de qualités diverses, viandes mauvaises ou bonnes, vêtements neufs ou vieux : le client aurait été ht pnniièn- victime de ces mélanges et remplacements, même inconscients et in v<ilont aires, et c'était le résultat qu'il importait avant tout d'éviter. Par eon.séquent, si, dans la ilra|»(rie. les échevins. en empêchant le cunml, se pla^-aient
a. pliwloin
certainement crun point de vue personnel, dans le reste de la vie économique, ils considéraient peut-être surtout l'intérêt du public : dune façon générale, ils voulaient que chaque profession vécut d'une vie égoïste et isolée.
On a toujours là le résultat d'un ordre supérieur et non pas la conséquence d'une jalousie entre les métiers eux-mêmes ou, en d'autres termes, d'un état corporatif. Car l'interdictipn du cumul se complétait, en somme, par l'absence très accusée des corporations et ce point est l'une des caractéristiques essentielles de l'état social ^. Si. en effet, dès le milieu du xixi^ siècle, quelques unions .semblent bien fonctionner, si. à la fin de la période suivante, les tendances au développement des associations professionnelles .sont indéniables, ce ne sont très généralement encore que des mouvements préparatoires et assez vagues, et bien que des groupements mieux organisés se rencontrent également, non seulement leur nombre est très modéré, mais leurs droits sont également très relatifs : une corporation juridiquement complète n'existe peut-être pas encore. Apparition tardive, nombre restreint, pouvoirs limités, tels sont certainement les caractères des unions sociales. Les exceptions ne se justifient même qu'assez malaisément, tandis que la règle paraît pouvoir s'expliquer d'une façon plus nette. Elle ne doit pas tenir, on le verra, à des motifs proprement économiques, mais à des causes surtout sociales et aussi politiques, c'est-àdire, en général, au développement certainement encore modéré des associations corporatives à cette époque et, en particulier, à l'opposition probable des chefs de la cité à leur expansion. De même qu'on interdisait le cumul des objets. la concentration des personnes n'existait pas ou était défendue.
De cette exi.stence absolument exceptionnelle des corporations résultait que bien qu'étant rigoureusement renfermé dans une réglementation communale, le travail restait tout
1. A ce sujet, voy. pour plus de di^tails. plus loin § 34. 1" "b, pt pour la draperie, § 40, 2».
à fait libre : sauf quelques cas purement juridiques ^. il n'y avait aucun motif économique ou social interdisant à qui que ce soit d'exercer une industrie ou un commerce quelconques. On ne constate en somme aucune mention d'une sorte d'examen, d'inspection préparatoire des connaissances techniques nécessaires au bon exercice d'un métier : tout au plus, de temps à autre, voit-on énoncer que le futur industriel ou commer(,-ant devra " fiancier » qu'il accomplira, comme toujours, sa besogne » bien et loialment '- » : c'est à ce point que se réduisent les conditions exigées, qui paraissent être tout autant morales qu'économiques. 11 est vrai que. pour le pa.s.sé. la maitri.se, si l'on peut employer cette expression, a pu être précédée tlun apprentis.sage, mais l'obligation de ce dernier n'est indiquée nulle part. et. en fait, les mentions que nous en trouvons, même dans la draperie où cet état préparatoire semblait particulièrement nécessaire, et surtout en dehors d'elle, n'ajiparaissent guère qu'exceptionnellement ^. 11 est vrai aussi que même si l'apprentissage n'était pas obligatoire, le petit fabricant ou commerçant ne pouvait pas faire autrement que de connaître ses règlements sans s'exposer à être la première victime de son ignorance : s'il ne devait pas être tenu de .-ic les être assimilés en droit, il était obligé de les avoir appris en fait. Mais, en tout cas. il n'y a pas de doute que. sous le rapport numérique, i'ucime limite légale ne parait avoir été apportée au nombre des petits industriels ou vendeurs, sauf peut-être, et on le constat* d'ailleurs seulement à l'extrême fin du xiv<',siêcle. dans Tunique métier dva bouchers dont les étaux étaient héréditainM *. Ix's échevins avaient plutôt intérêt à voir augmeiiter le nombre des petits fabricants et nuireliands. cliaeun ne devant ainsi que réali.s<'r des bénéfices moindres et acquérir à fous égards qu'un pouvoir économique inférieur. Aussi, comme
I. Voy. f 34. I" "•. Pt. pour II» ilr»|MTi<'. § 40. !"»»>. •i. l'.j. 2«2*». 27»'. 4311». I47:i'.
Voy. f 34. l-Bb
nous l'avons remarqué, il ne semble pas que la révolution de 1297 ait établi ce que l'on pourrait appeler la liberté des métiers, pour la seule raison quelle n'avait pas à la constituer ^. Quoi qu'il en soit, l'état antérieur ne paraît pas être douteux : entraient dans les affaires qui le voulait et tous ceux qui le voulaient à leurs risques et périls, sans aucune condition préalable, sinon celle d'observer les règlements, mai.s c'était là une obligation juridique et nullement sociale. Cette liberté cependant, il faut le remarquer, paraissait rester très relative. Elle regardait presque uniquement l'origine du travail et non son exécution, l'entrée dans la profession et non pas la vie dans cette dernière. Une fois affilié à un métier, l'intéressé se trouvait pris, comme emprisonné dans les stipulations officielles : elles le liaient sous tous les rapports ; il n'avait au fond aucmie indépendance pour échanger, fabriquer ou agir comme il lui convenait ; il n'était assurément pas l'homme d'une association privée, mais il devenait bien celui des règlements urbains. En outre, de cet état individuel devait découler, autant qu'on peut s'en rendre compte, une conséquence générale. L'universalité et la minutie des règlements, leur extension et leur précision et, bien entendu, leur application personnelle collective, ne pouvaient qu'amener pour tous une sorte de nivellement. Assurément, sans vouloir pousser les choses à l'extrême, le commerce comportait forcément ime liberté relative supérieure à celle de l'industrie ; dans une même profession, la vente pouvait être plus variée que la fabrication, mais ces distinctions n'étaient que secondaires. Dans l'ensemble, de par les ordonnances intangibles, méticuleuses et imy)ersonnelles, chacun ne devant travailler que comme autrui, peutêtre moins, mais sans dout« guère davantage, restait probablement à peu près .semblable à ses compagnons de métier. On peut a'nsi admettre que la concurrence était réduite au minimiuii Finalement, l'absence de liberté entraînait l'éga-
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lité. Dans ces conditions, la ville paraissait être comparable à une sort* d'usine, dont commerçants et industriels n'étaient que des ouvriers '.
Ces principes semblaient être valables pour tous, bien que ne se réalisant pas toujours sous les mêmes formes. Ce n'était pas. en effet, que Douai présentât une organisation économique unique. A l'exemple des autres grandes cités de Flandre, la ville comprenait deux modes d'exploitation industrielle bien distincts et. par suite, deux espèces sociales d'individus relativement différentes. D'un côté, se rangeait la majeure partie des métiers ; de l'autre, se trouvaient avant tout l'économie de la draperie, surtout au xiii^ siècle, probablement aussi celle du blé, mais plutôt à l'époque suivante, peut-être enfin celle du vin. D'une part, .se rencontraient des exploitations pour lesquelles l'agglomération et ses environs imméflials constituaient un centre de ]>roduction et au besoin de fabrication, et la ville même un lieu de consommation ; mais alors l'importation faisait défaut ainsi que l'exportation. Inversement, fonctionnaient des entreprises d'importation et d'exportation, qui faisaient venir de contrées plus ou moins éloignées la matière ouvrable et envoyaient également à des flistances plus ou moins considérables la matière ouvrée ou non : dans ces cas. Douai ne servait que de lieu de transit, qu'on y manipulât ou non la matière, mais elle ne la fournissait pas et ne la consommait guère davantage. De cette différence priniordiaie en résultaient d'autres non moins importantes. Pour le« catégories de commerce et d'industrie qui s'exécutaient dans les murs ou peu s'en fallait, l'aciiat et le débit pouvaient et devaient se faire au détail, suivant les besoins successifs et limités d'une clientèle exclusivement locale. Au contraire, l'éloignement du lieu d'origine et d'expédition de la matière entraînait des transports par grandes quantités : c'était une conséquence naturelle de la distance à parcourir. (|u'explique l'intention d»- faciliter les envois des
1. VI. rin'iine, Ltji démocTolit», 110-11.'): SchOiiborg. Zutiflu-mm, ino.
denrées en quelque sens que ce fût. D'une part, c'était en somme un simple acheteur que. jouniellemeut. il fallait fournir de la quantité d'objets dont il avait besoin ; de l'autre, c'était toute une région qu'il fallait approvisionner. Les premières exploitations devaient donc être infiniment moms considérables que les secondes. Naturellement aussi, celles-là n'exigeaient pas les capitaux que celles-ci pouvaient nécessiter.
Ces oppositions économiques en entraînaient forcément de sociales. Dans les entreprises au détail, les propriétaires, n'ayant que de petites quantités de matières à échanger ou à manipuler, pouvaient personnellement se les procurer, les transformer et les écouler, sans avoir à faire appel à des exécuteurs pratiques de leurs ordres. Par contre, ce système était impraticable pour le directeur d'une exploitation en gros qui, ayant à faire manipuler sa matière, ne pouvait guère, bien entendu, accomphr lui-même sa besogne ; il devait se confiner surtout dans un rôle administratif de direction de l'organisme et dans un rôle commercial de réception et d'expédition de la marchandise, et confier l'élément purement industriel de son affaire à des sortes de petits fabricants. La hiérarchie, qui manquait dans le premier mode d'exploitation, existait donc dans l'autre. Par suite, non seulement les travailleurs proprement dits des grandes entreprises différaient essentiellement des chefs de ce§ dernières, mais ils n'étaient pas davantage identiques aux commerçants et aux industriels des entreprises au détail, malgré la même apparence extérieure et une semblable conchtion juridique. En effet, petits négociants et fabricants, ne dépendant en principe économiquement de personne, pouvaient jouir dune certaine liberté relative, mais de simples exécuteurs d'ordres se trouvaient placés dans une dépendance complète vis-à-vis de leurs donneurs de travail, puisque, sans eux, il leur était impossible de trou\er aucune besogne. Les premiers avaient conservé leurs relations avec une clientèle, les seconds avaient perdu tout rapport de ce genre. Les uns se mêlaient encore
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dirocti'inent à la villi'. les autres ne sortaient pas de leur exploitation '.
Par conséquent, l'opposition entre les deux systèmes d'entreprises était des plus nette, mais réserve faite, bien entendu, des ressemblances générales déjà mentionnées et qu'on ne peut oublier. En ce qui concerne les travailleurs, les uns et les autres étaient non seulement .soumis à une réfrienientation, mais à un même genre ili' législation. i|iioiqu"i-l!c tût peutêtre plus tranchée et plus développée, plus dure et plus compressive dans les grandes ex])loitations que tlans les petites, et appliquée, d'une part, directement par les chefs d'entreprise, qui n'étaient le plus souvent d'ailleurs que les dirigeants urbains, de l'autre, par l'admini-stration comnmnale en général. Les travailleurs de la grande industrie ne différaient de ceux de la petite que parce que leurs conilitions de vie étaient plus accusées et plus caractéri.sées, si bien que la distinction cpn les séparait parais.saitêtrc plus économique que sociale, avait peut-être une valeur de forme plutôt que de fond. S'il s'agissait également des chefs d'exploitation, l'habitude, la nécessité île la législation étaient tellement implantée.s, ancrées dans les esprits et dans les mœurs, qu'euxmêmes n'y échappèrent pas et qu'ils durent légiférer à leur propre sujet. Sans doute du point de vue intérieur, et à cet égard c'était le coté social qui prédominait, connue ils étaient les nuiîtres, ils avaient confectionné cette réglementation à leur avantage ou. si l'on préfère, ils avaient tiré parti des circonstances qui leur étaient favorables l't ne les avaient pas corrigées et anu''liorées au profit de leurs employés : une législation n'en fonctionnait pas nu)ins et ils avaient à l'appliquer. Mais, au dehors, les chefs d'industrie douaisiens n'étaient pa-s seuls. I/existcnce d'autres centres commerçant,s, exécutant, à l'exemple de Douai, le négoce international, se réunissant avec cette ville sur les mêmes marchés, leur avait fait rencontrer ilans ces derniers des cités possé'dant une orga-
I. Cf. l'in-ntir. Lt* dimocralim, chap. IV
nisation économique identique à celle qui était en vigueur dan-j leurs murs. De ce côté, la législation avait été obligée de tenir compte de l'état extérieur, si bien qu'elle visait, en somme uniquement, à assurer la situation commerciale douaisiemie de par le monde. Les marchandises urbaines qui s'exportaient représentaient économiquement Douai au dehors ; elles étaient confectionnées suivant certaines règles et elles étaient la conséquence de stipulations déterminées : elles devaient donc s'en aller et être offertes telles que leur nature avait été légalement fixée. Or. cette situation, ces rapports mie fois établis, il n'appartenait pas aux législateurs, fussent-ils patriciens tout-puissants dans leurs murs, de les supprimer ou de les modifier à leur fantaisie pour l'extérieur, car ils eussent été les premières victimes de ces changements personnels et locaux : leur viUe, avec ses fabricants, aurait été considérée comme une de ces places économiques sans réglementation, sans marché. La même règle apparaissait donc partout malgré une différence d'exécution.
En effet, toute la vie économique était absolument dominée et menée par la réglementation : celle-ci était le principe dirigeant, la hgne de conduite pour tous ; en toutes choses, chacun, quel qu'il fiit, devait également et toujours se soumettre à elle. Sans doute, il existait des législateurs et des légifères, employeurs et employés, exploitants et exécutants, ceux-là même dominateurs, ceux-ci dominés, les uns plus favorisés, les autres plus dépréciés par la loi en vigueur, mais on j)eut dire qu'au-dessus d'eux ne cessait de se dresser et de s'imposer un ensemble de règles. Faite par les uns, subie par les autres dans des conditions diverses, de tous, en principe, cette loi était la maîtresse. C'est qu'au fond, son existence ne tenait pas à des particularités locales, mais elle résultait du milieu ambiant général. Dans .sa forme, elle était singulièrement stricte et étroite. Elle avait pour cau,><e et pour but raccomplis«ement du bien général de la ville et comme moyen, une organisation aussi honnête que possible de ce qu'on peut appeler les affaires. L'idéal éminent de justice
chrétienne et sans doute l'idée pratique de l'utilité urbaine dans son ensemble paraissent bien avoir dominé en pareille matière. En etïet. des rapports bons et loyaux entre les intéressés ne pouvaient finalement manquer de profiter à l'utilité commune ; des relations contraires devaient amener une certaine partie de la communauté à vivre au détriment du reste. C'était là un sentiment général d'union entre membres d'une association, qui, dans la vie économique et sociale, ne semblait être qu'une simple application de ce principe juridique « qu'un bourgeois aide l'autre * ». Si cette idée était particulièrement visible dans les règlements intéressant les petites entreprises et le commerce local, en principe, elle n'existait pas moins parmi les ordonnances relatives aux grandes exploitations qui travaillaient pour l'exportation. En fait, aux époques normales, elle y fut également mise en pratique. Ce ne fut que lorsque les grands marchands finirent par avoir une conduite purement égoïste que l'organisation qu'ils dirigeaient, devenue socialement antiurbaine, croula aussitôt. Néanmoins, ce n'est pas l'usage, mais l'abus tlu système, qui a été funeste.
A ce premier caractère fondamental, qui est l'existence d'une réglementation, s'ajoute ou. si l'on préfère, s'oppose un i)riiuipe aussi es.^cntiei : l'absence d'une vie corporative. Un pourrait pre.sque dire qu'on légiférait .sur l'état économique, mais non sur l'état social, sur le travail et non sur les travailleurs * : on considérait ceux-ci isolément, mais non collectivement. En d'autres termes, il n'existait pas de privilèges juridiques, pas d'avantages artificiels faits à tels fabricants ou commervants centre tels autres ; on ne constate que des prérogatives naturelles ou, encore une fois, de caractère économique. C'« sont elles et non pas une législation quelconque qui établissent des divisions dans le monde des travailleurs, l'eut-ëtre faut-il y voir encore um- conséquence <lu principe de ne réaliser que le bien général urbain.
C(. pour Laon, Broche». Laon
Mais, dans sa nature la plus générale, ce milieu nous appa-' raît comme un ensemble de stricte réglementation et nullement dassociation.
2° Histoire.
Si nous connaissons suffisamment l'histoire constitutionnelle de Douai, si nous pouvons admettre que son histoire juridique n'éprouva pas de modifications bien profondes pendant l'époque qui nous occupe, nous sommes, à vrai dire, dépourvus de renseignements assez détaillés et précis sur la majeure partie de l'évolution économique urbaine. Nous Ignorons la formation de l'industrie et du commerce douaisiens et bien que nous soj'ons passablement renseignés pour l'époque de l'apogée, le xiii^ siècle, sur l'élément le plus important, la draperie, nous perdons ensuite de vue sa situation au xiv^ et il nous est à peine possible de la deviner confusément ; enfin, à aucune de ces deux périodes, nous ne sommes mieux partagés pour la plupart des autres éléments. La raison de cette obscurité est très simple et nous l'avons déjà signalée ^ : c'est beaucoup moins le manque de documents que leur nature trop souvent théorique ou juridique ; ils nous apprennent bien plutôt l'œuvre idéale de l'administration et les intentions judiciaires des particuliers que les causes agissantes et les résultats obtenus; en d'autres termes, ils nous renseignent sur le droit économique de préférence à l'économie réelle. A cette constatation nécessaire du mal on doit avouer qu'il n'existe pas de remède, si bien qu'il faut presque se borner à indiquer quelques traits généraux de ce côté de l'histoire urbaine.
Quoi qu'il en .soit, il a déjà été question du rôle que l'économie joua aux origines de l'agglomération ^. Son existence et son importance même ne sont pas douteuses. A priori,
Voy. t. I
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puisque Douai, au x*" siècle, formait uii portas, quil avait par suite un toiilieu, une foire et toute une population de jnercatores ', il ne pouvait qu'être aussi le centre dune certaine activité inclustriclle et plus encore commerciale, et il était impossible quil in fut autrement. Mais si la question de principe général est hors de doute, les détails sont destinés à nous rester inconnus. Dans la vie agricole, on pourrait peut-être mentionner la culture de la vigne *. l'our l'industrie, avant le xni^ siècle, les deux seules branches que Ton puisse citer, et elles ne sont indiquées qu'en 1076, sont la fabrication de la bière et la meunerie : elles caractérisent, il est vrai, la ville et sa région -. Quant au commerce, ce qu'on peut admettre avec une certaine raison, c'est qu'étant donné le fait même du porlus, les transactions devaient s'exécuter surtout par eau. La voie de la Scarpe était, au reste, la plus commode et la moins coûteuse. Dès 1 115. les droits des échcvins sur la rivière et l'existence bien probable dune navigation ; vers la même époque, la mention d'un Gantois qui utilisait la Scarpe pour transporter ses marchandises entre Douai et sa propre ville, sont des preuves certaines de cette conjecture '. Cette période est déjà, au reste, plus récente, et si, en fait, nous ne sommes pas mieux renseignés à son sujet, en principe il ne peut pas être douteux qu'avec elle, à l'exemple de la partie juridique de la ville, l'élément économique éprouva un rapide développement. En particulier, dès ce moment durent être établis entre les commerçants et les industriels bourgeois et les pouvoirs féodaux qui avaient encore une véritable autorité, les rapports tels que nous les connaîtrons documentairement au siècle suivant. L'iulministration. sans doute, réglementa l'état économique ainsi (|u"elle avait légiféré sur l'état juridique, et marchands et fabricants lui furent temporairement soumis.
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On n'en saurait donner de meilleure preuve que les taxes qu'ils lui pajèrent encore pendant le xm^ siècle ^ et qui ne purent être établies par le bénéficiaire qu'au courant de l'époque antérieure. Si elles avaient été, en efïet, créées postérieurement, les preuves diplomatiques de leur apparition ne devraient pas manquer ; ou mieux encore, à ime époque plus récente, la force de la commune devenue suffisamment considérable aurait empêché leur établissement. Inversement, une autre marque du développement économique est déjà la possession par les bourgeois d'une partie du tonlieu ^ ; c'est la meilleure démonstration de la richesse individuelle. Bref, il n'est pas contestable que le véritable épanouissement que nous allons constater au xiii^ .siècle, n'ait eu des racines très vivaces dans la période précédente.
En effet, avec lan 1200 environ, se montrent les actes écrits et, dès ce moment aussi, apparais.sent et se multiplient les preuves indéniables de l'activité économique générale des Douaisiens. A l'intérieur, la ville part méthodiquement à la conquête du tonlieu et s'efforce de libérer « les affaires » des entraves locales qui les arrêtent *. Au dehors, elle obtient des rois d'Angleterre des privilèges destinés à favoriser les rapports des négociants locaux avec les états de ces souverains *. Par conséquent, les relations de Douai et du paj-s d'où ils importent leurs laines et où ils exportent leurs draps, rapports qui constitueront longtemps, et surtout lors de l'apogée communale, le fondement de Téconomie urbaine, ont déjà atteint certainement une grande partie de leur ampleur future. Le développement intérieur de la ville, son expan.sion extérieure qui en fut, sinon la conséquence directe, au moins l'accompagnement naturel, ne sont donc pas douteux. Cet état de choses est confirmé de la façon la plus générale par une véritable floraison de bans que, vers le milieu du siècle,
Voy. i)our la draperie plus loin
les échevins publièrent sur tous les éléments industriels et commerciaux de la cité '. Dans la réalité, à cette réglementation doit correspondre aussi, de ce côté de la vie urbaine, le maximum de grandeur que l'association atteindra. Elle s'est dégagée des entraves fiscales d'origine publique, dans la mesure du possible, bien entendu, puisqu'elle n'arrivera jamais sur ce point à une complète émancipation. Mais ces justitiœ créées à une époque primitive, devant surtout s'oppo- .ser à l'économie limitée aux murs de la ville, cette forme locale put s'exercer alors dans une indépendance presque complète. Ce n'est pas qu'elle oflFre rien de bien spécial : sans doute ses éléments sont ceux que l'on rencontre à cette époque dans tout centre urbain comparable à Douai ; le plus intéressant paraît être l'industrie des moulins. Au contraire, la grande industrie et le grand commerce, de nature internationale, sont infiniment plus caractéristiques et plus importants. En effet, la draperie, non seulement comme manipulation doit occuper le fond de la population des travailleurs locaux, mais le transit de la matière brute et de la matière ouvrée met la ville plus ou moins directement en rapports avec une granile partie du monde civili.sé de cette époque. D'autres éléments purement commerciaux et de second ordre déjà, devaient cependant donner lieu à des transactions encore considérables : c'étaient le blé, le bois et un peu aussi le vin. La valeur de leur rôle venait de ce que Douai, par sa situation sur une voie commerciale naturelle telle que la Scarpe, s'était transformé en un lieu d'étape, au moins pour ces nuvrchandi.ses. De tels phénomènes de i)ur trafic complétaient utilement l'activité surtout industrielle de la ville.
Quant au côté personnel de cet élément de la communauté, si la codification émane des échevins. ces derniers n'ont pas qu'un rôle législatif et idéal : pratiquement, nous l'avons déjà dit, ils doivent >e trouver à la tête de l'économie. En raison de l'importance toute spéciale de l'industrie de la
r.J., il8-2B3. ftc
laine, ils sont avant tout des entrepreneurs de draperie. Mais les richesses qu'ils acquièrent dans ces conditions leur permettent aussi de diriger la vie proprement jDécuniaire de la ville par des prêts d'argent aux travailleurs urbains ou à l'aristocratie territoriale ^. A cet égard encore, leur importance se manifeste par l'emploi qu'ils font de leurs revenus en achats de biens immobiliers, maisons, terres ou rentes ^. La vie sociale elle-même ne pré.sente peut-être pas de caractéristique plus intéressante que cette prépondérance dominatrice des échevins-drapiers-capitahstes, parce qu'elle doit être indirectement une des cau.ses. quoique secondaire, de la restriction des unions professionnelles. A ce moment cependant, la disciphne que les grands industriels maintiennent parmi leurs travailleurs, demeure assez énergique sans dégénérer en une véritable tyrannie, comme, du côté réel, les affaires sont assez prospères pour que les bons côtés de ce régime apparaissent seuls. Il n'en reste pas moins qu'autant l'élément proprement économique de la ville est développé et brillant, autant la partie sociale est négative et restreinte, mais la nature respective des deux ordres de choses se comprend aisément ainsi que leur liaison et leur dépendance mutuelles.
De ce qui précède, on peut, semble-t-il. conclure brièvement que Douai, par l'importance de la vie textile qui. sous toutes ses formes, faisait le fond de sa prospérité, par sa situation commerciale privilégiée sur une voie de transit fluvial, par sa richesse en capitaux qui permettait à l'intérieur le développement de ses entrepri.scs et au dehors en faisant le créancier de toute la région, et, d'un autre côté, par le parti, fut-il exagéré, que les chefs d'industrie savaient tirer de leurs emplo3-és, devait tenir un rang des plus appréciable dans l'ensemble incomparable des villes qui remplissaient la plaine flamande : ses patriciens avaient le droit de s'égaler à ceux des autres bonnes villes de Flandre.
Cf. t. I
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Cependant, si des causes économiques firent la grandeur (le la ville, ce .^ont aussi des motifs de cette nature qui paraissent avoir été les premières raisons extérieures de sa décadence. Ils se manifestèrent d'abord sous une forme jiroprement sociale. Dès le début du dernier quart du xin® siècle, on sent dans l'organisation comme des flottements causés par l'abus que les entrepreneurs drapiers ont fait de leur omnipotence sur les petits fabricants '. Si, au début, l'énergie, que les auteurs directs du mal déployèrent pour y remédier et en même temps pour maintenir leur absolutisme, parut a\(>ir ramené une tranquillité au inoin-; apparente et permis au.x chefs de cis entreprises de leur redonner leur activité première, le rétablissement de l'état de choses an.ien n'eut que la valeur d'une simple trêve. Il semble en effet, que de même que. dans le cours du xiii^ siècle, tout s'était réuni pour a.ssurer à Douai le maximum de dévelojipement économique, à la fin de cette période, tout se joignit également pour produire le résultat contraire. Les guerres de Flandre * ne furent pas seulement, comme toutes les crises violentes analogues, nuisibles à la prospérité urbaine par les difficultés de tous genres quelles durent apporter, surtout au transit interiuitional ; mais, en raison de leur caractère de luttes de clas-ses, elles agirent au moins autant par les guerres civiles locales dont elles furent l'occasion plus ou moins directe, et qui eurent pour résultat immédiat et princi])al le bannisi^ement de tous les individus placés k la tête de l'industrie et du commerce, surtout de la draperie, A vrai dire, nous l'avons admis, si mal connus ([ue soient les événements de cette période, ils ])araissent plutôt avoir été des agitations d'origine et lie foruu- fi.scales. accomplies surtout par tles travailleurs, que des troubles dont la cause et le but intéressaient exelusivenient ces révoltés ; par comparaison, si une amélioration en put résulter dans le sort des intéres.sés, elle les affecta indivi(hiell( ment, mais n'amena la formation d'aucune liberté
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corporative en leur faveur. On ne doit pas moins conclure que les ruines particulières qu'entraînèrent tous ces bouleversements et les difficultés de tous genres apportées à la marche normale des affaires, ne furent que trop certaines.
La paix extérieure signée et l'ordre intérieur rétabli, on put sans doute se remettre au travail. Mais les conditions étaient trop différentes pour que les circonstances fussent aussi favorables qu'antérieurement aux guerres. Du côté économique, celles-ci, d'une façon plus ou moins directe, paraissent avoir été la cause et le début d'une longue décadence de la principale source de la richesse urbaine, assez apparente vers la fin du xiv^ siècle, et qui put se manifester surtout par la sub.stitution croissante du marché local au marché international ^. Inversement, à mesure que l'industrie textUe tout à la fois diminuait d'importance et changeait de caractère, devait se développer le commerce du blé qui, concentré à Douai, on le sait, comme dans le lieu d'étape de toute la région environnante, était expédié par la Scarpe et l'Escaut vers les Paj's-Bas. Avec le xiv^ siècle, il semble bien que toute l'activité proprement économique de la ville reposait sur ce transit, et que même la prospérité générale de la cité lui était étroitement liée ^. Cette transformation fut non seulement le principal, mais presque le seul changement accompli d'une période à l'autre '. L'état local ne semble pas avoir éprouvé de modification bien essentielle : on se contente, après « le retour de Flandre », de faire quelques nouvelles ordonnances, qui ne présentent guère de différence avec les bans de la période précédente. Quant au côté social, nous sommes extrêmement mal renseignés à son sujet. Le patriciat, la crise du début du .siècle une fois terminée, retrouva-t-il sa prépondérance passée et put-il jouer dans le commerce du blé un rôle aussi important qu'autrefois dans
Voy. plus loin
3. En 1344. la rr6ation d'une foire qui persista au cours du xiV siècle, est un phf'noinène sans particulière importance (P.J. 1137 et 1147. et voy. § 27"').
le commerce et dans Tindustrie du drap ? c'est ce qu'on ne saurait même pas supposer à aucun degré. L'augmentation croissante de l'autorité publique, plus détachée des divi.sions locales que ne l'étaient les échevins drapiers du xin^ siècle, et l'amoindrissement de la draperie, ne firent peut-être pas disparaître, mais purent diminuer l'antagonisme aigu qui existait entre les grands commerçants et les petits industriels : du moins, de nouveaux mouvements violents ne se produisirent |>lus '. .Mais on croirait volontiers que, dans son ensemble, l'état social ne subit pas de changement bien radical, car bien que la fin du xiv^ siècle parais.se voir commencer une .sorte de mouvement corporatif d'extension assez générale, elle se termine sans sa réalisation précise ^. Bref, si une modification eut lieu, elle fut plutôt négative que positive.
C'est que préci.sément. et autant <|u'on peut le conjecturer en raison de la pénurie documentaire, le fait capital dans l'industrie économique de la ville fut sans doute ce remplacement dune certaine industrie commerciale d'expédition par un pur commerce de même caractère, de la fabricationexportation du drap par le simple transit du blé. A titre économique, les deux éléments .se ressemblent en ce sens que la matière néce.s.saire vient du dehors, que Douai sert seulement de lieu de transformation ou d'entrepôt et que le produit manipulé ou transbordé quitte de nouveau l'atelier ou le magasin local })our être envoyé à l'extérieur. Dans les deux cas, mais dans le second seul d'une façon juridique. Douai est uniquement ce qu'on peut ajipeler un lieu d'étape : la marciiandise n'est |)as cini)i()vée ou consommée sur place. La situation régionale et locale de la ville, en d'autres termes, ses avantages terrestres ou fluviaux, sont d'un côté ou de l'autre le point de départ de son état économique. L'éloignement (h-s lieux d'origine et de tin des objets transportés fait
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que cette industrie et ce commerce, par leurs conséquences, dépassent largement l'économie urbaine et même nationale et que les métiers comme les greniers de la cité de la Scarpe ont une importance internationale. Mais si les similitudes ne sont pas douteuses entre ces deux manifestations économiques, on ne constate pas entre elles que des ressemblances, si bien quelles ne pré.sentent pas la même importance pour la ville.
De la façon la plus générale, la draperie était à la fois une industrie et un commerce. « la marchandise du bled ^ » un pur commerce. Aussi, bien que Douai ne servit dans les deux cas, nous l'avons dit, que de lieu de transit, la laine y recevait des transformations indispensables et profondes qui modifiaient complètement sa nature, tandis que le blé n'en éprouvait aucune, il ne subissait qu'un changement de place. La première matière, par suite, donnait forcément lieu à une industrie intérieure, qui avait une extrême importance économique et sociale, elle occupait toute une population, en principe l'enrichissait, créait un état social particulier et, même au dehors, portait nettement l'empreinte urbaine. Si ce phénomène se manifestait également à propos de la seconde marchandise, si les greniers à blé devaient occuper et enrichir aussi un certain ensemble de travailleurs, ce n'était plus qu'à un degré infiniment moins important. Mais, même si l'on se place du simple point de vue commercial, les entreprises de draperie avaient plus d'envergure que les exploitations de blé, car la matière venait de plus loin et allait aussi à de plus grandes distances dans le premier cas que dans l'autre : la différence était surtout sensible pour l'importation, si bien qu'au fond, contrairement à ce qui se passait pour le drap, les marchands de blé ne s'occupaient pas en réalité de faire revenir la matière première, mais simplement de l'acheter une fois arrivée au lieu de transbordement et ensuite de l'expédier au dehors. Leurs affaires, non .seulement n'avaient
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qu'un but purement commercial, mais elles ne visaient que Texportation. Aussi leur mode crexploitation était-il infiniment moins compliqué que pour la draperie. Dans l'ensemble, elles devaient avoir une influence bien inférieure sur Tétat urbain, puisqu'elles n'occupaient sans doute qu'un personnel excessivement restreint.
En efïet. la difTérence de ces deux économies sous le rapport social apparait clairement dans deux événements qui semblent cependant être de natures similaires. Les deux seuls mouvements .sociaux bien précis que nous connaissions dans l'histoire douaisienne. en faisant abstraction des troubles généraux des guerres de Flandre, sont justement, l'un une émeute contre les entrepreneurs drapiers, l'autre une révolte contre les marchands de blé ^ S'il est intéressant de constater que tous deux se rapportent en efïet aux deux phénomènes économiques les )>lus importants de la ville, il n'en est pas moins vrai que le prt'inier fut accompli exclusivement par des salariés et contre des patrons dont ils dépendaient forcément, tandis que le second fut exécuté par une foule quelconque contre des marchands avec lesquels elle n'avait que des relations de client à ftmrnisseur et même plus ou moins indirectes. Les deux mouvements ont donc également un caractère social, mais le premier mettant en rapports uniquement des travailleurs, a en même temps une nature économique beaucoup plus caractérisée. De toutes les analogies et de toutes les différences précédentes, il semble possible de conclure que bien que la substitution du commerce du blé »\ celui du drap ait permis à la ville de continuer à remplir un rôle économique international important, il ne fut pas de valeur aussi es.sentieiie et. à cet égard comme à d'autres, la cité subit une certaine déchéance, plus réelle peut-être encore que np le prouvent les documenta, et une certaine diminution d'activité et de force intérieures.
Ce changement affecta plutôt une forme économique que
I. Voy. pour plu» de déUils, § 34, 2° et
sociale. En effet, la substitution d"un commerce pur et simple à un commerce indu.striel. non seulement ne fut pas, en soi, une question de personnes, mais elle enleva au phénomène nouveau toute influence d'ordre non réel ; il était à un degré trop accentué un simple transit pour occuper une population urbaine de travailleurs bien considérable. Si c'était toujours là une forme d'économie, c'était beaucoup moins un mode d'exploitation. En même temps, on voit que cette transformation toucha les grandes entreprises .seules ; les petites au contraire ne semblèrent pas éprouver de changements bien sérieux : elles étaient trop indispensables pour disparaître comme elles n'avaient pas de nature assez caractéristique pour en changer ; elles ne pouvaient que subsister et que demeurer telles qu'elles étaient apparues. Mais, du côté personnel e lies ne présentaient pas davantage de force particuUère et elles n'en ont d'aiUeurs jamais montré. Par conséquent, tout à cet égard, décadence de la ville comme centre industriel important et per.sistance des seules petites économies locales, s'accordait à expliquer la quiétude, même la routine sociales de cette période.
3° Application des règlements.
A. Les échevinfi
En principe, le rôle du Magistrat dans l'économie n'était pas différent de son interv^ention dans l'ordre juridique. Entre ces deux actions existait bien plutôt une distinction de forme que de fond : aussi n'a-t-on à parler que brièvement des pouvoirs de l'échevinage dans la question présente.
Dans l'ensemble, comme ses membres étaient les chefs de la cité, ils avaient également en matière de commerce et d'industrie une autorité générale absolue. Ils faisaient donc et faisaient faire toutes cho.ses « à lor volenté » ; ils « mettaient conseil à la besoingne » de chacun et ainsi chacun encore ne
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devait agir « qu'à leur discrecion » ou par leur « congie ^ ». Si c'était là le fond de leur pouvoir, sa forme se manifestait en ce qu'ils ordonnaient tout <> selonc çou que il verront que raisons sera » : on devait en conséquence se soumettre à eux parce qu'ils agissaient « raisonnablement ^ ». Bien entendu, cett* omnipotence avait diverses applications. La plus importante concernait le pouvoir législatif. Les échevins faisaient, modifiaient, renouvelaient, annulaient les règlements s, quelquefois, pour ne parler que des pouvoirs qui leur étaient supérieurs *. avec les autorités publique '' ou féodale ". En second lieu, leur action économique propre est indiquée avec des buts très variés. Pour le commerce des vins, ils ont » congnoissance » du déchargement et du rangement des vins dans les chantiers ; ils fixent les prix de vente : ils autorisent la fermeture des tavernes et ils donnent u l'octroi « d'exporter le vin '. A l'égartl des bois, ils reçoivent le serment des consommateurs industriels de ne prendre que la quantité stricte-
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ment nécessaire à leurs affaires ^. Pour le commerce des chevaux, assez important, semble-t-il, ils assistent à la location des bêtes ^. Dans l'industrie dalimentation, pour les boissons artificielles, par comparaison avec l'une des prescriptions précédentes, on le sait déjà, ils obligent les brasseurs à fabriquer leurs denrées en quantité suffisante en vue du bien de la communauté ; de même, la construction des moulins dépend d'eux ^. Dans la draperie enfin, ils autori.sent la fabrication ou l'importation des métiers, ils ordonnent la confection d'instruments de mesures * ; sous le rapport commercial, ils interviennent dans la vente, l'exportation, les rapports avec les forains °. Pour le côté social, les échevins accordent les autorisations de travail, ils en fixent les heures, ils ordonnent aux maîtres de « faire » des apprentis et ils déterminent les salaires * ; naturellement enfin, ils décident au sujet des quelques rares libertés « corporatives » existantes '^. Entre chacun de ces éléments, la quantité, la nature, l'importance des prescriptions peuvent différer assez notablement ; mais ces distinctions n'ont sans doute que des causes purement documentaires, elles tiennent, dirait-on presque, à la rédaction, et on doit regarder les exemples précédents comme ayant une valeur tvpe générale. H s'ensuit également que si quelque difficulté se produit dans l'interprétation des règlements ou si quelque violation a heu contre eux, le Magistrat, en vertu de son pouvoir judiciaire général et de son autorité économique particulière, a charge de trancher le différend, d'arbitrer le débat ou de juger le délit ®.
V'oy. ci -après 1 C
Ce n'est pas que la législation, l'administration ou la justice lui appartiennent iluno façon exclusive ; s'il a pu en être ainsi à l'origine, si. au début de l'association, dans l'économie comme dans les autres éléments de la ville, les chefs de la cité, non seulement avaient la haute main, mais aussi veillaient per.xonnellen\ent à l'application des règlements, la complexité de cette besogne et la quantité des œuvres similaires à accomplir les amenèrent à s'entourer d'un réseau d'officiers secondaires. C'étaient non seulement les « esgardeurs » supérieurs, mais toute la série des intermédiaires inférieurs du marché : des uns et des autres, la nomination et la direction revenaient avant tout aux échevins '. Les seconds agents ne faisaient absolument que les aider ' ; les premiers, les inspecteurs, pouvaient assez fréquemment leur être égalés en droit ou en fait, et même les remplacer -. Mais puisque!! pri!icipe. ils étaient, à l'égard des membres du Magistrat, dans une dépenda!ice non douteuse, cette ide!!tité ou cette substitution, en dépit de leur forme documentaire, ne sauraient exister et s'exercer que par l'ordre et avec rassei!timent des mêmes et seuls chefs de la cité. Le rôle de ces dernieis ne peut cesser de ilemeurer de !!ature éi!!inente et supérieure et partout ils détien!ient le pouvoir véritable.
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2. Diiiii' piirt. du point do vue do rc-^nlilc de dniit, nu rfmnriiuiTa (|ii un certuin n»>nibrr do pr»»Mrri(>tionM niontitiniiont. à côtô di« t^chovinR. Ii*h oMgiirdeiirM, iiaraûwaiit par ronitoqiioiit UMsiniilor oxaoU-nient Ioh tu<cniidH aux proniion. (voy. par ox. 237'-23« '•", 240». '•. 24n**.W. 2(12'*.*», 2«8*, ♦-•. 1333*) : HOUM lo rap|Hirt du fait, cm go rond coinpto aiiH^mont que pluaipurs dcH môim>ii |Mmv<>in< appartionnont ('■^alomont aux oliofH do la cit^ ot ix U'uni apontM (|ui Ktuit ndinnii^H M^parôiiiont dann (i**H attrihiitiniu* il'uutnritc^ : c'oMt lo ('HH pour la lo^iHlatinn (voy. ri-di>»i><u>i 44 ot phm loin $ 35, l"|. |Miur radiiiiniftrntion, on parlioulior au Hujot d(*M poidttot nioHurc*» (voy, ei-doHHUH 45 cl plu» loin J 27 <), do la noniiiialion d<>» intoriniHliain'» niforiour» (voy. ciaprèx tll ) ot Hurtout do l'art ion Hooialo (xoy. ci-dKSHu» 4,1 ol ciapn'ti ,11)101 on fin |mur la jiintio*'. où il M-inhlo inoino hhm>k difflcilr dVtablir uno m'-iiaratiun tri» nplto ontro iiu|Mîriouni ol dolot^ui-w (xoy. ri-apr^« . C •). Kii wooMil liou, lo n'inplao'inont proit(|Ui> complot dot, proinion* par h's hocuiuIh m* fait iV l'otran^or i|iiHnd, on lo vi-rra, liw ongardours diri)(ent dos aaavciatioiiH do marchanda douaiitii'iui allant aux foin*s du débuts (vuy. ci-aprù* 03-64).
B. Les esgardeurs
De même que le Magistrat déléguait la mise en œuvre des règlements juridiques à une police chargée de veiller au maintien de l'ordre, ainsi, on vient de le voir, il avait créé un certain nombre d'agents dont les fonctions étaient de ne pas permettre qu'on transgressât les règlements de police économique : on les appelait, comme dans toutes les villes de Flandre ^, les « eswardeurs », littéralement les surveillants, les inspecteurs ^. Malgré la réelle variété qu'ils présentaient, on peut les considérer tous simultanément, réserve faite, à certains égards, pour ceux de l'économie particulière de la draperie ^.
Leur recrutement sous le point de vue civil n'offrait rien de particulier par rapport à celui des autres agents administratifs : à leur exemple, les futurs inspecteurs ne devaient être ni clercs ni débiteurs volontaires *. Beaucoup plus important était le côté économique, qui cependant n'est pas parfaitement connu. Tandis qu'il ne devait falloir à la presque totalité des officiers juridiques qu'une certaine force matérielle bien plutôt qu'une instruction spéciale, car si une connaissance des règlements de police judiciaire était indispensable, les ordomiances n'avaient aucmi caractère réellement technique ', il en allait tout autrement pour les bans qu'étaient chargés de faire appliquer les inspecteurs. On peut donc légitimement supposer que ceux-ci étaient recrutés parmi des individus ayant appartenu à l'élément professionnel * qu'ils avaient
Cf. l'ironne, Histoire, I
2. Nommés, sans raison apparente, " priseurs », régulièrement dans les règlements relatifs aux vins (P.J. 2.Stil-237', 238 ÏD, 14b, "d, 15401-2 _. Recueil, n"" 222^', 3(10^), <-t dans les actes pratiques concernant les céréales (P.J. 732, 827, 917. 1017. 1077, 1I8(). 1192, 1198. 1312 surtout), et deux seules fois dans les repliements intéressant le bois (2.'>9*', 262'*).
Cf. t. I
6. On verra ci-après qu'une fois Dommés esgardeurs, ils ne pouvaient plus avoir d'occupations privées.
alors la charge de surveiller. A vrai dire, la plus ancienne liste énumérative que nous ayons à leur sujet et qui date du milieu du xiii^ siècle *, ne mentionne généralement que l'existence par esgarderie de « tant d'hommes », sans spécification plus précise. Mais peut-être convient-il de ne pas attacher trop d'importance à cette expression vague, car il semble bien que les inspecteurs de certains métiers, de la draperie tout au moins, avaient une composition sociale déterminée, et il en était certainement ainsi pour les esgardeurs des « porées », des légumes * : leur esgarderie comprenait en effet sur sept individus, trois « ahaniers », trois cultivateurs. On peut donc supposer que la composition des autres commissions se fai-sait selon des principes analogues.
Cette tendance ou cette règle paraissent s'être accentuées à la fin du xiv« siècle, comme le montre une seconde liste de 1380^, ou tout au moins .sont-elles devenues plus visibles. iSans doute ne nu-ntionnc-t-on encore assez fréquemment par inspection c|U un certain nombre « d'hommes », mais ce n'est peut-être qu'un oubli qu'on ne saurait d'ailleurs expU-
1. Rrriiril, n" 222. — A la fin de cotte liste apparaiwient quatre Héries d'agents sptSriaux : 1" L<'8 ■■ desoureur» ( § 33) peuvent bien être considér»^ comme des esgardeurs de proprit'-tés, nt^-aiwnoiiis ils sont assez spéciaux (voy. t. J, 4tS8). — 2" • I.i XII carbnniiier ■ (§ 31) demeurent assez (ihscura, car, d'une part, lea • oswardeurs du rarbon • sont mentionnée dans toutes les dispositions d'un ban C|ui semble bien être du xiii' s., bien <|ue légèrement p<i8térieur |x>ut-ëlre A la listo en question (l'.J. 2fi5), et les deux séries d'agents ne sauraient donc êtn> confondue» ; de l'autre, dans un règlement qui remonte également A 12.'>0, on attribue A ces • carbonnier des fonctions de - portage • et de • mesurage -, alors t|UO ce même ban et le précédent indiquent clairement des ■ porteres ne nu-surert-s de carbon (204*, *-2tl5'). Sont ci- le» mêmes - oflicicrs ■ snus une autre <léniimination ? Ajoutons que la liste de I3M(( mentionne expressément • ipiatre hommes en l'esward du carbon de terre ■ (Hrniril, n" 3rt()'*). — 3" • \À deskerkeur des vins • ( ji 32) sont des intermédiairi-s commerciaux inférieurs soumis aux esgardeurs (voy. plu» loui jl 27 "•). — 4" Enfin, le» • weto • (§ 30) sont des • penlionnaires . do la («jlice juridique (voy. t. I, HtMl). Ix?» trois dernière» s^-ric» précédente» d'agentM, au moins, n'ont donc pas de raison de figurer dans cette liate.
Draperie. § 6, 18, 24 ; légumes. J
3. Hfcueil, n" 380. — Le» • di-scureurs • y sont renommés ({ I), et Ml i 27 apparaissent li>s • huit honune» de l'ofRce de l'yauo •. probablement ins|M>cteur» adnunuttratifs sans utilité priv<''4*.
quer. Dans d'autres cas, en effet, ces mêmes indications sont suivies d'un renseignement relatif à la situation sociale des esgardeurs. Pour le bois ^, on prend sur quatre membres un teinturier et un brasseur, parce que les deux industries auxquelles ils appartiennent sont celles qui consomment de préférence cette matière première. L'inspection du cuir ^ se compose de deux tanneurs et de trois cordonniers. Une commission assez obscure nommée « la priserie des meubles ' », qui devait être chargée d'apprécier la valeur des éléments de la fortime provenant de testaments ou d'exécutions de justice et destinés à être mis en vente, renferme un chaudronnier, un fripier et un orfèvre, parce que tous les trois s'occupent des objets le plus fréquemment exposés et échangés et le second, par une exception unique, en raison possible de ses connaissances supposées dans la lingerie. Certaines inspections de la draperie voient se montrer, comme au xiii^ siècle, des " maistres » et des « varies * ». Ce qui, indirectement, confirme bien que ces esgardeurs ^ doivent être proprement techniques, c'est qu'on mentionne de simples « bourgeois », soit à côté des précédents inspecteurs dans une même commission, soit isolément dans d'autres cas ^. Peut-être cette adjonction ou cet exclusivisme venaient-ils de quelque mesure de prudence et du désir d'introduire dans ces petits offices des gens qui avaient à la rigueur moins de compétence, mais aussi une moindre routine. Bien que sur ces divers points l'absence documentaire d'une règle générale ne permette guère que de faire des conjectures, il semble qu'on doive
et
5. Voy. encore pour le bU-, S 3, pour la N-iande. § (i, poiu- • l'argent et estain ■>, § 24 ; par contre, on se demande ce que viennent faire pour la viande encore deux bnulangei-s d pour le poisson de mer, ■ un boucher et im dvi mestler ^111 n'ait envoy ' (§ 7) 7
6. D'une part. § 3, (i-8, 24 ; de l'autre, § 2, 4-5. — Voy. encore, au sujet de la différence entre les bourgeois et les techniciens, dans la draperie, Recueil, n" 390*.
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admettre le principe du recrutement teclmique des esgardeurs. Leur nomination est faite d'une façon à la fois expresse et naturelle par les échevins ' : ils sont « créés, ordonnés, mis, commis et assis de par eux '^ » ; il n'existe à cette règle, croirait-on, que deux exceptions, l'une dans l'alimentation, relative à des « eswardeurs de pourceaus commis » par les esgardeurs connexes des halles à la boucherie, et qui est d'autant plus inexplicable à tous égards que les premiers agents n'apparaissent dans aucune liste ^, la seconde dans la tlraperie, concernant les inspecteurs des tondeurs, qui sont pris par les membres du métier, peut-être en raison de l'indépendance relative de cette profession ^"*. Certaines incoml)atibilités très compréhensibles, selon l'application d'un principe assez fréquent ", sont édictées entre les fonctions des esgardeurs et soit des charges officielles connexes, celles des intermédiaires inférieurs du marché '. soit des occupations privées voisines ". Bien entendu, les élus « tiancieut l'eswart " », ils prêtent serment de faire u bien et lojalment »
1. P.J. 202>*. 375^*-»', 721», 818 ; Recueil, n<" 21>J'«, 3!tO< ; 0. H. F., XII, 105. § 15.
2. P.J. 235". 257*". 2«5', 281. 095. 12782-*. 1281*. 1299, 1310"; RccutU, n<" 221»'. 337*. 349*, 390».
3. Les « ewwardoura des pourceaux », iiidiqutV par trois K-glpinonta. no Bont montionni'-s par auciinc liste (P. J. 255". 257*', 1.542). SoraitMit-il» plus rt^ociits? On pourrait l'ailincttro. s'il» n'étainnt nomin^x quo dans le troi- HièniK document, qui |N'Ut être poHt<''rieur i\ la listo de 138U. mais le.s jiroluiem ImiiH Heuiblenl ecrtuineniiMit remonter au XIII' s. L«>« aftenltt en ({UeKlinn H(Uit d'autant plus Hin^fuliern (pie. |>ar ime exei^ption en HOinnii* unique. ilH nunt eli(>isi.>4 par liv engardeunt généraux de la houeherie eux- Inénieti (voy. 2.15"'). Etaient -re en con«6(pienci' dtw NouH-ap'ntx aiuklogues atix • prud'Iiuinnii'M •. <|ui, pour la viande encore. M'occupaient deH moutonii et de» brebin ot qui ne- n-Mtont giiùru inoiiiH obscurs ? (Voy. A la lin de ce chapitre).
Rtcuril. n
Tt. Dn |H'Ut ajouter que. <lanK les e.sttardi-ries eonrernanl le couimeree extérieur de la dra|>erie. on nienlionnu quelqu<-M W-gli-H M|>éciale« sans importance particiiliéro et qui se comprennent HiwMnent par suito du foticlioruiemeiit di<H coniinissiuiiM en ileliont de la ville : 1'..!. 321'''.
tî. Cf. (Kiur li-x intermé<liain'» eomineriiau.v. plu» loui. § 27".
P..I. 1542' : Rrcril. n
8 r.J. 219. 777: intcrdiotion du ciunul. 218.
J VJ. 27.s'-\ 154.' ; Rccuril, n" 21U', 'S. 230', 390*.
tout « ce que à leur offise ^ appartient ^ ». A titre collectif, les membres de chaque esgarderie sont les « compaingnons » les uns des autres, qui ainsi constituent une « compaignie ^ » : c'est un petit corps. La durée de la charge correspondait naturellement à celle des fonctions du Magistrat *. Le tour de roulement au xiii^ siècle devait être et, dans la seconde moitié de la période suivante, était certainement bisannuel "•. Chaque esgarderie se rapportait à une branche différente d'industrie ou de commerce. Cette règle ne comportait, croirait-on, que deux exceptions. Dans la boucherie, l'impor-tance et, selon les animaux, la variété des prescriptions d'ordre hygiénique, étaient bien probablement les raisons qui avaient fait non seulement établir deux esgarderies générales pour les animaux vivants et tués ^, mais ajouter, semble-t-il, au premier organisme deux sortes de sous-inspections concernant les moutons et brebis ' et les porcs * ; sous le rapport proprement industriel, on pouvait même leur adjoindre Fesgarderie des matières grasses '-i°. Dans la draperie, la succession des travaux entraînait l'existence de plusieurs inspections correspondant à des métiers liés entre eux 1^ D'une part, l'organisation administrative était le résultat tout à la fois, de la « décomposition du travail » et
1. Terme non moins fréquent que pour les agents judiciaires : P.J. 218, 2468. 268^ lO-is. 27.3*-"'. 27810-12, 282^'. 28(i2-3, I28l5.«, 13101". U7.385»3, 1523" ; Recueil, n" 22!t88-M, 93_ ^,tc.
Rfxueil, n
10. Cet ensemble est d'ailleurs mal connu. Les esgarderies des r vives bestes - et de la •■ craisse " n'apparaissent conjointement à celle du ' maisiel à le char « qu'en 1380 ; pour les sous-commis.sions. les inspecteurs du petit bétail ne semblent, au contraire, être nommés qu'au xiii'" s. et no sont que des " prudhommes « assez obscurs et les i' eswardeurs des pourceaux » n'ont pas ime situation beaucouj) plus nette.
Voy. plus loin § 30, l'u
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de la « division des métiers » réellement en vigueur ; de l'autre, elle était la conséquence du premier système seul ^. En général, les divers éléments économiques de la ville devaient être représentés dans ces commissions.
Le nombre des membres de chaque inspection était assez variable, mais, si on en excepte deux esgarderies de la draperie, lune permanente, celle des XII Hommes, l'autre du xiiic siècle seulement, celle de la \'ingtaine -, les autres avaient un nombre d'inspecteurs qui variait entre 2 et 8 et qui était le plus souvent de 3 à 5.
La composition de ces esgarderies était variable sous les rapports personnels et réels, dun double point de vue ilans le premier cas et d'un quadruple dans le second. Tout d'abord, comme on vient de le voir, elle pouvait changer en principe par une raison de recrutement, et même à côté d'une distinction fondamentale qu'on peut appeler technique, en apparaissait une secondaire proprement sociale. Non seulement les commissions pouvaient sans doute se composer d'anciens participants ou intéressés aux professions en cause *, mais spécialement dans la draperie, par suite de sa hiérarchie industrielle, quelques esgarderies. isolées d'ailleurs et sans raisons plausibles, pré.sentaient selon des coinbinai.soiis variées les diverses classes sociales des professions intéressées, valets, maîtres, drapiers, etc... *. Une seconde différence pouvait avoir une valeur topographique ou géographique, en ce sens que, dans la ville, les esgardeurs exen,aient partout leurs inspections ou étaient répartis selon des divisions communales, ou d'une favon mixte, ils étaient attribués à l'agglomération et au dehors, ou i-nfin, ils ne fonctionnaient qu'à l'extérieur de la cité. Ces trois dernières séries ilc distinctions ne se constatent au reste qu'au xiil<' siècle et presque exdu-
En 1250, lUcuril, n" 222*. '»,*♦; en I3»0, n
sivement pour la draperie, en raison de son importance locale comme de son extension extra-urbaine et internationale. Dans la grande commission drapière de la Vingtaine, les inspecteurs sont distribués par escroettes i. Les esgardeurs du bois, commerce également assez considérable, au nombre de cinq, sont affectés trois à la rive droite et les deux autres, bien entendu, à a Douai delà - ». Des sept esgardeurs du bois i( dou bresil ^ » pour la teinture, quatre fonctionnent dans la ville et trois pour les foires, par suite de l'origine extérieure de la denrée. Une division analogue semble se constater pour la fonderie ^. Enfin, par amplification de ce principe, quatre e.sgarderies de la draperie ' ne doivent être actives que pendant les déplacements des marchands douaisiens se rendant aux foires extérieures dans un but commercial. Ces répar titions disparurent au xiv<= siècle, pour le motif probable de l'amoindrissement des deux économies en question ou tout au moins de celle du drap *.
Le but général de la fonction des esgardeurs n'est pas spécifié par les règlements. Ceux-ci se bornent à dire que les intéressés ont à s'occuper de tout ce qui concerne « le besoingne de le vile d touchant naturellement à leur charge : plus précisément, « ils esgarderont par quoy li boine gent ne puissent avoir damage ' » ; on vise toujours le bien d'ensemble de la cité ou des membres de l'association. On peut remarquer en outre que suivant que les esgardeurs agissent dans la ville ou au dehors, pour le commerce en général ou pour la seule draperie commerçante *, ils tendent à compléter les échevins
4. § 18 ; les ■< II dp Borgoiiigim sont rcrtainonipnt aff('r((''.s niix foires de ChampaRnp.
et
fi. Voy. plus loin § ,30, 1"". '
7. P.J. 1310" : cf. 268'» (« ce qu'il diront •), 330* (. toutes les roses ») ; Recueil, n"' 224'^ (. toutes les eose,s ki ). ", 229'*2, «8, 23!)'».
8. Par ex. pour la législation. P.J. 51!'" ; pour la justice, 1 10\ 32 1"-!". ''* ; voy. d'ailleurs plus loin § 35, 1" et 3(i, 1°".
présents ou à remplacer les absents. Mais c'est là une question de forme plutôt que de fond, visant lexcrcice du pouvoir plutôt que sa réalité. Par suite, on ne peut connaître cette dernière, cest-à-dire les fonctions des esgardeurs, que par une analyse.
La résidence des commissions ou de certaines d'entre elles était dans « une maison " ou du moins « une camltrc de l'eswart 1 ». C'est là sans doute que les inspecteurs se réunissaient pour organiser leur besogne et parfois même pour procéder à la vérification des marchandises ; peut-être « l'ensingne dou inestier » correspondant et certainement les marques de fabrication des fabricants y étaicnt-ollcs dépo.^ées *. Là aussi devait travailler le « clerc ' ».
La nature juridique de l'autorité des inspecteurs, à l'exemple de celle des échevins. était absolue : ils avaient, disait-on, « pooir de faire cciminandement * « ; ils jouissaient du droit Cl de .semonccr. d'attirer, d'amender* » et « de commander et de constraindre ' ». On devait donc travailler « à leur volenté. à leur discrétion et plaisir ' ». et il fallait n'agir que " par leur con.seil*. par leur congic' ». bref. » par leur dit '" » : au contraire, à « ce qu'ils diront et commanderont, qxio nulz
1. On no Ip onnstafo c|iin po\ir In drappric, «uns m^mr savoir toujouni do quellpH commiasionii il s'agit rxootpnipnt.
2. Brritril, n"' 23S'^ SSfi"-". 39«l', * ; joindre pour . rpnfu>ngne dou nipfltior % on I'ohimto dos orfovros, l'.J. 1310".
r.J. 5(1* : Rrrufil. n"' 217». 23!»"-24(i'*. otp
n. P.J. 11(1*.". 24S'^*'. 2ti8"'. 2H4\ 2Mt="; Hrruril, n"' 229*-*, «>, 23.'»''. ^.23ii*''.
7. P.J. 2«8^ U73" ; cf. 080 ; '«ectifi/, »»• 239". 250'"-»' (. deftendre .). Sfift*. '». 3N0*. »*.
H. l'.J. 24HM. 2ft2"-25.3»'.284'. » ; Rrcurit, 224". 231=", », «te. otc.
it. l'..J. 240'". 243'. 263". 2.'-.7«. *«. 280«-»* j ReeutU, n»» 238»'. 380'». pto.
10. Ex. Hin»nili*r«inpnt nombreux, xm» a. : P.J. 240'*'*. **.241*-242». 244'». 330". '*. ". »». 487'.»; Hrruril, n"' 225'*. 220', ", 238*. etc., otc. ; il Huflit p<iur aiiuii dire do parcourir loa l^tnii.
ne leur désobéisse ^"^ ». Ces idées sont exprimées par la législation d'une façon si fréquente et sous des formes si nettes, que ce pouvoir général des esgardeurs, pas plus que la soumission qui leur était due. ne peuvent faire le moindre doute.
Dans le détail pratique, bien que le pouvoir législatif appartint en principe aux échcvins, l'importance du rôle des inspecteurs dans l'application des règlements pouvait les amener assez naturellement, on le constate dans la riche et un peu particulière codification de la draperie, non seulement à prendre une part importante à la confection des règlements, mais ne fût-ce que selon l'apparence documentaire, à y jouer parfois un rôle exclusif '.
L'accomplissement de leurs fonctions était avant tout public ; plus exactement, la forme de leur charge était « circulante ». Dans la cité surtout, selon l'expression technique connue, ils « vont en tour, en tomée », pour « rewarder les œuvres de le ville * ». Ils se rendent par toute l'agglomération ou dans leurs districts, de préférence « en toutes les maisons, as hostels. par les cours » des marchands et des fabricants ; ils ont le droit de se présenter à toute heure et « ils kerkent par tout l'ostel ^ ». Mais ils « eswardent » aux marchés également * ou (' en halle » ', même, on l'a vu, dans leur « cambre * » et alors, bien entendu, à des moments déterminés auxquels les particuliers sont assurés de les trouver ou les « requièrent » de venir *. En dehors de la ville, ils accompagnent les mar-
2. Cf. d'autres oxpressions similaires : P.J. 81, 83, 1281^, 12nn, 1473^', "^ et en particulier la di.sposition : « que nus ne soit encontre eux » : P.J. 240'«, 2448. 11, 246', 24821, 2518-252", 279', 336*, «.
P.J. 275*. 2H211 ; Reruril. n
5. P.J. 235I, 238 n». 2448, 246», 2.56», 273', 286«, 3361". 1278''" ; ffrr„r^-7. n*» 2191,'. 234'^ 24()9. ^*. 380l3.
7. P.J. I10«, 2.56^». 11, 2738, 281-282», .572; Hrnieil. n" 32.3'.
8. Reruril, n"' 235l*, 349». 3851' et 390* ; joindre 236< (?).
chands *. Partout, ils « trouvent ». ils « voient » des personnes, des Cl ouvrages ». des bêtes ^ ; et que surtout aucune des premières ne <t lor escondisse à nionstrer c-e qu'ils voiront veir * ». Au cours des visites, ils parais.sent être au moins deux, selon un principe général *. mais un nombre plus élevé peut être indiqué •''.
En toutes ces circonstances, le rôle des esgardeurs a pour but fondamental de vérifier si toute l'économie urbaine est exécutée réglementairement et de faire en sorte quelle le soit. On peut supposer et croire que même si la législation ne mentionne pas leur pré.seuce et leur intervention, elles .se produisent, si bien qu'il ne se fait pas une opération économique (ju'ils n'y assistent, qu'il ne s'accomplit pa-* une action sociale qu'ils ne s'y trouvent, et enfin que lune et l'autre manifestation n'entraînent pas une difficulté qu'ils n'aient à intervenir. On n'achète, on ne fabrique, on ne vend rien, dans des conditions quelconques, qu'ils n'aient « veu » la matière, l'objet et le moyen et que tous les trois n'aient été déclarés n bons et loiaus par le dit des esgardeurs ' » ; un individu n'agit, un organisme ne fonctionne qu'ils n'aient « donné congie » du travail de l'un, de la marche de l'autre ' ; enfin, qu'il soit question de marchandises ou de travailleurs, « il n'avoit de débat qu'on ne s'en doive tenir à leur dit * », du moins provisoire. Réalités, personnes, différends, ils « es- \\ ardent » tout. On peut poser en principe que la réglementation n'est que l'exposé de leurs attributions.
1. xiir B. : A .■\rrft.<. I'..I. 11"; on Champafftio, T2] ; «n .^nglotcrro, 60, 375. 408 (7).
2. XIII' 8. : P.J. 110'. 235'. 240'«»». 243'. 245', 2ftn», 270*. 283*. 285», 28«»'.21Ht'; Rrcuril. n- 210'. 22.')'. 220'. ».•,»,"•'»,'<.'".«.*"*'. "«', *". ". »'. *\ 23H». 23H«, ». ».'<•. 318'': xiV 8. : P.J. 1278». «-'. 1280»- 1281*. 1425'. ', ••' : Hfcuril. n"' 323». 3S0'».381«. 385». '. 390".
3. I'..l. 27."}*, 276*. 1542» ; jointln< roxprt>s«ion cWjà cil^ : • quo niiH ne 8<»it <'nc<tntrp oiix ►. p. pnWôclonto, n. 2.
4. r.J. 254"', 2,'iH". 1310" ; Urruril, n"' 220". »». *', "-»', 243». 2.'i6«. n. c.
Voy. on Hiimino A oc »iiji>t ci-dot«ii8 64. n
7. l'mr ox. l'.J. 268*. 276'. 131u'» ; joindre ci-doxitiis 64. n. 9.
Du côté économique, et tout d'abord pour le commerce, il ne faut, en effet, rien faire « qu'ensi quil diront et asserront ^ ». A l'intérieur de la ville, ils autorisent naturellement à vendre ou à exporter la matière importée - ou confectionnée *. Ils inspectent les poids et mesures *. Dans les marchés, ils veillent expressément à l'ordre et à la propreté * ; ils (( voient ». bien entendu, les marchandises ^ : ils surveillent les intermédiaires inférieurs ' ; au besoin même, ils paraissent régler les courtages * : ils sont vraiment les maîtres des endroits de vente. Aux halles, ils semblent également s'occuper des places ^. Partout, ils « prisent la valleur » des objets et, si elle n'est pas légale, peuvent « assir les pris » en les « modérant ^° ^^ ». Si l'on passe à quelques économies spéciales, on voit que pour le vin, « li priseur » inspectent sans doute le liquide même avant son déchargement ^^. mais c'est surtout après, on le comprend ai.sément. que leur intervention doit se produire. Il appartient à ces agents de vérifier si les tonneaux ont été rangés sur les chantiers dans les trois jours réglementaires^'; ensuite, ils peuvent .se faire ouvrir les celliers pour « vin veir ne prisier ne aforer»; de ce dernier point de vue, ils « mettaient et asseyaient fœur », et on ne peut foreé-
2. xin' s. : P..T. 240>''. '5.2412. 2.5li*, 2fi2'. '". 3i, 2051-2065. 2755-^, 2821. .3. P.J. 279».
4. P.J. 2441-3, », ". 2468, 2482", ]256 mirtovit. 147.363; joindre Recueil, n» 235»».
5. xm° s. ; P.J. 248>5. l'. 254*. 267».*, '', 2843, 4871^ ^(.^^e 252"-2,5.S'-8, 15,
" • XI V s. 147.32" 62 81 83
fi. P.J. 244*, »». 487'.
P.J. MO*. 256' {2' phra.se), 2,-5722, 282", n. i
10. xni' s. :P.J. 2401618, 2431, 2492», 2.54», 262», 26.5».*, 2682,'», 27.3"; XiVs. : 1278', 1425'.2, 6, ».
11. De là même, on le sait, pour le vin et le blé, le remplacement du titre tl'esgardeurs par celui de " priseurs » (voy. ci-de.s8na 47, n. 2) et, pour le poisson de mer, l'existence exceptionnelle comme inexplicable, à côté des esgardeurs, de •• priseurs - certainement bien distincts (P.J. 2,">3*6, ** et voy. à la fin du chapitre.)
ment pas vendre la marchandise « à plus haiilt pris » que relui qu'ils ont fixé *. Enfin, ils donnent l'autorisation de fermer les tavernes, soit avant que la provision de vin fut épuisée, soit quand elle Tétait, puisque par une disposition caractéristique et déjà énoncée, il semble que le tavemier soit obligé de laisser sa boutique ouverte aussi longtemps qu'elle contient du liquide '-. Dans la boucherie, successivement, la bête est inspectée vivante avant l'achat ^, une fois tuée avant sa mise en vente •*. et. au bout de quelques jours, la viande l'est également quand on " commande à saler le car * )>. Une série de prescriptions intéressantes concernent le charbon * : du côté réel, cette matière ne peut être ôtée du « vaisseau » où elle est apportée, si les esgardeurs ne l'ont vue, M se il est boins et loyaux et aussy boins desoubz que deseure » ; elle est ensuite rangée par qualités. « boins ou pieurs d. « par le dit " des mêmes inspecteurs ; elle est vendue Il au feur qui de çou est prisiez » par eux encore ; du côté personnel, la marchandise est manipulée par des « porteres » qui sont .sous la complète dépendance des esgardeurs et enfin, on spécifie que ceux-ci doivent être respectés dans l'exercice de leur charge : il n'y a pas une disposition du règlement qui ne les vise d'une façon essentielle. Dans l'industrie, pour les parties autres que la draperie, comme tout est plus simple, leur rôle ne se montre pas dans des conditions aussi caractéristiques'. Cependant, il apparaît as.'jcz fréquemment dans l'économie importante du cuir. Leur inspection .semble s'exercer surtout aux halles, où chacun doit « tenir sen estai en si con li eswardeur l'ordonneront * » : ceux-ci inspectent en premier lieu la matière ouvrable, d'abord le cuir tanné importé
Voy. piiiir tu ilrapcrir, § W, I
OU préparé en ville avant son usage local ^ ou même son exportation ^ : le cordouan en particulier n'est déclaré « bon et loial 1) que « par leur dit '' )> : un autre examen suit le travail des corroyeurs * ; pour les objets fabriqués, l'inspection s'applique encore aux marchandises importées ^ ou fabriquées sur place ^ ; enfin, elle vise « toute manière de craisse qui afïiere « aux divers travailleurs intéressés '. Dans l'ensemble, on peut admettre que les inspecteurs vérifient d'abord si la matière à vendre ou à manipuler existe bien et ensuite si la vente et la manipulation se font «selon le loy de le vile^ ».
Pour le côté social, leur action n'est pas moins importante *. Ils interviennent dans le choix des travailleurs, écartant au besoin ceux « de malvais renon i" ». Ils reçoivent toutes « les fiances » des individus qui ont à prêter serment dans les différentes circonstances où un acte de ce genre est prescrit ^^ et ils leur donnent « congie » de travailler ^^. La fixation des jours et des heures d'ouvrage est de leur ressort ; la cloche du travail dépend d'eux ^^. Ils résolvent les questions de l'apprentissage 1^, de la location des valets ^^. des libertés corporatives ^^. Bref, à ce titre encore, ils prennent toutes les décisions essentielles.
Si directement leur pouvoir est aussi clairement prouvé, il l'e.st peut-être d'une façon plus nette encore, soit juridiquement, par la simultanéité possible de sa mention et de
9. Voy. surtout à ce sujet la draperie, plus loin § 30, 1" ".
1 1 . P.J. 279' ; Reciiril, n" 224".
Par ex. Recueil, n" 239 pa/igim
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l'intervention du Magistrat, comme par la similitude assez fréquente des rôles respectifs des chefs de la cité et de leurs agents '. soit techniquement, par les autorisations qu'ils ont le droit d'accorder pour permettre de déroger à ces mêmes règlements dont la surveillance leur appartient. En principe, les ordonnances doivent être appliquées dans toute leur rigueur, mais, en fait, il ne manque pas « d'accommoderaents », de « contingences ». bien entendu précisés aussi, et à condition (juc préalablement les e.sgardeurs en aient été .saisis, ils peuvent donner les libertés nécessaires. Du côté commercial, ils permettent de faire des opérations en dehors des lieux et heures de marché - ; ils peuvent autoriser encore les bouchers à vendre des génisses ou des agneaux au dessous de deux ans ^. Dans l'industrie, grâce à eux, les orfèvres ont le droit d'employer l'étain dans les soudures, les pourpointiers de faire des pourpoints de vieille toile *. Pour la draperie, ils concèdent de modifier les compositions respectives de la chaîne et de la trame et les dimensions des ti.ssus ' ; ou encore, avec leur permission, les Douaisiens peuvent emporter les draps non foulés ou teindre pour les forains *. On ne peut, dirait-on. rien faire « sans leur congie ». mais il est possible de faire beaucoup " par » lui.
De tous ces pouvoirs directs et indirects des esgardeurs résuite ime double conséquence, selon naturellement que les inspectés ont agi ou non d'après les règlements. Dans le premier cas et du côté économique d'abord, si l'objet a. ce qu'on appelle « pa.ssé l'esward ' » et été reconnu « bon et loial », en d'autres termes. « marchand ». il reçoit généralemenf un signe extérieur de cette vérification, attestant les qualités
P.J. 278». puij
.1. Rrruril. Il- 234'»'« 23.'i«. • ot 300».
<l. Rrrucil, n"' 210". ii. n. 231'.
qu'elle a reconnues, une « enseigne » ou un « sceau ^ - » ; ensuite, le commerçant et Tindustriel peuvent disposer librement de leurs marchandises. A titre social, si tout est considéré comme étant régulier, la vente ou le travail n'ont qu'à commencer ou à continuer dans les conditions prévues ou antérieures. Mais le cas contraire peut se produire' et des infractions à la réglementation avoir lieu. En ces circonstances, les esgardeurs ont, soit un pouvoir d'arbitrage souverain et égal à celui des échevins mêmes, soit un simple droit de police, quoique très accusé, par rapport à la véritable autorité de juger du Magi.strat ^.
Ces diverses attributions en entraînent une dernière, d'ordre administratif personnel : c'est la nomination * et la surveillance ^ des agents inférieurs de nature commerciale ; les esgardeurs partagent ces droits, et surtout le premier, avec les échevins. Ils sont en effet, sous la forme la plus générale, les intermédiaires entre les chefs de la cité et les individus ayant une part quelconque à l'existence économique de la ville. Aussi, non seulement les officiers des marchés, mais les particuliers les plus élevés comme les plus humbles, les marchands drapiers " comme les valets, leur doivent obéissance. Tels que les autres agents, ils sont inviolables dans l'exercice de leur charge '.
A la différence cependant des auxiliaires judiciaires du Magistrat, ils ne constituent pas, on le sait, de véritables
Voy. plus bas " C
4 Nous réunissons ici les divers renseignements concernant cett« question. Nomination par les oehevins seuls ; P.J. 221-2221.*, 223", 2261-2271. ', 249*", 1473''' ; lieciiiil, n" 229*** ; par les échevins et les esgardeurs : P.J. 24019, 2,5!)18. 2(i22», 1473" ; par les esgardeurs seuls : P.J. 244^, 249'2. -*. 2tl2i\ 2(>.55. 37.5l< : Hrcuril, n" 22930.
Voy. « ce sujet plus loin. § 3H
7. On peut en somme dans des conditions graduellement graves, •■ être encontre eux », leur dire « ou faire injiu'e ne \ilenii> . li'ur faire mal » ; voy. simplement à ce sujet successivement ci-dessus, 55, n. 2, et t. I, 7<)4 et ti. 3.
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fouctionnaires recevant un traitement fixe : on ne peut eiter quune ou deux exceptions, et assez obscures, dans la draperie ^ Mais, ces réserves faites, les esgardeurs ont seulement des revenus variables, en réalité d'une double origine, économique ou judiciaire, de nature régulière ou éventuelle. Ce sont d'abord des droits « desgart », en principe d'inspection, perçus par chaque marchandise inspectée ou scellée et, en conséquence, levés « à l'avenant » de leur nombre, donc de nature proportionnelle '- ; pour la draperie, s'ajoutent des droits spéciaux établis, dans le tissage, sur lapprenti-ssage et sur la vente des métiers et. en général, sur les autorisations d'exercer la profession ^. D'autre part, viennent des profits d'amendes : ils sont k- ])lus souvent pécuniaires^ et, on le sait, partagés régulièriinent à égalité entre les inspecteurs et les pouvoirs public et urbain ; quelquefois, ils sont répartis dans d'autres conditions, et enfin, s'il s'agit surtout de petites sommes, ils reviennent exclusivement aux agents ; d'autres profits, assez rares, sont matériels, comme des confiscations de laines et d'étoffes '^. Ce système du paiement des esgardeurs par les particuliers était le plus sur pour inciter les premiers à une surveillance continue et rigoureuse, mais il pouvait encourager aussi la délation privée et au besoin, ainsi qu'on paraissait le prévoir, les arrangements officieux en vue « d'avantages >< probablement peu désintéressés •.
Inversement, les esgardeurs sont tonus à une soumission complète aux règlements : en général, il faut qu'ils « faichent et tiengncnt ce que h leur offise appertient " et on répète fréqueiiniient qu'ils w doivrni ■ cxécntcr telle cho.se et (ju'ils
Hrcuttl, II" MVr
«. l'.J. 1642* ; cl. { 1.
ne peuvent accomplir telle autre ^. Par suite, ils sont obligés également à l'obéissance vis-à-vis des auteurs des règlements, qui sont leurs électeurs, les échevins ^. Si donc ils n'agissent pas ainsi qu'il est prescrit, ils sont passibles de punitions, généralement combinées, amendes, bamiissements, exclusion de l'ofEce, ou au besoin « pugn_\' à le discrétion des eschevins ^ ». Malgré l'importance de leur rôle, ils ne sont donc bien que de simples exécuteurs des ordres des chefs de la cité.
Historiquement d'un siècle à l'autre, les fonctions mêmes des esgardeurs ne subirent pas de changements. Les esgarderies elles-mêmes éprouvèrent au contraire quelques modifications, suivant que l'on distingue, comme toujours, la petite et la grande industrie. D'une part, apparaissent au xiv6 siècle quatre ou cinq inspections nouvelles, qui se rapportent surtout aux denrées alimentaires ^. Inversement, le nombre des surveillants de la draperie a beaucoup diminué, en particuher pour le commerce extérieur '. Ainsi, se trouve confirmée notre .supposition * sur l'absence de changement dans l'économie locale et sur un amoindrissement dans la draperie considérée surtout comme mdustrie d'exportation. A l'augmentation des premiers esgardeurs doivent corres-
1. P.J. 25725, 262", 278".i3 15421, 3 4 8 . jj^ueil, n»' 220^8, 236'', 382»'. Cf. dans la draperie des dispositions stipulant qu'ils 0 doivent » agir dans telles conditions : Recueil, n"» 229'3. 235». l^. 20, 24()ll.i2, 250', 1', ^o^ ^.^^
P.J. 278'3. l.->23ll
3. Voy. lo tabinau de.s pénalité.s V, § H, à la fin du t. IV.
4. On ne peut pa.s spécifier exactement le nombre des chanpenienl.s en raison des modifications de dénominations des esgardeiirs. Par ex., de la liste de 1250 dlsparais-scnt certainement les esgardeurs du sel, de la meunerie et de la bourrellerie ( § 27, 10 et 2 1 ), mais on ne sait si ceux des menues denrées ne revivent pas en 1380 dans coix de la • douce yaue et volille » (§ 28 et 14) et les " fevres ■ dans ceux de ■ l'argent et estain » (§ 17 et 24). En 1380, sont certainement nouveaux les mspeeteurs de la ■• goudalle, de le craisse et des vives bestcs » (§ 4, 5 et 13), des chevaux (11), de la • vieserie ■ cl « priserie <■ {\5 et 20) et des parmentiers (25). .\vec 3 suppressions et 7 créations, le gain est donc bien de 4 ou de .5. — Lirs nouveaux • Huit-Hommes île l'office de l'yaue (§ 27) ne durent avoii-, nous l'avons conjecturé, qu'un» utilité purement administrative.
Voy. plus haut
pondre, en 1379. les plaintes déjà citées du bailli ^. Elles sont tout d'abord relatives, sous le point de vue personnel, à la quantité totale beaucoup trop considérable des inspecteurs des denrées et au chiffre exagéré des officiers pour chacune ; de plus, du côté réel, elles déclarent que les intéressés remplissent mal leurs fonctions, si mal que les amendes, qui doivent revenir au pouvoir public, ne lui reviennent pas. Aussi, son représentant propose-t-il la nomination du personnel par le pouvoir central. Peut-être ce dernier point fut-il la raison secrète des plaintes. Les esgardeurs ne recevant aucun traitement, leur augmentation numérique n'avait réellement pas grande importance et on ne peut la regretter qu'au sujet du développement du « fonctionnarisme » ; la mauvaise exécution de leurs fonctions confirmerait ce que nous avons supposé au sujet d'arrangements possibles entre les inspecteurs et les inspectés- et, enfin, le remède proposé ne peut être qu'un exemple des tendances à l'intrusion du pouvoir extérieur dans les rouages urbains. De toutes façons, les changements organiques précédents attestent bien la diminution d'expansion de la ville et l'accroissement de ladmini.-^tration.
En effet, la connai.ssance des esgardeurs est particulièrement intére,s.sante, parce que leur histoire est le reflet même de l'histoire économique. Leur existence part du principe fondamental de cette dernière : la réglementation, (''est en vue ti'appliqucr cette législation très autocratique et très minutieuse qu'ils ont été créés : son existence et sa nature .sont leur raison d'être. Dans ces conditions, l'étude do leurs fonctions sera celle même de l'industrie et thi commerce urbains. Non seulement la réalité ou le défaut des inspecteurs, en thè.se générale, permettent à peu près de conclure à la manifesta* ion ou à l'aUsence tle tel ou tel phénomène économiqtic. mais le «létail même de leurs attributions nous renseigne sur les divers côtés île la jiartie qu'ils ont à surveiller. Par suite encore, la besogne qu'ils doivent accomplir
CI. ci domiu
peut se modifier selon les variations possibles de l'élément auquel elle se rapporte. Tout à la foi.-, le fait même de leur existence est le résultat des conditions imposées à l'état économique et les changements de forme que ce dernier subit influent directement sur leur caractère. Les esgardeurs ne sont qu'une résultante, mais d'une importance extrême.
On peut ajouter que, pour les esgarderies du vin ^ et de la viande ^, les échevins « asseyaient » deux « prudhommes » mentionnés une fois comme étant « de le rue ^ » et que pour l'inspection du poisson de mer, ils « prenaient des priseurs » sans nombre 'indiqué ^ : ainsi choisis officiellement, les élus avaient, et dans quelques cas seulement de ces économies, un rôle exclusif d'inspecteur qu'ils exerçaient simultanément avec leurs esgardeurs en titre •". Il faut se contenter de mentionner ces bizarreries assez inexplicables, mais intéressantes en raison de l'origine " topographique » éventuelle des élus et surtout de leur situation presque extraofficieUe : ce dernier caractère permet de comparer leur rôle à celui des prudhommes en général ^ et peut-être de voir en ces inspecteurs demi-privés de quartier les ancêtres des surveillants officiels plus récents.
C. La Justice
Puisque les bans économiques ne .sont, on le sait, qu'une forme de la législation de la police en général, leur violation
2. P.J. 2.5()", 2.58'2 : spécialement, on le sait, pour le marché des moutons et des brebis ; cf. ci-dessus 50-51.
3. Voy. aussi une mention de « prudhommes pour les orfè\res, mais sans rfilo officiel bien déterminé, 275^.
5. Rein«r(|ui'r que les » IV esuardeius d'Kngleterro ■ (Recueil, n" 222') Bont appelés, dans un ban, « li IV' preudoumes Ui... eswardcroient " (P.J.
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ne fonstituc égalenuMit qu'un l'ioiuent do la justice administrative. Celle-ci étant déjà connue dans renseniblc. on pourra parler brièvement de cette application particulière, qui ne pré.sente de forme spéciale qu"au sujet du rôle des esgardeurs et de la nature de certaines punitions.
En effet, la procédure préparatoire, par rapport à celle de la jjolice juridique, en raison de la similitude de terminologie, ne doit certainement rien présenter de particulier. De part et d'autre, selon deux règles essentielles, l'intervention du bailli et l'emprisonnement préventif font défaut '. L'origine de l'action en matière économique, tout d'abord peut être double, privée ou officielle. Un <i débat ". un « descors » s'élève entre parties, dont l'une « se plainsist " à l'autorité, éehevins ou esgardeurs '^ : la « plainte » est donc portée dans un intérêt personnel. Ou. on le sait, dans un but officiel, un individu peut " dire » au pouvoir une faute qu'il a constatée ou « accuser » formellement une autre personne ^, bref, la k dénoncer ». .\iiisi. les orfèvres ont le droit " d'are.stt^r toutes choses d'orfaverie et toutes monnoies où il tenroient <|u'il eust souppechon et reporter as eschevins ' ». Au contraire, plus fn>quemment. les inspecteurs dans leurs tournées " trouvent, voient ^ ». qu'un individu " que:t art u engien par quoi il t.respa.s,se un ban * ". si bien (piun travailleur est " de nuilvais renon », une étoffe de >< malvais liu ' ». Dans ces conditions, les repré-
p^iialittV, !■■ i-lia|>. du t. 1 r<-lalif au drnil nriiniiu'l individuel, i\ IV-gard B|«Vinl«Miictit <K'« K'""''"f"lil<"*. '•' |'"ur Ic(|Up1 nous mimn ni^ nio utiliiu' des doouinonttt d'ordio <^onomii|Up : \ov. (17W su.
1. Voy. t. I, tii(2, et cf. ri'ix-ndant unr «u deux oxccptioiis tutut'z explicables oit'tw ifcV/., n. 2.
2. .Mil* ». : l'.J. m", 24»*«, 254*. 281»**, 33(1" : Hiruril, n»' 217". 235*", 239".
3. l'.J 24»2« (indireelcnienl). 1473»»; Jlrciiril. n" 234* (plira-o 3). 238*, 320*.
N<cut,t, n- 239'», 26U
sentants de la justice « pensent, quident » qu'un délit a dû être commis i. L'individu ou la partie sont alors « repris, ataint h d'mie faute quelconque ^. On peut admettre qu'ensuite on « enquert ^ » et que les esgardeurs en particulier « arestent tout ce qui seroit encontre le ban de le vile * » : ils saisissent les marchandises ou les outils délictueux. Beaucoup de flagrants délits se présentent certainement pendant les inspections " ; il ne saurait en somme y avoir de procédure unique. Mais l'affaire est maintenant engagée. Alors, devant la justice, après « les raisons oies ® » et les « témoignages entendus ' ». selon que l'inculpé a pu faire apparaître « loial ensonne * » ou qu'il a été « sceu ou prouvé » contre lui '. si bien qu'il a été « convaincu » de son tort ou de son délit i", le Magistrat et ses agents « voient par vérité et tesmoignage que il creis.sent '^ » et la sentence doit être rendue.
Dans cette in.struction de la cause, on peut admettre que les agents économiques, bien qu'ils ne soient pas forcément nommés ^'^, en général, ont non seulement un rôle équivalent à celui des chefs de la cité, mais possèdent, en raison de leur charge fondamentale d'inspection, une part presque prépondérante : à l'exemple des échevins, on les voit même entendre des témoins et convaincre des inculpés i-. Par analogie, le
1. P.J. 110». 2sn" ; Recueil, n"» 250', >'. 258. 2"^. 280', 348=.
P.J. 300^8 (phias
S. P.J. .56», 2823, 32125-2»; Recueil, n-» 225^ 334». Cf. P .1. 5li« cf. Recueil n" 228''.
0 Recueil, n" 385'. — Cf. l'expression « agir à escient . P.J. 253'', 255*, 257', 2622«, 1130' ; Recueil, n" 234".
10. xiif 8. :P.J. .568. 225», 260'»; Recueil, n"' -Zll*.»-^. 2I92.220*, 238», 257' ; cf. ci-dossoiis n. 13.
n. P.J. 1425', » ; Recueil n"» 217". 224». 228*. 234«, 239'2, 256», 8. 2,57'. 323'.
Par ex. Recueil, n
caractère technique des causes ne saurait que les amener à posséder une action directe jusque dans la préparation tle la sentence. Au besoin, ils peuvent la rendre personnellement, que sa forme soit en effet de nature arbitrale ou processive. D'une part, et d'abord à riiitérliur de la ville, dans les lieux déchange ou de travail, si vendeurs, acheteurs ou travailleurs divers » ne se pooient concorder ensanle ». les inspecteurs surtout, plus encore que le Magistrat '. en raison prol)al)lc (II- riiiiportanee relative des " débats ». prononcent aussitôt des " dits » auxquels u on se doit tenir » : il faut « .se déduire, ouvrer du tout par leur conseil ''■ ». A l'extérieur, quanil les marchands douaisiens ont « des mesestances dont li eswardcur veissent que à leurs périls peuist avenir ». ils ont. dit-on expressément, « pooir de prendre trêves ausi fermes et boinnes comme eschevin aroicnt * ». .Ainsi, qu'il s'agisse de faits d'ordre civil ou criminel, ils peuvent et ri' ré.solus pai un arbitrage qu'imposent les agents du Magistrat connue lui-même l'aurait fait.
Mais cette simultanéité ne doit plus exister si l'alfaire se termine par un jugement véritable, à moins qu'il ne s'agis:ie de la draperie ou encore de l'étranger, questions dans lesquelles semble être accordé aux inspecteurs le droit de juger respectivement jusqu'à une ilemi-livre ou une livre '. puis cinq livres '" d'amenile : ces privilèges ne sont évidenunent mentionnés qu'en raisjn de leur caractère exceptionnel. De telles réserves établies, sans doute on énonce au besoin (pic pour les manipulations mal faites, le coupable « amenderoit le (lu mage par le dit des eswardeurs " ■> sans aucune mention
•1. \i.y. fli'jà t. 1. CHU. 1187. •■! joindre par i-.\. 1'..). 2H!t^'. 'MX'^ ; Hrcuril ,,...2411',". .'(71**, 384". (.'f. (|p« di8|i(mitiiiiiH HiiiiilaircH daim Hrcuril, M" 217*. 21»*. 23.')' «.
4. l'riit-fin' iiii'ini' d'nliiiril, un i|iiiir( il<' ll>. ; lliriiril, n" 23ri", 231t"'; une dciiiilivrc ; 23.'>'*-23(l* ; une livro, ii" 224", n'<lnction d'iiilli-iirM dmi liMiiM* riictin'.
(i. I'..J. 241I". 282««, 1273=*; Urruril ii<" 233'», 24(i'. ". 3«lt»
des échevins ; en conséquence, on pouvait faire appel devant le pouvoir public de jugements rendus par les premiers ^. Il est cependant probable qu'il ne s'agit que de pures formules de rédaction indiquant les alentours, l'apparence du jugement et non la réalité. C'est qu'il est également spécifié et répété en des circonstances très fréquentes, par des expressions connexes et sous des formes aussi décisives que possible, que les esgardeurs, par exemple, <( pevent prendre, arrester et apporter à le congnissance des eschevins pour en ordener et estre pugniz à le discrétion de le loy » par ces derniers ^ ; mieux encore, ils « doivent rapporter aux eschevins... les fourfais et amendes en quoy les delinquans sont enqueu ^ » ; ils sont donc des- enquêteurs de « vérités » trouvées *, des rapporteurs d'objets « saisis ^ », même peut-être des indicateurs de jugements : mais il semble bien que tout cela n'est que « jusques au dit » des échevins seuls *, sans lesquels la sentence ne saurait être rendue et avoir force de loi : les trouveurs de jugements doivent être expressément distingués des juges mêmes. Bref, on peut regarder les premiers comme les remplaçants dans la police économique, non seulement des sergents arrêteurs. mais du bailli conjureur de la police juridique et rien de plus. Puisque d'ailleurs une telle relation proprement judiciaire entre les chefs de la cité et leurs agents serait la plus conforme aux rapports généraux des ims et des autres, elle paraît bien être la plus admissible.
Le Magistrat doit donc, ou se contenter de sanctionner, de publier ■< le dit " plus ou moins prononcé par les esgardeurs. ou de concert avec eux. s'occuper de la préparation de la sentence. De toutes façons, il « dit et déclare par jugement » que la partie .sera acquittée ou condamnée. La sentence ne comporte pas forcément une punition. Des difficultés d'inter-
r.J. Ii
4. RerufH. n"» 219", 229»3, 240». 277*: of. l'.J 27.55. ISIO'^. 1523». etc. .-I. P.J. 2Hn»>, (i32> ; Rpcueil. n"» 23(l2. 2r)(i«. ". 2». 277''. 390".
n. P.J. 278» ; Rrrueil, n"» 224»^, 240'* (ex Iris clair).
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prétations de règlements entre métiers, par exemple, conduisent simplement à la publication d'une ordonnance fixant un point de ilroit et stipulant quun des adversaires u doit dequeir de se proposition et requeste », l'autre « obtenir en se conclusion » : c'est encore là. «sans figure de procès», une sorte d'arbitrage *. Mais il ne faut y voir que l'exception. La règle était l'édiction de pénalités. Celles-ci sont assez variées. Elles peuvent être communes avec celles de la justice ordinaire ou spéciales au droit économique, c'est-à-dire être à peu près d'ordre personnel ou réel. Les unes ne sont corporelles qu'indirectement, .«elon un principe connu, en cas de violation de bannissement -. Le fond île cette première série de punitions est, comme toujours, constitué par les amendes et les proscriptions ^, celles-ci, dans un certain nombre de cas du xw" siècle, changeables en « voyage •• ». Mais, d'autre part, on constate l'existence de répressions spéciales et appropriées au milieu. Tout d'abord, de l'amende se rapprochent deux pénalités. Pour le coupable seul, il y a la privation de salaire : à vrai dire elle e.st extrêmement rare et on n'en peut même citer que trois exemples relatifs à la draperie ^ : ce n'est, en elTet. que dans ci-tte partie de la vie économique qu'une telle peine peut exister, puisque l'industrie textile seule renferme des salariés dépendant exclusivement d'un patron qui Ici paye ; de plus, au jirofit de la victime, une secnntle [lénalité. comparable à l'amende, est, on la vu, « l'amendement du damage », évidemment sous une forme pécuniaire * : ce sont, en somme, des dommages et intérêts. Du iiannissement se
P.J. iBon
2. P.J. KM)»'-* : Rrruril. n" 'IWi 2*. *". .Toindrr- do» pcimlitcH niuiln^nini IUBH'7. ruri<>iiiH>H conn-rnant le- droit HiM^iul di-H > iiaviour» •, de iinliiii- Icrritorialo, diiiiH I*,l. 404
3. V*>y. *»» (*r»iiïinr (oiih I**m tiniifl dn niitiirr iVonomiqno of, pur i»x., roux du inilii'ii du XIII'' h.. Huit ni <li'li>irH d>' I» dra|M-rii- l'.<l. 2IK kn . Huit pour In drBlwrii-, Hmiril, u"' 223 kh. i-t joindre les talilcniix dos |M'>iinlit<'ii Il-IlIi-t V, n In tin dn t. IV.
4. V»y. Irx< tahicaiix de |H''nalil<''M II. § l'l-22. ••! III. 1) 4)>-4H.
Hrrurtl. n- 22.'i*, 231t*' et
«. I'..I. 1273* n. d. : lt,ru.,l.u<- 221h'. "». i:».''!'^ 23S».2.'<l)".24iH'. ".'». 3(10". '• ", 371*. ». 3H4«-38.'i".
rapproche la punition d'être « banis dou mestier », de « perdre li marchandise ^ » : sa durée est laissée « à la discrétion » du pouvoir ou fixée au moins à quarante jours, ou à un, trois, cinq ou dix ans et à perpétuité : on ne peut que constater ces distinctions. La privation de matériel, cause de la faute, se remarque quelquefois '^. Enfin, la punition porte sur l'objet lui-même en raison de son origine illégale ou de sa mauvaise quaUté et, en soi, elle apparaît sous des formes assez variées. Le moins sévèrement, la marchandise (( m\e boins ne souffisans », dans le commerce, est « mise par liu et vendue pour tel * ». ou dans l'industrie, est « amendée » matériellement et « refaite *• » ; ou bien le coupable devra la « mener hors de le ville ». où il en disposera d'ailleurs à son profit " ; enfin, elle peut être « prinse et arrestée » et « perdue ^ », .selon l'expression connue et avec des résultats ditïérents également, soit que le sort de l'objet ne se trouve pas spécifié, qu'il soit « perdus » simplement en partie ^ ou en tout *, soit que pour les étoffes, elles reviennent aux esgardeurs * ou elles soient coupées en trois ^^ généralement ^^, avec défense d'en vendre les morceaux à un seul acheteur, soit qu'on «jette» l'objet '^. qu'on le « brise ^^», ou qu'enfin on «c Tarde ^*»,
1. Voy. à ce sujet simplement les tableaux de pénalités II-III, V -VI.
P. J. 888* : Recueil, nûs 25f
3. P.J. 265^ ; cf. 1473^*. Pour les marchés et les halles affectés aux mauvaises marchandises, voy. plus loin § 27 "''".
4. P.J. 2782-279^-2805, 28226, 12735. Recueil, n" 371» (« reparer »). .5. P.J. 2802, 28222.23 ; Recueil, n" 229», '-8.
(>. Voy. en général, avec les deux 11. suivantes, les tableaux de jDénalités déjà indiqués.
P.J. 2li6*-267", 12H0'. 1310'* Recueil, n
pénalité également ajipliquée aux faux poids et mesures '.
De l'emploi de ces punitions, il n y a rien de très spécial à dire. Kii princi]»', dans chaque série, chaque élément pouvait être employé seul ou en combinaison avec un autre ou les autres, ou, entre les diverses séries, des associations étaient possibles. En fait, grâce à la variété des amendes surtout et des bannissements et à la possibilité de ces mélanges, on arrivait à des ensembles de peines diverses, nombreuses et complexes, formant de véritables échelles de pénalités *. C'est ainsi que l'individu qui. dans l'industrie du cuir. « contrefait l'enseigne du inestier^ n. est condamné, avec l'amende absolument exceptionnelle de 100 Ib. artésiennes, équivalent, on le sait, au tri])le en valeur douaisienne. sorte de confiscation par conséquent. « au bannissement de 5 ans et 5 jours » ; de même, qui « fause ou mesle cire ". paye une amende de 50 Ib., perd la matière et est exclu un an du métier ' : celui qui pêche dans un endroit défendu subit la même amende, est banni un an » et si ])erderoit le harnas •• '•. Dans la dra])erie, si l'on .se sert d'une >• ostille non ensaingnie de l'ensaingne » urbaine, avec .'«n 11), d'amende et un i)annissenu'nt à déterminer, on se voit confisquer le métier "; enfin, l'individu cpii fait faire de " faus drajis. il i)erderoit le drap et si l'en arderoit à cascun kief devant sen huis 2 ausnes et .se seroit en forfait lie 2(1 11). et si ne poroit faire ne faire ouvrer devant cinq ans et cinq jors ' ». Et ainsi de .suite. En somme, il suffit de remarquer que l'usage de ces pénalités était analoiruc à l'emploi iU-ri peines de la police juridiipie ".
Leur exécutiiiii. doeumentairement, était attribuée iv-ssez
•2. V(iy. \it> IhI>I<'iiii\ iI<' |»''iiiilit/K 111 II \-\'l.
Ilrniril. 11" 23S
8 Vov. t. 1. 7IH.727.
indistinctement aux échevins ou aux esgardeurs ^, sans que Ton puisse expliquer ces différences ; peut-être le prévôt, pour un motif d'origine publique, se chargeait-il spécialement a d'ardoir » les faux poids et mesures ^. Ainsi qu'on vient de le voir, le brûlage partiel des étoffes pouvait s'exécuter devant la maison du coupable ^. L'attribution des amendes est connue, elle était toujours officielle et jamais privée *-^. On ajoutera que l'échevinage servait de chef de cens pour deux juridictions propres de métiers : celles de la meunerie et du cuir ".
4" Les impôts.
On n"a pas à refaire ici l'histoire financière de la ville ', mais uniquement à décrire les charges qui atteignaient la vie économique. Elles peuvent être considérées de trois points de vue. En premier lieu, leur origine est diflEérente. publique ou urbaine : l'une, qui .se rapporte aux impôts les plus anciens, intéresse le tonlieu et ses dérivés ; l'autre, applicable aux impôts les plus récents, concerne les assises et quelques taxes de draperie sans grande importance ; enfui, des droits de poids et mesures ont une provenance douteuse. En second lieu, .selon leurs natures propres, ces mêmes impôts sont directs ou indirects ; ceux qui nous occupent appartiennent à la seconde catégorie seulement. Enfin, d'après leur fonctionnement, ces taxes peuvent frapper les intéressés suitout économif|uement comme se livrant à leurs occupations spéciales,
1. Echevins et esgardeurs : Recuri'. n" 236^ ; psgardours .sou s : P..I 4.S7". 1310'*. I42(>2: Rrrupit. n"« 240'" 27fi'.
Voy. t. I
5. Cf. «11 sujet de.t pénalité.'!, Stieda. Zunftirpuen. 10.5-100. 6 Voy. plu.s loin § 3 H"-.' ^,2' et 34. I" i"".
7. Voy. en général Lig Finance»... rlr Douai. 207-2f)l. et en partirnlier pour les taxes féodales, Bra-ssart, Château, au début des histoires partinilières de ehacun des quatre principaux seigneurs féodaux dans les études de leurs droits respectifs, et joindre, pour \(ia taxes sur les boissons, clisp. iv. appendice t. II, 621 ss.
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ou juridiquement en tant qu'habitants urbains ; certaines sont pavées d'une façon obligatoire et fixe, les autres d'une manière facultative et proportionnelle. Cette classification est sans doute la plus caractéristique et la mieux appropriée à notre sujet, bien qu'elle ne puisse toujours s'établir d'une façon absolument préci.se.
Les taxes proprement économiques avaient une valeur commerciale ou industrielle. D'une part, c'étaient des droits d'étalage ou des taxes de circulation. Ceux-là étaient euxmêmes de deux espèces différentes, à d'.s titi'es extérieurs et juridiques. On percevait la première sur des étalages paraissant bien être situés dans des « maisons » : on le sait au moins pour quelques-uns (["(•iitri' eux et on peut l'ailmettre au sujet des autres ^ ; au ct)ntraire. la deuxième série se composait des étaux de la halle urbaine : en second lieu, les uns revenaient aux pouvoirs féodaux locaux, les autres à la ville. Ceux-là .se divisaient eux-mêmes en deux variétés. L'une comprenait des droits de vente toujours fixes sur des objets d'alimentation : d'une part, pour le vin. un droit en nature de « nniiage " fraj)pant les .seuls établissements des bourgeois, était payable au châtelain et au gavenier à titre égal ^ ; de l'autre. ])ar étal de pain, d'épice; et de viande, une taxe pécuniaire revenait, d'après une distinction fréquente, suivant les rives droite et gauche, au prévôt et au seigneur de Saint- Albin, à égalité encore '. La .seconde .série se trouvait formée
1. Co nV.st pus <loiit<>iix, Kaiif iinp oxoi-ptioii pour lo8 c^tanx payant une taxe nu pn'v6t, car on rinnaripinra qu'on parlo <!(> leur 8ituHtioi> • lioni do lo ninJHon • (l'.J. 547 I'-*) : et co|i<>nclant on aVxpliquo mal que Ira « maohol'Iii'rs • KoicMt Hounii» A uno taxo, car il soinhlc bien que la viande no ao vendait i\ur daim l<w liallivt (voy. pluH l<iin $ 27 "' et 2S') ; quant aux étaux relevant liHcitlenn-nt du cliAtelain, leur Hiluation •■xi a.sM<>/. inipri''<-iKe : on doit ee|M-ii<liiiit adini-ttre qu'iU n'étaient piu den étaluK<>!< de la lialle, leH droit» ipii le» frappaient appartenant au • lonlieu - (vciy. ci-detwuUH). Sur la vent<> dann lew niaiHun.M. \fy. pluH Inin § 27 t'^'.
V.J. Hll
3. Ia' prévùt ne |K>r<wait «« taxen ipii- • dechal'iauwe • (l'.J. 547 I'-*); * au deh^ -, t\ fcauelie de la Scar|M<, c'était le Hei^ieur d<> Saint -Alljin qui devait lui corr<*Hpondre, nuil^ré l'alMenee d'inilicatintiH ilocunientainw p<iur cott« é|HK)ue, inaiH nelon un principe déjrt K|><Vilié (HroxHart, Châlrau, II, 073).
par le tonlieu dit des « menus tonlius », dont une partie ^ se composait de droits d'étalage sur les petits objets en terre osier ou bois ou sur la mercerie ^ : cette taxe toujours fixe, généralement en nature, en argent pour la dernière économie seule, revenait par moitiés au châtelain et à un seigneur local nommé « l'escuelier (« sjutellarius ») le signeur de le terre », qui pouvait être dérivé du vicomte * : elle fut achetée en 1263 * par la ville au premier seigneur seul, A cette nature de droits intéressant la vente à domicile s'opposaient ceux qui étaient perçus dans la halle '. Bien que mentioimés assez naturellement dès le xm^ siècle, on ne les connaît que dans la première moitié du xiv^ et, à la fin de cette période, ils semblent même avoir disparu ^. Relatifs ', du côté aUmentaire, à la boulangerie et à la boucherie, pour les objets fabriqués, à la mercerie et surtout à l'habillement, cuir, pelleterie et tissage, ils étaient perçus sur des « petits estaus, estaus, estelées » et aussi sur des « quariaus ». Les premiers de ces étalages, de nombre très Umité, appartenaient à quelques bouchers, qui versaient comme redevances annueUrs 15, 20 ou 25 s. Les « estaus » étaient de cinq genres, par exception de 5, 10 et 30 s., et réguhèrement de 16 et 21, sans que Ion puisse
1. L'autre partie était un droit d'entrée : voy. ci-après 82.
2. P.J. 86", 1'. *0. *- et Brassart, Château. Preuves, n" 04.
3. Sur ce fief, voy. Brassart : Fief (h l'f'iruilii r-h-Cnwti l'i /îowni' . article reproduit dans Château, II, 769-781.
Sur la vente aux halles, voy. plus loin § 27 b
6. Vers 1265, le Jlagistrat perçoit « les haies et li estalage de le vile » (Finances, P.J. 43^) ; au xiv<" s., pour les comptes de 1324-2.5, on a deux listes nominatives des commerçants assujettis à la taxe, « doublet » dont l'utilité apparaît d'autant moins que la presque totalité des noms est commune aux deux li.stes (Arch. comm., C'C 199 ter. IV-VI ; la partie relative aux drapiers a été i)ubliée dans Recueil, n" 338) ; en ]325-2l>, il s'agit simplement « d'arrierages » ne se rapportant qu'aux i estaus <Ip drapiers » et l'on corLstate qu'en 1327-28, « li dit estalage alerent vagant et furent remplacés par une ta.\e sur « ea.scun drap vendut • (Recueil, n" 341) ; en 1350. les étalage.i sont affermés et les comptes sont incomplets, si bien qu'ils ne donnent plus que de brèves mentions des résultat.s de l'accensement pour une ou quelques semaines (CC 220 1er, 1) ; enfin, à l'extrême fin du xiv« s„ les comptes de 1391-1400 ne paraissent plus mentionner ce genre de revenus (CC 201-206),
D'après les comptes de 1324-25 cités A la n. précédente
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spécifier les causes exactes de ces distinctions réelles et de leurs attributions personnelles : il était d'ailleurs possible do ne prendre quun « denii-estal ». Les « estaus » étaient de beaucoup les plus répandus. Les « estelées ». appartenant aux seuls bourreliers ou aux vendeurs de «■ draps roiies >i. devaient être les plus grands des étalages ou tout au moins ils étaient les plus chers, puisqu'ils montaient jusqu'à 43 s. Si. enfin, les drapiers possédaient des estaux et. on vient de le voir, des e.stelées, c'était à eux seuls que revenaient les « quariaus ». bien que. par une bizarrerie inexplicable, les premiers étalages, qui avaient des draps de qualité inférieure, fussent les plus ciiers et même de beaucoup. 16 s. au lieu de 6. Tous les droits en question étaient pécuniaires et fixes.
Certains des étaux publics ou iiihaiiis. on a jm le con.stater, touchaient aux mêmes économies '. L'autorité centrale commença sans doute à établir ses taxes avant la fonilation des halles ; mais quand la ville eut acquis une puissance suffisante, elle construisit cet entrepôt et y établit naturellement des droits d'étalage.
Si ces derniers existaient pour les étaux des maisons et des halles, par contre les étaux des marchés ne jiarai.^isaient entraîner des taxes que tout au plus dans un mu! cas d'origine préurbaine-: pour les marchés de création communale probable, on ne semblait pas en percevoir. On maintint la taxe existante sans établir de droits nouveaux, peut-être parce que les vendeurs pouvaient changer à chaque réunion, à l'inverse du système annuel des halles '.
Le droit de circulation était appelé " l'euwage ■• ». « Se
1. l'oiir lit* botilanficro. I»^ lioiirlipr». Ion mcrcirr», «nix-ci montinnn^ à la Imllf HttiiH aiilrt* oxpliralion ot ptMit-otrr romnii* vcndotirx «iVpicm an «\iji-l ilii |)ri'>vôl (voy. <'i-di>wtu« 71).
I'..I. ."jno
3. Iav iiiaroliiV, et du innin.s d'iino façon iXTinancnt*" le pliiH iinpnrtant d'i»iitn« rux, ci'liii au bU^, rtaifiil plutôt frnppt'*H par • l'a^wint» - : voy. ci-apn'^ïiST.
4. Sur IVuwafii', l'.J. Hll"'^*. ri-pr>><luit daiii» « le tnnliou dp la ronit<<«no MarKUPrit)' • de mai 1271 (WariiknoniK-tnipIdnlf. II. l'.I. 2n. p. 4<II-4II2), t\ ixMi pri'* Icxtiicllcnifnt ; joindn- pour Ii'.xin'h.. I'..!. 1270*.', o( I2H2. II* pt pour l'appliratiiin dt> la {icrrcption dt< riin|Wit, la V.J. 1472, «latwlùiiip.
aucuns vœlt navier en le rivière aval ^. dit expressément le châtelain en 1369. pour ramener faissiau ne laingne, il convient que il me maithe se nef en evage pour certain feur d'argent ». La déclaration nouvelle de la mise en circulation d'une « nef » neuve ou son renouvellement se faisaient toujours à la Saint-Jean ; le forain, en particulier, devait être accompagné d'un pleige. La taxe se payait au châtelain et au gavenier pour « Tan aval, l'an devant », pour l'amiée écoulée ; si donc on ne désirait pas la repayer, on devait « brisier se nef » avant la date précitée, autrement, elle avait à « kier en euwage de Tan apries ». Leuwage était évidemment proportionnée au tonnage, dont le chiffre, nou.s le verrons, se trouvait toujours indiqué par muids, mais nous n'en connaissons pas la base fiscale ^. Le manque de déclaration originelle entraînait, au profit du seigneur, la confiscation de la nef ; Tabsence de son renouvellement lui donnait le droit doter le gouvernail et de garder le bateau. « tant que satisfations lui serra fette ». L'euwage était donc une taxe pécuniaire frappant exclusivement des bateaux qui descendaient la Scarpe, à peu près jusqu'à son embouchure dans l'Escaut, pour en ramener du bois à Douai. 8a nature spéciale et sa forme unique viennent peut-être de ce qu'à l'origine, lorsqu'on voulut ci'é r un impôt fluvial, le trafic de la Scarpe était plus ou moins exclusivement constitué à Douai par l'importation des bois nécessaires à la consommation locale, qu'on ramenait « d'en aval », de la région correspondant à la vallée inférieure de la Scarpe : l'euwage se rattachait certainement à l'étape '.
Du côté industriel, les fabricants de boissons fermentées, et en premier lieu ceux de bière, cerv^oise ou goudale. devaient deux i< muis de brais d'avaine », le premier « par cambe » et le second « par tourailic ; la taxe était donc fixe par établissement, puis, proportionnée à son importance : elle revenait
1. Jus(ju" au trau de .Marellon (l'.J. 8(i^'), c'est-à-dire, comiiio nous le disons plus bas, à peu près jusqu'à l'embouchure de la Scarpe dans l'Escaut.
Voy. plus loin à ce sujet
au châtelain et au seigneur de Saint-Albin, suivant les rives ^. Ce dernier et le prévôt, selon la distinction topographique précédente, percevaient en outre dans les brasseries un droit pécuniaire fixe " par cambe brassant, pour reuwe - ». De même, à l'égard de la fabrication douaisienne la plus importante, la draperie, les ileux bénéficiaires précédents, toujours d après les conditions loca'cs précitées, levaient une taxe pécuniaire invariable par « tronc de foulon ». qui montait à plus du double par » maistre tronc » : en totalité, elle correspondait finalement à la capacité de la fouleric selon la quantité de ses troncs -■. On peut enfin mentionner quelques redevances fixes en nature sur les cordonniers, qui appartenaient au châtelain '. et sur les meuniers. i(ui levenaient au prévôt *, mais elles étaient sans importance particulière. Toutes ces taxes, on le remarquera, étaient certainement d'origine publique, de jouissance ou de possession féodale.
i'ar contraste, comme droits de provenance urbaine, on mentionnera de nouveau les impôts divers se rattachant à l'e.sgardcrie : tlroits généraux proprement «lits « d'esgard », d'inspection, de nature spécialenu-nt économique ". ou. dans la seule draperie, deux taxes d'ordre social, l'une frappant l'apprentissage et payée par l'aiipnnti et le maître, l'autre atteignant le « congie » ixccordé aux maîtres qui coimnen- Vaient leur métier '. Tous ces droits pécuniaires et fixes revenaient «l'ailleurs uiii(|uenu'nt aux ins])ecteurs,
A côté de ce genre d'imj)ôts obligatoires, on en constatait un second d'éventuels qu'on n'acquittait qu'en eivs d'exécution des affaires et qui. par suite, s'ils étaient fixes en principe, devenaient en réalité i)roportionnés à leur importance.
I'..». s.lll. I27tl
6. l'.J. .'>47 I". II'*. » ; voy. plii» loin } 31 »•-» et ».«'. (t. Voy. pliiM liMit H2.
7. Succ.-twiviiiioiit l'.J. 28U'» II. b. ; Htcuril, 250» ii. o, pui» 31K»» ; cf. plu* haut U2.
C'étaient des taxes d'entrée, de fabrication, de circulation et d'échange.
Dans les premières, doit d'abord être mcntioimée cette partie du tonlieu appelée « U tonliu del markiet » et qui. en raison de son caractère général et complexe, constituait même peut-être Félément fondamental du droit en question. Ancienne exactio publique, bien entendu, après diverses péripéties, la ville l'acheta en 1212 de l'abbé d'Anchin. Sa nature exacte n'est pas toujours aisée à préciser ^. Les objets taxés étaient en somme de deux sortes. On n'indique pas régulièrement leur provenance, mais elle devait être également double. Certains produits se rattachant dans Tensemble à l'habillement, soit d'origine expressément désignée comme « le drap de Douay ». soit pour quelques autres matières analogues, ouvrables ou fabriquées, sans point de départ spécifié, venaient ou devaient venir de l'agglomération même - : mais ces marchandises constituaient certainement tout à fait l'exception. La presque totalité des produits imposés, tels que les denrées d'approvisionnement ^, les animaux vivants '', tous les objets enfin, dont le mode de transport ou plus précisément de chargement se trouvait mentionné ^, arrivaient forcément du dehors et étaient introduits dans la ville. En principe, les marchandises y restaient pour y être utilisées ou consommées ; seul, par une dernière exception, le blé, que « hom deforain » d'abord « amainnc au gresnier », était en.suite par lui « amainné aval », et en raison de l'importance déjà existante de Douai comme lieu d'expédition de cette matière, il payait une taxe à la sortie *. La voie empruntée ne .se trouvait pas non plus forcément indiquée : quand elle l'était, c'était toujours la voie de terre, mais le mode de
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transport était liumain ou animal selon quativ fornios tlitïércntes * : « chou kon porte sor sen kiet - >', dune part ; de lautre. la « somme » ou « cavelée ». c'est -à-clire la charge d'un cheval, la ■< caretée » et le « char ». t)n ne mentionnait que trois marchandises utilisant la voie deau : le sel, le blé et les « baques nœves ^ ». ces dernières arrivant nécessairement par la rivière. Quant aux objets pour lesquels toute indication était absente, il n'y avait guère de doute qu'ils ne dussent \\n\v par terre : non seulement le contraire serait indiqué, d'autant mieu.x qu'on vient de le voir, il l'était quelquefois, et que de plus il exi.-itait un tonlieu spécial de l'eau, mais il ne pouvait en être autreimnt pour certaines denrées comme les animaux vivants.
Le fonds même de la taxe ])araissait se compo.ser île deux parties. D'un côté, la mention de tous les moyens utilisés pour amener la marchandise, l'indication que les « franc home », les chevaliers, ne payaient rien pour les produits de leurs propriétés '. feraient croire sans doute que le tonlieu était bien un droit d'entrée, ou exceptionnellement de sortie, et que. par conséquent, il s'acquittait aux portes, certaines fois tout au moins ; mais inversement, le nom même de tdiilicu (lu marché avec un seul « tonluier », la mention " il'estal pour les échanges *. peuvent faire admettre que non seulement les objets soumis à la taxe étaient tlestinés à l'approvisionnement du marché journalier ou hebdomadaire, mais que, comme ils s'y concentraient, ils payaient aussi les droits à ces réunions commerciales elles-mêmes. On devrait donc supposer que le tonlieu repré.sentait l'en.semble des taxes perçues sur le commerce d'importation urbaine par terre, qu'elles fus.sent levées sur l'entrée ou sur l'échange des objets. Il est as.sez difficile tle faire à ce sujet autre chose que
f 51, U8 7U ; joindre i 61) : • »v un vi<nt
des conjectures, ces taxes antiques étant déjà devenues aux époques historiques, un peu obscures pour les bourgeois nouveaux eux-mêmes ^
Cependant, le système de la tarification même reste très clair. Il était en somme double, selon qu'il se rapportait au contenant ou au contenu. D'une part, et c'était le cas, .seniblet-il, quand un emballage paraissait êti'e inutile, comme pour les fruits, les grains, les poissons ^, les matières tinctoriales ^, bien que d'autres denrées semblablement taxées, telles que les vins, le beurre, les fromages *, ne fussent certainement pas amenées « à même », le tonlieu frappait le mode de transport et variait selon lui : il ne s'occupait que de l'extérieur. D'un autre côté, et tout le reste des marchandises rentrait dans cette seconde catégorie, si, en raison de leur nature, les objets étaient plus ou moins séparables ou devaient plus ou moins être emballés, c'étaient eux-mêmes que le droit atteignait. Par exemple, les animaux vivants, certaines matières premières, les objets fabriqués, se trouvaient être tarifés numériquement, par pièces, par douzaines, demi-cents ou cents *. Une subdivision de ce second système, car on ne saurait guère y voir autre chose, mais d'ailleurs très peu importante, reposait sur le poids : c'était le cas pour la laine, le lin, le suif, denrées qu'il fallait, comme les précédentes, mettre en paquets séparés * : cependant, les « avoir de pois » proprement dits, certains fruits et les épiées, payaient par « cent ' ». Ainsi, d'une part, on ne considérait que le transporteur, de l'autre, l'objet transporté ; d'un côté, peu importait la quantité des matières, de l'autre, le nombre des charges. Dans l'en-semblc. ce n'était pas la valeur de la marchandise
1. C'e.st évidemnienl ce que semble dire indirectement lo § 71 et dernier du document.
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qui déterminait le mode de tarification, mais son extérieur, son aj)titude à être placée et emmenée suivant des conditions différentes '.
De toutes façons, le tarif était pécuniaire et perçu en douissiens, deniers et oboles, le minimum de base étant, le plus souvent, les unités de ces monnaies. Quand la taxe reposait sur le transport, elle était en général égale pour l'homme et le cheval, elle montait un peu pour la charrette et, sur cf dernier tarif, doublait pour le chariot : elle était successivement d'une obole, puis d'un ou de deux deniers *. Si le tonlieu atteignait les objets eux-mêmes, il était de nature unique et ne variait en fait que d'une façon exactement proportiorméo à la quantité, bien que quelquefois il ne changeât pas pour les douze premières unités ^ : on faisait là une sorte d'a|)plioati()n du principe du mininmm d'existence '.
La taxe ne pré.sentait que de très rares cxceptiims d'ordre personnel ou matériel. Toute personne ecclésiastique ne payait rien, « si ele n'acate... por rewaignier » ; il n'en était pas autrement des chevaliers dans le même cas et également lorsque les objets venaient de leurs propriétés *. D'autre part, de toutes façons, par trois fois, le droit faisait défaut : quoique les brebis et moutons fus.sent soumis à la taxe, « li agneaus et veaus alaitans ne doit nient » ; la charge de pain, Il se on ne le jxirte por revendre ", ne payait aucun droit ; enfin, le i fier ouvré " ne devait rien si le u fier à ouvrer » payait *. Sauf la dernière, ces anomalies se comprennent naturellement.
Nous avons déjà jiarlé d'un autre tonlieu nommé " les menus tonlius ' ». Outre un droit d'étahige expo.sé préeédom-
1. Cf. Sclu'Ucr, Zoll II. Markt, 4:i, >-t t>n K<''ii(''rnl tout lo cliup. iv, 42 u.
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ment, il comprenait une taxe d'entrée ^ sur les petits objets en terre, osier ou bois, introduits presque exclusivement par terre, car, par la voie d eau, on ne mentionne que quelques produits en osier. Cet impôt se payait en nature, d'une façon fixe. " toutes les fies que on aportait » les marchandises, et devait se répéter par conséquent à chaque inti'oduction ; il revenait à égahté aux deux mêmes bénéficiaires des taxes d'étalages, le châtelain et l'éculier du seigneur de la terre. Le premier vendit à la ville la partie terrestre de son droit, ainsi qu'il le fit pour les patentes, en 1263 ^. Mais il garda les menus tonlieux de l'eau : ils devinrent un élément des i( wienages de l'iauwe » de la Scarpe et de l'Escaut dont la comtesse Marguerite fit rédiger le tarif en 1271 ^. Dans la partie de la rivière soumise plus ou moins directement à la juridiction échevinale, on comptait quatre de ces droits d'amont en aval : le wienage de Douai, qui revenait au châtelain et au gavenier * dans les proportions respectives de deux et d'un tiers : celui de L'EscarpeUe, au sire de Montigny, vassal du seigneur douaisien ; celui du châtelain encore et du seigneur local au pont de Rache, à la travensée de la Scarpe par la route de Douai à Lille sur un pont-levis ; enfin, celui de Lallaing au seigneur local. D'une façon générale, le wienage de Douai comprenait les menus tonlieux de l'eau, frappant les petits objets en bois, osier ou terre amenés par eau, et de plus une taxe sur le sel, les légumes, les fruits et les bois encore : un certain nombre de marchandises diverses « passaient frankement'' », sans motif apparent. Les wienages de Montigny et de Lallaing ne présentaient rien de particulier. Celui de Rache, exception faite pour le sel, n'était perçu que si le bateau transporteur entraînait la levée du pontlevis ; c'était d'ailleurs aussi un pontonage pour les denrées
Brassart, Preuves, n
•■i. l'.J. 8<l2'-2«. 34, 36.39_ 53.54. 1270', 1282, II^ ot joindre 2311": Warnkœmg-Gheldolf, IX, P.J. 26, § 1-4, p. 461-467. 4. E.\ception po\ir le sel : P.J. 86**. 6. P.J. 8653.54 ; Warnkœnig, 462.
84 LA VIE IKBAI.NE DE UUl'AI
usant de la route de terre ellc-niênie i. Les wienages étaient un droit de passage perçu dans les deux sens du transit : cependant, il devait lêtre avant tout à la montée, en particulier à Douai, qui recevait bien plus quil n'expédiait .
La tarification se faisait selon deux formes essentielles, frappant plus ou moins directement le contenant ou le contenu. Si la marciiandisc. en vertu de sa nature encombrante et pondérable, était ini.^ic à mêine dans le bateau sans être séparée, comme par exemple, le sel. les fruits, les légumes, certains matériaux de construction tels que le bois, le ros, le waras, la chaux, puis, la terre, les matières tinctoriales, le «ienage atteignait la navée -. 8i au contraire lobjet avait en quelque .-^orte une ■< individualité » plus distincte, il servait de base à la tarification ^. Mais il faut, à cet égard, établir trois subdivisions. Le plus .souvent, et c'était le cas pour les objets fabriqués et pour certaines petites denrées alimentaires, mi.ses ou attachées ensemble, oignons, œufs ou harengs, la taxe était numérique, frappint la pièce ou la centaine. Beaucoup plus rarement, comme on le constate pour les « avoir de poids " ou des matières un peu spongieuses telles que la cire, le suif, elle atteignait le poids. Enlin. s'il s'agi.ssait de denrées plus ou moins liquidi -. It vin. l'huile, le miel, la graisse, elle reposait sur le tonneau. En somme, les principes de cette tarification du tonlieu de l'eau ne diflféraient pas des règles du tonlieu de la terre ou du marché : ce n'était pas la valeur de la marchandise, mais la forme de l'emballage, qui servait de l»a>c. Le tarif était le plus souvent pécuniaire, mais parfois aussi en nature. Dans le premier cas, « tout li denier de chest wienage sont doysien ■. mailles, deniers ou sous. Ix's allèges qui suivaient la nef principale ne payaient rien, si celle-ci " puist porter tout chou » que celles-là pou-
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valent amener ; autrement, le « ?orplus « mis dans les allèges acquittait le wienage ^.
Comme taxes de fabrication, il existait, dans Tindustrie des boissons fermentées, sur chaque bassin de cervoise et de goudale ou de « mies ». et par conséquent sur la fabrication de la bière et de rhyclromel, des taxes en nature. Elles revenaient, suivant la division déjà .spécifiée, sur la rive droite au châtelain et surtout au gavenier, et sur l'autre rive au seigneur de Saint-Albin ; mais le premier de ces .seigneurs vendit ses droits à la ville en 1268 ^.
Pour les droits de circulation, une taxe de circulation proprement dite était perçue, encore en nature, sur chaque bassin de boisson fermentée porté de la rive gauche « par decha » ; le contraire n'existait pas, parce que, sans doute, c'aurait été au détriment de la partie la plus importante de la ville : cette taxe revint au châtelain jusqu'en 1268 et ensuite à la ville, et. d'autre part, au gavenier, dans des conditions fiscales identiques à celles qui concernaient la fabrication de la bière ^. Le vin acquittait deux droits de « desquerquaige », l'un sans doute d'origine publique et de possession urbame, mais de nature inconnue *. l'autre faisant partie du droit urbain des assises, perçu par mesure et de nature pécuniaire •^. On peut y joindre dès maintenant un droit de " criaige » sur la même boisson, au sujet duquel nous n'avons encore aucun renseignement *.
A l'égard de la vente même, les taxes publiques avaient infiniment moins d'importance que les droits urbains. Comme impôts préparatoires, taxes sur les mojens, en quelque sorte, doivent être cités d'abord les pesages et les mesurages. A vrai dire, nous ne .savons à peu près rien ni de leur origine.
1. P..I. 231. § VII ; Warnkœnig. pasxim et rn partioilifr 4()ri-467 (■' Et toutes alevioires sont quittes... »).
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qui peut être tantôt publique, tantôt privée, sans quil soit possible de préciser exactement, ni même de leur condition d'exercice. Il semble seulement que la commune ait eu à ce sujet un monopole, pour certaines denrées tout au moins, et ce principe se comprend d'autant mieux que tous les poids et mesures, nous le verrons, devaient être faits « à l'escantellon » de la ville et scellés de son enseigne '. Parmi les pesages, on peut mentionner « le grand pois de le ville », qui n'apparaît qu'à lépoquc bourguijrnoime et dont le but nous est d'ailleurs complètement inconnu : peut-être avait-il un usage plus ou moins général ; à lui s'ajoutaient des poids particuliers, variables selon les époques, par exemple ceux « dou bure et de le craisse », de « le laine » : nous voyons en effet interdire aux individus de peser chez eux les deux premières denrées au delà dune certaine quantité *. Dans les mesurages. on nomme « le me.surage et brisage dou sel ». les mesurages du fruit, du miel, du guède '. Pour le sel, par exemple ••. l'individu qui prenait à ferme le revenu urbain, c'est du moins le .seul mode de perception que nous connaissions, devait avoir quatre commis. Les particuliers qui, au besoin, après avoir brisé cette matière, voulaient la mesurer dans un endroit quelconque. m\ bateau, une voiture ou un grenier, amenaient avec eux " les mesures neccessaires » et c'est en présence de ces employés que se faisait le reraplissa^'c. L impôt était perçu par muids et de nature pécuniaire. A l'époque historique, tous ces droits revenaient à la ville, quell," qu'ait été leur origine.
I>es taxes proprement dites sur les échanges étaient, l'une urbaine et les autres publiques. De celles-ci on doit mentionner tout d'abord inie partie du tonlieu du marché, mais nous avons vu qu'il est difficile d'arriver sur ce point à une explication exacte. Ia?s autres droits sont mieux connus et frap-
Finnni-m. 222 ft n. I
paient surtout le vin. En effet, le marchand « vinier » bourgeois, à rexclusion du forain, qui n'avait pas paj-é à temps le muiage fixe, devait un « forage », droit en nature, par charrette ou chariot, payé proportionnellement par conséquent au châtelain et au gavenier sur la rive droite, ou sur la rive gauche au seigneur de Saint-Albin ^. Une seconde taxe était formée par les « deniers douissiens de coustume », perçus sur la vente surtout au détail de la même boisson amenée par terre ou par eau : on la prélevait par charrette, chariot ou nef, plutôt en argent naturellement, mais aussi en nature ^. Elle revenait au châtelain encore et au gavenier pour toute l'étendue de la ville, mais, en 1284, le premier bénéficiaire vendit à la commune tous ses forages et deniers '. Une taxe pécmiiaire sur la vente des nefs se rattachait au droit d'euwage déjà connu et était perçue par le châtelain *. Enfin, dans la draperie, un impôt sur la vente des métiers, d'origine urbaine et s'opposant ainsi à tous les précédents, profitait aux esgardeurs *.
Mais les véritables taxes d'échange étaient constituées par l'impôt urbain -des « as.si.'ses " ». Nommées pour la première fois en 1230, elles semblent bien, jusqu'au retour de la ville au pouvoir des comtes de Flandre en 1369, avoir été un droit général sur les échanges ; puis, sans motif visible, elles furent ramenées à une taxe de con.sommation et d'exportation k sur pluseurs manières de vivres et de denrées, achatées et vendues en quelque manière que ce soit dedens la forterece et eschevinage' ». Les assises comprenaient alors en réalité cinq taxes. La plus compliquée était l'impôt sur le vin. Il était lui-même de deux espèces générales, .suivant que le liquide avait une
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provenance urbaine ou étrangère. Le premier était « le vin des jardins » ou >< du crut i'. On payait encore des taxes différentes, suivant que le liquide était consommé par son propriétaire, qu'il était acheté « sur le vingne ou roisin pendant » et bu également par un particulier, ou qu'il était acquis et vendu dune fa(,()n ordinaire, dune jiart. par u muis. queuls, tonneaulx ou sestiers », de I autre. . à broche » ou en détail, en somme selon des mesures plus ou moins considérables. D'un autre côté, le vin importé pouvait être écoulé en gros ou en détail, dans des conditions analogues aux précédentes. Au vin s'ajoutaient le « clare » et le « cheriset », vendus au détail •. En second lieu, venait une taxe sur la vente de tous les « bevrages boulis à miel et .'senz miel ». sauf la goudale. Ensuite, fonctionnait l'assise de tous les grains et de certaines légumineuses vendus dans la ville. Une quatrième assise concernait l'exportation des mêmes denrées. Une dernière taxe était levée sur l'avoine et sur les autres grains utilisés dans la ville ou exportés, mais quand ils étaient « braisiet » en vu? di> la fab.'icaton de la gaudale. Dans ces trois derniers cas. l'impôt sur l'avoine était toujours moitié moins fort que sur le reste des produits.
.Tustju'en i:if)9. la taxe était perçue j)ar lot de vin ou par livre pécuniaire de niarchandi.se ; à partir de cette date, elle le fut par mesure .seulement, lot ou aestier. Pour les grains, une simple rasiere ne payait rien. Le paiement ilc l'assise était toujours pécuniaire.
Ce droit ne constituait donc pas un octroi, mais un impôt d'échange, soit dans l'intérieur de la ville, soit de la ville au dehors. Il n'était pas une taxe brute mais nette, car il ne frappait . au moins en apparence, que ce qui était destiné à entrer dans la consommation. Ce n'est pas que son caractère, on a pu le constater, soit resté immuable, .\vant 1. '<(>!), c'était à la fois un droit sur la quantité v\ une taxe nd vnlorem ; mais en.suite. il garda et prit exclusivement la première forme.
1 On «ait ini'il y ftvoit niKwi unr tnxo Ht- Jc'Timrgrmpnt,
Sur le vin et les céréales, il constitua en outre un impôt par catégories. Il n'est pas moins intéressant de remarquer l'existence dune taxe sur l'exportation, qui se rattachait»au développement pris par le commerce des blés au xiV^ siècle ^. Elle ne devait pas. évidemment, faire double emploi avec la taxe sur les ventes : en dautres termes, les grains navaient pas à payer deux fois pour la vente et pour l'exportation.
Des points de vue économique et fiscal, l'assise s'opposait tout à fait au tonlieu. Celui-ci comprenait surtout des droits d'entrée ou de passage, celle-là uniquement des droits d'échange. D'autre part, tandis que les tonlieux étaient parfois perçus en nature, l'autre taxe l'était toujours en argent. Du côté pécuniaire, le tonlieu n'ayant jamais été modifié, la valeur primitive de son rendement devait avoir considérablement diminué à l'époque de l'apogée communale : d'un autre côté, la ville ne tenait pas à relever son produit parce que. ce dernier ne lui revenant pas complètement, il était tout aussi défavorable à la communauté qu'il pouvait lui être utile. Par cette abs;nce de traisformatirn. il finissait, en quelque sorte, par n'avoir qu'un intérêt historique. Au contraire, le taux de l'assise était sans doute assez élevé. Le droit par lot de vin. en 1260. paraît bien avoir été en moyenne de 1 /7 à 1 /lO du prix du liquide. Sur les autres denrées alimentaires, la taxe de 2 d. par livre était au contraire beaucoup moins haute, ce qui s'explique aisément, le vin étant en somme une denrée de luxe. Les taux précédents subsistèrent sans changement jusqu'en 1369 et même ne semblent pas avoir été modifiés pour les denrées autres que le vin ; au contraire, en 1369 et en 1370, l'impôt sur cette boisson fut quadruplé, puis sextuplé ^. Ce relèvement est intéressant à noter en soi, mais nous ignorons si les prix de la marchandise elle-même subirent des variations. Au reste, les produits financiers de l'assise et du tonlieu ne présentaient aucune analogie, ceux
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de l'impôt urbain étant incomparablement plus forts et formant presque la totalité des recettes communales.
.•\ côté de tous ces droits indirects, les impôts directs, la taille et le droit d'issue, n'avaient rien de proprement économique, frappant tous les membres de la communauté sans distinction et dans toutes les circonstances de leur existence.
Essayons de résumer les charges qui pesaient sur le commerce du vin : cest, en raison de leur complexité, l'exemple le plus intéressant. Le vinier, le marchand de vin, avait en principe à acquitter une taxe de muiage, fixe et en nature : on avait là affaire à un véritable droit de patente. A son défaut, il versait une taxe de forage proportionnée à la vente par cicaretée"OU"carée", due également en nature: c'était, au fond, par opposition au droit précédent et au contraire à l'exemple des taxes suivantes, un impôt un peu éventuel. Le tonlieu du marché, |>er(,u pécuniairement par charrette *, l'était, semble-t-il, plus comme droit d'entrée que comme droit de vente au marché, l'n droit de déchargement s'y ajoutait, sans doute pécuniaire, ainsi qu'une taxe sur le criage, à la fois pécuniaire et en nature, précédant immédiatement la mise en vente. A celle-ci se rattachaient les « deniers douisiens de coustume », droit perçu .sur la vente du vin. variable selon le mode d'arrivée et aussi de vente, et bien plutôt pécuniaire qu'en nature. Tels étaient les impôts d'origine surtout publique. .V ces juetitia- s'njiposait l'assise. Klle comportait en général un droit de « dcsqucrk ". Plus particuhèrement, que le vin fut de provenance urbaine ou étrangère, il devait payer l'une ou l'autre des deux taxes perçues sur la vente en gros ou en détail. Ix-s taxes d'assises étaient toutes pécuniaires, levées seU)n le mode de contenance i>u selon la mesure. 11 existait donc un droit de patente, un droit d'entrée, deux taxes de circulation, un droit de criage et trois taxes de vente : il y avait bien, en réalité, cinq de ces dernières, mais
deux d'entre elles excluaient les deux autres, chacune, dans les deux séries, étant applicable à des formes de négoce différentes.
De tous ces droits, le premier seul était fixe, les autres étaient variables et absolument proportiomiés à la quantité des marchandises. Des taxes de vente, celles qui se rattachaient au tonlieu étaient presque des droit.,; de transport en ce sens qu'on les percevait d'après le système d'importation, et par contre, les assises étaient uniquement des taxes de mesure : il est inutile d'insister sur ce fait bien connu que les premières étaient surtout des droits d'entrée, les secondes proprement un droit déchange. La forme de taxation dépendait en quelque sorte de l'individu dans le premier cas, de la ville au contraire dans le second. De ce côté, elle laissait beaucoup moins de place à l'imprécision, puisque la commune intervenait directement dans la vérification des mesures, et elle indiquait une administration beaucoup plus minutieuse et précise. D'autre part, on remarquera que l'unité était beaucoup plus considérable dans la taxe pubhque que pour l'impôt urbain : on en peut en effet comparer une nef ou une voiture à un muid. et. dans ces conditions, il n'y a aucun doute que le second droit ait été, comme nous l'avons remarqué, infiniment plus fort. D'autant mieux que, selon une différence essentielle, la moitié environ des taxes publiques et anciennes se trouvait perçue en nature, le droit urbain et nouveau l'étant au contraire toujours en argent. En somme, ces impôts sur les vins représentent presque toute l'histoire juridique et financière sinon économique de la ville, c'est-à-dire une ancienne et une nouvelle économie, l'une féodale et rurale, l'autre urbaine et pécuniaire, et aussi la décadence croissante de celle-là et les progrès de celle-ci, sans que cependant on ait pu aller jusqu'à une disparition et un remplacement absolument complets.
Ces droits étaient également une sorte de résumé du système d'impôts atteignant la vie économique de la cité. En effet, toutes ces charges, quelles qu'elles fussent, frappaient
bien plutôt le commerce que l'industrie, les échanges que la fabrication et même, de ce second côté, elles se rapportaient également à la vente plutôt qu'à la production. Elles formaient en quelque sorte par excellence des droits de transit. Par suite, il existait très peu de patentes ou de taxes nétant payées que par des individus dans les affaires, forcément acquittées par eux et absolument indépendantes de l'importance de la fabrication ou de la vente : on ne peut guère citer comme rentrant dans cet ordre, nous lavons déjà signalé, que le muiage. les droits d'étalage et quelques taxes sur la fabrication des boissons fermentées ou sur le foulage. Tous les autres impôts étaient des droits à la fois éventuels et proportionnels qui. en fait, ne devaient être acquittés que par des commerçants ou par des industriels, mais qui. en droit, pouvaient l'être par toute personne se livrant par extraordinaire aux mêmes pratiques économiques : en tout cas, ils n'étaient pas payés à priori, mais uniquement en raison de l'exercice des affaires. Aussi, non seulement n'existait-il pas d'impôt général, en dehors peut-être de la seule assise primitive frappant l'ensemble des échanges, mais on remarquera que tous les eouimerces et toutes les industries qui n'avaient pas une sorte de patente à régler, et encore une fois ils formaient bien plutôt la généralité, ne devaient acquitter, directement ou indirectement, que de vieilles taxes d'entrées du tonlieu sur les matières ouvrées ' ou ouvrables - et quelques nouveaux droits d'esgard. En souime, ils ne paraissaient être imposés d'aucune taxe : il est donc curieux de constater que, documentairement tout au moins, la quantité des individus exempts dépas.Hait sans doute le nombre des personnes assujetties. Mais. |»ar suite, la réjjcrcu.ssion des charges sur réconomie est -elle impossible à préciser : on le sait, seul l'impôt
1. Voy. [>mir le» ili-iirit-» Hliiiiciilninv. Ii' fuiirruK*', ici* li-K»'"»'" '•' fruilK, piuB |>iiur loiitoH li-x iiinliiTi-M pn-iiiiiTi-H <•! Ii-h iil>jrt.4 fnliri<|ii<'-H iiii|><>rt<^, aux chiifiitroH r<«(><'<'lif»<.
2. l'our l«» objotx il'nlimpiitalion. In mciincrio ; pour Imt objet» faliriquAa, Itii iiintt'-riRUX iIp roiiNtmclion, l'nnifubKniionV et cortainew indiixtric» comme celle» des cercueil» ou de l'orfèvrerie,
urbain des assises avait sans doute une réelle importance et, par une conséquence naturelle, le vin exclusivement aurait été fortement taxé. Si en cette matière la politique urbaine fut bonne ou mauvaise, c'est vraiment ce qu'il faut se résigner à ignorer.
5° Les forains ^'^.
Nous connaissons déjà la condition juridique des forains ^, mais, en matière économique, les villes du Moyen- Age eurent à leur égard une conduite généralement trop nette et trop significative pour qu'il ne convienne pas de l'examiner au sujet de Douai.
La réglementation générale du commerce contenait un certain nombre de dispositions spécialement applicables aux étrangers. Pour le droit dit des menus tonlieux, ils ne versaient pas une taxe annuelle fixe comme les « estalicrs », membres de la communauté, mai., payaient à chaque entrée de marchandises * un droit proportionnel. Dans le commerce fluvial, quand ils voulaient prendre « l'euwage », sorte de droit de permis de circulation, ils devaient amener des pleiges, eux seuls ne suffisant donc pas ^. A l'intérieur de la ville, si la plupart des marchés étaient ouverts indifféremment à qui que ce fut sans distinction de conditions, certains ne se trouvaient pas moins réservés aux bourgeois et d'autres naturellement aux forains ®. A l'égard des genres particuliers de trafic, pour les deux négoces les plus considérables, ceux
1. Bibliographie. L'article déjà cité de Schiiltze, Gâslerecht u. Oaatgerichte, contient 499, n. 1, une abondante bibliographie, mais on peut se contenter de consulttT l'intéressante dis.sertation de Stolze, Die EnUtehung dea (lànlereehtn, surtout les § II et v ; joindre Inania-Sternegg. D. H'. (J., III^ 234. 2.3S-242.
2. Joindre plus loin le § 27'" relatif ii l'étape, et pour le rôle détaillé des forains dans les diverses économies, les § 28-.S2, et en particulier dans la draperie, 37, 1", 39 ■* et surtout 42.
Voy. plus loin § 27 Hd
du blé et du drap, toute association des indigènes avec les étrangers était interdite ^. Dans une autre branche de lalimentation assez importante encore, le vin, les forains ne pouvaient pas payer le inuiage, on le sait, mais exclusivement le forage, taxe proportionnelle beaucoup moins avantageuse qu'un droit fixe - ; de plus, le tarif des déchargements leur était plus onéreux aussi qu'aux bourgeois '. Sans doute les marchandi.ies proprement dites ne subissaient pas d'interdiction d'entrée, sauf peut-être la vieille cordonnerie et certaines étoffes de laine '. mais cette liberté n'avait pas grande conséquence, les produits pouvant à la rigueur être amenés par des indigènes. En somme, on le constatera aisément, toutes les me.-4ures précédentes partaient du même point, répondaient au même esprit et visaient au même but : c'étaient des restrictions au détriment des forains, des avantages, par conséquent, en faveur des bourgeois ; elles mettaient évidemment les premiers dans un état d'infériorité par rajjport aux seconds, et leur caractère général est trop clair pour qu'il ne suffise pas de le signaler en passant.
Sur l'industrie, nous ne possédons pas, en somme, do renseignements en dehors de la draperie, qui était, au reste, la seule fabrication importante. A son sujet, nous le verrons '', la pohtique locale, nettement hostile aux forains, pouvait être considérée comme franchement « protectionniste >•. Les dispositions pri.ses en pareille matière se rattachaient aux principes bien connus des administrations urbaines contre « la draperie champêtre •.
Bien que la ville, il est facile de le voir, ait eu, au fond, une même façon d'agir pour son négoce et pour sa fabrication, peut-être prntégonit-ellc moins l'un que l'autre, se conduisant, au sujet du premier ('•léiiiciit . vis-à-vis de l'étranger, d'une
1. P.J. 1473', 1523»; Utniril. n" ;tw' (cii 1403). Faut-il y joindre lo trafic de* fourranos î (P.J. 24o»«.24l*).
Voy. plu» haut, 8rt
4. . Chavoltorio i : P.J. 28«' ; Rtcueil, n" 243*. 6. Voy. |>luit luiii § 42.
manière plutôt restrictive que suppressive. On se l'explique facilement, puisque, en général, elle était beaucoup plus maîtresse d'une industrie qui ne dépassait pas ses murs, que d'mi commerce qui, surtout dans l'alimentation, la faisait dépendre plus ou moins du dehors et pour lequel elle avait souvent un rôle d'intermédiaire ^. Diversement accentuées, ces difEérentes mesures contre les forains étaient, bien entendu, le résultat de Texistence de la ville en tant qu'état.
LE COMMERCE
1° Les généralités commerciales.
A. Les sociétés *
On ne peut ni indiquer ni supposer, à aucun degré, quel était le mode d'organisation personnelle le plus ordinairement adopté par les marcluuuls et les fabricants : l'individualisme ou l'association. Un seul fait paraît bien être certain, c'est l'existence de sociétés. Mais leur simple réalité est à peu près l'unique coté qui nous en soit connu et, en dehors d'elle, il faut .se résigner à ignorer presque tout du fonctionnement et de la nature de ces organismes.
Il semble en tout cas que les documents d'ordre théorique y fa.s.sent des allusions même assez fréquentes. En principe, quand des règlements expriment une prescription pour un individu ■■ ne por anie tle le sive partie '- », l)ien qu'il soit possible qu'il s'agisse là d'un en.semble familial, cette « ame »
1. Bibliographir. 1^>h Irnvaiix Hiir l'histom» dp» 8oci<St<^» ne font pa« df'faut, on le (tait : voy. à ce »ujet l'inlt^rexHant expiwi'' d'Huvolin daiiB na Hililiographie de VHUloirr riu Droit romwrrrial, § .\xiv, iiiam on ne jM'ut tirer grand parti den n'elierolie« inili<|iii'-eH pour Douai en raim>n de la pauvret*^ dex reiweigiienientM : il Huflira de renvoyer i\ Viollel, iJroil privr, 8l4-ti20, cl II Seliniidl, HiimlrluyrjirlUrhaltrn.
Nuu8 diHoiiH pliiH loin quelque» inutu de la co-prupriét4^ dra niuulinii, (|ui constitue peut-être une des origincw de* «ociét*^ par actionii ($31**^'' et également de« société dauM la dra|H'rie. qui ne pr/iw-ntent d'ailleum rien de particulier (§ 30, 2° ■). A l'égard dc-«i bateaux, il ne s'agit »anii doute que d'un eo-iwage (voy. phm loin, • V^ •).
2, r.J. 248". 261*, ". 254". 267", 273", 33tJ*. 400'. 492«*,«».
peut néanmoins être considérée comme un collaborateur permanent, un associé aux affaires de la première personne et c'est leur réunion qui constituerait la « partie», si l'on veut, la société. Ou encore, lorsque des bans défendent à des individus de conditions ou de métiers différents d'avoir « part ou compaignie ensamble ^ », ce qu'ils paraissent interdire, c'est la formation d'une association entre les intéressés, fonctionnant sous une forme quelconque. Dans la réalité, des pièces d'intérêt mercantile sont parfois relatives à deux ou quelques individus, au besoin membres d'une même famille, qui se livrent de concert à mie opération économique 2. H est très admissible qu'ils constituent, d'après l'expression habituelle, une « compaignie ^ ». De sa nature, on sait seulement, en somme, que suivant les principes de la lettre d'obligation ^, si les <( compagnons » prennent quelque engagement, ils s'obligent à l'exécuter « cascuns por le tout sor aus et sor le leur ». et qu'inversement, toute personne en rapport avec eux se conduit comme s'il s'agissait uniquement d'un individu isolé : par conséquent, en cas de difficulté, aucun membre ne peut invoquer les principes de division et de discussion, mais chacun e.st solidaire des autres et un seul est responsable pour le tout : et il le serait même, croirait-on, non pas seulement sur un apport spécial, mais sur sa fortune entière ^. A bien des égards, par conséquent, ces collectivités agissent comme des individualités. Il n'en demeure pas moins qu'on doit se borner à con.stater ces menus faits et qu'il est assez inutile de chercher à en tirer des conclusions précises. Sans doute possède-t-on quelques ren.scignements un peu
1. P.J. 224^, 6, 240", 13, 2512, 253l*-254«, 257>2, i^ 2622*, 274*. 34fi8 ; entre habitants et forains, 241*, 1473*.
2. Voy. surtout pour le vin, au xill' s. : groupes non familiaux : P.J. 448, 484. 548, (i58.«5!t ; familiaux, 442. 44i», 576. 593. 671, 761 (les quatre derniers actes présentant quatre séries do dou.x personnes portant toutes le même nom familial). 774 ; — pour le bois, 764, 766. 1348, etc. — Cf. Schmidt, H antleUgeaelUchallen, 7-8.
Cf. Schmidt
moins vagues, relatifs à lassociation dans divers genres de coniinercc et dindustrie. En général, la création même de ces petits organismes nous est d'ailleurs inconnue et les rares indications conservées se rapportent miiquement à leur fonctionnement ou à leur dissolution. Elles peuvent être d'ordre théorique ou pratique. Des premières, très peu nombreuses, l'une de 1247, concernant le vin, extraite d'un règlement d'origine féodale-urbaine sur les droits du châtelam, est d'un ordre assez spécial *. Quant un bourgeois « non vinier », qui probablement n'est pas marchand de vin, « a compaingnie » au contraire avec un vinier, tous deux ne payent au .seigneur féodal qu'un muiagc imique. Une telle prescription, évidemment antérieure au développement de l'administration urbaine, prouve, au moins indirectement, l'ancienneté des sociétés pour le commerce des vins ; en elle-même, elle ne comporte pas grande signification, sinon que peut-être cet abaissement de droits était destiné à faciliter les échanges. Il serait même intéressant de savoir à ce sujet si, en matière fiscale, les sociétés étaient comptées comme groupes ou comme juxtapositions d'individus de nombres divers, « ut universitas » ou •■ ut singuli »■. mais c'est ce à quoi il est tout à fait impossible de répondre.
En dehors de cette disposition particulière, les quelques autres prescriptions conci-rnaiit les ileux commerces du poisson et du blé parais.sent viser au contraire un but commun. Tout d'abord, dan» les deux formes de la première économie, les vendeurs " de pi.sson de douce euwe », qui « ont j)art ou compaignie ensauible «, doivent, au marché, être rigoureusement .sé'j)arés par un intervalle déterminé de quatre vendeurs ou ■ mines " et, tl'autre part, les vendeurs de « pisson de mer » ne peuvent écouler leurs denrées de nouveau u là ù il ait part ne compaingnie * i>. La première disposition, quoique se rapportant à une économie à la fois dillérente et connexe de celle qui est visée par la seconde prescription,
I. l'.J. Sll
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semble bien être expliquée par cette dernière. Si, matériellement, on sépare des marchands associés, ce doit être pour les empêcher d'exécuter des ventes entre eux, de façon sans doute à reconcentrer les denrées et à élever artificiellement leur valeur en vue d'mie revente possible. En d'autres termes, les vendeurs peuvent naturellement être associés pour acheter les marchandises afin de les écouler aux consommateurs mêmes, mais non afin de se les revendre les uns aux autres : lorsqu'ils possèdent le poisson, ils doivent s'ignorer et agir séparément. Cette défense de l'accaparement, qui est en somme exprimée dans le commerce en question, quoique d'une façon peut-être un peu obscure, l'est également, et alors sous une forme aussi nette que possible, jjour le blé, dans deux dispositions concernant également le marché ^. Au miheu du xm® siècle, il fut prescrit à tout marchand de ne pas acheter « por lui ne por se conpaingnie » plus d'un muid de blé par jour ; eu 1392, on ordonna que si une compag:iie de négociants en céréales pouvait se faire représenter sur la place déchanges par quelques-uns de ses associés, ils devaient rester réunis en un groupe unique avec défense de se séparer, de telle sorte que l'association ne puisse exécuter en même temps plusieurs séries d'affaires et accroître ainsi leur chiffre, dont probablement le nombre journalier restait toujours limité : en un mot, chaque associé ne pouvait en quelque sorte se diviser, ni par suite la compagnie se niultipUer. Dans l'économie en cause, il y a d'autant moins de doute que ces restrictions visaient l'accaparement, qu'en raison de l'importance générale du commerce des blés au Moyen-Age et de sa valeur plu.s particulière encore à Douai, la concentration aurait pu avoir des inconvénients particulièrement graves. En somme, les dispositions précédentes, intéressant les sociétés, ne .sont, on a pu l'observer, qu'une partie de la législation urbaine visant les monopoles ^.
1. V'oy. P.J. 490"' et 1473''' ; mention d'un « compains » dans 47'.
2. Voy. plus haut 21-22 ; cf. Araskhaniantz, Die GclreidehandeUpolilik, 18-10, 22-24 ; Sclnnoller, Dk Epoclii:n, 709.
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A côté de cette régleiuentation. quelques pièces assez clairsemées se rapportent à l'histoire réelle des sociétés. Deux " conipaignons ^ » ou plus, au besoin en nombre non spécifié *, juridiquement bourgeois .seuls ou avec des manants et lies forains même •^. pouvaient « avoir ensamble certainne marciiandise * », avoir part et compaignie ensanble * », ainsi, « faire une compaignie * ». La durée de ces associations n'est mentionnée que dans un seul ca^, où elle atteignit trois aimées ' : peut-être dans d'autres était-elle illimitée *. Le but économique était évidemment intliflerent. On s'associait « pour faire et assir le pasture de une nef de sel », pour former une 11 compaignie dune usine de goudale », en vue « d'exploiter la marchandise de bos servans à cuvelerie * ». comme pour n toutes autres cho.ses quelconques *" ». L'industrie douaisienne principale, la draperie, semblait aussi comprendre des sociétés". Mais. en somme, on n'a quelques ensembles de ren.seignements (|ii'aii sujet des commerces du vin et des bois.
S'il s'agit de la première denrée, en 1352, on voit iiu'ini
"bourgoisii et un » manan ■ de leurs deniers que rais avoient
ensanle», achetèrent du vin «pour le tourner à vendre à broque ensanle » également ; on sait seulement (|u'ils eur«-nt avec l'administration, eu raison du paiement d un muiage. un procès fis
l'.J. ISOJt-l.'ilO; Rffiieil. M" 37s
2. Dt<ux |HTsoni»w : P.J. ÏMiO. 1421. l4:Hi. 1443. 14,il. 1512: trois. 1487. 1513: qiiatro, !)2n : iioiiibrc iiul<^l(<riniii<^ dan» les actoH relatifs à la C'' des iiinrehandH d<> licii» dt> Mnrchicnniw : voy. |). 8iii\ auto.
3. V'iiy. une nicntiun d'un manant dans l'extrait donné p. suivante, n. I ; pour un forain. l'.J. 1512.
l'.J. H21t. 14(S7 lin
ti. l'.J. 532. IMHI.
7. l'.J. 1513 ; uni' ulTairf fait»- ou entr^-prise en 12!t7. parait être diasoiitA parliellenioni en 1311 |l'..l. !l2t*).
8. • l..a ronipaint^nii- diit hos de .Maroliiennr.s . apparait dv» 1271) et He retrouve à l'exln'nii- lin du xiv s . en 13117 : est-ce la mémo ? Cf. Sehniidt,
9. Voy. Muco-Hsivemeiit l'J. 14H7. llttii, 1512. lu. l'.J. 1451 : joindr<> 143H.
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cal sans grand intérêt ^. Une quarantaine d'années auparavant, en 1311 ^, quatre individus « ayant part et conpaignie ensanle as vins rinnois », « par leur asentement )>. l'un d'eux les fit vendre au détail dans sa maison, et il semble bien que les bénéfices des opérations furent partagés entre les parties. Les associés paraissent donc avoir confié à l'un d'eux, après lui avoir remis des marchandises ou tout au moins des fonds, la gérance des affaires : il en était le directeur pratique. Essayer de préciser davantage serait au moins inutile. Une dernière association, en 1389. montre « le prest de deniers » faits par un des sociétaires à l'autre, évidemment en vue de leurs affaires communes^. D'autre part, si le négoce du bois ne paraît être soumis à aucune réglementation, les associations ne font cependant pas défaut dans le commerce réel de cette matière. Dès 1270, apparaît « la compaingnie des bos de Marchienes » encore *. Son siège fut toujours évidemment à Douai. Le nombre des membres, de trois au xni^ siècle, est inconnu à l'époque suivante. Ils avaient un « procureur » pour les remplacer. ^ L'association devait être l'importatrice directe des bois ou écorces et c'était à elle que les consommateurs douaisiens recouraient pour se les procurer. Sauf une exception, tous les actes la mentionnant ne se rapportent qu'à des acquisitions de ce genre et sont de forme semblable conune d'intérêt ordinaire. Dans le premier seul, de 1270, l'un des trois marchands, par une lettie il'obhgation, tout d'abord
1. a Comme J. Hongnars, bourgois dp Douay, et G. dp Leflus, manans,... de leurs deniers qiip mis avoipnt Piisanle. heuissent,... acat6 en ])ays de Flandres pliiisseurs... tonneaus de vin de S. Jehan et yceulx fait amener à Douay et mis en cplier et,... après tourna tV vendre à broqne ensanle. sans d'ieeulx vins faire aueiine parchon : ouquel vendagp faisant furent li dit vin criet par le crieur de.s bans de le ville... ou nom du dit Jolian... seulement [le bourgeois] i (Arrh. romm., CC 1.58). Siu" ee procès, Brassart, ChAlfau. II. (Î2!t.
4. P.J. .532. 1314 {?). 1.507. 1.509-1.510 ; Recueil, n" 378 : joindre deux arfes d'aehats de bois par des partieidiers à la compagnie du 2.5 juillet 1397 et du 9 mars 1399. analogues à la P.J. 1.509 (Arch. romm., FF 701-702).
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se reconnaît redevable d'une somme d'argent envers les autres pour une cause inconnue ; puis, il s'engage au sujet d'achats de marchandises à leur rendre. " de tant comme à se partie aferra. le picrte et le damage qu'ils ont eus « dans des conditions qui ne sont pas mieux spécifiées ; enfin, il déclare qu'il u requerra les dotes et fera les besoingnes de le compaingnie dusques au dit » de ses associés. Il est probable que la première dette d'un des sociétaires à l'égard des deux autres ne se rapporte pas à une affaire de la société, mais que les .seconds réclament leur créance en rai.son de leurs pertes éprouvées alors dans l'association ; celles-ci doivent venir d'achats que les deux individus paraissent bien avoir effectués personnellement et elles sont réparées par le premier associé jusqu'à concurrence de son fonds apporté dans l'union, quoi qu'il s'oblige à ce sujet, suivant l'usage, sur sa fortune entière ; comme enfin cette association a. dans la circonstance précédente, médiocrement marché, peut-être ce troisième sociétaire, soit en simple remplacement des deux autres, soit dans des conditions plus accusées ou tout à fait nouvelles, va-t-il prendre ou inaugurer une sorte de direction. On rapprocherait h la rigueur cet acte du document cité de 1311 relatif aux vins, sous un double point de vue personnel et réel, par l'existence d'une sorte de gérant et la répartition des pertes à l'imitation des bénéfices*.
Pendant ou après leur fonctionnement, les sociétés pouvaient se dissoudre d'une fa^on i)artielle ou totale. Dans cette même as.sociation des vins du Rhin '*. l'un de ceux qui avaient M part et eonpaignie " donna quittance, non pas k vrai dire à tous les a,ssociés. mais spécialement au vendeur des marchandises, «de se parehon et compaignie «.en d'autres termes, (le toutes les opérations et en particulier du petit bénéfice qui lui avait été remis. C'était donc l)ien là un individu qui, volontairement sans doute, se retirait d'une société, fournissait ini (piitus à son représentant, mais, .après son départ,
I. Sur et-» point», Srhinidt, rtl. piiid M. i. P.J
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elle .pouvait parfaitement continuer à vivre. Au contraire, en 1386. deux individus qui ont «. heu ensamble certainne marcheandise tant de carbon de terre comme autrez », en 1397 ^, trois autres encore qui ont « fait ensanle une marchandisse dou grain », « par leur plaisir et boine volenté, se sont séparé li uns de l'autre pour cascun faire sen boin profit de sa chevance ». Alors, ils se domièrent, toujours sous forme de lettre d'obligation, après « boin. juste et loyal compte », non seulement « de tout le fait de la dicte marchandisse », mais de tous « prouffis », une « entrequittanche » : chacun s'jdéclarait « pour contens et bien paiies », suivant la double division précédente, « tant pour les prmcipaus deniers que pour les conques » réalisées ensemble et s'obligeait, suivant les formules ordinaires, à respecter le dernier accord -. Au contraire, des difficultés pouvaient s'élever et. après arbitrage ou procès, l'association disparaissait également *.
Ces renseignements, aussi peu nombreux que vagues, ne donnent aucune indication sur la nature même des sociétés. Le nom même de « compaignie » pourrait faire croire à des unions en nom collectif, mais rien ne prouve que ce terme ait une valeur technique et ne .soit pas un mot indiquant simplement ime association économique constituée sous une forme quelconque *. Cependant, dans la compagnie des bois mentionnée en 1270, la responsabilité personnelle bien probable de l'associé qui rembourse les pertes, en général, l'absence d'un bénéfice de division et les engagements pris sur la totalité des biens, paraissent fournir des preuves évidentes du double lien qui tient chaque sociétaire engagé vis-à-vis de ses comj)agnons et à l'égard du fonds social : or, ces solidarités fnrmriit, on le sait, deux traits caractéristiques des
1. Successivement P..J. 1421 et 1513; voy. encore d'autres quittances semblables, croirait-on, lors de la fin des sociétés, dans P.J. 1436, 1443, 1451, 1512.
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sociétés précédentes ^. Il est vrai que. dans l'association des vins du Rhin, l'existence dun bailleur et d'un preneur pourrait faire croire à une commandite en argent ou en nature -. Peut-être, au rcîte, existait-il plusieurs sortes de compagnies. Mais il paraît préférable de conclure simplement, ainsi que nous l'avons annoncé au début, que diverses branches de commerce renfermaient sans doute des associations de formes quelconques. t)n ne peut déterminer davantage leur rôle exact dans la vie commerciale. On admettrait cependant que la ville, tout en n'empêchant pas leur existence, ne favorisa peut-être pas j)artieulièrenu"nt le.ir développement. Les règlements cités au sujet des pois.sons et des blés paraissent montrer qu'elle craignait plutôt de voir les sociétés prendre inie e.Ktension exagérée qui aurait amené leur omnipotence économique au détriment des libertés intlividuelles. suivant les principes bien connus du pouvoir, urbain contre tout ce qui avait tendance à la monopolisation.
H. Lrti inlermédiaires.
Comme on peut le conjecturer aisément, les intermédiaires étaient, dans leur nature la plus générale, des individus chargés, en facilitant les rapports entre les intéressés, vendeurs et acheteurs, de favoriser les opérations commerciales. Ils pouvaient d'ailleurs agir dans des conditions assez diverses et un porteur de foin semble être un intermédiaire en apparence bien distinct d'un courtier. On peut et on doit néanmoins reconnaître à l'un et à l'autre le même caractère économique essentiel (|ii(' nous venons d'indiquer. Mais d'ini ))oint de vue .secondaire et surtout juridi{|ue. ces sortes d'agents comnu-reiaux se divisaient en di-ux catégories générales : les uns étaient d'origine officielle et d'emploi obligatoire, les autres de provenance priv*'"»- <t d usage facultatif. I^es pre-
I l'.l. .M2 : Viollol. Droit prir,, «17. ;; l'.J. 1I2!I; Viollr-t, SI.'..
miers devenaient ainsi des sortes de fonctionnaires, les seconds restaient de purs particuliers. Il est donc préférable de les étud'er séparément.
a) Les mteryni'fUaires officieh.
Le milieu et le mode de recrutement choisis et adoptés par r administrât ion pour les intermédiaires officiels nous sont encore plus inconnus que dans le cas des esgardeurs : on ignore tout à fait si elle les prenait au hasard ou parmi des individus ayant certaines connaissances techniques, et on ne peut même à cet égard rien supposer de précis. Il est d'ailleurs possible qu'un changement partiel se soit produit selon les époques, avec la modification de la forme des nominations, qui s'accomplit exactement vers la fin du second tiers du xiv^ siècle. Si en effet tous ces agents ne cessèrent pas d'être « assis », nommés par le pouvoir, certains ne le furent pas selon les mêmes conditions pendant les époques précédant et suivant la date précitée, et le changement fut certainement dû à une raison fiscale. Dans la première période, lorsque les finances ou étaient mal surveillées, ou étaient suffisamment « élastiques », ces sortes de charges « cheoient ou don » des échevins. qui en faisaient « li ottrois et dons » ; forcément « aucun prouffit ne redombdoient à le ville ^. » C'était bien fiscalement, sans aucun doute possible, un don gracieux. En efïet, en principe après chaque renouvellement du Magistrat et au besoin au cours de l'année admini.'^trative. les échevins ^ ou même les esgardeurs ^ nommaient ou remplaçaient simplement les intermédiaires. D'après ce système, ils étaient naturellement libres de les recruter à leur gré et de former
1. P.J. 12fi3 ; Finances, 2.S0 avpp P.J. 84^ : Recueil, n" 3.11. p. 24^.
2. Voy. surtout P. .1.818 <>t joindre les documents cités plus haut (il. n. 4. On ignore pourquoi le premier document fait une réserve au sujet des déchargeurs et des charbonniers et à quoi il fait allusion, car ils étaient certainement nonimés par le pouvoir comme les autres intermédiaires.
Voy. plus haut lil, n
un personnel technique. Il est d'ailleurs impossible de préciser s'ils le faisaient réellement.
Mais ensuit^?, exactement à partir de 1366. lorsque les besoins d'argent devinrent plus considérables, la ville jugea utile de retirer quelque argent île la concession de ces charges. Au reste, elle ne changea pas de système pour toutes, mais pour la plupart et assez naturellement pour les plus importantes : les courtages, le déchargement et le criagc des vins et la plus grande partie des mcsurages et des pesages ; l'ancierme organisation ne subsista qu'au sujet de quelques intermédiaires de valeur secondaire *. .\ l'égard des premiers offices, par conséquent, le pouvoir urbain « exposait et mettait à vendagc leurs proufis et cmolumcns ». A cette intention, il employait le système du bail à ferme par l'adjudication au plus offrant et, soit assez rarement avec l'accensement limité à quelques années, soit en général avec la vente à vie, à une ou à plusieurs vies, toujours d'ailleurs moyennant un paiement total imméiliat -'. t'était une application particulière de la tendance générale de l'administration, dans la perception des revenus urbains, à abandonner la perception directe pour l'affermage et. dans l'affermage même, à em])lover des baux de plus en plus longs : ce S3stème était évidemment celui qui pré.sentait le plus de sécurité. Or, dans ces cas de vente, surtout quand les acheteurs primitifs, ainsi que nous le verrons pour les courtiers, avaient le droit à leur tour de sous-louer leur charge, il paraît naturel que les échevins n'aient po.s.sédé qu'un pouvoir restreint pour le recrutement des agents en question :. du moment que ceux-ci offraient des garanties pécuniaires suffisantes, les garanties techniques n'étaient et ne pouvaient j)lus être en cause. Il est vrai qu'à cette époijuc tout sr >iiliiirdi)iinait à la question fiscale.
1. La pn-iiuiTi' icrn- o«t fnniio' pur ' Iph h«ritaiK<-ii il»- lu villo... vendus •aviagn ». l'-iuirai'TtV d«iw f'ituinrr*. r..l. 97*."'*, "•■'»,»•• ï^: il ne» re«le en tlphiini, jinr rnni«V|iirnl. ijin" li» lii'iir» de fuiii, Ip» |iiirt<-uni et, ainsi qu* niiiiH II- iliflonH «Innx Ip trxtt', r|iii'lqura powMini pt infwiiroiim.
2. F'nnnrm, 23(1 m. ot l<« doc. citA» p. pn^dWIi'nlo, n. I, «voc l'.J. 1300, l.'>38 ; joindre !•« inentionH dunn<<c8 daiM I42S et HrcvtU, n° 380*.
Ainsi, à titre juridique, d'abord tous les intermédiaires furent des demi-fonctionnaires renouvelables à priori d'une façon périodique, mais ensuite la plupart gardèrent leurs charges pour des durées variables, au besoin aussi longues que possible et même en quelque sorte « familiales ». En premier lieu, ils recevaient simplement leurs fonctions, ils le? acquirent après, et ce changement pécuniaire augmenta assurément leur indépendance et leurs droits sur leur office, puisqu'ils purent en di.sposer. Mais, quel que fût le mode spécial de recrutement, ces divers intermédiaires, par cela même qu'ils ne cessèrent d'être plus ou moins choisis par l'autorité. Magistrat ou esgarderie, dépendirent toujours directement d'elle : ils lui « fianciaient leur fois ^ », devenaient ainsi des agents « sermentés '- » et remphssaient un véritable « office », comme tous ceux auxquels nommait le pouvoir urbain ^. Par suite, ils étaient tous soumis à des devoirs similaires et jouissaient de droits comparables. A l'égard de la ville, deux catégories d'entre eux étaient obligées au « service del fu » et l'une d'elles, en outre, au nettoyage des fossés des fortifications *, évidemment comme compensation de la charge fructueuse qu'elles recevaient à titre gratuit. A l'égard des particuliers, les intermédiaires jouissaient naturellement d'un monopole et l'on devait s'adresser à eux ^. Mais, du moins les plus vulgaires, avaient-ils la défense de s'imposer individuellement aux marchands qui gardaient pleine liberté de prendre l'agent qu'ils préféraient ®. Le choix une fois fait, l'intermédiaire, de son côté, ne pouvait pas.
2. Courtiers : P.J. 14732*. 3».38. '* ; Recueil, n« 3805; antres intermédiaires : P.J. 242' 5. 8 M 1278^, 1473'*.
3. Sur ce caractère mixte dos intermédiaires, moitié fonctionnaires, moitié industriels, j)Our les courtiers, voy. fn (léniral Laband, Die Lehre von rien Mriklorn, 27, et surtout dans la Hanur. Frensdorff. Dfr Makler, 269- 271, 302-30.') ; h HairU-Otner, Giry, 293 ; à l'arin. pour les courtiers de vin, Huisman, ia juridiction... parisienne, 125.
P.J. 491. in'» et Finances, P.J
6. P.J. 259>«, 1473** ; Recueil, n" 38(P : voy. cependant P.J. 224', 224>'>. 6. P.J. il*.''. 225* (?). 240^ 248'8.
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sans raison plausible, quitter son client, pas plus qu'il ne lui était permis d'exécuter ses fonctions en son absence i. Si les courtiers, en particulier, agissaient autrement et que le négociant ne voulut ))oiiit reconnaître une opération exécutée sous cette forme, rintermédiaire devait en « délivrer » le vendeur et rendre les frais aussitôt, c'est-à-dire annuler la mutation à son propre détriment '-. Ils auraient eu évidemment trop beau jeu, en Tabsence des intéressés, à exécuter des échanges en quelque sorte fictifs, destinés à leur rapporter ime série de courtages. Enfin, le plus généralement, interdisait-on d'une façon expresse à tous ces agents de se livrer à d'autres fonctions qu'aux leurs propres, et spécialement ils devaient s'abstenir de toute affaire commerciale : ("était un peu la con.^iéquencc forcée de leur condition de dcnii-fonctionnaires '. Mais, d'autre part, cette qualité d'agents officiels leur donnait un certain pouvoir juridique. Ils avaient, en général, le droit de " dire et d'atonier por endroit le mestier » dont ils s'occupaient, par exemple de dénoncer la mauvai.se marchandise et. en conséquence, les particuliers ne pouvaient agir que jiar <> leur gre l't asentement ' " : rien n'était plus compréhensible. Ils avaient naturellement droit au respect de tous ^. Enfin, ils ne recevaient aucun traitement otticiel. mais leurs clients étaient tenus à certaines rémunérations, dont l'autorité avait fixé le tarif
1. CourliorH : P..I. 224*-22.'>''. 24S*. 4(Im2. 147:1^^ *^"': aiitrcvi intcrmédiairt-a : 47»*. 228». 242*. 24s>». 2ti2'*. 147.'t*<'. *2 ". ■'■\ «"^l. — Cf. pour les courtii"r» A Bruijm. Khronlx-rp. Malrlrr..., 417.
3. Courlient : P.J. 47*. 224'«. *. •226*. 244". 36 37,^,12 147333 . R.ruril, n"« 340'». 380*: aiitr.-s intorimVIiairf» : P.,1. 240". 777, 1473', '«. ". '•. K\c<-|)(ioii, Homhle-t-il. asiw-/. iiii^X|)licablf< ilaiw 228 '. — Cf. |)our le» courticrH, m ijrnrral, Laliniid, 27. i-l (iiiMm-lnniilt. Hnnilliiich, 262; A Saint- Omrr. (Jiry. 2!t3 ; ^ liruiim, FIlin-iilxT»:. 412.4111; il l'oloffnr, pour lo poJHHiin. Ku."kf. /*> r Kninrr Fitrlilintulrl. 2!t3 ; «laim In llantr. Kn-iutdorfl. 202-21l!l ; i\ l'arin, pour li- viii. HiilHiiian. Im luriilirliot). . /lariitirnnt. 125.
4. l'.I. 2411". 2.'..»*". 1473" ; rf. 22»*. 238 '»n. (f p„„r l^ coiirtiom. Kiwkc. 2H3. Fr.Miwli.rn. 3011-3 l(t.
n. Tn'-n iMii <l cxi-nipl™ flailli-um : P.J. 227». 2.'>.3**. **. 1473"*. i>t il n'Mt pan t|UrHliitii d'iiix iiiliiliilit,'- prupn'iiK'iil ilitf
et que les particuliers ne pouvaient modifier en quelque sens que ce fût i. Les agents, quand ils ne se conformaient pas aux ordres donnés, devenaient passibles de pénalités, soit communes, telles que les amendes et les bannissements, soit plut spéciales, comme la perte momentanée ou définitive de leurs charges ^. Toutes ces prescriptions sont trop claires et leur but est trop évident pour quU ne semble pas superflu d'insister : elles suffisent à montrer qu'en principe ces agents étaient tout à fait assimilables aux esgardeurs. Xomméspar les échevins, ils devaient se soumettre entièrement à leurs ordres.
Une énumération des divers intermédiaires permet de constater, en considérant autant que possible la succession des opérations commerciales, l'existence des courtiers, des lieurs de foin, des déchargeurs, des porteurs et des livreurs de bois, des peseurs, des mesureurs et enfin des crieurs de vin.
Les premiers, les courtiers, étaient les plus connus comme les plus généraux et importants de ces agents ^. Ce n'est pas que l'on possède à leur sujet de détails bien caractéristiques permettant de reconstituer l'ensemble de leurs fonctions sous une forme assez détaillée et intéressante ■•. Xous venons de voir que leurs charges qui, avant 13(36, étaient vraiment données, après cette date, se vendirent. A ce moment, leur usage par les particuliers se présente dans des conditions assez complexes. Du point de vue personnel, toujours un ou deux individus <( achètent » à la ville une charge à titre
1. Pour les coiii-tiors, voy. ci-apivs 112 ; pour les autres intermédiaires : lieurs de foin. P..J. 242* : déoharg.-urs de vins : 2281.5, i3002-3. 7 ; porteurs : foin, 242«», '^ blé ; 1473^", *'^. ", *» ; charbon. 264'' : livreurs de bois, 262*" ; peseurs de mati^res tinctoriales. Rerxiril. n" 220^*-^' ; mesureurs : do blé, 1473", de charbon, 264'1 (?), de matières tinctoriales, /inuvil. n" 229^*.
2. Voy. par e.\. pour les coiu-tiers et les porteurs, le tableau VI des pénalités § III-IV.
3. Biblioyraphie. En général, Laband, Goldschmidt, Handbuch, 250-254; pour Brugen, Klirenberg, et dans la Hanse. Frensdorff.
On n'est pas mieux informé au sujet de la draperie
viager '. Mais racquisitioii peut être faite soit « tout k- cours et terme de le vie durant » de l'acquéreur ou, s'il y en a plusieurs, de (( lor vies et du darrain vivant diceux * », soit i< durant » la ou les vies d'une ou de plusieurs autres personnes^. Du côté social, si chaque partie précédente comprend plus d'un individu, un lien de parenté peut unir chaque ensemble d'intéressés ••, comme les deux parties peuvent appartenir à une même famille *. L'acquisition effectuée, l'acheteur, ou conserve lotiice « pour en goyr et possesser en tous preux et profils prendans et recevans * », ou le passe à un sousexploitant effectif ou à plusieurs, au besoin parents encore, et selon un double mode : il le « loue », « l'accense ' » pendant plusieurs années, moyennant des annuités payables chacune cil [jlusicurs termes, ou il le « vend n, soit pour un temps très limité encore *, soit définitivement « par tout le cours et terme » de la vie du propriétaire véritable, c'est-à-dire de la sienne ou de la personne « à la vie » de laquelle la charge a été originairement achetée •, — ou bien entendu, des existences des intéressés, si plusieurs coexistent. C'est, en effet, la mort du seul ou du dernier représentant de la première partie ou, .selon les cas, de l'autre partie, qui amène « l'office » « à resqueir », à « retourner » à la ville et à voir ainsi se modifier .son attribution personnelle'" : les transferts à des sousexploitants restent une pure (|uestion de jouissance privée
1. Xoii.1 iravona oon.'^i^rvï^. s*'inh|p-t-il, dVxi'iiipIo d'aclmt c»rij{inel dp charRo qiip daiui Krruril. u" 35[ ; li-s aulr«8 pièc(« sont des acte» pi>gt<Sripur8 : P.J. I2il7. 1321. M.'il. 14(12. 1404, 1428; Hrruril. n'" 3fi5-3(m.
2. D'une part, P.J. I4<»2; RrrwU, n"' SKS-SHK : dn l'aiitro. P.J. 1428.
3. D'un." part. P.J. I2U7, 1321. 1351 f de l'autre, 1404 et Rrcueil. n" .361.
P.J. nr
fl. Cilatinii d'upK'H P..I. 1207. mai», encore une foin, en dclinrn du ti" S."»! du Rrrurit, un n'en n pa» d'exenil>le8 et on Be rc-xplii|ue. pumr|ue. daiiR re caH. il n'y h pan mutation.
7. P.J. 1321. 1402: Krcurit. n«" 3ti6-3t>fi (revente) : • le consier ., Donaii Tange. notnnié daiw leH deux acte», eat «évidemment l'exploitant nV?l.
Dune piirl. P.J. 1428; de l'autre
10. P.J. 1 104. .t Ihcueil, n"' 361, j). 247. I. 27 lu... et 248, l. 1-6.
sans conséquence administrative. En outre, tou.s ces achats ou ces mutations s'accomplissent à titre intégral ou partiel, sans que d'ailleurs, dans ce second cas, la pluralité des participants qui en résulte, exerce forcément une influence i : par exemple, une charge peut s'acquérir ou se vendre par moitiés ^. Dans ces différentes circonstances, la situation du propriétaire exploitant ou de son remplaçant se comprend d'elle-même ; quant à l'autre ou aux autres individus, ce sont évidemment des rentiers viagers titulaires d'une rente qui, c( fondée » sur le courtage, est placée sur leur tête et s'éteint à leur mort, d'où résulte la mutation de la charge. En effet, ces offices constituaient de véritables titres de rente qui, par analogie avec ces derniers, passaient de main en main avec des changements variés ^. Seulement, on voit qu'ils n'offraient plus guère qu'un mtérêt pécuniaire, sans que le côté commercial de la profession continuât à se manifester. Cet état de choses, s'il favorisait les placements privés et surtout familiaux, n'offrait sans doute rien de très favorable à l'économie communale.
Comme obligation admmistrative, les courtiers, du moins au xni^ siècle, avaient à prendre part aux travaux de nettoyage pour les fossés des fortifications et, suivant l'exemple des déchargeurs, à participer à « la besogne del fu * ».
La fonction des courtiers consistait, en principe, à « aler avec les marchans qui les appelleront, soient vendeur ou accateur, eulz anonchier les denrées et marchandises et iceulz aidier et conseiller en ce fait loialment ^ », Mais, en réahté, leur mode de procéder ne nous est pas parfaitement cormu. Pour le courtage du blé, bien qu'il soit possible que les règlements apphcables à cet élément aient été valables
1. P.J. 1297 ('I coulleterie... aeatée clos deniers communs d'iceulx Laiivin et Grard... ). 1321. 1404.
P.J, 1297. 1428 ; Recueil, n
3. Remarquer surtout comme cas intéressants l'..J. 1321, et Recueil, n"' 365-3f)6.
4. P.J, 491, ml»; Finances, P,J, 19^,^. 6. Recueil, n" 351, p, 249, 1. 14,
au ^^ujl't de tous, les marchands jouissaient du droit de choisir tel intermédiaire qui leur plaisait. « sans prendre à tour », évidemment sans aller dans un ordre déterminé ; inversement, un courtier ne pouvait refuser la jnoposition demploi qui lui était faite par un marchand '. Mais nous ignorons quelle règle suivaient les agents commerciaux pour conduire les clients chez les négociants. On peut admettre quils suivaient une succession rigoureusement fixée d'avance et toujours semblable - : autrement, on serait en droit de croire qu'ils menaient dans les maison?; de leur préférence le marchand se trouvant ainsi entièrement à leur merci, à moins de supposer au contraire que le client connaissait d'avance les trafiquants avec lesquels il désirait entrer en rapports. Cette dernière hypothèse est assez admissible, car l'accomplissement de telles visites dans un ordre invariable aurait pu toujours favoriser certains négociants aux dépens d'autres. A titre judiciaire, enfin, les courtiers, on le sait, devaient signaler les mauvaises marchandises ^.
Ces opérations entraînaient naturellement pour les agents le paiement de rémunérations officielles appelées « coureteries * " ou mieu.x désignées par le terme très caractéristi(jue de ' services " ^. Elles étaient toujours pervuis par unité numérique et d'une façon tout à fait indépendante tle la valeur de l'objet vendu, mais cette unité était très variable, même pour une seule marchandise. Elle pouvait être basée sur le moyen de transport, par exemple le cheval, la charrette, le chariot, pour les blés, le vin. les harengs, les draps', ou sur la contenance telle que. encore pour le blé, le muid, pour le vin. le tonneau, pour la laine, le sac ". ou sur le poids pour les nuitière» tinctoriales, « le kerke d'alun », « le cent de
V.J. 221*-222^ 22ti'. 264*. 375'*, I
fi. P.J. 222*. 224=. — Cf. Uoldschmidt, 253 ; Elireiibjrg. 417. 6 P.J. 223'.224»-228'.
bresil ^ », ou enfin sur Tunité pour les tissus, le drap ou la tiistaine -. A légard de l'échange des biens, le mode de perception du courtage paraissait reposer sur leur « vaUeur » en marcs ^. Sous le rapport pécuniaire, pour les denrées proprement dites, la taxe variait de 6 d. à 3 s., du simple au .sextuple *, sans qu'il soit possible de préciser les causes de ces différences ni encore moins, pour ainsi dire, d'établir des rapports quelconques entre les prix généraux des objets échangés et les tarifs de courtages. C'était assez naturellement le marchand, vendeur ou acheteur, se mettant luimême en rapports avec le courtier, qui payait la taxe comme remercîment des services rendus : ce n'était pas le trafiquant qu'on allait trouver '-^. Dans un cas tout au moins, celui des courtiers de blé. lorsque les commerçants avaient « furni lor fait », évidemment réglé leur courtage, les intermédiaires devaient « le mettre en le boiste », sans doute dans une sorte de caisse commune, sinon à l'ensemble des courtiers, mais à tous ceux qui s'occupaient spécialement d'une branche commerciale ' : les intéressés devaient se partager ces profits à la fin de l'année. Enfin, au « service » administratif se joignait peut-être ce que l'on nommait « don, bonté, courtoisie » ou même « vin », sorte de pourboire privé, que d'ailleurs on défendait de réclamer au moins officiellement *.
Entrant dans les détails, on constate l'existence de courtiers pour les échanges de biens', les transports^", les vins, les menues denrées, les blés, les (( vivez bestez », les bois et
P.J. 222»-223'-224', en dehors des biens
5. P.J. 222^, 244'^ ; exception encore, semble-t-il, pour les biens (222').
6. Sur les courtages, voy. Laband, 28-30 ; Goldechinidt, 253 ; Ehrenberp, 417 ; Frensdorff, 281-282.
8. P.J. 222*. 1473'*'5; cependant, en 1360, la « courtoisie • parait être légale (Recueil. 351, p. 249, 1. 9).
9. .Mention.s dan.s P.J. 529', 1402, 1428, Finances, P. J. 07"-
10. •■ I>es couretiers des carotos », P.J. 223 ; Finances, P. J. 1)7"'.
LA ni:: t'Kl)AI>'E DL' UUUAI. II M
114 I.A VIK IIÎHAINE »E DOUAI
l'iiidustrie textile '. A première vue. rien n'einpèclie de .supposer que d'autres branehes économiques étaient également pourvues de ces mêmes intermédiaires et il serait permis de croire qu'ils fonctionnaient dans toutes. Cependant, comme des agents de cette nature servaient à mettre en rapport.s exclusivement des négociants entre eux, et non pas des trafiquants avec des particuliers, et qu'ils ne paraissaient ainsi être réellement nécessaires que pour le commerce extra-urbain et non purement local, les genres de courtiers déjà énumérés semblaient devoir suffire, si on en excepte le trafic des poissons, organisé d'ailleurs d'une façon assez .spéciale. 11 est vrai qu'il existait des courtiers de biens qui. au contraire, ne devaient guère avoir de rapports avec les étrangers, mais leur rôle tout particulier ne saurait guère infirmer les conclusions préeéilentes. Quoi qu'il en .soit, un fait certain est que chacime de ces variétés secondaires d'intermédiaires ne pouvait s'occuper que de la parfie commerciale à laquelle ses membres se trouvaient affectés : on n'était pivs courtier en général, mais de tel ou tel trafic ^.
Le nombre de ces agents ne nous est pas connu. Mais il était sans doute différent selon les éléments commerciaux et même il put varier avec les époques. En 1400, s'il en existe une dizaine pour le blé, ce chiffre se ramène à quatre j>our les bêtes et pour les bois et même à un pour les draps * : ces différences concordent parfaitement avec ce que nous avons dit de l'importance inégale des éléments économiques en question, avec la décadence de l'industrie drapière au profit tlu développement du commerce des grains. Ces modifications probables de nombre et le changement concernant le mode, de nomination paraissent avoir été les seules transformations générales réalisées dans le courtage, et quant aux distinctions de détails {]ui pouvaient se manifester entre ses
Finanrr*. l'.J. 84* (ff. Rrcuril. |>. 24«) <>l B
2. r.J. 222' ; jciiridn- 221'. *. — C"f. Kn-nudorfl. 3(»n.307 ; Oirv. 201.
3. Finanrr», l'.J. fl7*'" ; pnur Ira itrHiii*. voy. oncorc ici l'.J. 1321, 1.3a I
diverses branches, le manque total de renseignements ne permet absolument pas de s'en rendre compte.
Aux courtiers se joignait une série d'intermédiaires assez différents. Tout dabord. les " loiieurs de foin » faisaient « boins faiz et souffissans », selon les dimensions ordonnées par le Magistrat. On ne possède pas d'autres renseignements spéciaux à leur sujet ^. Néanmoins. l'indication précédente suffit à montrer que ces agents servaient évidemment d'intermédiaires entre les marchands qui, selon le mode de transport le plus commun en pareil cas. amenaient leur foin dans les bateaux, et les acheteurs qui l'utilisaient sur place ^. Leur seul intérêt, au fond, est de montrer une fois de plus combien la législation des échevins descendait jusqu'aux moindres détails : en faisant de ces lieurs de bottes de foin des agents « sermentés » de l'administration, cette dernière était assurée que les éléments indispensables de la nourriture des animaux étaient préparés selon les conditions extérieures qu'elle avait « raisonnablement )> ordonnées ^.
Venaient ensuite les déchargeurs. Mais, si ce n'est qu'on mentionne une unique fois « li deskierkiere ki deskierkent le pisson * », sur lesquels nous n'avons aucune autre indication, on ne connaît d'une façon un peu détaillée que les « deskierkeurs dou vin ». Dans le milieu du xiii^ siècle, on en compte 18 ; dans la seconde moitié de la période suivante, leur nombre serait tombé à 14 ^. Ils étaient astreints au .service des incendies comme les courtiers ^ : mais, à la différence de ces derniers, leur habitude de porter de lourds fardeaux les rendait sans doute particulièrement aptes à emmener les ustensiles ou les matériaux nécessaires à l'extinction du feu. Leurs fonctions propres ' consistaient non seulement dans le dcchar-
1. P.J. 240", 242*-*, '', ^* ; il» sont en outre nommés, mais sans qualités particulic rrs rian.i 240'». 242', «.
Cf. une disposition curieuse dans P.J
5. Pour le xin'" a.. Recueil, n" 222^* j pour le xiv, P.J. non. R. FituiticeJ), P.J. 19*.
gement des tonneaux des voitures aux celliers ou inversement, mais dans leur transport à travers la ville. Si on avait besoin deux, on prenait, semble-t-il, le premier rencontré, sans que de son côté, ainsi que nous lavons remarqué dune façon générale, il put opposer aucun refus aux demandes. Au xiv« siècle, tous avaient ordre de se < huquier et appieller li uns l'autre », évidemment pour venir à louvrage. car ils ne travaillaient pas isolément. Et même, louvrage commencé, il leur fallait toujours rester en nombre suffisant, quatre au minimum, dans le but bien probable d'éviter des accidents. Par conséquent, aucun ne pouvait s'en aller jusqu'à l'achèvement de la besogne, à moins que ce ne fût du consentement de ses compagnons. Les tarifs du travail ^ variaient suivant qu'il 8'agis.sait du chargement et du déchargement proprement dits ou du transport, d'après la distinction précitée, selon que le travail était accompli pour des bourgeois ou pour des forains ou. plus spécialement, suivant la situation des celliers d'accès facile ou difficile. Les dégâts restaient à la charge des agents *"'.
Bien peu différents des déchargeurs apparaissaient les porteurs. Ce n'étaient même, au fond, que des déchargeurs dans leur genre. On mentionne les porteurs de foin*, de blé, de l>oi.«- •, de charbon " et de chaux **. mais seuls les seconds nous apparais.sent dans des conditions un peu précises. On les appelait aussi, d'une façon a.ssez méprisante, les « waigne-deniers • ».
2. Totalement au xiir ». (P.J. 228*), en pnrlu- KC\ilcinent A l'épcKiue suivante (13tXI«).
3. Sur la technique mémo du déchargi'mcnl des vin», voy. |>hm loin } 28 •?.
4. Cf. pour les diSchargeur» de vin, à Cambrai, Duhrulie, Cambrai, 174- 176 ; A SairU-Omrr, Ctiry. Saint-Omrr, 331-332 ; il lirain-ai», avec IcH . bufïelier» >, I-abande. lirauvai», 2l4-2in; A Paris, HuiHman, Ln juridiction... parititnnr, 123.
li. l'.J. 2«2'".
7. P.J. 264*. *-2«5». Sur la confusion pnaoïblc de ce» agents avec los • carbonier >, voy plun haut 4H, n. I.
8. MentionniSi wiilement P.J. 437*. i278^ !l. P.J. 1473". «'.
Leur nombre est inconnu, mais peut-être était-il assez élevé, car ils se virent interdire de former une « congregacion ^ ». Pendant le marché, ils avaient ordre de rester à une certaine distance, tant que les acheteurs ne les auraient pas « huquies », évidemment aussi longtemps que les grams, après la vente, ne se trouvaient pas prêts pour le transport : les porteurs ne pouvaient ainsi importuner les marchands ^. Le moment venu, ceux-ci les « huquiaient » donc et les parties s'abouchaient. L'intermédiaire devait faire « sen feur raisonnablement » et aucun n'avait le droit de pousser ses compagnons à « faire alianche » avec d'autres pour « enquierre le portage », pour faire hausser les prix ^. D'autant mieux que les tarifs étaient comme toujours « ordonnés » par les échevins : ils variaient par rasière de blé, qui était la mesure fondamentale dans ce genre de commerce, du simple au triple, selon que le blé était amené, soit dans l'intérieur des Vieux murs, où se trouvait, on le sait, le marché, soit au dehors, sans doute entre les deux enceintes. Peut-être d'un prix extrême à l'autre existait-il des gradations selon les distances et de là venaient les débats qui pouvaient s'élever entre les parties *. De toutes façons, c'était le marchand qui acceptait ou non le porteur. En cas afïirmatif, le seul à considérer, celui-ci concluait avec le négociant une « convenence », d'où résultait pour luimême, selon le terme technique, un « lievage », un engagement ^. L'exécution du travail devait forcément s'accomplir sans créer aucune difficulté à l'employeur, qu'elle vint du porteur ou de ses compagnons : on poussait si loin les précautions à ce sujet qu'un « waigne-denier » quelconque n'avait pas le droit d'aider celui qui avait été pris par le marchand à lever son sac sans l'autorisation des esgardcurs ". Le porteur ne pouvait, bien entendu, quitter son client, ni se faire rem-
convenenchiea à porter
placer, ni réclamer son u service » avant rachèvement de son travail. Ces prescriptions et d'autres similaires ^ sont assez curieuses parce quelles paraissent montrer que tous ces porteurs, gens de nature assez grossière sans doute et dont la besogne n'exigeait pas de facultés intellectuelles très particulières, se sachant nécessaires, avaient des tendances à être turbulent» et encombrants. Aussi ne s"étonnera-t-on pas de voir en 1322 un porteur, desprit très excité, prendre part à l'émeute contre les marchancL* de blé et, en 1392. le ^lagistrat interdire à l'ensemble de ces intermédiaires de former aucune association, défense assez significative à cette époque où les tendances corporatives paraissent bien se développer et commencent même à être officiellement reconnues -.
Les « lieurs » de foin déjà nommés étaient complétés par les <( porteres >• de la même marchandise. Une fois appelés par les marchands, ils entraient dans les nefs, qui formaient le mode de transport le plus employé pour amener les fourrages, afin d'y prendre les bottes que les lieurs avaient faites et de les transporter dans la ville ''.
Les « livreurs de laingne n sont mal connus. On sait uniquement que, seuls avec les esgardeurs et les marchands, ils avaient le droit de pénétrer sur les bateaux, qui généralement aussi transportaient le bois ; ce n'était également qu'en la pré.sence du commerçant qu'ils pouvaient ensuite emporter la marchandise *. En somme, ils accomplissaient pour le bois à peu près la besogne des intermédiaires précédents pour le blé ou pour le fourrage.
Les peseurs et les mesureurs, du moins d'après les changements de la seconde moitié du Xiv*^ siècle, étaient de deux espèces. Si c'était le pouvoir urbain qui nommait tlirectement les intéressés, ceux-ci. d'une façon générale, restaient a-ssiniilés aux autres intermédiaires ; mais s'il affermait le pesage
•2. l'.J. KHlli» (voy. pliw loin { 34, 2°) et 1473*' (v..y. 5 34. 1" »>>).
et le mesurage, c'était le fermier qui « commettait » personnellement ses aides. Ils devenaient alors ses simples employés, tout en n'ayant également le droit d'agir que « jusques au decre des eschevins », auxquels ils avaient à être présentés et devaient prêter serment ^. La première catégorie resta composée des mesureurs du blé et du charbon ; à la seconde appartenait le reste des agents intéressés -. Leurs fonctions à tous paraissaient être le pesage et le mesurage des denrées par grandes quantités, dans les marchés par exemple, où s'accomplissait le passage des matières du producteur au commerçant ou à lindustriel. Mais elles ne les faisaient pas intervenir dans les petits échanges entre négociants et particuliers, en vue de l'écoulement au consommateur et du débit au détail. Dans ce cas, puisque les débitants, nous le verrons, possédaient leurs poids et leurs mesures personnels, privés, l'initiative personnelle également ne pouvait que réapparaître ^, Autrement, entre les droits urbains et particuliers, se serait manifestée une opposition incompréhensible. D'ailleurs, la plupart des manipulations officielles étaient l'occasion de taxes qui n'existaient jamais dans les autres *.
Plus particulièrement en effet, au sujet du .sel, dont l'exemple est peut-être le plus clair ', tout individu, marchand ou non, qui voulait s'en procurer, avait à le faire mesurer dans le dépôt où il se trouvait par le fermier ou par ses commis, mais ensuite il en disposait à sa volonté. Il ne devait pas en être autrement pour certaines menues denrées, puisqu'il était interdit aux particuliers de peser plus de deux livres et demie de beurre, prescription qui confirme en même temps
2. Ces pesages et me.iuragea font partie, en effet, des i heritage.s... vendus à vie n (Finances, P.J. 97'^*'', 2*-^'), ce qui n'est pas le cas pour ceux du blé et du charbon. D'ailleurs des changements purent se produire, car « le brisage et mesurage dou sel ■, rentrant certainement dans la première catégorie (voy, P,.J, 1263), n'y est cependant pas nommé.
,1. Voy, plus bas • C ■.
4. Ex. dans P..J. 2«4", 12(i3, 1473" ; Kecuril. n"' 229 ..\«.27_ 29
5. P.J. 24(i', 1203 et une disposition intéressante dans P..J. 1473'^.
que la manipulation privée des petites quantités restait autorisée ^. De même, le mesurage du blé, qui s'exécutait sur le marché, concernait exclusivement les achats faits par les marchands aux importateurs -. Ainsi encore, le « pois de le laine » servait sans doute au pesage de cette matière à son entrée dans la ville *, comme le pesage et le mesurage des matières tinctoriales étaient évidemment opérés à la halle ou dans des ateliers de teinturerie lors de la réception des marchandi.ses. bien plutôt qu'au moment de leur emploi *. On agissait très probablement d'une façon similaire pour les autres denrées au sujet desquelles nous manquons de renseignements particuliers '. Bref, l'existence des peseurs et mesureurs, des pesages et des mesurages semblait se concilier parfaitement avec la liberté privée en matière de propriété et d'usage de poids et mesures.
Les fonctions de tous ces agents avaient évidemment par elles-mêmes une importance réelle, mais les détails conservés à leur égard ne présentent rien de caractéristique. En fait, les intermédiaires les plus considérables en ce genre paraissent avoir été ceux du blé et des matières tinctoriales, en raison de l'importance des économies correspondantes.
On peut mentionner enfin un dernier agent, assez curieux, nommé >< le crieur dou vin * », et à l'époque où nous le connaissons, il était en effet unique. Ce nombre réduit devait être suffisant pour la besogne tlont il était chargé. D'une façon générale, il servait d'intermédiaire entre les tavernier.s et le public, en criant dans les rues que les premiers avaient à
2. l'.J. 47''. 24s^. 24!l*'.**. 1473', ">^-, ". i» i» 2i 23 3J ss_ 71
l'.J. \r,3X: Finanr.,. I',,l. 4:t
4. Cii^iu'riilitt't», Krritril, 22it", ï^*', "•■•" ; |M-!wiirM d'altin. do bn'xil ot de re«ino, § 25-27 ; de k<"><I<'> 2. 27 ; rii(>tmnMir» du rondn-, n'" 220*. 229" ; de Korancp, 22i»*, **.
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.vendre du vin aux consommateurs. Pour ce travail, il percevait une double taxe en nature et en argent ^.
b) Les intermédiaires non officiels.
La seconde espèce d'intermédiaires comprenait les hôtes et les revendeurs. Comme ni les uns ni les autres n'avaient, à aucun degré, une origine administrative, ils n'étaient soumis à aucune condition de recrutement. Les revendeurs, par exemple, pouvaient être forains aussi bien que bourgeois ^. Leur nombre n'était sans doute pas fixé et on ne stipule nulle part qu'ils dussent prêter serment. Enfin, ils demandaient évidemment comme rémunération de leurs services, les sommes qu'ils jugeaient loisibles.
Pour les premiers de ces intermédiaires, les « hostes ' », une distinction préalable est nécessaire entre ceux qui se trouvaient en rapports avec des négociants quelconques et ceux qui avaient des relations avec les marchands drapiers. Qu'ils fussent les même.5 tout en agissant différemment suivant le cas ou qu'ils fussent vraiment distincts, à l'exemple des courtiers, dans les rapports des hôtes avec les drapiers apparaît une différence fondamentale qui mérite de faire étudier à part cette organisation *. Cette ré.serve établie, nous connaissons les hôtes des marchands de vin *. de blé ' et de poissons " : en somme, on en mentionne au moins pour les branches de trafic les plus importantes ; mais ils ne .sont connus, comme toujours, d'une façon un peu détaillée qu'au sujet du blé. >■ Les hommes et femmes qu}' hoste herberge » ne devaient ni venir personnellement aux marchés, ni y
1. Au sujet de raccoinpiissement di^taillé de ses fonctiona, voy. plus loin § 28 a ri.
3. Nous avons déjà parlé des •< hôtels » ; voy. t. I, 898-900.
Voy. à la fin do cet alinéa et cf. |)lua loin
fi. P.J. 2483, '.13, 49,jio^ I473^^'*.>^. 7. P.J. 252"'-253».
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envoyer des serviteurs pour « hostes adniener à se maison ^ » : cette défense caractéristique de recruter des voyageurs presque malgré eux se rapproche d'interdictions analogues déjà signalées au sujet des intermédiaires officiels -. L'organisation intérieure des hôtels est au reste assez obscure ^. On voit seulement les propriétaires commander aux « caretons » de blé qu'ils hébergent de « mettre leurs kars et karettez bien et ordeneement ». sans doute dans la cour de l'auberge *. Il semble même que c'était chez eux aussi bien (|u'aux marchés que les boulangers payaient aux conducteurs leurs achats ^. Mais on interdisait expressément à ces hôtes, sous quelque forme que ce fut. de se mêler de commerce, d'achats de grains et de courtage : en particulier pour le vin. ils n'avaient aucun droit d'entrer <lans l'étape ; à l'égard du blé, ils ne pouvaient ni pous.ser les marchands à relever leurs prix, ni garder des grains dans leur hôtel ". .Selon l'exemple des intermétliaircs en générai, ils avaient donc à se confiner .strictement dans leur rôle''*. Du moins en allait-il ainsi dans tous les cas, sauf pour l'industrie textile, car c'était justement à son sujet que se manifestait la différence essentielle que nous avons déjà signalée. Les hôtes des drapiers avaient en effet le droit " d'aidier à acater drapperie » et se trouvaient même en partie responsables des paiements '. Cette distinction tenait sans doute à la forme spéciale tlu trafic en question : comme il avait une nature internationale et que les marchands étaient par essence des étrangers, on prenait à
V(iy. ». I. HOS
6. V.iy. |><>iir \c vin. P.J. 22.'i» : If hl.-. I47.T. ». '«.'* : lo poioson. 262'0.
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leur égard des précautions particulières. Telle est, croirait-on, rhj-pothèse que l'on peut émettre.
Bien différents des hôtes étaient les revendeurs. On ne désigne pas ainsi, bien entendu, des commerçants quelconques s'occupant, suivant l'expression habituelle, de la a revente » de leurs marchandises ^ et qui ne font qu'écouler les objets qu'ils ont achetés ; les « viesiers » ou ii vieswariers », vendeurs de vieux vêtements, ne sont pas davantage en cause ^. Mais il s'agit uniquement des négociants nommés exactement « cocereaus, coconniers ^, grossiers * » même, car en réalité l'expression de revendeur n'est jamais employée. En apparence du moins, ces divers termes paraissent bien être synonj'mes et on ne peut déterminer si chacun désignait une espèce particuhère d'intermédiaires du même genre.
Ce n'est pas que les occupations de ces derniers soient définies nulle part d'une façon absolument précise ^ et on ne possède guère à leur sujet que des règlements restrictifs ou en d'autres termes négatifs. Du côté réel, il n'y a point de doute cependant que les revendeurs ne se soient occupés, dans l'ensemble, que d'un seul genre de marchandises, des objets alimentaires, avant tout de ceux qu'on appelait « les menues denrées », œufs, beurre, fromage et volaille ^, puis des légumes et aussi, mais plus rarement, semble-t-il, du sel ', du blé * et de la viande '. Les intermédiaires ne pouvaient i< aller encontre li veneus dedens le pooir de ceste vile «, dans la banlieue par exemple, pour acheter de ces marchandises aux forains qui les amenaient, mais ils devaient faire leurs
1. Par rx. P. P.J. 2.53*; Recueil, n"' 229 »>«n (?), ZSO^ ; voy. phis loin ! 27 H".
P.J. 229-230, SfiO», 1204^ etc
5. En particulier, quelle est la .signification exacte des règlements reproduits dan.s les P.J. 229.230 ?
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acquisitions uniquement aux réunions commerciales habituelles, aux marchés *. On prescrivait même qu'ils ne pouvaient les exécuter avant une » heure ordennée «. non seulement tant que les denrées avaient « esté ou marquiet )•. mais qu'elles avaient « tenu marchiet « jusqu'au moment indiqué *. Une limite était parfois mise encore au chiffre des acquisitions : les œufs ne devaient pas être achetés au nombre de plus d'un millier par semaine et le blé en quantité supérieure à un muid par jour^. Du côté personnel, toute affaire entre revendeurs se trouvait être formellement interdite ', mais ils avaient le droit d'en exécuter naturellement pour euxmêmes et aussi pour autrui : cette extension est spécifiée aussi clairement que possible, puisque, suivant un principe général ^. le bénéficiaire devait être présent *. D'autre part, après l'achat, la « revente » proprement dite semblait être défendue au marché pour les menues denrées, quoique le règlement soit assez obscur, jusqu'à ce que les marchands ordinaires aient achevé leurs opérations, et, en tout cas, elle l'était au sujet du blé '.
On peut remarquer aussitôt que. contrairement h ce que nous avons constaté jusqu'ici pour les différentes espèces d'intermédiaires, mais un peu par analogie avec les hôtes, il ne semble pas exister plusieurs sortes de revendeurs. On suppose cependant volontiers que ceux qui s'occupaient spécialement des menues denrées se distinguaient des « cocereausiidont les affaires se rapportaient au blé ou à la viande mais il reste impossible de rien préciser à ce sujet.
En tout cas. d'après ce qui précède, les revendeurs étaient sans doute des négociants achetant au marché les produits amenés par les forains. Ils ne pouvaient commencer leurs
2. P.J. 244'=". '•''•'. fitltl, 1204». — Cf. rt Laon, Hrocho. 67.
P.J. 8fin«; puis, 248«, 49tJ' et
opérations qu'après avoir laissé le temps aux acquéreurs ordinaires de terminer les leurs. La raison bien probable de cette restriction est qu'ils n'exécutaient leurs achats qu'en grandes quantités et qu'on voulait empêcher ainsi tout accaparement de leur part. Bien qu'on ne puisse donner de preuve directe de ce mode d'acquisition, non seulement la règle précédente, mais la limite apportée dans certains cas au chiffre des échanges et enfin le terme même de « grossiers » paraissent bien être des preuves en faveur de cette conjecture. Quant au but de leur commerce, deux fins seules étaient naturellement possibles, l'écoulement sur place ou la réexportation. Or, en raison, tout à la fois, de la nature des marchandises qui, étant des objets alimentaires, devaient être rapidement consommées, de la difficulté des communications dans le plat pays augmentant la longueur des transports et, enfin, de l'inutilité d'j- ramener des denrées qui en provenaient certainement j du moins en grande partie, les revendeurs ne peuvent être considérés comme s'intéressant au commerce extérieur. Ils servaient sans doute beaucoup plus simplement à l'approvisionnement urbain, soit repassant leurs marchandises en quantités plus ou moins considérables à d'autres marchands locaux qui les écoulaient au détail aux consommateurs, soit vendant au détail aussitôt à ces derniers eux-mêmes ; nous venons de les voir en effet, le cas échéant, faire leurs achats pour le compte d'autres individus qui ne pouvaient être que des marchands ou des particuhers'. Ceux des uns et des autres qui, pour un motif quelconque, n'avaient pu ou voulu .se rendre au marché, venaient chez des revendeurs. En un mot, ceux-ci servaient d'intermédiaires entre les importateurs forains et les consommateurs locaux. Telle serait, du moins, l'hj-pothèse la plus admissible -.
Le caractère essentiel de la réglementation de la revente paraît être de comprendre un ensemble de mesures restric-
Voy. p. précc'flente
2. Cf. H Brujcellts le rôle du voorcoopcr (Des Marez, L'organ. du travail à li., 357).
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tives concernant le lieu, le temps et la quantité d'affaires de ce négoce. On ne pouvait exécuter les opérations qu'en certains endroits, pendant certains moments et jusqu'à un certain chiffre. Les diverses prescriptions édictées avaient évidemment une même origine, comme toujours l'opposition de l'atlministration urbaine au.x monopoles et aux accaparements. En d'autres termes, c'était mie nouvelle application de la défiance générale du temps contre ces commerçants qui achetaient simplement pour revendre, cherchant à accumuler des stocks et tinalement à faire hausser les prix d'une façon artificielle. L'interdiction des affaires entre revendeurs est, à ce sujet, bien significative : on ne voulait pas que les échanges de détail, intéressant les milliers de membres de la communauté, fussent sacrifiés au profit de quelques opérations en gros ne profitant qu'à quelques individus *. 11 semble, au reste, que suffisamment surveillé et maintenu dans les limites que l'on connaît, le revendage était assez utile pour l'alimentation urbaine jounialièrc.
CONCLUSION
Si différents que fussent en apparence, et même à certains égards en réalité, les divers intermédiaires, ils étaient bien tous chargés, comme nous l'avons ilit. de faciliter les relations des vendeurs et des acheteurs. Mais, en général, il import* expressément df le remarquer, ils n'établissaient guère de rapports (ju'entre négociants proprement dit.s : les deux catégories d'individus qu'ils rapprochaient étaient de même nature. Le plus souvent ils n'avaient pas à relier les commerçants et le pui>lic ; en d'autres termes, ils s'occupaient peu de la clientèle, l'ar suite, ils devaient intervenir presque exclusivement dans des affaires nù les marchandi-ses allei-
1. Cf. Pircnnc, L«ê drmomUtM, 101 ; en Poitou, pour l«i revoiiU«Min» do |>oiaa<>n, Uoiiwuniiatli', Ia^ l'oilou. I, 'J02.
gnaient des quantités relativement considérables. On ne peut guère faire exception que pour les revendeurs, et encore pas toujours. Ces intermédiaires étaient de différents genres. Les courtiers apparaissaient, en quelque sorte, comme étant les plus parfaits, car ils avaient par excellence pour but de favoriser les échanges. Les plus ordinaires étaient les porteurs, livreurs, mesureurs, qui ne faisaient que donner un complément matériel quelconque aux affaires déjà conclues. Les premiers développaient la vie économique, les autres n"y apportaient qu'un appoint réel. D'autres enfin, comrtfe les revendeurs, avaient un rôle moyen entre les deux séries précédentes. En outre, la majeure partie des catégories générales d'intermédiaires comprenait un certain nombre d'espèces .secondaires, correspondant alors à des branches commerciales différentes et dont les titulaires étaient nettement séparés les uns des autres : certains trafics, tels que ceux du vin et du blé, avaient une représentation plus importante en raison de leur valeur propre.
C) Les poids et mesures.
C'est très anciennement, dès le milieu de la première moitié du xn^ siècle, exactement en 112."}. qu'on paraît avoir la première mention de la métrologie douaisienne. Puis naturellement, à partir de la période séculair? .suivante, les indications se multiplient ^.
Quelle que soit l'origine juridique du pouvoir de la ville
1. Le 5 février 1 12.3, Calixtt- Il ri)nfirninnt le» biens de l'abbaye do Marchiennes, indique ' in potestate de Gaverella, ad 63 ra.serias Duacenses ■ (Jaffé-Loewenfeld, I. n" 7010; V. Robert, Bull, de Calixtr II. II. n" 337); puis en 1178, « Ego, Hugo de Oysi, ecclesie Béate Rictrudis Marceniensis duas portiones terre ad mensuram unius niodii Duacensis, que jacent sub Tillemont et ad Kousoi..., in elemosinam reddidi... Actum anno M" C.LXXVIIl" " (Arch. départ. ; fonds de Marchienne», carton 2) ; ensuite, le 19 janvier 1200, se rencontre la mention de . duobus niodiis fruniPtiti et duobii» modii.s avene ad mensuram Duacensem • (Arch. départ. ; 8aint-Aiiié, carton 3), etc..
en matière de poids et niesurts. lexistencc et Texercice même de ce droit n'offrent aucun doute. 11 n"y avait pas de liberté individuelle en pareille matière ou, tout au plus, il n'en existait que sous la surveillance expresse de l'administration urbaine. On le comprend ai.'iément : la fantaisie privée eut rendu tout commerce " bon et loial » impossible. Le moyen le plus simple et le plus pratique d'empêcher l'individualisme était la possession par la ville de modèles officiels. Ainsi, pour la boulangerie, des « eseantellons » étaient déposés à la halle > : de même, dans la draperie, les draps mesurés avaient tant d'aunes « à restaicre de le vile, ki faite est de par eschevins * ». Ces exemples, tout en étant les seuls que nous possédions, ont certainement une valeur tj-pe. et il n'y a aucun doute qu'il en ait été de même pour les autres espèces de poids et mesures : en un mot. la halle devait être un dépôt détalorus de ces instruments. Leur fabrication, bien que nous n'ayons à ce sujet aucune indication, était certainement laissée à l'initiative privée. Mais, une fois terminés, on ne pouvait que les comparer aux modèles officiels : en effet, on dit qu'ils devaient être faits « à l'ensegne de le ville », être « enseignés » par les échevins ; en d'autres termes, à l'exemple d'une pièce d'orfèvrerie dont le titre aurait été publiquement vérifié, ils avaient à être poinçonnés par l'autorité communale ''. Leur inspection était, on le sait, une des attributions des esgardeurs*. Naturellement, on défendait de 80 servir d'autres poids et mesures que de ceux qui étaient ainsi reconnus * et dont chaque trafiquant ou industriel avait ordre, semble-t-il, de posséder une certaine quantité réglementaire. Les meuniers, par exemple, avaient certaines
1. IV.I. 42S' et cf. 24U'* ; voy. oncoro pour 1<> boi» . In rlnviorc que on a en ««et«> vilp -, 2H2'.
Voy. plilH lukut .'i? et I
n. P.j. 24fl'.». 204', 208». 340".
mesures légalement « ensegnies ^ », les drapiers et les tisserands « boens pois et loiaus ^"^ ». D'une façon plus précise, le marchand de sel, spécifiait-on *, devait également avoir des mesures (( droites et loiales, gaugies et signés deuement », qu'il maintiendra en état ; aussi les lavera-t-il chaque samedi ; naturellement, on lui prescrivait enfin de ne pas « mesurer sel, se nest à ces droites mesures ». De même, faudra-t-il que les matériaux de construction soient « à le gauge de le ville ' » ou qu'on livre du bois « à le droite loiure et à le droite claviere de Douav * ». Bref, on ne devait rien mesurer ni peser, en somme, rien échanger, que selon le système de l'administration : de cette manière seule on vendra raisonnablement '. Le principe juridique est donc aussi net que possible. Quant à l'application technique et tout d'abord au point de savoir s'il exi.stait dune façon réelle un en.semble urbain de poids et mesures particuliers à Douai et usités uniquement en cet endroit *. ou si l'organisation employée dans la ville n'était qu'une réunion d'instruments utihsés en même temps par ailleurs et ne possédant ain.si qu'une sorte de valeur nominale, c'est ce qu'il est tout à fait impossible de préciser. Les deux cas sont réalisables. Mais on ne peut trancher la difficulté que par une connaissance exacte de toute la métrologie flamande et par la comparaison des sj'stèmes douaisiens et régionaux : or, c'est ce qu'on ne saurait faire encore à aucun degré. Cependant, il existait certainement une variété localede poids et surtout de mesures, mais nous ne connaissons les uns et les autres que par des mentions documentaires accidentelles, alors qu'aucun règlement ne leur est en particulier consacré.
1. P.J. 271^ 346*. 547 11'^ ; cas de pratique intéressants, 1397, 1520 — Cf. pour le Poitou, Bois-sonnade, Le Poitou, I, 126-127.
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Aussi ne pi-ut-on poser do règles générales pour leur emploi ni spécialement eherchcr à établir de comparaisons entre certaines unités : tout rapport entre elles est à peu prèsinconnu et il faut se contenter d'une énumération aussi brève que possible. Pour les poids, qui devaient être de « keuvre massis ^ », la diversité n'était guère considérable. Ou ne mentionnait que les « cents - », <( livres * », « pieres * » et « quarterons ' ». A l'égard des matières tinctoriales, paraissaient exister des poitis spéciaux, tels que la « kierque », sans doute d'origine naturelle, mais qui avait acquis une valeur absolument précise *.". L'usage des poids se complétait par celui des (( ballances de fer * ». Dans les mesures, d'une variété plus grande, il devient préférable d'établir quelques divisions. C'étaient d'abord, pour les mesures agraires*, le « muis'"», la « rasiere "», puis, moins usitées, semble-t-il, le « bonnier *^», la « coupe '^», la « quarantaine *^ », le «quaregnon *^ »,la« vergele^*», variétés qu'il faut se contenter d'énumérer. Parmi les mesures de longueurs, les unes se rapportaient aux diverses catégories d'objets autres que les étoffes, pour lesquels on mentiomie toujours le « pied^' », également le
Recueil, n"» 229'». ^*, ^7 ; cas de pratique
3. r.J. 128l•■^ 1420' ; Hccuril, n» 22»='*, 3* ; rapport de la - livre . et de la • piere de laine , I'..I. 2S8.
4. l'.J. 227*. .TOO»*, 3«". 121)4'; Reruril. n"« 22!»*»,**. 322'.
5. Ou « (|uarignofi . : Recueil, n'" 22ifi^-^'', 235'-^ 322' ; cas do pratique. Recueil, n" 272.
(i. V J. 3(X>** ; Recueil, n" 22!»*'. *' ; cas de pratique, n" 284.
7. Voy. encore la mention de la • poiso de suif > (P.J. 282^*) et l'interdiction du " ])oiH que on ilist enis'el > (I42!l).
l'.J. 380, 4»!l, mil
ir,. l'.J. 4.52.
17. HiiiiK BdminisIrutifH : l'.J. 72',",", 2o7' 208', 2lo'*; bi-iw privAi. 470, .'■.03, r,lH. 74tl, 1 1 lit- 1120, 1202; niarehttndi»i«, 240", 244», 253", ", ", 435'. 487^ 4»2*. etc. olc
« polsi », le dixième du premier '^, et tout à fait exceptionnellement, la « toi.se ^ ». la « paume * » et « l'aune * » ; les autres mesures s'appliquaient eu.suite aux étoffes elles-mêmes, qu'on mesurait exclusivement, semble-t-il, à « l'aune » pour le « lonc », et à l'aune et au « quartier » pour le « let * ». Comme récipients, les liquides employaient surtout le « lot », absolument fondamental ', et le « sestier * » ; on mentionne pour le vin, mais comme par hasard, le « mui » et le « quartier ^ ». A l'égard des matières solides, les mesures les plus usitées étaient le « inuis ^* » et la classique « rasière ^^ », valant douze fois moins '■^ ; on rencontrait fréquemment encore la « coupe ^^ », le « quarteron 1*», le « boistieP^» et aussi le « sestier^^*», le «lot« et la « pinte i' ». On se servait de tous ces récipients ou de presque tous en particulier pour le blé ^^ : dans mi moulin, les cinq mesures obligatoires semblaient être la coupe, la demicoupe, le boistel, le demi-boistel et la pinte ^^. Quelques variétés particulières devaient exister aussi dans certaines économies : pour le pois.son de mer, c'étaient peut-être la
Financrx. P.J
1«. Voy. pour le blé. P.J. 2223. 248»*, 4963'. 7 147317 . pour les moulins, 270-271'. 346*. 547II"'", '^ 760. 856. 909. 19. P.J. 1520, p. 729.
« somme », et la « coste ». qui était moitié moindre ^ : dans ce cas, on avait sans doute affaire à des récipients de transport, mais d'une capacité exactement déterminée; enfin, plusieurs mesures spéciales servaient certainement aussi aux matières tinctoriales ^. En ce sens, bien que certaines mesures fussent en principe identiques, clUs pouvaient présenter entre elles quelques légères distinctions .selon le genre de denrées auxquelles elles étaient appropriées : ainsi, on parle de mesures « vinercches. fruitereces. formentereces ^ », dont les affectations respectives se comprennent aisément. Mais sur ce point encore, on doit se borner à des conjectures sans aucune vérification.
L'emploi des diverses mi-sures de contenance était soumis à une même prescription d'ordre général : dans l'ensemble, le récipient devait toujours être bien « plein» ; mais, selon les variétés d'objets, cette règle était appliquée sous des formes tlistinctes. Pour les liquides, on devait « traier la mesure plainne et droiturierement » et en particulier au sujet de la bière, nous l'avons déjà dit, « par telle manière que li escume voist tout hors de le mesure, par quoy cascuns a_\t plainement son droit * ». Venaient ensuite les matières solides telles que le sel. les céréales et la chaux. A l'égard des deux dernières, rien de particulier n'était prescrit, niais le « mesurage » du sel, accompagné de son « brisage ». se trouvait être minutieusement réglé *. La denrée était dans un dépôt (luelconque : on la >< brisoit " avec un " louchet >', «m la ra.ss -mblait " avec la « pelle » et la mesure « assise .sur une selle ». sur un escabeau, on " prenait de bonnes paléez et grandes et tant m i|ucche en le mesure (ju'elle soit plaine
l'eiit-rtn- faut-il untundru ainsi le vcirbv • roquer
devant et deriere ». De plus, pour les trois e.spèces de produits, le récipient convenablement rempli, il fallait « estriquer », passer dessus « le ronde estrique », un bâton rond « enseignie de l'enseigne de le ville » et de grosseur déterminée, de façon sans doute à atteindre un poids assez fort pour empiler suffisamment la matière i. Les fruits étaient «mesurés deseure bort ' ». Est -il besoin de répéter que ces prescriptions ne formaient que de simples applications d'une économie « boine et loiale »?
L'emploi des poids et mesures par les commerçants était absolument abandonné à leur usage, c'est-à-dire à l'initiative privée. On n'ignore pas, en effet, que cette liberté pouvait très bien se concilier avec l'existence d'un système officiel, dont il suffisait d'observer les principes *.
D) La monnaie *-5.
La commune de Douai, à l'exemple des autres villes de Flandre, par conséquent selon une simple application locale d'un principe urbain territorial ^, n'a certainement jamais
Voy. plus haut
4. Bibliographie. — Dancoisne et Dplannny. licrueil de monnaieD... pour servir à l'histoire de Douai, travail un pou ancien et à consulter, à certains égards, a\ec précaution, nial« formant toujours une ba.sp suffisante. Nous y avons pris, .en somme, la plupart tics renseignenient.s suivant.s concernant l'histoire de la monnaie en général et relatifs, comme espèces, aux deniers et aux mailles en particulier, mais les auteurs n'ont pa-s connu les esterlins et les sous. Ce mémoire a été utilisé et complété dans Gaillard, Les monnaies de» comtes de Flandre, Poey d'Avant. Les monnaies féodales, et à la rigueur dans Piot, Imiialion des sceaux des commune» sur les monnaies [du moins pour Douai, c'est d'ailleurs le contraire qui est exact]. En outre, nous avons cité au fur et à mesure quelques articles particuliers ou même des catalogues de ventes.
5. En raison de la très petite quantité de types monétaires et de leurs reproductions nombreuses et sufîi.sant<>s dans des ouvrages assez répandus (voy. les quatre travau.x cités à la n. précédente), nous n'avons ptvs cru nécessaire de donner également des planches de monnaies douaLsiennes.
6. Voy. à ce sujet Tourneur, De la nature du monnayage dénarial... des villes de Flnwlre. 310-311.
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frappé monnaie. Dans aucune circonstance, on ne faitjiientlon cVune prérogative urbaine à cet égard et la ville n'élève pas davantage de prétention sur ce point. Aucun doute ne paraît donc être possible, dautant plus que cette absence tle droit est, encore une fois, toute naturelle : Douai, comme ville flamande, n'étant pas une cité libre, ne possède pas un tel privilège.
Il n'en exista pas moins une monnaie que Ion peut appeler douaisienne. Dans l'ensemble, pour la \ illc (|iii nous occupe comme pour les autres centres de la région, en raison même de la restriction précédente, elle fut sans doute frappée par le pouvoir public, en lespèce exclusivement tomtal. aux intentions delà commune. Dune façon plus spéciale, selon le ])f)int de vue du temps comme suivant celui des résultats, son histoire seml»le pouvoir se divi.^er en deux parties successives.
I^es mentions les plus anciennes que nous en ayons remontent même à une époque assez reculée, à 1184. On peut diviser ces indications primitives en deux séries, d'ordre administratif ou d'ordre privé. D'un côté, en 1187, le précieux compte du domaine de Douai déjà cité, spécifie que l'autorité centrale percevait « ex moneta, 10 Ib. * ». Mais quelle était la Mature exacte de ce droit '. Etait-il dune façon directe un revenu sur l'émission de la monnaie, correspondant par suite à l'existence d'un atelier monétaire, ou. ainsi qu'on le constatera deux cents ans plus tard dans des comptes du domaine encore, formait -il le produit " don cange de Douay * ? » On ne i)eut le préciser en aucune façon. D'autre part, même antérieurement à la date i)récédente, en 1 1S4 et 1 ISô, apparaissent des mentions de l'emploi de la monnaie douaisienne, qui sont non seulement d'origine locale, mais extérieure * :
1. IfriiMuirt. l'hMrnii. l'rrufm, n" 41, |>. (57: n^fn'lr A la fin du compte : • «il|ior iiioiintftin, I" Ib. • (p. 8R).
Voy. ri-Bpr^ LIT
:\. En IIH4, « Mirhwl. mxtrllnnnu dn Dimon,... iwo(fnovit... B ". Dimit'nHix inonoto ne dpboro... rvplenii» 8. Aiillyrli OBncmiconin» > (Hr(«»«»rt. Cht'ilrau. f'rrurrji. ii" SSI : en IlSfi. viiv. nn toxli- ri\<- pur iMncoinm-I^'liinnoy, 18.
cette seconde forme d'indications permet donc de croire à une certaine propagation du système monétaire en question. Puis, à partir du xiii^ siècle, comme toujours, les mentions se multiplient ^ : même, en 1210. on parle de la « vieille monnaie douai.sienne ^ », qualificatif qui, à la rigueur, autorise à admettre l'existence d'un tj-pe plus récent, mais, de nouveau, on ne saurait établir quelque distinction exacte. Egalement, le lieu de frappe d'où, par opposition à ce que l'on constatera postérieurement, ne sortaient que des deniers et des mailles, est à cette époque tout à fait inconnu. En principe, par suite de l'origine publique des espèces, on serait fondé à supposer l'existence de l'atelier à Gand. Cet éloignement est cependant assez discutable ; de plus, de 1172 à 1207. on constate parmi les échevins la présence répétée d'un certain « Balduinus Monetarius ' ». Etait-il, selon un exemple qui se rencontre par ailleurs, im « monnoier », ancien ou en fonctions, et appartenant à l'organisme urbain *, ou un immigré, ou n'y avait-il là qu'un simple surnom ? On doit encore rester dans l'incertitude.
L'existence d'une frappe locale originelle est cependant très probable. A l'époque documentaire, il est vrai, toute émission devait être arrêtée, ne fût-ce que temporairement, et il n'j' a guère de doute que la monnaie douaisienne, au moins ancienne, ne soit déjà devenue une pure monnaie de compte. Quelques indications permettent cependant de supposer l'existence d'un atelier qui. par intermittences, pouvait servir à des besognes voisines de la frappe. De 1263 à 1200, à trois reprises, « les eschevinnages de Flandres ». évidemment ceux des cinq bonnes villes, font à Douai des « asais de monnoies», exécutés une fois, dit-on. « en le haie des eschevins' ».
Cf. Pironne, Dinant
5. Prou, I)or. rrintifii à l'hint. monét., V, Monnaies de Flandre, n<" 3, 8-0.
Faut -il fu (léduirc l'existence d'un local monétaire spécial ^ ? Puis, en 1283, aurait demeuré tlans la ville un « monnoier », dont on no connaît d'ailleurs la présence que lorsqu'il est appelé par le comte à Xanuir '-. Au moment des guerres de Philippe le Bel. on possède quelques témoignages plus précis et même connexes. En 1298 ', le comte « assené » à un « chevalier ». en récompense de ses services et en dédommagement de la perte de ses biens « saisis » par le roi de France, la somme assez élevée de 120 Ib. « à nostre monnoie de Douay » ; Gui de Dampierre parle de « cheaus ki le dit te monnoie de par nous maintenront » et également de la possibilité « ke ele cessast d'ouvrer ». Ces indications paraissent être suffisamment nettes et elles sont coniirmécs par une sorte de lettre qu'un agetit du comte à Douai lui écrit, sans doute avant le mois de septembre 1;{(14. lui (li>aiit que ■ li monnoie est en boins ])oint » et fjue " savons les trois ouvriers ke vous nous envoiastes ' ". t'est de l'atelier où ils devaient travailler que seraient alors sortis, par opposition aux deniers et aux mailles antérieurs d'un centaine d'années, des esterlins et des sous '. Enfin, as.sez longtemps après encore, en 13.50. Piiilippe de Valois expose les plaintes du Magistrat de plusieurs cités, entre autres de Douai, où " sont plusieurs monnoyers qui
1. Peut-<>trp ii'apiiuiait-il d'une • rimmbro fondoire, endroit où l'on contrôle la monnaie au imni et aux arinoirie« des ville«, quand elle sort de la monnaie du pointe ' (To<irneur, Dr la nature..., 3I()-3II).
r..I. S-Ml
4. Voici le texte eoinplet : • Chier» »\TV«, li monnoio de Douay e«l en bninfi point et aronH. si eon> je croi. 2 fenayze» de le monnoie le roy en ce«te «cmaine, ki venront de S. Quentin, et N'avoiix lex 3 ouvriern ke voun nouB envrùaHti*. .Xdiex. vous ferai-je savoir l'i-slat <le le n)onnoie, eiwi ke je lo itaray • (Liinhurg-Stirinn, ('wlrjc l>> plumai iru» Flanilritr, II, n" 22tl ; nous In date (11- - vem I3<(7 -). t'e texte i-sl d'ailleurH tuuv/. olweur. Tout d'almrd, il ne porte pan de <late et on w demande pouri|Ui>i l'inliteur lui a ohhi^ii- la pr<^e«i<lente : ctmiine le document provient d'iui ap-nt du comte A Douai, il n<> M<mlile |uu< pouv<iir être poxtt^rieur au n-tour de la vilk< bouh la domination (ranvaiiu*, c'exl-à-din' A M'pt<-fnbn' 1304. I>> plu», en elle-même, la pièc<' eut n'Hlin***' en une laii)rue vulKain- imiw?. m<Vliocr<>, et, en fiartieulier, nouH ne luivon» A (pioi fait n'H-llement alluxion la réi-eption |M»wib|e ({(W ' deux feimy/ef* - rie la monnaie royale.
ô. Vov. l'alinéa suivant.
font plusieurs excès ^ ». Mais on se demande quelle pouvait être leur utilité, car la frappe avait alors certainement tout à fait disparu ; tout au plus étaient-ils des employés du « cange », qui rapportait par intermittences quelques revenus au pouvoir public -. L'existence dun atelier paraît donc, en principe, être à peu près certaine, bien qu'à son sujet les détails réels fassent absolument défaut.
La monnaie elle-même comprenait plusieurs divisions, mais qu'on peut ramener à deux générales. Les « livres » n'ont jamais été que de la monnaie de compte, dont il n'y a rien de particulier à dire. Mais on connaît en premier lieu un t,ype d'esterlin et un autre de sous, frappés pendant la seconde époque de l'atelier monétaire : quelle qu'ait été sa situation, eux-mêmes émanent de Gui de Dampierre et par conséquent, sans qu'on puisse préciser davantage, ils ne peuvent qu'être antérieurs au retour de Douai à la France, c'est-à-dire à septembre 1304. L'esterUn d'abord porte à l'avers la légende « + G COMES FLANDRIE ». avec, dans le champ, une tête de face, couronnée de roses ; et au revers, « MOXETA DOWAY ». coupé d'une croix pattée cantonnée de douze besants trois par trois ^. Les sous, d'un côté, offrent la légende précédente et dans le champ « DOL^ » sur deux lignes et surmonté d'un « lion issant » ; au revers, on lit « + STGXI'M f'RUCLS ». avec une croix pattée encore^. Ces
Le 18 mai 1350 (O. R. F., XII
2. " Comptes \à\J^ rechevevir de Douay. d'Orchies et des appartenanches » du 10 juillet 1372 au 11 juillet 1.373. « Dou cange de Douay. oii Mgr de Flandres doit prendre cescun an, au IX'' jour de feverier, 12 Ib. douis. Nient receu pour reste anée ne poiu" les 2 anées précédentes, pour ce qu'il n'y a point de cange à Douay « (Bra-ssart. Châtrau. Preuves, t. II. n" 122, p. 258). L'éditeur ajoute : « En 1395, le canibge > fut affermé pour G ans à 170 Ib. par an . (258. n. 1).
3. Le seul estcrlin parais.sant appartenir à un dépôt public vient d'une trouvaille anglaise et se trouve au Briti.sh Muséum ; voy. RigoUot, Enterling frappé à Douai, 3fi6-3t>7 : Gaillard. Monnuien des eomtes île Flandre, 132 et pi. 17. n" 157; Poey d'Avant. Monnaies féodales, III. 438. n" (',983 et pi. 163'. — Cf., d'autre part, le Catalogue... de la collection Van l'eteghcm, qui en mentionne également un identiqiie, sous le n" 169, p. 17.
4. Deux exemplaires de ce sou existent à Lille au Palais des Beaux-.\rts, Collection Vernicr, n"" 31-32, le premier étant le mieux conservé ; un autre
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monnaies se distinguent des autres, non seulement par l'époque de leur frappe et par leur valeur, mais aussi par leurs figures, car elles .sont, on le verra, les seules à ne pas être i< muettes ». On doit de plus conclure de leur venue assez tardive que jusque-là. sinon les esterlins. du moins les sous, fréquemment mentionnés, n'étaient, à l'exemple des livres, que de la monnaie de compte.
Il y avait, d'autre part, les » deniers ». indiqués encore d'une façon tout à fait courante, puis, beaucoup plus rarement . les « deniers oboles ^ » et les « mailles ^ », les mis qui avaient peut-être une valeur un peu inférieure '. les autres qui ne devaient jias tlépasser celle de la moitié du denier ordinaire ^■*. Ces « menues • » espèces représentent certainement les « douissiens ' », frappés dès le xil^ siècle ou à cette éi)oque seulement. Ce sont des pièces de billon im peu plus grandes pour les deniers, toutes sans aucune légende *. A l'avers, elles ont pour caractéristique un rameau de 3,
se Iroiivp A Bruxoll»^ au Cnhinct flt>« MiVlaillcs t\o la Bihlioth^cnie Royale. Voy. Roiiyor, Hechrrchrs mir la ntimitm. du comtr di Flandre. 445-44ti ; Gaillara. p. 133 et pi. 17. n° 160 ; Poey d'Avant, n» 0984. p. 438 et pi. liiS* ; joindre Catalogue l'an Prieghrm, n" 170, p. 17. qui est même d'ailleurs le xeul indicpiant • le buate de lion >, dont l'existence générale n'est cependant pas douteuse.
I'.,I. 2«1*, 300. 302* n. c. 487»; RfcurU, n
2. P.J. Sfi", 273*. 2!>0>>, 302'. 304»-*: pratique. 471. 528. «70. |r42.
3. On jH'Ut. »enible-t-il. le oonolure de l'éciuivalence indiqui'e dans la P.J. 2t>l* : ■ a d. oh. |2 il.] tournois -. En prinpi|>e, la monnaie ilouaisienne est la moitié de la monnaie tournois (voy. ri-apri-s 140). maii) ici, puisqu'il faut r> d. ob. pour fain- 2 d. tonrn.. on a donc : I tourn. - 2.60 ob. = 2 d.
donc, l'obole est | ■ 0,80 1 les 4 5 du denier ordinaire.
4. Cette proportion [x-iit w diVluire des indications des P.J. 80**. .'102 et 304».
5. Kncnn- ne faut-il pas vouloir |><>ut-i<tn' établir des dintinctions trop firéctfws entre ef«s Hiilxlivisiotu* nionétairtw ; voy- en etfet l<*s mtMlitications apfM>rt<'>«« dans une leçon A la P.J- 302 citée A la n. précédente, j 1, n. c.
7. Voy. pour cette ex|>ression, les renvois faits p. suivante, n. I.
H. Voy. simplement dans l'oev <r.-\v«nt, i|ui renvoie au.\ auteurs antérieupt. III, 437. n"* t>077-0082 : joindre CalitUiijur Van Prirghrm, p. 13, n"" 1 17-120 et IL. I)<«cliam|ia de Pas). Catnlngiir dr . . . InniUrrlion... Urmtmft, n"* 1034-1 •13)1, p. 223 ou 24fi, selon les Mitions.
5 OU 7 branches, simple ou orné ^. Au revers, elles portent une croix généralement pattée et toujours cantonnée de divers ornements, points, besants, trèfles ou croisettes et omegas attachés. Des deux côtés des pièces se trouve mae bordure d'un grenetis formé par des annelets et des globules. On sait que. par une simple application assez fréquente d'un principe urbain, cette monnaie fut toujours figurée sur les contresceaux du scel aux causes de la ville ^.
La valeur de la momiaie douaisienne se détermine assez aisément. Elle n"était pas de très bon aloi. EUe ne représentait que le tiers de la monnaie flamande ^. Pour les parisis, les rapports ne semblent pas avoir été absolument constants, mais ils éprouvèrent sans doute de légers changements. Au xiii^ siècle, des rares indications que l'on possède on peut déduire que les parisis valaient très légèrement plus de trois fois et demie les douissiens '' : puis, dès le début de la période séculaire suivante, ce rapport, dans des conditions privées, tombe au triple exactement ^ et, dans la seconde moitié de la même époque, on spécifie en eiïet officiellement que ■< 3 d. douisiens valent un par."». La relation primitive aurait donc
1. C'était lui qui constituait proprement « le tj^e du douissien », dans lequel on a prétendu trouver un souvenir du palmier carthaginois modifié en rameavj de gtii druidique. Des polémiques se sont engagées à ce sujet dans le second tiers du siècle dernier : voy. Duchalais, Description des médailles gatiloiscs, 187-188; de la Saussaye, Médailles des Morini et des Rémi. 318-322; Duchalais, Le type du d. douiaien est-il d'origine celtiqite ?, 326-329 ; de Saulcy, Lettres à M. de Longpérier sur la numism. gauloise, 259-201 ; Hermand, Observations en réponse à... M. Duchalais, 1-14; M. Blanchet, dans son Traité des monnaies gauloises, ne fait plus alhision à ce débat (voy. Il, 345, 347).
2. Voy. t. I, 91«-9in ; cf. Piot, Imitation des sceaux..., 18-19.
D'après un texte cite ])ar Dancoi.sne-Delannoy
4. Cf. les équivalences : 4(i s dnuis. 13 s. par. (P..J. 2(11'); 49 s.doiiis. = 13 s. par. (P.J. 21)01) . pf 43 g douis. = 12 s. par. (Recueil, n» ill^*).
5. " 2. s. de doues, ki valent 8 d. par. ; 6 s. de doues, ki valent 2 s. par. » ; et même • 38 doues, ki valent 13 d. par. » (P.,T. 901. I"". ', II^). Cette tendance à l'assimilation des douaisiens et des parisis était-elle la résultante des changements monétaires do Philippe le Bel ?
6. « Ch'est ly comptes [du]... bailli do Douay et d'Orchioa » du 11 mai au 21 sept. 1388 ; « et sont toutes amendes jugiés au douesien, dont les 3 d. doueniens valent 1 d. par. » (Brassart, Château. Preuves, II. n" 129, p. 274) ; cf. ici même, P.J. 1492'.
été modifiée à l'avantage des douissiens. à un moment où leur frappe avait depuis longtemps disparu et où leur circulation s'était sans doute restreinte. Ensuite, les artésiens, dont les comparaisons avec la monnaie locale sont même ])lus fréquentes que celles des parisis, par suite de leur emploi relativement moins rare dans les règlements, mais ne nous sont indiquées qu'au xiii*^ siècle, étaient le plus souvent d'une valeur exactement triple de celle du système urbain \ ou quelquefois quadruple '- ou intermédiaire ^'*. Kiitin. les tournois surtout, pour l'époque flamande encore, n'ont jamais valu que le double des douissiens ou à peu près ^.
L'emploi de ces derniers, à proprement j)arler. n'a pas d'histoire. Leur usage semble soumis à deux principes essentiels. Pour les documents théoriques administratifs, il se réalise toujours d'une f;içon presque unique et les autres systèmes ne sont que la très petite exception, comme le confirment indirectement, dans la plupart des cas, leurs équivalences que l'on croit préférable de faire en douissiens •• Mais, d'une façon mixte et privée, ceux-ci ne sont usités qu'au sujet de l'établi.s.sement des rentes, non seulement particulières, et alors perpétuelles ', sinon aussi viagères*, mais même urbaines, si elles sont uniquement perpétuelles*, peutêtre parce que toutes, fondées directement « sur la ville >>, sont ainsi censées avoir un lien étroit avec sa monnaie ; cependant, il n'v a là rien d'exclusif et, dans de nombreux cas, les douis-
1. P.J. 131' M., is.-i'. 222'. 238>ii<-. 27,32; llrnuil. n" 247'.
l'.J. 23S''" : Krruril. n
4. Kxcoption sin(fi<l'<'f <!»'>» l'-J- 238*" : 7 d. clniiia. 18 d. art. : l€< rapport toinije donr 1^ 2 1/2.
6. Vov. l'.J. I.'i42' (r^glf'mont d<> d«t<> fuuwr. doiitouHo d'nillriira), et un jxMi diff<^rfn)iniM>l pour l'oholi", 2fil* : li>« <^uiv«l<>np«* di" l« l'.J. 321*. <|iii aiMfiniil<*iit lo tniinini à l'arti'^Hion ne rt'voivent pnK, 011 U* miiHrtjuorH. lour appliratiim à Dnimi.
U. \'iiy. ci-dnwuH.
Vov. Financm, 3 Kl
siens se mélangent avec les parisis ' ou se trouvent remplacés par eux ^ ; au contraire, ils ne sont jamais utilisés clans toutes les autres relations économiques qui, sans doute, ne sont plus considérées comme a3'ant une origine, une valeur, une portée purement locales ^. Sur ces divers points, la disparition de la frappe, nous l'avons dit, ne semble pas avoir amené de changements essentiels.
La restriction précédente prouve, à priori, le peu d'extension réelle des douissiens et la nécessité pour les habitants d'utihser des sj-stèmes monétaires plus amples. Cependant, la monnaie flamande au xiii*^ siècle resta toujours d'un emploi extrêmement rare ^, alors qu'après 1369, les livres, sous et deniers de la « monnoie de Flandres », les « gros « de Flandre encore et enfin les « nobles d'or de Bourgogne » devinrent le système fondamental des comptes officiels ', furent également assez répandus dans les rentes admmistratives viagères * comme dans les actes privés ', même s'ils étaient « mis et advalué » en monnaie française * ou inversement ", ou combinés avec elle i». Les types flamands ga-
oy. p. suivante
.3. Remarquer que, même pour les rentes perpétuelles urbaines, si elles peuvent être établies en douissiens et si leur paiement ne se fait pas forcément dans une monnaie différente, leur valeur se trouve toujours ramenée à un autre type monétaire, jusqu'en 1369 sans doute aux parisis (Comptes de 1324 et de 13.50 : .4rr;î. comm., CC 199 ter et 200 terj et ensuite au système flamand (Comptes de I39I-140I ; CC 201-206).
4. P.J. 38, 490, 503 et encore ne sont-oe pas des actes exclusi\'ement douaisiens.
Voy. Finances
7. » Monnoie de Flandres -, l'.T. 1347, 1366. 13S4-13S.5. 1.504, 1.509. 1.528; • gros », 1368. 1401, 1513-1514.
8. ■ Monnoie de Flandres, frans dur de Franco pour X s. pièce , l'.J. 1433, 1456, 1516.
9. « Lb. et s. par. monnoie de Flandres ». P..1. 1326. 1336, 1339, 1341, 1360, 1372, 1377, 1391, 1.507, 1522 ; . lb. et s. par. tel monnoie que 20 gros pour le lb. », 1376 ; ■ lb. de gros frans du roy pour 33 gros moiuioie de Flandres .. 1337 (36 g.), 1470, 1527, 1533 : lb.. s., d. par., monnoie de Flandres, noble de Bourgogne pour 72 s. ». 1468. i486, 1495 ; « frans franchois en tel monnoie que noble, etc. », 1521, 1529.
10. " Florins à l'escut et gros », P.J. 1295, 1325, « frans ot gros », 1405.
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gnèrent donc sans doute en importance dans le dernier tiers du XI v* siècle. — Mais, auparavant, les parisis ne cessèrent de constituer le système courant, sauf dans les règlements où ils manquent à peu près complètement ' au profit des douissiens. Dans tout le reste de la vie monétaire, comptes officiels ^, rentes administratives * et privées * et règlements pécuniaires particuliers *. tout ou presque tout se ramène à eux ou s'établit par eux. si bien quils dominent même le type local. Mais, à partir du milieu du xiv** siècle, la monnaie dor. du reste en grande partie française encore *, puis, nous venons de le voir, le système flamand, semblent leur avoir enlevé de leur importance, peut-être même les avoir dépouillés de tout rôle officiel, pour les restreindre aux seuls rapports privés dans lesquels ils paraissent être répandus d'une façon aussi moins prépondérante, ne serait-ce qu'en apparence '. Après eux. les artésiens encore quelque peu en usage*, les tournois déjà beaucoup moins fréquents • et les esterlins tout à fait rares '" ne forment , et au xiil^ siècle presque exclusivement *'. que des monnaies exceptionnelles ; en réalité, par ime double différence avec les parisis. elles sont relativement plus usitées dans les règlements, mais iuHniment moins, sans aucune comparaison possible, dans les actes
Voy. t. I. 4H0 pt ii. r
6. P.J. 976. 1284. n-Vi. 13115. I.t7»l. i:t7'.l. IfllO. 0. Voy. l'aliiioa «iiivanl.
7. NdUM |x>iiHoim aux (•xaltiatioiiH il'* iiioiiriai)* français* ni flainandr. c|ui anrii'nont c-oUe-ci i\ rtn- iiiPiitioiitii^' ciuniiio la |)rciiii<''n> (vi>y. \>. pri^c»'- <li*nt*>. n. n).
5. Throrio : l'.J. 131'. ". IS.l'». IIHI». 222»-223'-224^ 244»''. 251»', 2«4'>>», .321*. 487". 702. 70(i'. 770»; FInnnrrM. l'.l. 42*; Rrruril. n»« 217'*. iSfi'* .•t n. f., 23!H». *^ n. a.. 24o'i'«, 247I. i.'.ii*. 11. i-., 2«0*. 3iH^ ; |.rali.|U.. : P.J. .->. 88. 110. 31.5. 724. 12.'>o.
9. T»i<i<.rio : P.J. 223'. 2ftl». .321* ^ 147.3*», ir.42' ; Financr». P.J. 14*. 42'»: Hrruril. n»» 222»». 229'»>', 231'*, 23ft'«. n. (. ; pratiqux. P.J. 680, •138. «74.717.
10. P.J. 39. !>5 (doux dncuminta cuniinx«<|-56, 338, 3S8, «39, 867: Financrs. P.J. U»"».
1 1. Sauf de ln« raroa csw.>|>tianit : vuy. len n. 8-9.
privés : les détails de leur emploi ne peuvent d'ailleurs se justifier en aucune façon. Enfin, à l'égard des rentes, le marc, qui a dû valoir suivant les époques, par comparaison avec la livre parisis, 3 Ib. et demie, puis 3 Ib. douaisiennes ^, et le quart du marc, le fierton ^, sont dun usage courant, mais avant tout au XHI^ siècle ^.
A l'époque suivante, après les changements passagers du règne de Philippe le Bel *, et surtout à partir de la seconde moitié du siècle ^, avec l'usage des francs, la nouveauté •caractéristique est l'apparition et l'extension de la monnaie d'or française, puis bourguignonne : ce sont avant tout les « frans franchois * » et ensuite, bien moins répandus, les « escus à la couronne de France ' » et les « nobles de Mgr le duc de Bourgogne * ». On les utilise seuls pour l'émission des rentes à vie administratives * et on les emploie très souvent pour les règlements d'intérêts privés i". Mais, encore une fois, d'une façon réguUère dans les comptes et fréquente dans les pièces particuhères, ils ne cessent d'être complétés par des unités inférieures au franc, la monnaie flamande ^^ ou les parisis, ou d'être ramenés à elles : les parisis, avec les vieux douissiens officiels, durent rester le type d'usage privé régu-
Cf. t. I, 480 et n
4. Voy. des emplois de parisis forts dans P..J. 920. 93ti, 9,ï7 ; Recueil, n» 336 ; et faibles dans P.J. 904, 911, etc.
5. Dans la ijremiére moitié du siècle se rencontrent quelques rares exemples de monnaies d'or : eu 1307, dos « deniers d'or "(P.J. 896) et des » florins d'or à le makc ■ (900 : cf. 91.')) ; on 1313. des . florins à l'agnicl ■> (960) ; en 1328, de."* florins d'or do Florence . (1046) ; en 1339. le 2.5 janvier, des i lions d'or pour 20 s. par. le pieche » (Arck. coimn., FF 673) ; en 1338, 1344, 1351, des « florins d'or à l'escut » (1106, 1135. 1194) ; en 1354, des « mailles d'or " (1209).
6. Ex. très nombreux dans les actes privés ; P.J. 1285-1288 etc. ; joindre Recueil, n»» 351, p. 247, 3.56, 365-366, 370, 375.
Voy. ci-deesuB
H. Voy. ibid.
lier ^ Il est en effet intéressant de constater que. selon lapplication d'un principe connu -. après les changements politiques de 1369, le système du suzerain par ses monnaies anciennes ou nouvelles, non seulement continua à avoir cours légal dans les territoires du vassal, mais sans doute même à y prédominer.
E) L'argent.
Il ne.xiste guère de sujet qui. surtout dans ses principes, nous soit aussi mal connu que celui de largent, malgré sa réelle importance. Cette absence dindications ne se manifeste pas en effet par le défaut d'actes pratiques, fort nombreux même, quoique trop souvent d'un intérêt relatif, mais par le manque presque absolu de renseignements théoriques. Si cet état négatif n'est pas la conséquence d'mie perte documentaire, il peut tt nii en particulier à ce qu'au moment de l'apogée économique de la commune, à laquelle correspond, on le sait, sa plus grande floraison législative, l'exercice des affaires pécmiiaires n'était pas concentré dans les mains dune cla.s.se économique distinct^?, mais constituait, pour uiu part sans doute importante, l'une des occupations du patrii-iat : cette attribution purement sociale pouvait enlever quelque nécessité à la publication d'ordonnances propres à un milieu séparé qu'aurait caractérisé comme occupation exclusive, le prêt de l'argent. Quant à supposer à ces prêteurs législateurs une restriction intentionnelle et intéres.sée de la codification en vue de favoriser l'usure, ce ne serait guère adinissibli-.
La théorie, tout d'abord, se réduit donc à très pou de chose*. Du i)oint de vue |)er.-()nncl. i-lle intertlit simplement
1. En fli'horn «Icw oompl«>ii : voy. ci.do<wii» 112; (lour If» rpiilcm. A'inanfM. 324 ; [KMir les arl«i4 priv*"-» 141. n. H.
2. Cf. D<-Mrhatii|i« de l'an, Etiai rur Vhiat. monit. des comir* dt Flandre (Rtvur numitnn.. IM«JI). 122. ii. 2.
3. On peut joindre à la rif^ioiir aux quelqucH rtiglcinenta directs (Snum^r<h ci-dcmous, quelques autrt-a bans indirects relatifs, soit à la juridiction
les prêts aux mineurs i. Du côté réel, de la façon la plus générale, elle semble distinguer les prêts non usuraires des prêts usuraires. Parmi les premiers, seuls à considérer pour le moment ^, eUe sépare exactement les prêts ordinaires purement pécuniaires des prêts sur gages, n'examinant que ces derniers. Dans ces circonstances, le débiteur ne doit emprunter que sur des objets qui lui appartiennent, ou sinon, avec l'assentiment de leurs propriétaires ^. Le prêteur, de son côté, ne saurait consentir à des avances de ce genre que s'il est assuré de la liberté juridique des biens en question : dans le cas contraire, le possesseur des biens a le pouvoir de réclamer les objets ; le recel privé des gages est assez naturellement interdit, comme leur recherche judiciaire se trouve autorisée *. Ces prescriptions n'entraînent pas de remarques spéciales '.
Dans la pratique, on ne sait si. au fond, ces diver.ses sortes de prêts n'étaient pas accordés indistinctement par les mêmes individus, mais vi.siblement du moins, il n'en allait pas ainsi et il y avait plusieurs classes de prêteurs qui, à tous égards, méritent d'être examinés séparément. En premier lieu, surtout au xiii^ siècle, apparaissent les emprunts consentis par des particuliers, qui, nous l'avons dit, n'étaient sans doute pas ab.solument des banquiers ; ce sj'stême d'avances émanant de simples membres de la communauté, considérée elle-même comme une association économique, était le plus naturel et dut être évidemment le plus ancien : formé à l'origine et .spontanément, il avait par excellence une provenance sociale. D'autre part, de véritables banquiers exis-
gracieuse (P.J. 94, 137), soit à la basse justice (183-184). mais il suffira de renvoyer au.N chapitres dans lesquels ils ont été déjà spécialement étudiés (voy. t. I, § 13 et 17*).
Pour l'usure, voy. à la fin de ce chapitre
3. P.J. 359 et joindre Recueil, n" 224"'-l' ; toutes ces prescriptions reviennent au même.
4. P.J. 232'-*. *-^ et joindre le n» du Recueil de la n. précédente.
5. Voy. un ex. de prêt sur gage dans P.J. 95, et au sujet des prOts sur gages avec usure, cf. la fin de ce chapitre.
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talent aussi, se répart issant, semble-t-il, en deux séries. Dans la première, les uns pouvaient être d'appartenance locale, les cliangeurs rencontrés au xiW siècle et à la fin du xiV^ ; les autres avaient un point de départ étranger, soit les Cahorsins à la première époque, soit les Lombards à la suivante. Mais entre tous les prêteurs prédécents, particuliers ou officiels, se montrait d'ailleurs une ressemblance fondamentale : ne fut-ce qu'en apparence, tous avançaient de l'argent sans intérêt. Au contraire, existait une autre série de prêteurs d'argent : c'étaient, au xiii*^ siècle, les usuriers et, dans la période suivante, (I la taule des orphenes meures deage», qui ne prêtaient, au moins généralement, que contre paiement avoué d'un intérêt. Enfin, très rarement, à ces prêteurs locaux s'ajoutaient des étrangers. Par analogie avec les créanciers, les emprimtcurs ])ouvaicnt être de la localité ou du dehors et appartenir encore à des classes sociales diOérentes.
Si par ces raisons personnelles générales et pour des motifs réels individuels, les prêts, dans la pratique, pouvaient et devaient même différer, cependant, tels qu'ils nous ont été conservés, ils n'otïrent qu'ujie variété très restreinte. Ou les connaît déjà à vrai dire '. L'ensemble ne constitue en effet que des lettres d'obligation avec toutes les clauses ajinexes, qu'elles apparaissent soit comme actes d'emprunt surtout et de plégerie, soit comme pièces de quittances. Par suite, ces ilocuments, de fin économique pourtant, se réduisent à de simples formules de droit, d'ailleurs entre elles pre^ique toujours semblables, et sont par conséquent d'un intérêt juridique à jicu près exclusif. Bien que les noms des intéressés, les cliitfres des prêts, les dates et les formes d'échéance et les modes d'application de quelques clauses changent forcément, de telles pièces n'offrent aucun détail particulier d'économie et. en .>*omme. chacune a peu ou ]>oint de valeur propre. Malgré le nombre toujours très élevé de spécimens, qui. même dans les avances ordinaires des particuliers, se compte
Voy. I. I. ÛU2-67U
largement par centaines, on peut le dire sans restriction, il n'y a guère de série d'actes privés où la quantité ajoute moins à la qualité. En raison de cette absence de détails caractéristiques, il suffira de s'en tenir à l'examen de quelques principes généraux.
Tout d'abord, les avances consenties par des particuliers peuvent se diviser à leur tour en deux catégories. Si les prêteurs sont presque toujours, en somme, de même nature, ne cessent d'appartenir au même monde, les débiteurs peuvent être de deux conditions fort dissemblables : il en résulte une dififérence essentielle dans le chiffre et la quantité des prêts. Une corrélation visible existe entre ces trois questions : la qualité des débiteurs, l'importance de leurs emprmits et le nombre des avances.
Le plus souvent, en effet, sinon presque toujours, les prêts sont faits à des individus qui. selon deux principes essentiels, sont sans doute d'état ordinaire et, par ime conséquence naturelle, empruntent des sommes peu élevées, qu'ils soient des habitants de Douai ou de la région ^. Si la situation sociale des premiers, des Douaisiens, est à vrai dire rarement spécifiée, comme, d'une façon générale, leurs noms ne paraissent certainement pas appartenir au patriciat ^, que d'ail-
1. Les remarques relatives à cette forme de prêts sont, dans renseinblo, le résultat de recherches faites dans la totalité des documents privés «"étendant de l'origine au retour de la villo sous la domination flamande, moment à i)artir dutiuel leur nombre devient beaucoup trop considérable pour donner lieu à un examen particvilier, dans une étude forcément générale (Arch. œmm., FF 657-676). Jlême, nos observations se rapportent surtout au xin' siècle, plus caractéristique que la période suivante. Comme la quantité des pièces examinées, ainsi que nous le disons dans le texte, est particulièrement considérable, il nous a été impossible, non sexilement de tout reproduire dans les P.J. ou dans le Recufil, mais même simplement de faire toujours les ii'n\ois aux côtes d'archives. Bonnicr, d'autre part, a publié un certain nombre de ces actes dans les P.J. de son Etiulc critique des rhartis de D. au XHI' «., dont nous avons reproduit nous-même quelques-unes.
2. Dans les ex. suivants, et autant bien entendu qu'on peut le conjecturer, tous les emprunteurs paraissent appartenir au commun, mais il semble que des |)réteurs, les uns soient ))atriciens (P.J. 60, 340, 405, 411. 414, 455, 478, 531, 587. 390, 773, 780, 804, 823. 830, 838, 924), et les autres no le soient pas (315, 369-370, 441, 5(10, 525, 677, 748, ^86, 1051, 1240, 1244),
leurs un certain nombre sont désignés comme de petits patrons indépendants *. que d'autres encore sont des maîtres salariés de la draperie '-. il est parfaitement permis de supposer et d'admettre que ces emprunteurs, pour la plupart, appartiennent au ic commun » douaisien. Rien.au reste, n'est plus naturel. D'autre part, un nombre encore assez élevé de ces débiteurs ne sont pas de la ville qui nous occupe, mais des villages de la région dans un rayon de quatre à cinq lieues, jusqu'aii.K villes importantes enviroiniant Douai et auxquelles ils n'appartiemient jamais. Bien que toute indication .sur leur état social fasse toujours défaut, par suite de leur « habitat », ils étaient forcément des cultivateurs ^ : quelques-uns, mentionnés juridiquement eumme » ehevaliers », étaient sans doute de très petits seigneurs locaux '. On s'explique parfaitement encore ces emprunts d'individus dépendant de l'économie rurale, à d'autres vivant au contraire dans l'économie pécuniaire urbaine. A l'égard des prêteurs, en effet, si la phipart du tt'mj)s nous n'avons aucun renseignement sur leur état social, si seuls quelques-ims .-«mt indiqués comme étant de petits patrons indépendants ou même salariés *. le xiii^ siècle d'abord montre une infériorité certaine des noms du commun et une prédominance importante non douteuse de noms patriciens qui appartiemient. sinon aux mêmes individus, du moins à des membres des mêmes familles ; les grands drapiers, en particulier, fai.saient certainement des prêts nombreux *. Mais, dans la période suivante, cett« supériorité, pour quelque cause que ce soit, paraît
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s'atténuer beaucoup, et la situation sociale des prêteurs devient extrêmement vague : là comme partout, une sorte de bouleversement s'est produit, et si on constate bien des disparitions, le nouvel état de choses reste indéterminé.
A une époque ou à une autre d'ailleurs, une première règle fondamentale est que jamais les individus qui avancent de l'argent ne sont indiqués, ainsi qu'on le con.statera par exemple pour les Lombards, comme aj-ant une « taule «. un établissement de banque : dans ces conditions, ils agissent sans doute à titre privé. En d'autres termes, leurs prêts, quelle que puisse être leur importance, forment pour eux non pas l'affaire essentielle, mais une affaire parmi plusieurs autres, et eux-mêmes, s'ils sont des prêteurs, ne constituent pas réellement des banquiers.
Les causes même des avances nous sont tout à fait inconnues. L'absence de la moindre indication sur ce point est un autre principe absolu, puisqu'on spécifie tout au plus, et quelquefois seulement, que l'argent a été « preste au grant besoin » de l'emprunteur ^. Le défaut de tout renseignement offre un double inconvénient, parce qu'ainsi, non seulement ces actes perdent infiniment de leur intérêt, mais on peut même se demander s'ils ne se rapportent pas à une dette résultant d'un achat quelconque. Quoique bien souvent, en effet, on indique clairement que l'argent a été « preste », la plupart du temps on se borne à dire que l'emprunteur doit au prêteur une somme déterminée « de boinne debte et loial » et, ajoute-t-on généralement, de « son propre catel » : toutes les suppositions sur son origine sont donc permises. Néanmoins, si cette dette était le résultat d'une opération commerciale, il est plus que probable qu'on l'indiquerait, puisque nous possédons un grand nombre d'exemples de ce genre où cette cause mercantile est nettement spécifiée. En tout cas, bien qu'il ne soit guère douteux qu'il s'agisse de prêts purs et simples, non seulement leurs motifs restent documentai-
rement inconnus, mais il n'est pas moins superflu d'émettre une supposition quelconque à ce sujet.
Les quantités empruntées sont au contraire toujours indiquées et il serait d'ailleurs difficile qu'il en fût autrement. Elles peuvent se grouper en quatre à cinq catégories. Une moitié environ des contrats est relative à des prêts inférieurs à 10 Ib.. dune moyenne de 4 à 8 ; sur le reste, un peu plus d'un tiers varie de 10 à 20 Ib.. un autre do 20 à '^0. le reste oscille entre 30 et 40 surtout, avec quelques avances un peu plus élevées qui atteignent, pour quelques prêts extraordinaires, de 100 à 200 Ib. '. En somme, les emprunts dépassant 30 Ib. sont réellement exceptionnels et la moyenne, qui atteint à peine 10 Ib., paraît être peu élevée. Ces chiffres ne pourraient d'ailleurs fournir de conclusions un peu précises et intéressantes que si l'on connaissait à tous égards le milieu où se concluent les emprunts, leur cause, leur valeur réelle pour les emprunteurs : or. de nouveau, c'est ce qu'on ignore tout à tait et ce qu'il est impossible de conjecturer. On doit se contenter de cette indication générale de l'exiguïté des avances.
\'icnt ensuite la question du remboursement. Jusqu'en 1270 environ, très fréquemment, à peu près ilans une moitié des cas, toute indication à ce sujet fait défaut *. Peut-être faut-il voir là le résultat de deux causes : le caractère assez primitif de ces pièces encore brèves pour la plupart et ne devant prendre tout leur développement (|ue dans le milieu de la seconde moitié du xill'" siècle, ou bien l'exigibilité possible à toute requête des em])nmts en (luestion. coutume qui, nous le verrons, persista dans la suite. On ne .saurait encore préciser. !)(> toutes façons, cette al)sence de système disparut entièrement à partir d'une certaiiu> époque. .Mais en partie avant, puis toujours après, on suivit un double usage dans des proportions d'ailleurs fort différentes et sans qu'on puisse
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expliquer ni quelles raisons spéciales firent, selon les cas, employer l'une ou l'autre méthode ni, comme la plus fréquemment usitée surtout comprenait plusieurs variantes, ce qui fit préférer teUe de leurs formes particulières. Tout dabord et très rarement, le prêt pouvait être rendu « à la volenté, à la semonse » du créancier, c'est-à-dire à tout instant ou dans un petit délai donné, généralement d'une quinzaine de jours après l'avertissement i. En tout cas. le remboursement se faisait en une seule fois. On s'explique assez que, d'une façon générale, ce système ait été très peu usité, en raison de sa rigueur pour l'emprunteur qu'il paraissait mettre trop complètement à la merci du prêteur. Aussi, presque toujours l'échéance était-elle mdiquée.
A vrai dire, c'est exactement sa date extrême qu'on mentionne, car. en apparence tout au moins, on ne paye pas « à ». mais « en dedens de » tel jour : aucune dérogation à ce principe ne .se rencontre.' Mais deux systèmes sont possibles, suivant que. ainsi qu'on le constate d'habitude, la durée du prêt ne dépasse pas une année avec un remboursement presque toujours unique, ou que, selon un usage très rare, sa longueur soit supérieure à douze mois avec des échéances successives. Le plus souvent, par conséquent, les délais de règlements oscillent entre trois et quatre mois et une année, avec des variantes multiples entre ces limites extrêmes. Bien que toutes ces différences aient naturellement des motifs inconnus, on peut .se demander si une certaine concordance ne se manifeste pas entre le chiffre de l'emprunt et sa durée : on ne saurait le préciser exactement, mais il semble qu'en général une relation de cette nature était possible et que l'éloignement de l'échéance augmentait en raison de l'importance de l'emprunt. Un autre caractère assez intéressant et fort naturel est l'influence des fêtes religieuses sur les dates des remboursements : la Noël, la Chandeleur, les Pâques, la Pentecôte, la Saint-Jean-Baptiste, la Saint-Remi,la Tous.saint
sont choisies très fréquemment comme termes. Selon les deux conditions précédentes, des prêts conclus à la Noël ou au début de Tannée ' étaient rendus à l'Assomption, à la Saint-Remi. à la Toussaint, à Noël ; dautres passés en février-, se remboursaient vers ces mêmes dates ou à la Chandeleur suivante; dautres encore, consentis en mars ou avriP, se rendaient à la Tous.saint, à Noël, à Pâques ; quand on empruntait en juin. ' on remboursait quelquefois à la Saint-Remi, souvent à la Toussaint et très fréquemment à la Saint -Jean- Baptiste suivantes; enfin, lui contrat passé en octobre ou en novembre ^ expirait à Noël, à la Mi-Carême, à Pâques, à la Toussaint ou dans le courant du mois. Les variétés étaient donc infinies. Quand le prêt ne dépassait pas une année, il était très rare, nous lavons dit. qu'il y ait plusieurs échéances. Cependant, un emprunt conclu en novembre est remboursé successivement à la Mi-Carême et à la Saint-Remi ; un autre prêt consenti en mai, a ses échéances à la Saint-Jean-Baptiste et à la fin d'août '. mais, encore une fois, ce n'en sont pas moins de très rares exceptions.
Si au contraire le prêt dure plus d'une année, il n'est presque jamais remboursé en une fois ' et les règlements sont le plus po.ssible de valeur égale. Un emprunt de 10 Ib. conclu en mai viendra à échéance trois ans après à l'Ascension et un autre de 12 Ib., 13 s., conclu en janvier, est rembour.-^able à la Saint-Remi par fractions de 10 s. aux trois premières et de H) aux suivantes *. Mais un emprunt de 10 Ib. consenti en septembre .sera rendu aux quatre Noël successives ; un autre de 5 Ib. se réglera pentlant dix ans à chaque Toussaint par demi-livre chaque fois ; un truisième de 2(i7 Ib. sera rendu
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par séries de 20 Ib. aux Saint-Jean-Baptiste ^"■^. Un diminutif de ce système, pour ainsi dire, consistait, en commençant très rapidement les remboursements, à les exécuter, en très petites fractions bien entendu, par semaine, si on ne pouvait payer, par quinzaine, ou encore par mois, en doublant successivement le chiffre des paiements ^ ; mais on stipulait généralement que l'insolvabilité au bout du mois entraînait Texigibilité immédiate de la dette tout entière ■•.
Le versement se faisait « en ses deniers contans ». Un intérêt n'est jamais indiqué. On mentionne surtout par exception qu'on « preste sans coust, sans frait, sans nule vilaine convenence », de l'argent dont on « fait grant bonté et grant courtise » ; plus précisément encore, on dit qu'il est avancé « sans usure, par pur pre.st, de pur prest d'amisté ^ ». Evidemment, dans tous les cas. Tabsence officielle d'intérêt ne fait pas de doute. C'est un principe fondamental.
A côté de ces prêts peu élevés consentis à des individus de condition sociale ordinaire, d'autres .sont beaucoup plus importants à la fois par la valeur de l'emprunt ^ et par la
1. Actes du l> janvier 12.57. de mars 1289 et du 27 août 1295 (FF 658, 665, 667).
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6. Nous avons donné en P.J. un certain nombre d'actes concernant les prêt,s auxquels on peut joindre le n" 861^','^. déjà étudiée (t. 1. 246); mais il en existe encore quelques autres : l'un d'eux est publié dans Warnkœnig. Flandrische... Oeschichte, III^, P.tJ. 93; les autres, encore inédita, et qui sont bien entendu de forme similaire à ceux que nous reproduisons, se trouvent soit aux .4rr/i. romm. (acte complétant la P.J. 533 : plégerie donnée en mai 1270 par <• Erars. bailliiis d'Oisi, Mahius de Crechi et Landris d'AUeus ' à Eng. de Couchi, pour un emprunt de 627 Ib. fait par lui à •' Jehan, castelain de Cantin, et à Enguerran Pilate, bourgois de D. » : FF 661) ; soit aux Arch. départ, tlu Nord, (1265, 7 août ; Norrl, B 1395; Godefroy, et Cous.semaker, Inveni., II, n" 1419 ; Jos. de Saint -Génois, Mon.. II, p. 608 (acte exactement analogue à la P..1. 490, mais émanant de Gérard de Rhodes, chevalier, sire de .Melle) — ; 1208, 30 mai ; B 4033 ; Godefroy, et Coussemaker, n" 1552 ; Saint -Génois, 615 ; 1268, juin : B 4033 ; Godefroy, et C'ouseeinaker, n" 1517 ; Saint-Genoia, 615-616 — ; 1269, janv. ;
qualité personnelle des emprunteurs toujours étrangers, surtout grands seigneurs, ecclésiastiques et mieux encore laïques, et par exception une ville. L'époque de ces avances correspond uniquement aux deux derniers tiers du xiu^ siècle. Les membres de laristocratie tout d'abord, en principe, pouvaient intervenir comme créanciers directs ^ ou indirects, dans ce second cas un intermédiaire s'étant présenté pour le débiteur réel, au besoin « sans faire mention de lui ^ >>, que le débiteur déclare que tel individu est sa caution ' ou que ce soit le garant lui-même qui fasse cett« déclaration *. En fait, les emprunteurs directs .xont avant tout Marguerite de Flandre et plus encore (Jui de Dampierre : ils demandent seuls ou de concert avec des bourgeois, qui également peuvent les remplacer " ; on voit aussi emprunter, mais beaucoup plus rarement, Jeanne de Flandre. Robert de Béthune, le duc de Brabant ". puis l'abbé d'Auchy. l'abbesse de Maubeupe ", des seigneurs laïques ou des chevaliers de la région *. enfin, peut-être simplement en apparence, comme pleiges, des fils ou neveux de Gui de Dampierre et l'abbé d'Anchin ". En etTet. à ce titre, les mêmes princes de Flandre ou d'Artois, les parents tle Gui et des personnages ecclésia-stiques ou laïques
B 40:13 ; Uodofroy, cl l'oiissrmBker, n" 1551 ; Saint -OiMioiB, (118 — ; 1272. niare; B 4034; Godefroy, n" I7.'il : Saint-Oenoig, 836 — : 1277. juin : B 1101 : Oodefroy. n» 1970; SaintGenoU. (1(1 1 — ; 1288, jiiillpt : B 404.'i ; Ood.froy. n" 2U34 ; Saint -Gonois. 7ti2 — ; un aet« do 1281. 10 juin, de Joan, fila di> Gui. t'-v. dp Moti ot chanoelipr dp Klandro (Godi>frov. n" 2244 ; Saint-Gonoi», IJStI). parait Hrf |>rrdu) ; soit ontiii A Gand, aux ArchiiHn de VKîal, fonda Saint-Gpnoia : voy. Jiiloa de Saint - Génois, Inwnl., n"' 136. 242. 47tl. liiiU) .
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tels que l'évêque de Cambrai ^, ou même des bourgeois douaisiens ^, sont continuellement cautions les uns des autres dans des conditions de détail variables et inutiles à énumérer : or, si tel personnage fort besoigneux comme le comte de Flandre, qui apparaît sans cesse, est « raplegie » par d'autres, son cas est bien entendu très clair, mais même s'il sert en persoime de pleige. ses intentions ne doivent pas être moins nettes, car il n'emploie évidemment la plégerie que pour se dissimuler derrière autrui. Une application intéressante de la garantie apparaît dans un acte assez spécial * se rapportant à un emprunt fait par l'abbease de Maubeuge, « por » laquelle les échevins et les « preudommes » de deux de ses villages, voisins de Douai, « ont encovenent » la somme prêtée vis-à-vis du créancier, bourgeois douaisien : si ce dernier n'est pas remboursé en temps voulu, ils rendront chaque semaine 10 s. par 100 Ib. manquant jusqu'au remboursement du prêt. Mais, sauf dans ce cas, le piège était certainement toujours l'emprunteur réel.
Les membres de l'association pouvaient être avec les emprunteurs co-emprunteurs. ou être emprunteurs « pour » eux, ou être leurs pleiges ^ et enfin, le plus généralement, leurs créanciers. Quelquefois aussi, au sujet d'une cité voisine célèbre par son commerce de la banque, ils furent co-créanciers avec un bourgeois d'Arras ou pleiges vis-à-vis d'un semblable individu qui était donc le prêteur direct '. Cependant, bien que la viUe en question fut par excellence un centre de banquiers, son administration communale fît en 1294 un emprunt à un Douaisien *. Et, dans cet ordre de choses, on peut ajouter qu'en 1260, des habitants sont nommés comme porteurs de rentes à vie sur la ville de Montreuil '. Du point
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lôG I.A VIE URBAINE DE DOUAI
de vue personnel, l'ensemble des créanciers de la cité qui nous occupe appartient d'une façon naturelle au patriciat et même à un cercle limité d'une dizaine de noms, toujours les mêmes, les Du Marché, les de France, les Le Blond, les Malet, les PainmouUie. les Pikete. les Pilate. etc.... tous grands représentants de l'aristocratie, sans doute marchande, de cette époque, et tous futurs hannis de 1298 ou au moins ancêtres ou parents d'exilés ' : pour la période que nous étudions, leur action justifie ce que nous avons dit du rôle pécuniaire de la haute bourgeoisie locale -. Il dut être d'autant plus accusé que les créances sont en moyenne très élevées. Elles ne descendent jamais au-dessous de 60 Ib.. ne sont pas dans la plupart de.-i cas inférieures à 2 ou .'300, dépassent facilement 1.000, atteignent en effet jusqu'à fi. 500 ^. La durée de l'emprunt, quand elle est mentionnée, se prolonge assez rarement au delà d'une année '. Jamais un intérêt n'est indiqué.
.\ côté de ces prêteurs en quelque sorte privés, existaient de véritables banquiers (pii. on le sait, selon les époques, furent d'espèces distinctes. Trop souvent d'ailleurs, ils ne sont guère connus que par leur .seule mention.
Au xiii^ siècle aj)paraissent les « cangeurs », qui reviennent à la fin du xiv<'. Dans la première période, deu.x au moins .sont même échevins et. dans les actes officiels privés, ils conservent leurs qualités ^. .\ ce moment, le seul règlement
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que nous connaissions sur ces individus, en 12-48, spécifie que si un débiteur « aboute ». assigne évidemment, un créancier chez un changeur pour qu'il s'}' fasse payer, sans doute en lui remettant dans ce but quelque pièce de nature d'ailleurs tout à fait inconnue, il doit le faire dans des conditions telles que le dépositaire de l'argent le compte aussitôt tout « ses » au créancier ^. En outre, des actes privés, au xui^ et au xiv^ siècles, montrent d'abord les changeurs prêteurs d'argent selon des formes identiques à celles qu'on a constatées pour les banquiers particuHers, c'est-à-dire sans intérêt, et dépositaires de sommes qui leur sont confiées ^. A la seconde époque, on les voit également vendeurs de marchandises en espèces, de blé ou de bestiaux ^ : ils ne doivent être en pareil cas que de purs intermédiaires, des courtiers officieux. Les affaires de change proprement dites, s'ils s'y livraient, ne nous sont pas connues. Ils étaient donc d'abord banquiers et spécialement les particuhers avaient chez eux des comptes sur lesquels ils envoyaient leurs créanciers se faire rembourser ; par leurs opérations commerciales, ils étaient aussi ou ils devinrent des sortes d'agents d'affaires.
Avec ces banquiers, sans doute d'origine locale, au xiii" siècle on en rencontre de provenance extérieure, les Cahorsins *. On sait déjà que. par une rencontre assez singulière, les quatre jjreiniers nouveaux bourgeois connus admis dans la communauté en 1247, étaient des Cahorsins, trois d'Asti et un de Chieri ^. A cette occasion, évidemment dans cette
Sur Olivier Le Blond encore, «jui paraît, en une Circonstanca, avoir servi d'intermédiaire entre les Templiers et le comte de Saint-Pol, voy. Delisle, Mém. sur les... Templiers, P.J. XXIX, § 217; i)Our Bôrnard et Robert Catel, mentionnés dans des conditions analogues et qui furent peut-être aussi des changeurs, voy. de même § 1 1 et 45.
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4. Les documenta qui vont sui\Te relatifs à ces banquiers, sauf le dernier, inédit (voy. p. suivante et P.J. 113), ont été examinés d'après le texte qu'en a donné Tailliar par Schaube, Handelsgeschichte der romanischen Vôlker, § 327, p. 420.
même année, ils s'engagèrent à payer la taille et les autres impôts urbains sur " tous les deniers dont il eront maniant ne tenant, soient lor denier, soient autrui ^ ». Egalement vers le milieu du xiu^ siècle, ils promirent de ne rien prêter à usure et un Douaisien leur emprunta « deniers sor dras * ». On paraissait donc bien distinguer chez eux comme chez les changeurs, le capital qui était la propriété des imposés, la leur, de l'argent d'autrui qu'ils « manient » et qu'ils avaient simplement en dépôt : c'était évidemment à une banque qu'on faisait ainsi allusion. On voyait aussi les Cahorsins se livrer à des prêts : comme ils avançaient de l'argent sur gages et que l'usure leur était défendue, c'était très probablement, comme nous l'observerons, que cette dernière opération consistait dans des prêts sans caution. Cette hypothèse seiuble confirmée par l'avance qu'ils font en 1250^ encore à la ville, de 15 Ib. par., pour deux paiements de la taille dus par un particulier et « par manière », ajoute-t-on, « que se li marchies del luage de la maison n'est tenus » entre les Cahorsins et l'individu en question, l'administration rendrait aux banquiers, non plus 15, mais Hi Ib. On peut conjecturer que le contribuable s'étant trouvé dans l'impossibilité d'acquitter ses taxes au pouvoir urbain, les Cahorsins avancèrent à ce dernier le montant de l'impôt, mais, en compensation, s'ctïorcèrent de devenir les posse.s.seurs d'une maison de l'individu ou d'ac<iuérir des droits divers sur elle ; en tout cas, ils tinrent vouloir j)ren(lre cette propriété en gage. Mais, si pour une raison quelconque, le contrat à conclure n'aboutissait pas. comme les Cahorsins ne pouvaient avoir avancé ainsi inutilement de l'argent .sans en retirer aucun profit, la ville, en le leur rendant, ajoutait une .somme supi)lémentaire. On ne tloit pas juridiquement considérer cette addition pécuniaire comme un intérêt de la somme prêtée, mais bien jilutôl, selon les formules des lettres d'obligation, comme une
Finanrrji. l'.J
sorte d'indemnité pour une affaire qui n'a pas réussi au gré du préteur . L'emprunteur était donc le propriétaire de la maison, la ville sers-ait de caution ou de pleige ; le premier donnait en gage un bien, mais ne s'étant pas entendu à ce sujet avec les créanciers, le garant, selon l'usage, indemnisait ces derniers. Une certaine analogie se manifeste ainsi entre cette affaire et les emprunts conclus par de simples particuliers en général, entre elle encore et le prêt sur gage dont nous venons de parler plus spécialement, et enfin, nous le verrons, entre cette avance à la viUe et les prêts que lui consentiront les Lombards à l'époque suivante.
Les Cahorsins ne sont plus nommés en effet au delà du milieu du xm^ siècle, que cette absence de mention vienne d'une simple raison documentaire ou plutôt dune disparition réeUe. Ajoutons que jusqu'à la fin de cette même période séculaire, le rôle économique possible de la maison à Douai de l'ordre des Templiers ^ demeure incomiu ^. Peut-être laïques et religieux, après leur disparition, furent-Us remplacés par les Lombards^. Il faut descendre jusqu'en 1319 pour rencontrer une première fois ces nouveaux venus et d'ailleurs uniquement comme importateurs de laines ^. Ce n'est même qu'à partir du milieu de la seconde moitié du xiv^ siècle, exactement en 1373. qu'ils apparaissent comme prêteurs d'argent. Ils le sont à un double titre, public et privé. D'une part, c'est à la viUe qu'ils consentent des avances et ils le font au moins deux fois, en 1387 et en 1393^. A la première date, les habitants leur doivent « grosses et diverses sommes .. pour des montes et
Voy. t. I. 18H
2. Voy. à l'extrême rigueur les? trois mentions bien insuffisantes et vailles donn-'-es ci-dessiis 1.51). n. .'5.
3. A li'ur sujet, on peut, à la riKUPur, consulter Morpl, Les Lombarde dans la Flatulrc frnnçaiêe et le Hainaiit, qui n'est guère qu'un recueil de textes. Trois d'entre eux intéressent Douai, n"» 27. 32 et 33. tout en ne présentant pas de valeur particulière. Le premier et le dernier concernent des poursuites engagées par le pouvoir public contre ces banquiers et aiixquelles se rapporte aussi évidenunent notre P.J. 1438, que nous donnons à titre simplement documentaire, car elle demeure très vague.
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usures ». Le terme « d'usure » semble bien indiquer qu'ils prêtaient à intérêt et naturellement sans caution : ils n'avaient d'ailleurs aucune raison de ne pas le faire, puisque les particuliers eux-mêmes n'agissaient pas autrement vis-à-vis de l'autorité urbaine. En outre, en 1393, la taule des Lombards avança encore à cette dernière pour le service de ses emprunts 877 Ib., mais dans des conditions que l'on ipuore.
En .second lieu, c'est naturelleincnt avant tout au.\ particuliers que les Lombards servent de banquiers comme d'agents d'affaires. Un certain nombre d'exemples de leurs prêts nous .sont restés pour le dernier quart du xiv<^ siècle *. En général, conclus comme toujours sous la forme de lettres d'obligation, ils sont analogues aux avances faites par les patriciens : il n'y a donc rien de très particulier à en dire. Les prêteurs apparaissent uniquement sous la raison sociale, pourrait-on dire, •< Barthélémy CJaret et ses conipaignons Lombars ». puisqu'en etfet dans la région ils ne forment qu'une .société unique jouissant d'un monopole '^. Des emprunteurs mêmes la situation sociale n'est généralement pas indiquée : quelquefois, ils .sont mentionnés comme étant de petits commerçants ou industriels ; le châtelain devint même, en une occasion, le débiteur de ces banquiers *. Le motif du prêt n'est jamais désigné. Les sommes, toujours stipulées en monnaie d'or, varient entredixet einquanteunités; la moyenne semble être assez élevée, au moins par rapport aux genres de prêts déjà mentionnés : il faut d'ailleurs tenir compte de deux conditions inverses, de la modification réelle du système monétaire et du changement possible de la valeur de l'argent. Les avances sont faites, sans exception encore. " en ses
1. l'.J. 1332, 140,'i (iihliKHlioim 'ir<liiiair<>>i), 121)3 loMiKiitiiui Nin'ciitli'). J44I (pli'^crii') : iiiniH iiouh nvon» iililim'' tiiiiuii un o^rtiiiii iiiunlin- il'iiiitrpa exeiii|iltfH (|u'il ■'■iHit iiiutilo <li< r<-|iri><liiin>. i-ii riiixoii ili- lu Hiiiiilitiidi' ili- fnriix' dp loiiii le» nrt<-M entre imix dont noim HVonH |iiirli'' plim haut. !.,<•« exoinplon de pn-t» «ont d'aillt'iii^ niiniliri'iix dnnB le» nr<'l)ivi>M.
2. 8iir loM Ciaret et lo i^'iiouvi-llomeiit en 13110 par li- pouvoir publir de leur droit d'exploiter une • maifion r>t table ' pour 15 niui dans les cltAtolli>nic« de Lille CI de Douai, .Mon<l. l'.J. 32.
3. U> 24 f<!ivr. I3M4 (Urassart. ChàUau, I. IU7 ; Arch. comm., KK U87).
deniers comptais, sanz aucune villaine convenence. par pur et loial prest > : officiellement, et à l'inverse du principe des emprunts publics, aucun intérêt n'est donc encore exigé. Le remboursement s'exécute selon deux règles à peu près également employées, mais les raisons qui entraînent le choix de chacune nous sont inconnues. Ou il se fait « à le pure volenté » des Lombards, « sanz en prendre autre jour, terme ne respit ». sans fixation de date, par conséquent et presque toujours en une fois ^ ; ou il s'accomplit à un jour déterminé, la plupart du temps dans des délais très brefs d'un à deux mois et généralement aussi par une échéance unique ^. L'ne certaine analogie se manifeste donc entre les deux systèmes de paiements, en raison du peu de Uberté laissée aux emprunteurs à ce sujet. Mais, par cela même, les avances des Lombards se distingueraient peut-être assez nettement des deux genres de prêts déjà connus, et ce serait leur caractéristique la plus intéressante, sinon la seule. Le motif de cette distinction ne se découvre d'aiUeurs pas très clairement : des banquiers étrangers avaient-ils tendance à se montrer plus rigoureux que de simples particuliers ? On ne saurait le préciser. En second lieu, avec ce commerce de l'argent, les Lombards s'occupaient également de la vente des marchandises : on les voit ainsi vendre un cheval ^. Bref, par une double analogie de fond et de forme, et sauf en matière de prêts, une certaine exception relative aux remboursements, les Lombards restaient très semblables aux changeurs antérieurs ou contemporains, et. en particulier, leurs avances mêmes ne différaient guère de celles des patriciens du xiii^ siècle.
Il n'en allait plus tout à fait ainsi avec une banque que nous avons déjà nommée, appelée « le taule des orphenes meures d'eage * ». Elle apparut vers la seconde moitié du xiv'' siècle également, et, de nature mi-privée mi-officielle,
Voy. t. I, 450, et joindre Finance
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ejle tint uiu' place interniôdiaire entre les préteurs particuliers et les banquiers proprenieut dits : son origine fut urbaine, comme celle des premiers, mais à lexemple des seconds, elle constitua un véritable établissement financier. Son fonds social se composait, on le sait *, des biens des orphelins mineurs que les échevins et plus spécialement les k gardeorphenes » administraient et qu'ils faisaient fructifier au moyen d'avances accordées, à lexemple de celles des Lombards, au pouvoir urbain ou à des individus. Dans l'ensemble, elles devaient être consenties par les ministres des orphelins, toujours, et au besoin également par les tuteurs et curateurs des intéressés. Les prêts faits à la ville, quil suffira de mentionner, portaient intérêt à 10 ",, *. Un certain nombre d'exemples des avances privées nous sont restés depuis 1373 ^. Elles sont conclues une fois de plus sous forme de lettres d'obligation échevinales. Les emprunteurs sont des Douaisiens sans caractère distinctif. Les prêteurs ne se trouvent pas constitués par la collectivité des orphelins en général, mais par une partie d'entre eux seulement, par une ou plusieurs persimnes auxquelles l'avance profite d'une façon exclusive : à cette restriction correspond l'intervention des tuteurs-curateurs. La cause de l'emprunt n'est en somme jamais indiquée : cependant, dans un cas. un niénage le conclut « à l'avanccniont de son mariage^ ». Le chiffre, presque toujours énoncé en monnaie d'or, varie entre 10 et 60 unités avec une moyenne de 20 à 30 : de ces deux points de vue. une certaine analogie se manifeste donc entre ces affaires et les opérations des Ijombards. La question des intérêts est liée expressément à celle du remboursement. Celui-ci s'effectue .selon trois systèmes, inégalement utiliués
Finnnrr„. .SI
:<. V.J. I28.''>-I28<l. I.'i2l (obliKHti<>tiH<irclinnirra), 12^7 (oliligation iipéciale), 1417, 152!) (|)l<^i;iTic), 1371) ((|iiittitiu-o). Mt'iiii> n'inarquo pour l'uaage
d'arifs iiiilnti <|u'uu 8iij<*t tl(>8 LuiiiboriJH ; c«h pK'ta Hont également dos plus nonilin-iix.
d'ailleurs, et «ans qu'on puisse indiquer les motifs spéciaux de remploi de chacun d'eux. Tout d'abord et très rarement, on ne spécifie rien : il n'est que.stion ni d'échéance ni d'intérêt ^ ; est-ce le résultat d'un oubli ou plutôt lindication que le prêt pouvait être, suivant une habitude usitée aussi d'autre part, exigible à tout moment ; est-ce pour une autre raison encore '. on ne saurait le dire. En second lieu et très peu fréquemment aussi ^, l'emprunt est remboursable à la pure volonté des prêteurs, « à l'avenant dou cent 10 pour an » pendant toute la durée de l'avance. Un intérêt courait donc, sans aucun doute possible, dès l'opération. Enfin, et le plus souvent ^, l'échéance est indiquée : elle est en général exactement de 6 à 12 mois, temps pendant lequel le prêt se trouve être considéré comme un « don » et par conséquent ne porte aucun intérêt ; mais, au delà, si en d'autres termes il n'a pas été remboursé « en dedens » du moment convenu, il entraine également « avœc le dit don à l'avenant dou cent dix pour l'an » : il porte donc régulièrement et ouvertement intérêt.
En réalité, même de ce dernier point de vue, les emprunts de cette nature et ceux que consentaient les particuliers ou les Lombards présentaient peut-être plutôt une différence de forme que de fond. Des deux côtés, le remboursement de l'avance dans les délais voulus n'entraînait aucmi paiement supplémentaire pour le débiteur : dans le cas contraire, l'mtérét auquel on assujettissait l'emprunteur à la taule des orphelins, n'était guère, en somme, que les « coust et frais » divers mentionnés pour les autres genres d'emprunts *. On avait simplement régulari.sé le fait. Mais ce changement de forme, il est vrai, ne manquait pas de valeur et il mérite de ne pas être passé sous silence, La distinction la plus importante concernant l'intérêt encore, était celle qui. uniquement dan» les affaires de la taule des orphelins, se manifestait
Vov. t. I
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entre les emprunts reinbour-sahles à tout instant et ceux qui l'étaient à une échéanee définie : seulement, la cause de cette différence demeure très obscure. On peut conjecturer que les premiers prêts étaient consentis à ck's individus peu solvables et avec lesquels on se montrait plus rigoureux de toutes façons, pour le remboursement comme pour les intérêts. Quoi qu'il en soit, si cette banque accordait, t'ile aussi, des emprunts à titre gratuit (jui. du Tiioins en principe, ne rapportaient rien aux prêteurs, ceux-ci compensaient leur générosité, pour les mêmes avances., grâce aux intérêts extraordinaires exigibles lors des retards de remboursements, et dans les autres affaires, par ks intérêts régulièrement obligatoires. Ce dernier cas est de beaucoup le plus intéressant, puisque c'est la première fois que l'on constate l'existence de prêts comportant, nous l'avons dit. un intérêt à partir de leur conclusion. JSans doute cette banque était-elle un peu j)articulière ; elle avait un i)ut charitable-intéressé as.sez spécial, mais en admettant qu'il suffise à expliquer les changements de fond ou de forme a romphs. ceux-ci n'eti existent pas moins.
Cependant, tous ces prêteurs, quels qu'ils fussent, faisaient de i( pur et loi.d prest, sans usure », et on se rappelle en particulier les eniiai.'('ments |)ris par les Caluirsins de ne consentir aucun emiirunt usuraire. .\u ct)ntraire. des usuriers devaient exister, que ce fussent des prêteurs distincts ou même les banquiers précédents accordant des avances dans des conditions spéciales. Un ban échevinal du milieu du XIII* siècle* interdit en effet de <i prester à usures " et comme sans doute on pouvait .se méprendre sur ce qu'on entendait par une opération de ce genre, on prend soin d'expliquer (juel k entendenicns » le Magi.sfral lui donnait. D'abord, il était possible de consentir l'emprunt ■■ en manaie costunu-enu'Ht |)or entendement d'avoir plus k»- le {•ati-ii >■, en apparence gratuitement, selon l'u.sage, mai.s avec l'intention cachée do retrouver plus
I. r.j. ou
que la somme réellement prêtée : on l'a déjà spécifié, il convient de le remarquer, au sujet des Cahorsins. H serait très admissible que ce principe, appliqué d'ailleurs dans des conditions inconnues, ait été celui dont les prêteurs se serv^aient habituellement. Mais l'usure est encore « prendre plus deniers ke le cateil » et alors, sans aucun doute, ouvertement on fait une avance à intérêts non déguisés, reconnus. Enfin, dit-on, l'usure consiste « à vendre li grain plus chier le jor que on en donne ». Sans doute écoulait-on la denrée en question à un prix plus élevé que celui qui était officiellement coté, ou inversement ne cédait-on qu'une quantité de matière inférieure à celle qui, en raison de la somme d'argent versée, aurait dû être remise. Peut-être l'importance particulière du commerce des blés à Douai permettait-elle de se livrer sur cette marchandise à une sorte de spéculation ou de jeu commercial de nature usuraire. En somme et tout naturellement, les trois principes précédents revenaient au même : d'une façon générale, les apparences et les réalités ne correspondaient pas. au profit du prêteur, au détriment de l'empranteur.
D'une façon absolue, l'usure était donc interdite, au moins dans certains cas. On spécifie en effet, vers 1275, que les individus, qui .se « mellent de deniers prester à usures sor wages », ne peuvent devenir maîtres drapiers ^ : sans doute avançaient-ils de l'argent à intérêt, moyennant ime caution spéciale faite par le débiteur sur certains objets. Puisque de telles pratiques empêchaient l'exercice de la noble industrie de la draperie, elles étaient évidemment blâma})les et relativement punies : elles n'en existaient pas moins cependant et d'une façon ouverte et en somme presque légale. Faudrait-il donc en conclure indirectement que l'u.surc proprement dite consistait à prêter avec intérêts sans gages ? Mais ce ne pouvait être sans gages de l'emprunteur, car il serait beaucoup moins blâmable moralement de la part du prêteur de réclamer des intérêts à un débiteur qui n'aurait fourni aucun gage que de
Rfruril n" 282' ; cf, n" 224l
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suivie le système contraire, puisque le créancier témoignerait d'une part d'une confiance et d'une loj-auté qu'il ne montrerait pas de l'autre. Quant à supposer que c'était au contraire le prêteur qui fournissait des gages, ce ne .«erait guère admissible. La question dune définition exacte de lu.sure demeure donc assez difficile.
Enfin, si la totalité en somme des emprunts précédents était consentie par des Douaisiens. on a cependant déjà constaté que pour quelques avances faites à de grands seigneurs du dehors, les prêteurs locau.x devenaient co-prèteurs ave? des étrangers ou même simplement leurs pleiges *. En l'espèce, leurs auxiliaires ou les titulaires étaient assez naturellement des gens d'Arras. Avançant encore d'un degré, les Douaisiens allaient parfois jusqu'à leur emprunter de l'argent *. Les prêts de ce genre n'offrent, au reste, absolument rien de caractéristique pour le fond, et ils ont ime forme absolument comparable à celle des pièces nous rapportant des emprunts consentis par les Douaisiens : ils étaient payables à Douai, obsersera-t-on ; mais seul, en somme, leur principe est à noter.
Le but presque exclusivement juridique de tous ces textes de prêts et leur absence à peu près complète d'intérêt économifpu' ou social ne permettent pas rie tirer des remarques précédentes des conclusions un peu précises sur « la vie pécuniaire » dans l'association. I^e fait le plus essentiel est, au mni)is pendant longtemps, le rôle considérable des patricien.< comme |)rèteurs d'argent : h cet égard encore, les administrateurs juridiques de la communauté en étaient vraiment aussi les chefs économiques et leur influence non seulement dominait dans la ville, mais rayonnait au dehors. D'eux put déjM-ndre souvent l'existence de personnages fort importants de la région et même celle du n sire de la t<'rre de Flandre ». Mais peut-être doivent-ils être lisnimilés surtout à des gens riches voyant dans ces opérations une sorte de pivsse-temps
Voy. ri-clofuiu
fructueux, un mo}en de plus de faire valoir les revenus que leur procuraient leurs propriétés, leurs rentes ou leurs entreprises commerciales, mieux qu'à de véritables banquiers ; en d'autres termes, ils accordaient sans doute ces avances plutôt en raison de leur situation sociale générale que par mie réelle profession mercantile. Cependant, pour eux-mêmes, les sommes considérables que de temps à autre ils avançaient à la noblesse locale ou la multiplicité des petits prêts qu'ils consentaient à des individus d'envergure plus modeste, en faisaient tout au moins de véritables capitalistes qui, à certains moments, pouvaient avoir en circulation des quantités d'argent assez grandes et qui, sans doute, en gardaient d'autres également importantes en réserve ^. Une preuve de leur influence à ce sujet dans la ville même est, on le sait, l'existence de règlements relatifs aux k fuitius », aux fugitifs pour dettes, qui partaient sans paver et qu'on saisissait ^. Indirectement, cette extension de la banque privée, son mélange à la vie ordinaire, en quelque sorte, rendirent lors du plein développement de cet organisme, des banquiers proprement dits sans doute moins nécessaires. On peut conjecturer que telle fut la situation au xm^ siècle. Il est en effet assez singulier que tandis qu'un très grand nombre de prêts consentis par les patriciens ont été conservés, c'est à peine si une quantité absolument infime accordée par les changeurs nous est parvenue, et tous ceux qu'ont pu octroyer les Cahorsins ont certainement disparu. Pendant la période suivante, au contraire, la décadence du patriciat accrut probablement l'importance des véritables banquiers ; aussi a-t-on des exemples d'emprunts divers consentis par différentes séries de créanciers et conservés, dans chacune
1. C'e,st ce que montrent en particulier les plainte.s déjà examinées (voy. t. I, 24fi) du patricien J. Le Blond, qui est un grand préteur d'argent (P.J. SO.*)) ; maiH son énmiiération de ses divers éléments de fortune jointe à SOS avances montrent bien que ces dernières ne constituaient pas son unique occupation économique ni, par suite, son profit exclusif ; en particulier pour les prèt.s, voy. les § 6-7 et 12.
d'elles, en nombre relativement élevé. Kn même temps, sous le rapport réel, dans cette partie de la vie économique comme dans les autres, on constate, .semble-t-il. une diminution d'expansion, par suite un certain rétrécissement, qui parai.ssen| se manifester par la disparition complète des prêts au dehors : la vie pécimiaire n'a plus qu'un rôle intérieur.
Quels que fussent l'origine et la fin de ces avances, le milieu des emprunteurs ou des créanciers, du côté juridique tout d'abord, les prêts s'accomplissaient toujours dans les mêmes conditions, reposant en elïi-t et sans exception sur le principe fondamental tk' l'obligation. Du point de vue économique, l'élément essentiel qui résumait au fond presque toute la question de l'argent était celui de l'intérêt. Or. d'une façon exclu.sive. pendant la plus grande partie de la période qui nous occupe et très généralement encore à son achèvement, il est hors de doute qu'en principe et légalement on ne devait pas percevoir d'intérêt, et qu'efîeetivement. en apparence du moins, on n'en prélevait pas : une avance rendue dans les délais convenus pouvait être réellement considérée comme un don. Qu'il ait existé d'ailleurs des moyens illégaux et inavoués de gagner sur la somme prêtée, même rendue régulièrement, rien n'est plus ])robable. mais on en est réduit encore sur cette question à mie simple su|)position générale et son iiicnic (l'application demeure tout à fait inconnu '. Puis, dans la seconde moitié du xiV siècle, si le système précédent reste, on le .sait, le plus souvent en vigueur, il semble que la nuvjeure partie des prêts consentis par la banque des orphelins et spécialement les avances remboursables à volonté, toujours, il est vrai, accordées dans un but charitable par les prêteurs, mais k l'occasion d'affaires quelconques des em|)runt«'urs. commencent, sans rien «-xagérer, à dénot<r un certain changement : l'usage de l'intérêt ouver-
I. On \to\\t mi|)|K)«"r <|iu', Dolon un uha);)' fri''<nii<nl, lo» inK'rt't» §o trouvai<>nt confiindiiii avec ie ca|>ilnl (Mun-I, /.;« Lombards, 74).
tement demandé et consenti paraît s'introduire peu à peu et devenir lentement une chose parfaitement légale.
F) Les moyens de transport.
a) hf rommrrrp par terre
De cette première forme de trafic, nous ne savons que très peu de chose. C'est ainsi qu'au .sujet des routes ellesmêmes, on ne mentionne que " le caucie. le chemin ki va de Doai à Rai.sce » et de là à Lille ^. Le tran.sport des marchandises pouvait se faire sous deux formes générales distinctes qu'on qualifierait d'activés ou de passives : les objets de commerce se transportaient ou étaient transportés. Les premiers, et par grande exception, étaient forcément les seuls bestiaux : en l'espèce, on nomme surtout les « foucs de biestes », de brebis ou de moutons venant de Normandie ^. Les seconds étaient régulièrement le reste des denrées. D'après le vieux tonlieu du marché, nous donnant les renseignements à la fois les plus anciens et les plus circonstanciés ^, cstte circvdation des marchandises se faisait .selon quatre formes différentes, qui allaient en augmentant graduellement d'ampleur, en quelque sorte, et qui variaient suivant les modes de traction : dans un cas. il était humain, dans les trois autres, animal. D'un côté, c'était « chou ke porte sor sên kief » « le peteron ■* » ou. sous une forme ])lus précise, " li some u li torsiaus ke li hom marcans porte desriere lui torseit ' » ou. enfin, k le fardeel de homme ® », emmené évidemment dans lune des deux positions précédentes. En second lieu, et tout d'abord le « peteron » encore intervenait
1. P.J. 1112. 1218. U46; FiiUDires, l'.J. 41)1; Brft.s,s:.rl. Preuves, t. II, n" 142.
2. P.J. 254''' ; cf. .. li cens de biestes » (Finance». P..I. 08*).
3. P.J. 300 ; joindre P.J. 223». 153fi, et Finances. P.J. m*'.
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d'une façon toujours assez active avec « li cavelée » ou avec de nouveau « li some u li torsiaus », mais « ke on maine sor keval 1 », en désignant évidemment ainsi le contenant ou le contenu, l'extérieur ou l'intérieur de la charge du cheval seul, qu'il portait « en siele » ou « à dos », sans rien traîner après lui'-. Si l'on s'en rapporte aux taxes acquittées*, comme un même droit d'une obole frappait les deux premiers modes de transport, c'était donc que les quantités de marchaiidises emmenées de part et d'autre ne devaient au moins guère être différentes. En troisième lieu, « li carette'' » avec ses « limons ^ » n'était sans doute qu'une petite voiture *, car elle n'acquittait encore qu'un denier qui. on le sait, ne dépa.ssait l'obole que du quart de sa valeur'. Enfin, «li cars*» ou très probablement, surtout au xiv^ siècle, la « voiture' », payait au contraire le double chi droit précédent. La « bcne » est mentionnée une seule fois pour le transport du blé". La réunion de plusieurs charrettes ou cars devail former m je
1. P.J. 223', 300'. ^, *. *, 1536. Ix> terme de • some • apparaît «ufwi pour le tranHport du poisson do mer ; voy. ci-après 172.
r.J. 1473^ ; Financrx. P.J
3. Nous n'utilisons potir ces taxes que le tonlieu du marché, car les trois autres documents riti>a p. préc^ionte, n. 3, ne fournissent pas des résultats nussi net».
4. I.B " carotte • est mentionnée pour les économies suivantes, presque imiquenient uu xiu' s.: vins: P..I. 86*. 224'-226'. 248'*; fourrage.-), 241* ; • menues données ' : sol, 12ti3 ; légumes. 487"; fruits, 244"*-^*; crains. 223', 2488.7 M 18^j„j8 10 lOtlti"). 1473'ï '3. 2". Ï2. SI M, "1. 7«. 1,523'*.*. 1.536; poisson», 223». 253», *». »> ; bois. 262*, «, 777 ; charbons, 264» ; objeU fabriqués, 86*' ; matériaux de omslruction, 1425'-2 ; drap, 223.
6. Sur la différence entre la • carotte • et le t car • (voy. ci-dessous), voy. Finot, Oroitf utigneuriaiu dus aiur fvh/ut* de Cambrai, iîg. 19-20.
Voy. plus haut
8. 11 est mentionné en somme dans les mêmes cas que la • carette • : voy. ci-d<>fwus n. 4.
0. Ce terme, au xiii' h., apparait, tM<mble-t-il, une unique (ois |>our les iiiatiérf-M tinctoriaIi>« : lirrurit. u" 226' : puis, au .xiv, il se n-nrontre en 1313' 14 dans le premier d<"« comptes de la « vinée i (monopole communal de la vente du vin, voy. Financr». 261-266) : chaque ■ voiture • amène du dehiir-* tant de . toniiau* • et do • keu»e<i • (Arch. romm., CC 748) et en 1374, dan» r.J. 1299.
train ^ ». Si la « brouette » est nommée par ailleurs ^, elle n'avait pas, en quelque sorte, de valeur fiscale.
Historiquement, à vrai dire, le transport par homme ou par cheval purement et simplement, semble se rattacher à un temps déjà ancien qui est celui du tonheu mentionné : c'étaient là, en efifet, des modes primitifs pouvant se passer plus ou moins complètement de voies de communication un peu facUes. Au contraire, le chariot et la charrette, à cet égard, exigeaient davantage. Comme à l'époque communale, on ne mentionne plus guère que la voiture grande ou petite, sauf peut-être le cheval pour le blé ^, il faut supposer qu'à ce moment aussi des progrès se sont accomplis du côté de « la vie de la route ».
Ce qu'on pourrait appeler « la forme d'emballage « était indépendante de cette dernière et présentait bien entendu assez de variantes. Les expressions déjà mentionnées de « fardeel, .some, torsiel et cavelée », dont les trois premières s'appliquaient aussi bien aux charges du cheval que de l'homme, la relation restreinte de la dernière se comprenant d'elle-même, malgré leur emploi possible, on va le voir, pour certaines marchandises déterminées, n'avaient en général qu'une valeur théorique ou tout au plus une intention fiscale. Mais on peut, semble-t-il, arriver à quelques résultats plus précis. Le vin par exemple était apporté forcément dans des récipients de grandeurs diverses *. Le foin arrivait peut-être par « fais loiies ^ ». Les menues denrées pouvaient être transportées à même dans les voitures, comme les l)locs de .sel ou
1. Dans les comptes cites à la p. précédontp, n. 0 des individus arrivent au besoin avec u un, trois . ou < quatre trains de vin » : ■ train « doit bien avoir dans ce cas le sens de réunion, non paa de chevaux, mais de voitures, les tonneaux de vin, au moins à Douai, n étant certainement pas transportés à dos de bétes.
3. P.J. 223», 300', 14735«, 1536; mentions uniques des fruits, du pain et du sel dans le tonlieu du marché : 300', ■'•''.
Voy. plus loin § 22 z
certains légumes, ou mises dans des sacs ^ ; les « frezes » se trouvaient d'une façon naturelle et au moins courante dans des « pos * )i. Le blé. au contraire, était amené presque nécessairement dans des « sas ' » qu'on « desloiait ■'■■'' » : lorsque ceux-ci étaient mis « à dos » de bêtes, le conducteur, le " peteron ». devait avoir des « peniaux ou somme souifisant que se ses quevaux est quaissiez sur le dos. que li grain ne puist être ordés ne souUiez * ». Le poisson d'eau douce était placé dans des » saudées ' ». celui d'eau de mer dans des « sommes, mandes » ou « paners « qu'on ne saurait distinguer entre eux *. Des matières premières, peut-être le charbon * et certainement la laine arrivaient par «sacs^"». Quant aux objets fabriqués, et on ne peut guère citer que les u cauces i' » et les draps '-. on les emballait probablement avec de la grosse toile dite « serpillière » en «. fardiels » qu'on « desloiait » ou H deflPardelait ».
Sous le rapport personnel, les porteurs ne nous sont pas connus et les conducteurs ne le sont guère davantage". Les uns et les autres étaient également des « péterons i. Parmi les conducteurs, il faut faire une place à part aux meneurs
P.J. 22.t'. 1473'2'3. 22. 31-32. 40. « 47. etc
5. Il est vrai (|Iip Iph ilispoMitionH qui lo concernent spiSritÎHnt qu'on anu'-ne on qu'on achète le bl«' en • car, caretle ou sas », semblent indiquer que la (lenri^? i'»t iniliHtinolenicnt mise A mémo clans un mocle de lrnns|>i>rt nu dans un récipient ; main ce n'e.'^t sans doute lÀ <|U*unt* simple formule, car l'emploi du premier moyen parait assez improbable : voy. en particulier P.J. IS23'*,* et joindre au besoin les mentions de - rarette • et de ■ car ■ servant a»i transport des crains et de - sas , donni^^s ci-dessus I7<>. n. 4 et H.
8. P.J. 263* '. "* *". 22. 2«. 2». 3' ; iwit-étre au moins ces • aommn • Maient pIIos des mesures de capacité, car on les xoit se séparer en deux • costflS > (§20).
ît. P.J. 264'.
1(1. Voy. plus loin. § 37 ».
1 1. P.J. 2Bfl' ; joindre pour la vieserie. 207".
Recuril, n° 33H
13. .Mentionni'S une unique fois, semblet-il, comme cnnductmr* de chevaux porteur» de blé (P.J. 1473"),
de bestiaux, dont on .sait seulement que certain.s étaient les bouchers douaisiens allant eux-mêmes dans la région d'achat chercher et ramener leurs bêtes ^. Tous les autres conducteurs avec leurs charrettes et leurs voitures étaient des « caretons « s'opposant aux i péterons » et bien entendu des « voituriers ^ ». Dans l'ensemble, en raison de la provenance extérieure des marchandises, ils devaient être assez naturellement des étrangers ^. S'ils sont mentionnés pour quelques denrées, le vin, le fom. le blé, le bois et le charbon *, on ne connaît un peu particulièrement que ceux des céréales ^. Ces derniers, arrivés sur le marché, tirent « leur carete là ù U tonhers devisera » : ils vendent leurs marchandises eux-mêmes et ne peuvent refuser de la mesurer si on le leur demande : la partie de la denrée qu'ils n'ont pas écoulée peut être apportée par eux à l'hôtel où, on le sait, ils logent, et où ils ont à ranger également « bien et ordeneement » leurs voitures d'après les ordres de l'hôte. Le conducteur, si peu qu'on le connaisse, et dans certains cas du moins, n'était donc pas simplement un agent de transports : c'était aussi le propriétaire des marchandises qu'il amenait et elles lui appartenaient évidemment avec la voiture.
Nous venons de mentionner quelques-unes des denrées qui utilisaient la voie terrestre. On ne peut tracer un tableau complet de ce mode de transit, pas plus qu'il n'est possible de spécifier exactement si certains objets passaient exclusivement par terre, en opposition avec d'autres qui n'auraient utilisé que la voie fluviale ^. En outre, il faudrait distinguer
Voy. plus loin
2. P.J. 1299 ; joindre une mention do « conduiseurs », 1473'.
3. C'est certainement le cas pour des individus qui lors de la vinée » de 1314-1.5 amènent les vins à Douai (Arcli. comm., CC 745).
4. Vins : P.J. 225» ; fourrages. 241'': bois, 262'«'9-2(i3, 1299: charbon,
6. Dans cet alinéa, on voudra bien se report«r, pour chacune des marchandises mentionnées, aux chapitres spéciaux où elles sont respectivement étudiées : joindre d'ailleurs simplement les énumérations données ci-dessus, 170, n. 4.
l'importation et l'exportation, alors que nous ne sommes relativement renseignés que sur la première." On peut cependant, semble-t-il. établir quelques principes. Du point de vue géographique, les produits qui circulaient au.x alentours immédiats de Douai ou ceux qui ne prenaient pas la voie septentrionale de la Scarpe ou de l'Escaut, ou qui ne venaient pas, par (lueiquc direction (]ue ce fût. du port de Bruges, allaient par la mute de tcric : clk' était la ])lus rapide en fait et, au sud de Douai, la seule utilisable. En outre, les marchantlises pressées ne pouvaient aussi forcément que l'utiliser : ce devait être le cas pour certaines denrées d'alimentation et tout au moins pour le poisson. En troisième lieu enfin, une même marchandise n'empruntait pas nécessairement la même voie à l'aller et au retour. Le vin et le blé arrivaient du miili par terre, bien entendu, et s'en allaient au nord par eau ; le l)ois suivait sans doute les directions et par suite se conformait aux règles inverses ; la laiue, sans qu'on puisse le préciser, d'une façon temporaire et partielle du moins, arrivait par Bruges et par eau, mais certainement la plus gramle partie tics ilraps empruntait les routes pour s'en aller aux foires de Champagne. Dans l'ensemble, chacune des deux directions commerciales semblait s'être partagé à peu près également les deux modes de transport. On peut mentionner comme passant par terre, ne fut-ce qu'en général, parmi les objets alimentaires, le vin, les menues denrées, le blé, les poissons et les u vives bestes ", mais la seconde et les deux dernières marchandises étaient simplement importées et les deux autres au contraire, à l'exportation, nous venons de le voir, prenaient la voi<> fluviale. Dv>i matières premières, nous ne savons rien de précis : |>eut-être amenait-on un peu de bois, de charbon, de laine, de matières tinctoriales par terre, mais c'était bien plutôt une «-xception. I^cs objets fabriqués ne nous sont pas mieux connus : à l'importation, on peut conjecturer que la petite quantité introtluite suivait surtout la voie terrestre ; c'était par exemple le cas pour les chaus.ses, un des rares objets sur la i)rovenance desquels
nous ayons des renseignements assez précis : cependant, les « menus tonlius >>, qui atteignaient, on le sait, les produits confectionnés, frappaient aussi bien les marchandises introduites par eau que celles qui étaient amenées par terre ^. A l'exportation, nous l'avons dit, les draps devaient suivre en majeure partie un mode de transport terrestre. Sur tous ces points, encore une fois, il faut se contenter de données trop générales et, par suite, assez imprécises.
b) Le commerce par eau.
Le rôle fondamental de la rivière dans la vie commerciale de la commune s'explique facilement et pour ainsi dire de soi-même. La navigabilité de la Scarpe en général et spécialement l'union qu'elle établissait plus ou moins directement entre la France du Xord et la Flandre ^, devaient suffire à lui donner une utilité primordiale, non seulement locale et régionale, mais même, pourrait-on dire, internationale, dont profitait presque forcément une cité commerçante située sur ce cours d'eau et plus précisément au début de sa partie navigable. Cette question de principe est confirmée dans la suite par la réalité, qui fait voir combien le pouvoir communal douaisien avait su comprendre les avantages que lui offrait la rivière et en tirer parti. Dès l'origine, l'établissement d'un portas montre toute l'influence que la rivière .semble avoir eu dans la fondation et dans le développement de Tagglomération '. Il n'est ensuite pas moins intéressant de constater que, du \° au xii^ siècle, les premières traces de l'activité commerciale de la ville s'appliquent justement à sa forme
Voy. plus haut
2. C« rolc sorait prouva indirectement jinr ronqui-tn que tit faire in 1271 la comtesse Marguerite « des wienages de l'iauwe de Douay juskes à Ruplemonde et de Ruplomonde juskes à Valenchienes » (VVarnkœnig-Gheldolf. II. P.J. 26, p. 460). Voy, encore deux enquêtes semblables ordonnées par la même princesse : P.J. 231 ot 494, et joindre une enquête proprement échevinale, 79.
Voy. t. I
fluviak- : du point de viu' public. ;iu i>orlKs se rattaelient les droits qui y étaient pei\us. c'est -à-dire une partie au moins du tonlieu ainsi que toute son histoire, si caractéristique pour les finances urbaines ; du côté communal, quand les échevins apparaissent pour la première fois, c'est, on ne l'ignore pas, dans une question intéressant la Scarpe et sa navigation ^. A l'époque historique, les preuves de l'importance de l'économie en question sont nombreuses. Elles ne se montrent pas seulement en général dans l'intérêt évident et fréquent que prend l'administration à tout ce qui touche à la rivière et dans ses efforts eontiinis en vue d'assurer la liberté des transports considérée sous le rapport matériel et fiscal -, elles se manifestent aussi dans une question de trafic, sans doute spéciale, mais de conséquences géograpiiiques très étendues, qui est l'étape et à laquelle se rattache en particulier le commerce fluvial le plus ample que Douai ait possédé, l'exportation du blé '. Tout concourt donc, semble-t-il, à faire voir quel lien extrêmement étroit a uni la ville et la rivière, que l'on considère celle-ci. en quelque .sorte, par le contenant ou le contenu, qu'on examine la voie fluviale en elle-même ou le trafic qui y passait.
En premier lieu et d'une façon générale, dans la rivière comme dans les autres parties du territoire urbain, suivant les expressions convenues, rien ne se faisait que « duskes au dit » ou <c à la volonté » de la ville, en somme d'après les pouvoirs législatifs et judiciaires du Magistrat '. Mais sans in-sister d'ailleurs sur ce point, comme l'autorité eomnninale n'avait pas été la première venue et que les occupants primitifs n'avaient pas disparu, en déj)it de ses empiétements, son pouvoir juridique était plutôt celui d un po.s.se8seur i\w d'un véritable propriétaire, celui-ci restant toujours la |)uisKance
Voy. pliiH loin ■ O
4. On troiivf'rii l<> d*vel()|)[>c'niont juridii|ii<' l't les tPxU» ou renvoiii nécesiiain<i< <lni\K Fitutnrrt, IHlITll; voy. en piirtiriiliiT \>-t notiw p. 103, n. 2; l«», n. I ; 172. n. I, ut joindre ici inônio loo l'.J. 8«*», »', 647'. 1270*'.
publique, et ses droits utiles, judiciaires et économiques, coexistaient avec ceux des anciens représentants locaux de l'autorité centrale devenus les seigneurs féodaux : en un mot, ses conquêtes et son émancipation ne furent pas complètes. Pour nous en tenir aux privilèges d'ordre surtout économique des anciens officiers publics, le prévôt et le châtelain en l'espèce, ils paraissent se résumer en une sorte de droit de « warde », de police. Bien qu'il n'ait été exercé, encore une fois, que <i par le conseil » des échevins. qu'il n'ait empêché nullement la possession et l'exercice des autorités législative et même administrative du Magi.strat, il n'en entraînait pas moins pour ses possesseurs propres, le pouvoir et le devoir de maintenir la rivière en bon état ^. Aussi, leur fallait-il veiller à ce que « les estakemens, les entrepresures » ne viennent pas à obstruer le cours de l'eau -. Le châtelain en particulier, dont les droits s'étendaient sur toute la partie navigable de la Scarpe, devait « warder le pire de l'euwe », entretenir convenablement le chemin de halage, et, d'autre part, « faire voie as nés » : là était sans doute le but final de toute cette police '.
% Cette simultanéité et cette superposition de droits publics, féodaux et urbains se manifestaient encore à titre topographique, en ce sens que les droits de la commune sur la rivière s'étendaient bien au delà des limites, non seulement de la ville, mais même de la banlieue, parce qu'ils s'étaient juxtaposés à ceux du châtelain et du prévôt *. Aussi la rivière se composait-elle de deux parties : l'une en amont de Douai, l'autre à partir de la ville même, la première non navigable, la seconde au contraire utilisable pour la navigation, celle-là servant en quelque sorte de réservoir à celle-ci. qui en dépendait absolument. Sa partie supérieure mérite donc d'être
P.J. 8ti33 ; Financée. P.J
4. L'histoire du cours de la Scarpe à titre jui iiiique est fuite dans Finances, 185-194.
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étudiée coinino liiiterieuro. bien qu'au fond elle ne présente quun intérêt économique indirect.
En amont, à la suite du prévôt dont les droits s'étendaient avant tout de ce côté, sauf à \'itr\- ^ la ville remonta aussi haut que possible, jusqu'au point final même des pouvoirs de la puissante abbaye de Saint-Vaast d'Arras. dans le village qui porte le nom signiticatif de BiiK-he Saint -N'aivst -. La banlieue ne commençait réellement qu'à une douzaine de kilomètres en aval de cette petite localité. Or, à Biache, le monastère possédait trois moulins et c'était sans doute leur marche qui avait nécessité rétablissement de <i ventailles », simples écluses ou vannes, qui « faisaient estanq à le rivière ». Dès 1324, on y mentionne un u warde » chargé évidemment de veiller à leur fonctionnement et à leur entretien *. La commune prétendait en etiet qu'elles devaient « jour et nuit être levés et courans à vent et à euwe », en d'autres termes aussi haut que possible de façon à laisser pa.s.ser à la fois l'air comme leau : c'est que par elles « venait l'euwe aval pour servir le ville ». indication qui montre au-issi clairement que po.ssible de quelle iini)ortance était pour la ville la partie haute de la 8carpe '. Mais le couvent ne pouvait que s'opposer à l'ouverture continue de ces trois écluses, qui aurait fait manquer l'eau indispensable au f<mctionnement de .ses mouhns. Cette divergence de vues amena un accord en L364 ^. Outre la disposition technique précédente, il montre l'existence de trois autres vannes dites » roiieres » ou II rouerech » : malgré leur nature sans doute identique à celle des précédentes, comme leur nom le fait supposer, i-lles étaient situées bien probablement sur la « rigole » dérivt^- de
1. l'.l ."i47. 1^; plim iirt-cint'iiicnl, li |in"vn»i a... le wanlc de le rivicre iiiniivaiil lin l'ont II II' l.iii^iii- | li' |Hint iln iiiiirrlii'' niix |><>iHHiiit.s] <>n iillont au l<>H (liitcnn- jui>i(iiii< Il HiHn-li (KUA, Kl juin : UrnKHart, Chalraii. J'rtuvr», l'.J. H». |). 151).
VI. Ira accurda cit<<«, t. I, U7G. n. I
la rivière véritable et menant directement à la « roue « motrice ^. Ces six écluses formaient trois couples de deux unités différentes chacun, les deux éléments de chaque ensemble placés ainsi dans im rapport de dépendance mutuelle. On décida que, dans les divers couples, le fonctiomiement des deux vannes concorderait : selon qu'un, deux ou trois moulins marcheraient ou seraient arrêtés, on baisserait ou on lèverait une. deux ou trois ventailles de la rivière, en faisant suivre la marche inverse à un nombre égal de vannes « roiieres», de façon naturellement à arrêter l'eau du courant principal et_ à le refouler dans la dérivation ou à obtenir le résultat inverse. En un mot, comme le remarque l'accord ^, il était nécessaire d'avoir toujours trois ventailles levées quelles quelles fussent, l'eau n'étant ainsi nulle part arrêtée : elle coulait cependant moins directement et par suite avec une force inférieure quand les ventailles roières étaient ouvertes, puisque la rivière se trouvait détournée de son cours naturel. C'est ainsi, .semble-t-il, que l'on peut comprendre cette convention exprimée sous une forme un peu obscure, mais ne manquant pas d'un certain intérêt technique.
En aval de Biache, entre ce village et celui de Vitry, était une autre « escluse », qui n'a pas d'histoire particulière ^.
\'itry même qui, on le sait, appartenait originairement au châtelain avec la propriété utile de la rivière ', avait avec Douai des rapports « aquatiques » importants. Le seigneur féodal précédent devait prêter aux « meuniers demeure « de Douai, trois fois l'an, un « bacquet »i, une jietite barque, qui leur permettait d'exécuter la triple « fauquison » destinée à enlever les mauvaises herbes pouvant arrêter le cours d'eau ;
1. C'est d'ailleurs ce i|ii(ï semble bien notteniciit indiinier le passage : « li [moiin] molant... par l'euwe cleBcheridant des ventailles d'ioeulx coni dist roiieres ' p. 40.5.
2. Voy. en particulier le passage cité à la n. précédente et les suivant».
3. Elle n'est peut-être pas d'ailleurs mentionnée avant 1402 (Finances, 188, n. 4).
4. Sur l'histoire do Vitry, voy. Finances, surtout 163, n. 2; Ififl, n. 1 ; et 172, n. 1.
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il semble aussi qu'à chaque « soiure )>. les mêmes industriels devaient verser une mesure de froment au prévôt, leur chef naturel *. La ville attachait assez d'importance au bon état de la rivière et à ses propres prérogatives à ce sujet pour qu'elle fit déterminer en 1338. par une enquête solennelle, qu'elle devait avoir à X'itiy « 10 pies d'euwe courant '- ». Cet endroit avait encore un « warde » des « ventelles », un garde d'un barrage et de vannes sur lesquels on manque de détails ^ ; il est seulement intéressant de constater que, lors des reconstructions, les frais devaient être supportés également par les moulins douaisiens *. L'intérêt que portait la communauté à cette question spéciale .se manifeste dans un procès qu'elle engagea en 1387. de concert avec le duc de Bourgogne même, au Parlement de Paris contre le châtelain ^. Elle l'accusait, au moment de la réfection des ventaiUes. d'avoir mis des empêchements au cours de l'eau au profit de ses moulins féodaux de N'itrv. Le tribunal royal donna raison aux plaignants, ordonna au vicomte de rétablir les choses dans leur état primitif et délégua menu- un commissaire pour assurer, aussi souvent que ce serait utile, la reconstruction de l'écluse dans les conditions réglementaires. Enfin, la valeur générale e.-iscnticlle île cet cnilroit j)our la vie économique de la communauté n'apparaissait pas seulement par la collaboration que, sous une ilouble forme, les meuniers douaisiens donnaient en vue du bon entretien local de la rivière, mais elle se ré.sumait dans la polit iqui- jiar laquelle, à partir de 1387. la ville commença à .se substituer au châtelain à N'itry en lui prenant il'abord « la rivière .\aucs et pesqueries à censé », location
I*..J. I534*» ; jiiimlrr f'inanrrx, l'.,l. IHJ
4. P.J. 647. I** : on parle exactement île • reHtani|UP <le \'iteri ou de Snilli >, ntaÏM on w dernanil** pour f|ui*lle ratHon on nit*ntioiine oi* m*onnd village qtii, même A ce moment, nVlait rertainemont pa.i, ou n'était plua, flitUfS Hur la Searfie. S'agissait «il d'un harrag>' t'-tabli Hur i(iieU|Uo di^rivation dpH maraiH d'.\rleu\, passant par l>-<-lii]<e, Sailly et tianihiain pour aller k la Scar(>e 7 (Cf. Goaeelet. LOnIrrmnt. 122- 123).
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qu'elle remplaça et compléta tout à la fois, en 1410, par un achat général de la « mairie » tout entière ^.
De Vitr}- à Douai, la rivière ne présentait rien de très particulier et il n'y est fait mention, du moins, d'aucune écluse. On notera toutefois d'abord qu'entre Vitry et Lambres devait se déverser dans la Scarpe « partie de l'eaue du marez... d'Alleux », amenée par une rigole sans doute artificielle et faite spécialement en vue de « maintenir les forteresses de le ville 2 ». C'était ensuite à Lambres même, nous l'avons déjà remarqué, que commençait évidemment autrefois la navigation '. L'époque communale ne semble avoir conservé comme souvenir de l'antique importance du portus carolingien, et ce ne pouvait être qu'une survivance de la moitié du tonlieu que nous savons y avoir été laissée lors de la fondation de Douai où on transféra l'autre partie ^. qu'un k pontenage ou vinage » appartenant au xiv^ siècle au seigneur local. Avant 1341, puis cette année même, la ville engagea succes.sivement contre ce personnage deux procès en Parlement, prétendant les membres de la communauté exempts de tous droits à son profit : la cour souveraine donna raison au pouvoir urbain ^.
A Douai, aux fortifications, finissait la première partie de la rivière. En effet, la chute maritime de la villa, de Lambres avait dû être assurée, on l'a déjà noté *, par un moyen très .simple comme très radical : ce fut de faire traverser la Scarpe par les « Vies murs » de Y oppidum, en ne laissant, bien entendu, que le passage nécessaire aux eaux. Les fortifications tout à la fois protégèrent militairement le nouvi'au portus, déjà très avantagé ainsi sur l'ancien, et même ruinèrent celui-ci en lui enlevant tout débouché économique : littéralement, elles le fermèrent. On n'a pas, sans doute, d'indication abso-
Vov. t. I
lument formelle à ce sujet, mais non seulement Thypothèse est ck's plus probables, puisque toute luontion d'un rôle maritime de Lambres disparait avec la fondation de Douai, mais, plus précisément, on peut le conclure de l'absence de dé.'signation « d'arcs » livrant passage aux bateaux, pour cette partie en amont des murs urbains, à l'inverse du système luentioiiné pour la sortie des eaux, l-'ostérieurement. la .seconde enceinte fut évidemment construite dans des conditions .semblables à la précédente.
A l'intérieur même de Douai ', la navigation devait commencer d'une façon tout à fait précise, un peu au-dessous des vieilles fortifications, au point de rencontre des droits du prévôt en amont et du châtelain en aval, à un pont appelé du nom significatif de « pont à le laingne ». pont au bois * : c'était jusque-là que remontaient sans doute les bateaux faisant en particulier le commerce fort important du bois. Là. sur la rive opposée à celle de la Vieille tour du châtelain, très peu après cet édifice, se trouvait « le Rivage ' ». C^et emplacement était un lieu important d'échanges s'exécutant en général par deux moyens distincts, vers des directions contraires et pour des distances diverses. 11 servait surtout de port, dans l'ensemble pour le trafic à grande distance, mais de différents points de vue. On l'utilisait comme tel avant font probablement pour le bois, peut-être dans la partie
Cf. Ih |>lntioli'< I
2. Tr^» oxnctomont. tnnt/>t nn parli» <\p ce pont, q«ii pst I«» pont nctiiol du marolii^ aux pninonH, lo pnnt <li< la Miumiip ([rioiivain], .VouivniM, 4110: Hrai- Bart, t'h/ilrau, I, 23, l't l'rrurin, 14ti, n. 2) et d'nii \p iiri'-vot faiwiil partir fu-M (IrrutH (voy. ri-dtiwurt. I7S, n. I). parro (jiio pe «pignrur lo« **x<*rçant flur la parti» Riipéripiin* de la Scsr|><>, cf |»>nt était aitiiA un |m>u pUiH i>n aval <)Ur If pont suivant, *•! tant<'>t un iiifntionii<> on oflrt li> pont ('liAl<-lain (Imparti maintenant, n-liant li" nii-ini- niarrlii- aux rritsMonH (rxlrt^iiiit»' huiI) A la rur df la KiMitainr-SainlMauranil (l'Ii'uvain. 411(1; Hr(vu<nrt. Il, 772) ot oii If fliAtflain fainiiil au iiinlrain' romniencor ««h privil^K»» (KJ. 1270'), parcf <|u'il ('•tait xitiic un |>fu pliiM liant (|ue I» |Hint à U< I.4iignf. Kn fait, la distiiirtiiin i*rit nann iiii|Mtrtanri*.
.'t. Il Hf triiuvait ■ Hiir la Scar]»- rive druitf. ii rcndroit df la place du l'alaiii anripnn(»n«»nt nonim»* If Hivui^» - i HriiM.4iirt . Knuult rtnUrr Irm mtirrhanii» dr bU. 137, n. 3).
amont touchant en effet au pont au Bois ^. et d'une façon spéciale pour la « laigne », le gros boi.s -. par opposition au menu bois qui aurait eu plus bas un autre lieu de trafic ^ ; de plus, et sans doute à la partie aval, on devait encore employer ce port pour une autre marchandise importante, le blé, quoique dans des proportions secondaires : c'est qu'à cette denrée encore était réservé un autre port de forme différente, mais immédiatement attenant au Rivage, dont la connexité confirmerait au besoin la place spéciale de celui-ci". Mais toutes les autres denrées empruntant la voie fluviale, telles que le foin, le sel et le waras *, arrivaient également à cet emplacement et l'emplo^yaient même exclusivement, sans que d'ailleurs on puisse préciser si, à l'exemple des précédentes matières, elles avaient des places réservées. En tout cas, cette première partie du Rivage, quoique servant toujours pour l'économie territoriale, on le notera, pouvait être affectée plus spécialement à des commerces différant non seulement par le fond, mais par la forme, car si pour le blé elle était uii endroit d'expédition, à l'égard du reste des denrées, elle constituait un heu d'arrivage. Enfin, l'autre côté du même emplacement, situé probablement à l'intérieur, était réser^^é au marché « as porées », aux légumes, heu d'échange dépourvu d'intérêt fluvial et d'ailleurs purement local ". Puis, aussitôt
1. « In Diiaeo prat jiistitia Pt distritnm de Lens ii.sque eui pontpm ligonorum apvid obacum{?) iibi ligna venduntiir (1200 pnv. ; Arch. départ, du Nord, registre B 1593. pièce 195).
2. On trouve de nombreuses mpntions du Rivage dans les bans concernant les bois, P.tJ. 259-262 ; pour l'usage de co port, voy. ci-après 200-201, et joindre pour lo commerce des bois § 29°.
Voy. l'alinéa suivant
4. En théorie, le Rivage ne paraît être en effet nommé pour le commerce des blés qu'une seule fois (P.J. 49(1") ; dans la pratique, voy, P.J. 1006^, où est bien marquée l'opposition entre « le Rivage » et « les bailles », le second port.
6. Pour le foin, voy. en particulier P.J. 242*^ et en général plus loin lo § 28'' ; pour le sel. 259*, on mentionne « une navée de sel... mise à vente au Rivage, .. le 19 oct. 1359 (1303, 30 mars; Arch. comm.. Iny. 149; Pilate, Table, n" 523) ; pour le waras, 259'* (cf. § 6 ?).
6. « .Au Rivaigp dou malsiol as porées • (P.J. 935) et cf. : < Ce sunt les rentes que M vile doit à hiretage » : à un chapelain « por le maison kifu R. Mulet, au
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après le Rivage, venait donc le second port au blé, se composant alors des maisons riveraines constituées en entrepôt : c'était là. bien entendu, un nouvel endroit d'expédition foraine *. En descendant encore un peu. on arrivait aux « Vies murs ». qui de ce côté, on le sait, pour ne pas interrompre la navigation, avaient été construits, à l'inverse du système de l'entrée des eaux, en forme « d'ars » sous lesquels les bateaux pouvaient passer -. En somme, dans toute l'étendue de la vieille ville, la rivière ne devait guère constituer qu'un port : on disait en effet, d'une façon générale, que les bateaux se trouvaient « dedens les .Vrs » ou inversement qu'ils restaient « remisés hors ' » d'eux.
A quelque distance de la j)remière enceinte, un pevi en amont de la nouvelle et sur la rive droite encore, se trouvait un autre port au bois, qui paraissait même comprendre deux emplacements contigus : au-dessus, « le plache des Raimes », au-de.s.'^ous. « les Moies ». Existait-il une différence réelle entre ces deux parties, et. en cas aftirmatif. quelle était-elle ? il est impossible de le déterminer ■•, En tout cas, la distinction ne pouvait être que très minime, et les deux endroits, comme rin(ii()U('nt leurs noms respectifs, constituaient sans aucun iU)ute une .seconde place de débarquement pour les bois, analogue en général au Rivage, mais réser\'ée plutôt au menu bois, à la u rainme » ou aux fagots. Elle paraît avoir eu surtout de l'importance au xiv*^ siècle*, par opposition encore au port d'amont plus connu dans la période précédente,
La seconde enceinte franchie, la Scarpe ne présentait rien de très particulier. Elle était bordée, on le sait, du i pire de
Rivagp, mi mai«ol b« por^oH • (1201 cnv. : Arcli. comni,, rogistro A.\ 90, fol. 76) ; mir «> marclu^, voy. plim loin, f 28 •'.
1, Voy. plus loin § 28 •>,
Voy. t. I. .33 <«t 11. 't
X l'.J. 2.'ilt**.
4. .V leur Hujrl, voy. l'.-I. 2tl2''' «'t Kurtmii f'innnrru, I7H, n. 1' i-l ;;u,'>, n. 1, BViT rindfx t<ip>>Krnphii|U« mm!» v*''' ; joiiicln- KriuMiirl, Chi'ilrnu. /'mires, II. p. 241, n. 2.
fi. l'our li< XIII'' <'t l'ii partiruliiT l«i< Moii>M, voy. de nouveau l'.J. 2IS2*'',
l'euwe ». « chemin des navieurs ^ ». La « voie as nés ». à l'exemple au reste de la partie amont, et sous la sur\'eillance spéciale du châtelain, devait toujours être libre de « toutes entrepresures ne enipeecemens quelconques » : l'enlèvement de ces « viers. e.stanquieus. plantis. etc. ». allait, on s'en souvent, jusqu'à nécessiter des sortes de véritables expéditions militaires urbaines ^. Aussi, sur « le cours de la rivière ^ » n'existait-il pas d'arrêt fixe de la navigation. Si sur la limite de l'échevinage qui, à cet endroit, côtoyait la Scarpe. là où la chaussée de Douai à Lille traversait cette dernière au wenage-pontenage déjà cité du « pont de Raisse », se trouvait un pont, on pouvait le « lever » pour le passage des bateaux *. Deux kilomètres plus loin, la banlieue urbaine coupait définitivement la rivière, et à une heue environ, à « la borne au-Queviron ». à mi-distance entre Lallaing et Marchiennes. la juridiction communale se terminait enfin avec celle de la châtellenie •'.
Néanmoins, on comprendra aisément que le Magistrat ne se soit pas désintéres-sé de la rivière jusqu'à sa cUsparition dans l'Escaut. C'est ce que montrent en particulier deux difi'érends qu'il eut au cours du xiv<' siècle avec deux monastères de la vallée, ceux de Marchiennes et de Saint-Amand. De 1355 à 1359*. la commune et la première abbaye engagèrent devant le souverain bailliage de Lille, puis en Parlement, des procès au sujet du pont du village de Marchiennes, sorte de pont-levis analogue à celui de Rache, qui n'était à péage que si l'on était obligé de le lever pour les bateaux. La ville prétendait avoir le droit, ainsi qu'à Vitry contre le
1. Finances, P.J. .'J.3^''. et 46^. — « Pire » (cf. san.s doute pyrytis, la route royale ; Pirenne, Dinanl, 10) a d'ailleure, on le sait, le sens général de route : voy. P.J. 2591" pj Finanfes. P.J. 332.
2. P.J. 86^^ 12703 ; Financejt. P.J. 332-3 p, 34! . ^oy. ci-des.sus 177.
Sur cette borne. Finances, 191. n
6. \'oy. deux lettres royales du 10 août 13.55 et du 7 déc. 1350 (Arch. départ, du Nord , fonds de Slarchiennes, carton 0).
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châtelain, d'empêcher les religieux d'y faire tout changement contraire à ses intérêts, c'est-à-dire d'abais.ser le niveau du pont en vue de percevoir un plus grand nombre de taxes. Néanmoins, comme à ce moment il tombait en ruines, et soi-disant pour obéir aux réclamations des voituriers qui, au contraire, le trouvaient trop haut, le monastère le reconstruisit en l'abaissant. De là, plainte de la ville au lieutenant du souverain bailliage, qui donna raison à la communauté et fit défaire le pont. Le monastère, à son tour, le fit refaire en en appelant au Parlement : celui-ci lui donna raison et le passage resta désormais tel quel. En second lieu. j)lus en aval, près de l'abbaye de Saint-.\mand, à un endroit dénommé <( le trou de Marillon * n, se trouvait placé un « edefyce » composé exactement de « sept plankes,.. et chascune de sept paus de haut », mises horizontalement les unes au-dessus des autres. Il retenait l'eau, formant peut-être en effet un « trou « en avant, et en faisait « desvoiier » habituellement une partie dans une dérivation menant à un moulin des religieux ; d'autre part, on était obligé de l'enlever pour le passage des bateaux : en somme, il constituait un pertuis^. Or. en 1324, les moines, dans l'intention certaine d'augmenter le débit de l'eau qu'ils utilisaient, surélevèrent le barrage à un point
1. P.J. Ilil4l0l.''> ; lf«8 autro» pièces relative» à l'origine de cette affaire ae trouvent aux Arrh. comni., UD 308 : joinilre le« ileu.N n. ci-aprf-s.
2. Peut-Atre eet • eUefyee • nV<tait-il autre chose que ce qu'on appelait le . rabat • (déversoir). • Do cancune iieif ki pasHe au rabat kerkie, »iet d. Et se li mosnierH de Marcillnn oote les plankes et lour aive, il en doit avoir un d. » (Tonlieu de 1271. § 7: WarnkceniK-Olieldolf, II, 471). Dan» une pièce de 137(1 environ intitul<''<> : • L<' manière de gouvrener les Iraux de Marillon et de ThunH , on lit : • ... .Vu desNUS et près |de S'-.Amand] e«t scituè en leclicte rivière le rabat et Iran coni dinl de M., iiuquel les dix religieux... avoiont acouHtuinè... à mettre plancques... ; n'twtoient le» dietett plancquea o«t«'«e8 don dit trau fors A paswr nefs à certaine lieun- wlnnc l'ordonnanche de le dicte rivière r-t au.Hsi Iroix foin r«n tant «eulement. e'i'St luwaviiir Noël, l'asquen. l'entecnuiile. A ctiacunne fois par Mil jours coiilinue». que toutea les dictes plaiiequi-s cHlnienl iisliVs Imrs d<>u dit trau et couroit 1y yaiiwe aval A se voient*^ sans empi'sclienienl • (Cartul. de l'abbaye de Saint. Ainand : Arrh. ilrpart. du Sont, st'-rie H, non col<^, I. II, fol. 12 : copie. HiM. nation., Nouv. Bcq. lai., n» 1220, t. 11, p. IfllH; publ. Prale. />roi7 (/'rau. P.I. B8). En l3tlH, . pour ce que les yauwM se tenoiont grosses ., A la suite de nVlanialioiw di's liabitanis du pays, on modifia ce régime dans un «cnii plu» libéral (Id., iWrf.^.
tel que le pays environnant fut inondé et la navigation interrompue. On se plaignit au bailli de Douai, dans la circonscription duquel se trouvait l'endroit litigieux ; il vint sur place, adressa les observations voulues aux religieux, qui « respondirent assez despiteusement qu'ils n'en feroient riens et qu'ils n'obeiroient de rien à ly ». L'agent public prit des « ouvriers » pour remettre les choses en l'état, mais le prévôt et le maire du monastère « vinrent avec grand plenté de gens armées » et, malgré l'opposition de leur adversaire, ils arrêtèrent les travailleurs. « car la force estoit à eaus », et ils ne les tinrent pas moins de quatre mois en prison. L'officier roval obtint alors quelque aide militaire, non seulement de Douai, mais des « six villes », des six villages aj-ant la jouissance commune des marais voisins de Flines, et intéressés également dans la querelle comme ajant « leur pastourage sour la dicte rivière ^ » : dans ces conditions, le bailli enleva l'obstacle et ( defïendi de par le ro\ » qu'on le remit. Le représentant du couvent qui se trouvait là « commanda tantost le contraire » ; l'agent du pouvoir souverain mit la main sur lui ; l'autre lui dit de l'ôter (( u il le feroit oster en tel manière que li diable l'emporteroient ». Le bailli attesta la violence faite au roi en sa personne ; les religieux de leur côté se plaignirent à l'autorité publique. Finalement, en 1331, le Parlement condamna les pouvoirs urbains et ruraux à de fortes amendes envers le roi et l'abbaye, ainsi qu'à la restauration du barrage dans sa forme antérieure 2. Dans cette affaire, l'état des esprits, les mots échangés, les faits accomplis sont en soi assez significatifs pour fournir par eux-mêmes une conclusion et une appréciation.
P.J. 101.5, au dc^but
2. Arrêt du 22 juin : « quia per... inqviestani repertum est dictes scabinos et habifantoH diftarum sox villarinn pliirps excessus... dictis religiosis... fecisso, contra «ardiam et manuin regi.s [dans laquello le monastère était spécialement placé (voy. le début de l'acte) : de là Tamende envers le roi] oiiria nostra ip.sos... in quingentls Ib. tur. nnbis et in diicentis Ib. dictia relitrifxi'H applicando... condempnavit et ad relieiendum munini... » (Arch. Nalion., registre X'''*, fui. 177'-17!l, (in).
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Si de la voie navigable nous passons à la navigation, tout d'abord la construction des bateaux nous est presque entièrement inconnue. On mentiomie seulement, en 1395 ^, un (i carpentier de nefs » qui vend à un « navieur » une nef dite « Li Grande Margot » pour la somme, assez élevée, sembk--t-il, de « 200 frans d'or franchois » : l'acte est aussi clair que possible et les deux individus en rapport ont des professions bien significatives : l'un construit le bateau, l'autre l'utilise. Certaines nefs étaient donc i)ien lancées à Douai même, mais comme toutes devaient circuler entre cittc localité et la Flandre flamingante, il est possible que d'autres soient venues de cette dernière région. On le tléduirait. dès 1271, dans le tonlieu de la Scarpe de la comtes.se Marguerite, des mentions que renfeniiciit l(>s wienages appartenant spécialement à la partie douaisienne de la rivière, mentions qui se rapportent aux droits perçus sur inie « novele neif pour sa bien venue » : ces bateaux nouveaux ne pouvaient guère arriver que du côté de Tournai *. En outre, les « forains », qui, dès le xm* siècle, prennent « l'euwage » au châtelain, en fait, à la fin de l'époque suivante, sont, pour la plupart, originaires des environs de Marcliiennes •' : leurs nefs ou leurs barques ont été évidemment con.struites dans la région d'iiabitation des propriétaires. Mais tout détail précis fait défaut à ce sujet.
La struet\ire des bateaux en général ne nous apparaît qu'assez mal. La matière première se composait naturellement de " plankes » ou " ais ». l'ii seul de ces derniers, à la rigueur, pouvait constituer « le fons * ». Moins obligatoire était 'I le toutlcinbourc ». mais, à vrai dire, on ne saurait en doiuu'r de détiuilion tant soil peu précise''. En tout cas,
i'.,l. umi
2. Wftmk.niig.Clwl.lcIf, II. «(ifi. § 2 ; 4tlll. 4(1!». § fl.
3. D'une |iHrt, voy. pliiH Imiil 7t>.T7 : «le l"niitn>, T'..I. H72, l''". III*".
•'i. Pour Ipm ron)w^<|iionrc!* ili- hoii iilwi-nrr mi do itoii CNistcncc dana 1m balonnx, vny. vi-npKii IIK) 101,
c'était sur le « fons » qu'on « carpentait ^ m. Si en particulier «neis meine avoir legier, pour qui on conviengne la bordeir, por chou ke li avoir... ne kieche en l'eauwe ». on élevait donc ce <i bourd ». ce bord, de pré.sence .simplement éventuelle encore 2. On peut 3- ajouter « l'hamestoc », le gouvernail, et « l'eviron » qui « pendait ^ ». A ces parties formant pour ainsi dire le corps, la carcasse du bateau, se joignaient un certain nombre « d'hostieulx, de harnas et biens meubles », variables certainement selon les cas, et sur lesquels un acte unique de 1385 nous donne quelques indications *. D contient un certain nombre de termes, dont plusieurs, malheureusement, demeurent obscurs. Les uns doivent se rapporter au bateau lui-même et à son équipement, mais si « li grant et le petit mas» et « l'ancre » se comprennent aisément, nous ne savons ce qu'on entend par le « gros et le menu harnas, les quatre voies, le ra, le hez et le picache ». D'autres termes .se rattachent évidemment à des objets de la demeure du batelier, dont ils nous apprennent en même temps l'existence : ime « hugette » ou petit coffre, un « couvretour >'. une ' kieute », un c lincheulx », une K sarpilliere ", puis, un « pot de keuvre et un cauderon » et enfin les <• trelles, gros, moien ou menre ». plus clairement encore « li greil. la cranullie pour le cheminée » ne peuvent être que des objets de l'économie domestique.
Sans doute l'ensemble de ces engins n'existait-il, parmi « les vaisseaux servant à navier ». que sur les « grandes navées », par opposition aux ( petites ^ ». Les unes et les autres devaient constituer deux genres es.sentiels *, chacun ensuite comprenait
P.J. 14) ti
5. P.J. 259", ', 1200 ; le ternie de « vaisseaux « apparaît encore dans 1270*. 0. Pour ces différentes variétés de bateaux, \ny. en général pour le xin' s.,
P.J. 80 et le tf>nlieu de 1271 (Warnkœnig-Gheldolf. II, 401) : pour le XIV^ P.J. 1472 ; les notes suivantes préci.seront d'ailleurs ces détails. Mais en principe, certaines formes ne nous sont coiuiues que pendant la première époque, d'autres ne se montrent qu'à la seconde ; il est impossible de spécifier si toutes coexistaient ou si le contraire a eu lieu.
au besoin plusieurs sous-genres spéciaux, pouvant à leur tour se subdiviser en espèces particulières : enfin, dans la plupart d'entre elles, le « toutlenibourk >> ou le « bord », par leur absence ou leur existence, entraînaient deux variétés, l'une mentionnée au xiV siècle, l'autre dès le xiii^ : ces deux parties d'ailleurs ne coexistaient jamais. Mais toutes ces différences se saisissent rarement dune façon sufiisamnient nette. En premier lieu, aux grands transporteurs on donnait le nom général de « nefs » plus encore que de « navées ^ ». On semblait en construire de quatre catégories principales. C'étaient d'abord les u nefs » mêmes *. sans autre spécification, mais qui probablement n'en constituaient pas moins une nature particulière de bateaux, qu'elles fussent « sans bord )i ou « bordeit * », et aussi « à » ou « sans toutlembourc » ^•*. Puis venaient au contraire les nefs qualifiées et formant à leur tour plusieurs séries, dont on ne peut, au reste, préciser les caractères * : les « nefs de pire ' » et « de tire • », celles « d'ave • » et encore de « markiet '" » et « d'haiue ^' », les deux premières comprenant certainement, et peut-être au.ssi les trois dernières, deux variétés secondaires tenant à l'absence
1. .-\u xiir' s., on riïïpliiif à \'rnidiro iiHUstinct^'int'iit les (h'iix toritieft(nef : P.J. 8»*". 2'-". 231. II*. VII. 24(1'.'*. *•"". i;4I'-242'. 2.'")n*. **.'•,", 2ft2**-" 2«.5' : WttrnkoiiiK-tiliPklolf. II. 461; nav^> : P.J. 8ti», *'*^ **, 231, l'-II', 2r>!t''. '. *-, 727: W'iiriiUii'iiid. i/»»/., l'tc. ), pt mrino le t<>nli<Mi tli> 1271 iitili.-tf surtout If H<'Con(i. iiiaiH. à rôpo<|uo .suivant*^. roxpr«'s.«<it>ii do " nof » M* ronronlre seule ilaiifl lf*« clrH*uriif>ntH tliéoriquos (l*.J. 12t)H. 1262*1263, 127l>*. 1473", 1536) ou pratique-s («!»2. '.l'.tii, I3li3, I3ti7. 1472. pa.-wim. l.inH. 1525, otc).
2. Voy. en somiiip lei* diK-uinenta oit^ dans la n. précMente et en particulier la l'.J. |>rati(|U(' 1472 ; i\ quel genre exactement appartiennent leH € nef» ■■ nonuiiiVs ilaiiH les acte» d'iSeliange tels >iue Iè« l'.J. '.HMi, 1363, etc.. c'est cc> <|u'on ne sauriiil préeJHer.
P.J. 1472. 1, l'^". '.",'*; app.-nd.. I. 1»». K. I. I
îl. I. I"'.3.
11. 1, I"*, '* . cf. une < nacelle u haiuettor • î (np|iend., I, 1»").
OU à l'emploi d'un « toutlembourk ». On mentionne également les (( nefs escarpoises », sans doute spécialement propres à la navigation sur la rivière douaisienne. Mais étaient-elles un sous-genre de bateaux comprenant à son tour des espèces diverses ou mie simple forme des catégories précédentes : on ne peut davantage le déterminer i. Une troisième série devait se composer des « nacelles et nachelettes ^ », les unes « sans », les autres « à toutlembourk » encore, des « cokets ^, bat, batiel * », dans l'ensemble petits bateaux évidemment, mais qu'il faut se contenter d'énumérer en ignorant leurs différences. Peut-être doit-on y joindre « leskipe » et le « dorvesquipe », dont les formes et les distinctions ne sont pas mieux comiues '". Enfin, les « pontons », auxquels on semble assigner une place spéciale à côté des nefs *, auraient donc eu une nature et vme importance particulières : étaient-ce de simples radeaux ? En second lieu, venaient les « bacs )> ou « bacquets " ». Ce n'étaient certainement que des barques, d'autant mieux qu'ils pouvaient être faits « d'urme pièce * », creusés dans mi tronc supposerait-on, et que les wienages de la Scarpe mentionnent des taxes sur les « bakeit mainé en neif », tran.sportés dans ces dernières par conséquent ^. En outre, à la di.->tinction précédente de la composition en
1. Ce genre de bateaux est d'abord nommé au xni^ s. dans la P.J. 259* et dans le tonlieu de 1271 (Warnkœnig, II, 473) ; ensuite, il apparaît dans un chirographe du 2 1 oet. 1 379. mentionnant une i nef con dist escarpoise appartenant à Pierre d'Estra-sielles (Arrlt. conim., FF 683); cette nef est certainement la même que celle <jui, sans autre ({ualificatif, .se rencontre dans la P.J. 1472, I, I"'' : « poiu- lo nef tpii fu P. d'Estr. •' — Les nefs escarpoises étaient-elles donc des nefs pures et simi)les rentrant dans k' premier genre indiqué ci-des.sus t
2. P.J. 142.".. 1472. append.,1, I"',"; joindieune nacelle ii liaiue(ter™(§ 13).
3. P.J. 300", 120(i', 1472, 1, l-'^ ; 111, 2"-^3 ; Warnk.enig-Gheldolf, II,
Warukceaig-Utieldulf, U
une ou plusieurs « pièces » doit se joindre celle de l'absence ou de remploi du « bord ^ ».
A l'égard surtout du trafic, du transport, on paraissait, abstraction faite des détails, séparer et opposer deux genres de bateaux, la nef. ou plus précisément « li maistre nef », et « ses alevioiros - h. peut-être nefs et bacquets. le tout devant composer un véritable ensemble. Son fonctionnement se faisait dans de doubles conditions. Ou bien le " grand vaisseau ■ allait " sivi » de « ses » petits portant le « sorplus » de la charge que le premier ne' pouvait emmener, ou même si la nef " puist porter tout chou que ses alevioires amainnent », celles-ci recevront << se kcrke vuidie » « en tant con voira », de façon, bien entendu, à opérer plus facilement les transports ou les déchargements : le train se divisait donc et la nef demeurait toute ■> wuide amont u aval •> de ses allèges '.
Le tonnage de ces divers bateaux, s'appliquant surtout au transport de la principale marchandise. « le grain », était toujours indiqué en « muis * ». Tout d'abord, au sujet des " nefs » non qualifiées, surtout d'après les variétés de droits d'euwage que nous montrent deux statistiques des années 1392 et 1393. les taxes étant sans doute proportionnées aux tonnages, ces tleniiers .semblaient présenter une diversité assez grande : malheureusement, ils sont en réalité très rarement spécifiés. Selon ces documents et quelques autres également •". le minimum connu est de 26 muids, puis on cite 30, 48. ()(i. 90. m» et 120. .\ l'inverse de ces distinctions, les espèces de nefs qualifiées « de pire, d'ave », etc. et aussi toutes les petites bari|Ucs <jui. d'après les tableaux en question, payaient par variétés toujours les mêmes droits, n'auraient dû par con.néquent comprendre chacune qu'un modèle unique. Deux ' nefs tl'ave » ont en effet 70 muis ; puis, en 1379, une
1. r..I. (Sti-"" ; U'uriikd-iiiR-Ciheltliilf, ibul. - Joindre um- double inentinn de lmr(|iii*!< n eviroii |M>ndaiiii - ( I2))2. 1472, ap|>eiid., III, 1°).
P.J. 25»». ". 12011'. I2r.:j ; joindre
5. Voy. kti l'.J. citée* A la n. |inSe<Vletite el joindre 1472 et 1487.
« nef com dist escarpoise porte de querque,... le montance
de 120 muis ^ ». On doit se contenter de ces quelques indications.
Enfin, de tous ces bateaux, les « nefs » proprement dites paraissaient être les seules à porter un n(jni, et, chose assez curieu.se, elles n'avaient jamais un patron religieux -, mais au contraire une dénomination surtout plaisante : « Demi- .selle Marie, Joliette, Martinette, Le Grande Margot, Je ne saj", Cocotte, Kuku, Puns cuis » et même « Ribaude ^ ». En 1292, un navieur avait « trois nés en le rivière... dont on nomme lune Erembierglie. l'autre Vielcte et le tierche Sapine », et, en 1399, un autre batelier en possédait deux appelées « l'ime d'icelles... Macquemulle et l'autre Tramenatte * ». L'esprit facilement satirique du Moyen- Age se retrouvait en quelque sorte volontiers dans ces noms.
L'organisation juridique des transports était sans doute soumise à certaines règles spéciales, car on parle assez fréquemment de « le coustume, l'usaige de le rivière ^ ». suivant laquelle telle ou telle prescription est ordonnée. Mais nou,? connaissons insuffisamment ce droit de l'eau, qui ne paraît jamais avoir amené une réglementation générale de la part de la ville, bien que, d'un autre côté, la rivière étant, selon une expression aussi juste que pittoresque, un « chemin royal * » et par suite interrégional, sa .surveillance ait parfois donné lieu à une intervention du pouvoir public. La charte fiscale de la comtesse Marguerite eu 1271 en est l'exemple le plus connu '.
P.J. 803 et
6. « Li cours de le dicte rivière <-sloit du duniaine du roy et l'appelloit-on chemin royal (1372 : information faite sur l'ordre du comte de Flandre par le bailli et |iar deux échcvins au sujet d'une > supplication à lui baillie de par les navieurs rjui se dénient [de| l'abbé de Ha-snon, de ce ipie du winage de H., il veult plus prendre qu'il ne doivent •. Arch. comm.. C'C 151).
7. Wanko-nigObeldolf, II, P.J. 21) ; joindre ici-môme P.J. 79, 231. 494.
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L'individu voulant s'occuper de transports pouvait être aussi bien forain que bourgeois *. S'il désirait se procurer un bateau, il lui était loisible en principe, nous l'avons vu. de l'acheter à un " maître charpentier », au constructeur luimême évidemment. Mais à côté de ces acquisitions de nefs nouvellement construites, existaient, seinble-t-il, des échanges de bateaux déjà en usage : des individus sans qualification sociale particidière. un bourgeois, des marchands de grain, au besoin après n priserie des hostiiulx et hamas ». louaient simplement pour quelques mois - ou pour une ou quatre années, ou achetaient une ou deux nefs ^ ou même fréquemment la moitié d'une *. Dans ce dernier cas, il y avait certainement des co-usagers, ce qui n'implique cependant pas l'existence d'une société : c'était mie eo-location, une co-propriété de biens, mi rapprochement, une juxtaposition purement matériels et non point juridiques. Le paiement avait lieu, en cas de louage, à des termes annuels, et en cas d'acquisition définitive, au com})tant ou en plusieurs fois. Pas.ses.seur et acquéreur étaient dits « li naviieres » ou » H maistre naviieres de le nef * » ou peut-être juridiquement « le commans • », et, à titre économique, ils étaient aidés par un ou plusieurs valets '.
Le navieur faisait sans doute tle sa nef tel usage que bon lui semblait. Cependant, s'il en était simplement locataire, il prenait l'engagement par lettre obligatoire de la >< retenir »
1. \'c>y. Hii «iijct df l'cuwagi' • plus Imiii 7<i-77, et jiiiiulro p. suivmitn.
2. On scinblait Ii-h Iihut pour tniin moi» vn vue de fiiiro lo IrHJet Tournai- Driuai-Tounmi l'iivimii (|'..l. I2ti2).
3. l'.J. I3I>:<. I3)>7. UIU, \ii\3. \i<M (iUmix LuiUaux). UUU ; juindru U87. ISOK.
4. l'.J. i»!»K. I41«, 1525. - La fr«iUfnco de eo» portOK** p«rTuf en effet con(inn(''<' p«r le droit (|ue (MTceviiil le eliAl<-lnin, non m-uleim-nt sur lu vente de In ni'f entii'-n». nmiH «utwi Hur celle île lu ■. niuitié - (H.J. 8H^ et WHrnkuMiig- UlieUlfilf. II. 4ti2).
5. r..J. 2112*.','*-",**, 777. 12tl2, I2!lll; pratique, 141li, 1403, I4U0, Ultli.
(i. l'.J. 8t>3> et \Varnk(i-niK-(.'lH'ldolf, 11, 402, $ 2. Ce mut a-t-il une mgnification juridique H|j<''ciale 1 7. l'.J. 41»4^«. 1202.
pendant tout le temps de la location, et, à son expiration, de la rendre « souffisamment retenue », sauf « usure et viesume » : dans ce but, il s'interdisait par exemple de transporter les marchandises trop pesantes, « grans kesnez, grans caiUaux ne grandes pierres,... par quoy elle en soit... empirie » : autrement, il « amenderoit », bien entendu, le dégât ^. Enfin, ces nefs étaient saisies et vendues comme un bien ordinaire ^. Dans l'organisation des transports, le seul principe essentiel paraissait être de réduire le navieur au rôle de transporteur : en effet, au sujet du bois, on interdit expressément au batelier de devenir marchand de cette matière première, ou simplement d'avoir « part ne compaingnie au naviage » de la denrée, évidemment d'être intéressé à la marchandise qu'il emmène * ; aussi parle-t-on de bourgeois qui « font » amener du bois même de leurs propriétés du côté de Marchiemies à Douai *'. Ce qui est vrai de ce commerce très important ne saurait pas l'être moins des autres économies. Sans doute ne faut-il voir là qu'mi simple cas de séparation des métiers. Les contrats de transport, comme d'habitude, donnaient sans doute lieu à des lettres d'obligation ^. Un exemple de 1397 *, emprunté au commerce des blés, montre que le navieur avait la responsabihté du « damaige et inconvénient » arrivé, au moins par 11 se negUgense et cause», à la marchandi.se qu'il transportait, et qu'il devait en supporter « le recompensation et restitution » : c'est une preuve de plus qu'il n'était qu'un convoyeur. Au châtelain surtout était restée la jouissance fi.scale de la rivière. Les nefs, ou mieux exclusivement celles qui transportaient du bois, on le sait, lui devaient un droit « d'euvage »
P.J. 2t>()'-2lil
5. On manque d'ailleurs d'exemples: voy. cependant indirectement P.J. 1487, puis 1508, citée ci-après.
OU de circulation sans doute proportionné au tonnage ^. qu'il partageait avec le gaven'er. La vente des bateaux ou simplement dune moitié de nef. preuve de la fréquence des partages mentionnés, lui procurait un autre droit *. La saisie-arrêt proprement dit^ « d'aucuns biens ou d aucuiu' personne qui soient sour la dite rivière » s'exécutait par lui. réserve faite ensuite de la fin de la procédure appartenant à son ancien officier, le prévôt, et du jugement revenant à la ville ^. Enfin, les nefs « effondrées », au bout d'un cirtain temps, devenaient sa propriété '. Tout ce côté moitié financier, moitié judiciaire des moyens de transport passait donc- par le vicomte.
Ce n'était pas tout il'ailleurs. On sait que dans la partie de la rivière soumise à la juridiction urbaine et correspondant à la châtellenie, le châtelain et quatre autres intéressés, dont les trois premiers étaient ses feudatairesousesco-partageants, percevaient quatre « wienages » successifs, soit, damont en aval, à Douai, à l'Escarpelle. au pont de Rache et à Lallaing *. La ville apporta toujours une attention particulière à cette partie de sa vie commerciale si importante pour elle. Au milieu du xiii"' siècle, elle accomplit seule une enquête au sujet de ces droits. (>t j^arait bien aider la comtesse Marguerite à faire deux ou trois autres informations de même nature*. En 1S72" encore, tllc cm fait exécuter une par le
Voy. t. I
4. 40 jours, semble-t-il, dan» l'.J. 120(1', et un an et un jour dan» P.J. 1270*: cette distinction aattez bizarre s'expliquerait -elle par une difT^renee d'nripine de« deux document», l'iui urbain. iHuIn" féiMlal ?
.'>. Sur ce» wienap'». \-oy. W'arnkienifz-ttlit'lfiiilf, 11, 4H2 hh. — A Douai, le châtelain ax'ail U*» deux lier» <lu droit et It* ^a\'enier, Hon ancien officier, on le «ait, un lient (Voy. plu» linut. SSS.'i) ; â rK»cBr(>elle, li> wigneur de Montiftiiy était »on feudatain- (Mra».sart. Cliiiliaii, 1, 25) ; à Kadie, il partageait par moitié la taxe avec un \aHHal (id., 32>. Daiw c<>k Iroi» endroitx, le chàli-laui avait du étn- n l'origine le »eid p"»»i<>i<»eur. - l>e wieiiaKo de Warlaniu. Hitué bien aiidela de Marcbienni'». ne dé|M-ndait certainement paa de la châtellenie, f|Uoi<|u'en diru- Hra^Kart (1, 2<M-
II. l'.J. 79, piii» 231, 404, et d'autre pari, le tonlieii Houvent cité do 1271, •vec P.J. SH.
Document citi^ diSjA, 103, n. 6 (Arch. comm., CC
pouvoir public contre l'abbé de Hasnon hors de la juridiction communale : d'après les navieurs, ce seigneur ecclésiastique veut « plus prendre qu'il ne doivent ». On en ignore le résultat ^. D'autre part, en 1271. elle achète, on le sait, son wienage ^ de l'Escarpelle au seigneur de Montigny. Si elle ne parvient pas à obtenir une émancipation complète vis-à-vis des pouvoirs existants, ce qui. au fond, aurait équivalu à leur remplacement pur et simple, elle ne néglige donc rien pour établir la liberté économique de la rivière dans les meilleures conditions, comme elle l'a fait en vue d'assurer le libre cours de l'eau.
Sur l'exercice même de la navigation, nous voyons seulement la ville, au milieu du xiii^ siècle et à propos du bois, ordonner aux bourgeois de faire amener leurs marchandises avant la Toussaint, sans doute tant que les brouillards et les gelées si fréquentes dans ces régions en hiver ne gênaient pas la circulation : il est donc probable que les tran.sports étaient plus ou moins interrompus pendant cette période de l'année^. En outre, un règlement de 1368 spécifie, sans distinction de saison, l'arrêt de la navigation la nuit, les samedis à partir de nonne et naturellement les dimanches et « autres testes ordenées à warder par les coustumes de le rivière ». Cette même pièce paraît montrer aussi indirectement que le trajet de Douai à Tournai et retovir durait trois mois, longueur de temps assez admissible ^.
Le. mode de placement des marchandises dans les bateaux n'a donné lieu à aucune piescription particulière. Cependant,
1. Cf. aus.si en 1 3.52-5.3 un procès engagé devant le comte de Flandre avec l'abbaye flamande d'Eyham au sujet de taxes .sur le vin que « li habitant... de Douay ont fait... pa-sser à navie parmi... l'Escaut à l'encontre de la dicto abbeie » : la ville eut d'ailleurs tort. 'V'oy. deux actes du 14 mars 1352 et du 9 décembre 1353 dans Limburg-Stirum, C'arl. de Louis de Mah, t. Il, n"« 720 et 744.
Finanrrs. V.J
4. P.J. 12(12 : on y parle de « nef liewet trois mois dou mains en le ville de D. - pour « mener et navier jusques ù To\irnay », .sans doute pour Tnller et le retour, avoms-nous déjà observé.
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en principe, on admettrait volontiers que trois systèmes seulement étaient réalisables i. Ou les objets étaient mis à même, sans aucmie séparation entre eux ni sans être déposés dans un récipient : ou ils étaient isolés, soit complètement, soit tout au plus par tas, soit à Taide d'un emballage temporaire ; ou enfin ils se trouvaient d'une façon obligatoire et permanente dans un récipient. Or. ces trois systèmes correspondaient, en somme, aux modes de paiement des tonlieux de la Scarpe d'après la navée, la poise ou l'unité et le tonneau 2. Il est probable en effet que la plupart des objets dalimentatior. et les matières tinctoriales étaient placés absolument à même dans les bateaux ; au contraire, quelques légumes attachés au besoin par groupes, mais .surtout les objets fabriqués, se trouvaient certainement séparés en tas et même les seconds pouvaient être emballés ; enfin, toutes les matières liquides ou simplement spongieuses étaient forcément enfermées dans des récipients. On ne peut émettre à ce sujet que des observations très générales.
Les objets même du trafic nous paraissent, dans leur ensemble, être assez bien connus. Le document de 1247 relatif aux droits du châtelain et le tonlieu de la comtesse Marguerite, qui nin est guère, à vrai dire, qu'une reproduction jiour certaines parties, énumèrent naturellement à peu près toutes les marchandises po.ssibles, sans qu'il soit permis de tirer de listes de ce genre des ccmclusions très précises^. A cette époque *. nous le verrons, pour l'importation à la montée, le trafi<' du liojs paraissait être certainement le plue important, ("omni" autres objets remontant la rivière à ce même luoMU'Ut venaient i)eut-être, parmi les matières agri-
Viiy. pliiB liant K4-H
."{. l'.,I. H(i. ol \Vftriik(i-MiK-01i(»ldolf. II, 4fll iw.
4. l'oiir li-H ilriiriVw i-iiuniiT^it c-i-di-nainiH. voy. plus loin \e« rlisji. corn*- |KindHnl.i. ('r|M'ndnnl. nous ri'uni.-unin» ici i|iii'lf|Ui»« indiratinnB : Vin» : P.J. Stl»; fo,irrHK.-H. 24(l'V»"'-24l>-242'. '«■". 2.'-,n" : «■1, 2.'i!l''. 1263. 147.'?"; Iirnli<|iio. I4M7, {«14: (trainH. 12(12. I.l.lli ; pnitiqno. ltMl(,'*. 1508; boin. 2.'iB-2<12 ; |>rati(|U<>. 7114. llW. N»2. It36, lllt!» (niciitionH indin-olog) ; tourbe, 2.'>)t* ; clmrbon. 2fi5' ; inat/Tianx di- coniitniction, 2511*. '*.
TROISIÈirE PARTIE. — HISTOIRE ÉCONOJnQFE 199
coles, le foin, puis, parmi les matières premières, des matériaux de construction tels que les pierres, le waras, le ros et, pour la draperie urbaine, des ingrédients tinctoriaux. A l'exportation à la descente, le vin et le blé étaient sans doute, bien qu'on ne puisse en donner de preuves décisives, les objets essentiels du transit, tous deux en vertu du droit' d'étape. Dans la période suivante, ces divers produits persistèrent très probablement, mais en cédant le premier rang au blé qui assura la prospérité du trafic fluvial. En .^iomme, le bois à l'entrée, le blé à la sortie, chacmi à des époques différentes, paraissent avoir surtout alimenté la navigation de la Scarpe.
Deux règlements nous sont précisément restés au sujet de ces marchandises. Le bois, tout d'abord, arrivait de la vallée inférieure de la Scarpe, en particulier des environs de Marchiennes ^. En 1265, sans doute à la suite de difficultés survenues entre marchands et transporteurs, la comtesse Marguerite, avec l'accord des échevinages de Douai, de Valenciennes et des autres villes « sor le rivière », « fist crier un ban ^ « qui interdisait de transporter les produits en deliors de l'assentiment de leurs propriétaires, mais qui aussi défendait à tout patron de nef de se soustraire aux demandes de chargement qu'un marchand lui adressait, sous peine d'être exclu trois ans du métier et même de voir son bateau « dépecer ». Pendant le trajet naturellement, défense absolue était faite de prendre ou de vendre une partie quelconque de la marchandise. Ces dispositions, d'une nature analogue, en somme, à toutes celles qui prescrivent l'honnêteté et la régularité dans le.s opérations, par suite d'apparence un peu na'ive, n'offrent rien de très i)articulier. Dans la pratique, un certain nombre de contrats privés se rapportent à des achats de bois faits par des Douaisiens dans les mêmes environs de Marchiennes : leur seule prescription mtéressant la navigation
Voy. plus loin
2. P..T. 40412 -< 5 : pour les « valles » nommés § 3-4, voy. plus loin, § ,'?4"".
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est robligatidii di' livrer la marchandise « à bort de nef à Douay » et plus précisément au » Rivage ^ ».
Cet endroit était, nous l'avons déjà dit. sinon le seul, du moins le plus important des deux ports au bois*. Au xiu^ siècle, il semble que toute la u laigne " et la » raime ». tout le bois gros et menu y arrivaient '. IVut-êtrc était-ce spécialement un port d'entrée. On interdisait de « prisier et de vendre laigne ». si elle n'y était passée *. Quand le bateau principal était trop fortement chargé, il fallait mettre une partie suffisante (le la marchandise dans des allèges et non pas en « estouper )'. en obstruer le pire, qui avait toujours à demeurer libre ^. On n'amenait d'ailleurs au port que le grand ou le petit bateau successivement et non les deux en même temps *. « Dedens les Ars n ne devaient rester à la fois que trois nefs de gros bois et deux de menu '. Ensuite, on déchargeait nécessairement la marchandise en s'aidant d'un « hart », d'une corde *. A ce moment, intervenaient peut-être les porteurs de bois *. Si la petitesse <lu port ne le rendait accessible qu'à un nombre très limité de bateaux .simultanément, elle obligeait aussi le déchargement à se faire dans un temps déterminé, car une nef de gros bois ne pouvait rester plus de trois jours dans les Arcs et cette quantité était réduite à deux lioiir une iiavéc de iiicMu '", ('ne fois descendues du bateau.
1. P.J. 7rt4, 711'". S02. 935; o\i piicoro . ontrc lo fontaine et lc>« j{n>nier« • (P.J. lliti)). L« ■ fontaine ■ (cf. P.J. 250") est tn'-a probablement In fontaine Saint-Matirand, patron (le la ville, 8itii(k> dan» la nielle de ce nom, qui reliait pr<^cisi^ment le l'ont-C'lifltelain, point de départ, on le sait, des droits du sfiRiieiir fi^odal. au marché aux Poissons (voy. ci-dessus, p. 182 n. 2 ; cf. Châtra», 11, 771-772 et l^-preux, Lm rurf rff Douai. .'U) : les < f{r«>niers ■ Brassart, sont les greniers à blé «• trouvant immédiatement en aval du Hivage : voy. ci-dessus ls:t-IH4et ci-aprés p. suivante.
P.J. 2fi
n. Voy. plus haut I l.s.
11». P.J. 2Blt*, '•». 2<12'*.
les marchandises ne devaient pas non plus demeurer sur le port même plus de un à trois jours ^ On interdisait donc aux nefs vides de rester arrimées sur place, à moins que ce ne fût pour « kierkier ». sans doute le bois inutilisé qui redescendait la Searpe 2. Mais tout renseignement à ce sujet fait défaut. Peut-être le chargement s'exécutait-il à l'autre marché aux bois, aux « Moies ^ ». dont l'organisation nous est. du reste, absolument inconnue.
Au Rivage se déchargeaient d'ailleurs aussi les fourrages, le sel et le waras, mais on ne sait également rien de ces marchandises, sinon que les bateaux apportant la seconde avaient à se vider en un jour et que la troisième denrée, une fois enlevée des nefs, ne pouvait être laissée sur les quais qumi semblable laps de temps *. Ces prescriptions sont du même ordre que les dispositions précédentes relatives au bois, et leur ensemble prouve, tout au moins, l'existence d'une sorte d'organisation rudimentaire des ports.
L'autre marchandise essentielle du trafic fluvial, le blé. faisait de Douai un important marché d'exportation. Elle partait, on le sait déjà, dans de doubles conditions, soit d'une partie du Rivage ' constituant un port ordinaire à ciel ouvert, soit surtout, sans doute, d'un lieu d'expédition y attenant et présentant des formes particulières. Dans ime rue qui suivait parallèlement la Searpe à très peu de distance, de la place précédente aux Vieux murs *, les maisons bordant la rivière devaient d'abord contenir des « greniers » de nature spéciale. En effet, dans la partie des murailles donnant sur la Searpe étaient percées des ouvertures appelées du nom significatif de « bailles » ou « buhots » : c'était par elles qu'on jetait le blé dans les bateaux arrimés à cet endroit. Lors
Voy. ci-dessus
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d'une émeute contre les marchands de blé en 1323. un porteur au sac brandissant une arme <i enheudissait... d'aller effondrer les greniers et les nez au Rivage et as bailles i ». On ne possède pas, au reste, d'autre détail relatif à l'organisation de ce port. Les transports même ne nous sont connus que par un unique règlement de KîfiS -. qui se rapporte, du moins en grantlc partie. « au grain ». Les bateau.x qu'on y employait ne provenaient pas nécessairement de la localité, semble-t-il. car on interdisait de « prendre nefz pour amener à Douay, se on ne l'avoit liewet trois mois dou mains ». temps probablement nécessaire, nous l'avons dit. pour monter de Tournai, la première ville commerçante importante en aval, à Douai et pour redescendre''. Mais c'est au lieu d'expédition même que devait se conclure le « marchandage », la nef étant « wide » afin que le commerçant put avoir son moyen de transport .sous les yeu.x et en examiner même l'intérieur. On défendait de changer de bateau en route pour ne causer aucun dommage ou perte à la marchandise, dont le . navieur », on le sait, était responsable.
L'organi.sation i)réeédente des ports, selon un principe es.sentiel. paraît se référer exclusivement à un rtMe de transit, mais non d'échange : on y transborde les produits mais on ne doit pas les y exposer * ; les denrées qui j sont amenées sont sans tloute préalablement achetées et aucune indication, en somme, ne permet de iroire à l'existciuc du Rivage comme « marché fluvial ».
Il reste à apprécier l'importance réelle de ce trafic. Mais c'est ce que l'absence de documents ne permet de faire en aucune façon. On ne po.s.sêtie, en effet, comme pièces utili-
1. J'imr «■ c|iii pri'-of-dc, voy. IVxprpHHion di''jà ril<>o cli- livrer <lii buis • fnln>
II- Kiiiilaii I 11-» (.TiMiicnt ► (T..!. llHlt). <•! jimulri- l'.J. KMXi^*. l'-tiiditV plus
Voy. ci-doHHiiH I
4. On ne poiirrnit ipit'Tf ritor rommo i>x(y»ptioii quo la monlion di'jA indiqui'-»' (l'iiiio nef di" wl iiu KivHt;i- i-n 1360 (voy. ri-dwoitm, p. 1K3, n. 5) ; mais il wmhlo cvppndnnt qui» potti- iloiirtV ne NYrhnngi-ait qu'à dotnicil* (voy. pliiH loin, S 28 0).
sables que les deux tableaux statistiques déjà cités de 1392 et de 1393, des bateaux mis en euwage auprès du châtelain ^. Les propriétaires se partagent en Douaisiens et en forains. Les premiers sont au nombre dune quinzaine environ ; plusieurs ont toute une petite flottille, une moyenne de quatre nefs et d"un batelet 2. Quelques-uns en font construire évidemment dans le courant de l'année, car on dit qu'ils ont mis en euwage à tel jour une « neuve nef ^ ». Les propriétaires spéciaux de petits « baquets » et « coquets » sont beaucoup plus nombreux, xme quarantaine environ ; presque tous n'ont qu'une barque, rarement deux. Pour les forains, on remarque la même double distinction *. H existait quatre ou cinq propriétaires de nefs de Tournai ou de Valencienncs et, à l'égard des barques, on en comptait une vingtaine, mais originaires de villages beaucoup plus rapprochés de Douai, comme Lallaing ou Marchiennes, voisinage qui s'exphque aisément ; mais, dans les deux cas. les intéressés ne pré.sentaient jamais à l'euwage qu'un seul bateau grand ou petit. On comprendra l'impossibilité où l'on est de tirer de ces détails très rares et d'un intérêt partiel, une conclusion générale tant soit peu précise. La seule chose certaine, encore une fois, c'est qu'au xiv^ siècle tout l'approvisionnement en blé. en d'autres termes toute la vie de la Flandre, dépendait de la cité douaisienne par la Scarpe, qui avait ainsi une véritable valeur interrégionale.
Si l'importance de la rivière pour Douai se devine peut-être mieux encore qu'elle ne .se démontre, cependant la connaissance qu'on en a suffit pour expliquer que la ville, dans ce côté de la vie économique comme dans les autres, n'ait pas hésité à vouloir détruire entièrement le passé pour établir à
1. l'oiir i:iil2, P..I. 1472 ; jinur l.SOS, voy. l'appondipo à la ini"'me P.J. et Arrh. romm., CC 177 ; cpUp seconde annôo ne présente pas de différences inti^ressantes avec la précédente : en général, les mènie.s noms reviennent dans des conditions identiques.
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son profit une organisation entièrement nouvelle. Elle s'efforça évidemment de réaliser la liberté du transit sous .le rapport matériel comme financier. Rien nétait donc plus légitime que la divergence de ses vues avec celles des organismes antérieurs de forme générale seigneuriale, qui mettaient ou voulaient mettre obstacle au « cours de l'eau ». Plus précisément, on doit constater de nouveau que les opposants les plus déclarés ne furent pas les pouvoirs laïques qui. du moins par leurs genres de droits, n'avaient guère avec la navigation de la Scarpe que des rapports fiscaux, et qui adoptèrent, en somme, une attitude absolument passive : au reste, par les produits qu'ils retiraient surtout des « wienages », avaient-ils même intérêt au développement du trafic. Mais plus agressive se montra l'autorité ecclésiastique, qui s'efforça d'empêcher matériellement le transit ou suréleva les droits : à la rigueur on le conçoit en raison de la forme d'économie que l'Eglise représentait spécialement et qui l'amenait d'une façon presque fatale à ne considérer que son intérêt local et fermé, alors que la ville cherchait à peu près forcément aussi à se créer des débouchés. Quant à la puissance .souveraine, elle eut une attitude absolument impartiale et au besoin sympathique à la ville, trancliant les différends au nom seul de la justice ou sefforçant de remédier aux difficultés fi.scales par des <'n(juêtes : au fond, autorités publiques et urbaines marchèrent à peu près d'accord. En somme, il est intéressant de le constater, des relations de ces divers pouvoirs avec la ville au sujet de la navigation, ré.sulte une simple confirmation des principes déjà établis d'un point de vue général, et si la commune ne réussit pas à arriver entièrement à ses fins, ses efforts n'en demeurent pas moins caractéristiques et sa politique digne d'éloges. !.,a rivière fut sans aucun doute pour elle un excellent agent tle vie et d'expansion, bien qu'à cet égard elle ait peut-être été plutôt une cité de transit qu'un centre proprenu-nl original d'expédition et que .son commerce le plus étendu, la draperie, ne j)arrtis»e pas avoir eu di' ra|)p<irts directs avec la Scarpe. C^tte réserve établie,
les trafics urbains les plus essentiels sont étroitement liés à cette dernière. Bref, en grande partie certainement, le cours d'eau qui traversait Douai le rendit ce qu'il fut, et dans l'étude de la ville, on ne doit jamais oublier sa situation sur la rivière de Scarpe.
G) L'éiape '.
Au commerce par eau se rattachait d'une façon aussi étroite que possible la question de l'étape : dans l'ensemble, la création et le fonctionnement de cet organisme eussent été sans doute irréalisables en dehors de la rivière. S'il englobait réellement tous les éléments du trafic ou quelques-uns seulement, c'est ce qu'on ignore et ce qu'on ne saurait davantage supposer ; mais, en fait, nous voyons que cette institution ne s'adapte ou ne semble s'adapter qu'à quatre denrées au plus, d'une part, au vin et au blé, de l'autre, au bois et à la laine, les mentions relatives aux trois premières marchandises remontant plus ou moins directement au xiii^ siècle, mais pour la dernière n'apparaissant qu'en 1403 seulement ^. Ces diverses étapes offrent en réalité trop de différences essentielles pour qu'il ne soit pas préférable de les étudier séparément .
L'étape du vin ne nous est connue que par quatre indications de 1250 environ, toutes d'ordre tliéorique. trois d'entre elles empruntées à des banséchevinaux , la quatrième à un document émanant à la fois du châtelain et de la ville et toutes encore excessivement brèves. L'hôtelier qui loge d?s caretons amenant du vm, spécifie-t-on d'abord, ne pourra venir avec eux en l'étape, s'il n'est marchand lui-même et s'il n'y entre
1. Bibliographie. Huvi-lin. L>' droit des Marchés, 205-210 ; Stieda, Slaprireeht. surtovit 809-810, et joindre le récent mémoire do Hafemann. Daj< Stapelrecht (avec une bibliographie), qui contredit plusieurs as,sertions reçues avant lui ; le chap. v d'ailleurs presque seul nous intéresse ; voy. en particulier sa définition de l'étape, 6H-(i7.
2. En raison de l'importance particulière d'une grande ordonnance de la draperie de cette année {Reeuril. n"» 380-300). nous avons, par exception, poursuivi l'étude de cette économie jusqu'au début du xv"^ siècle.
pour trafiquor. et égah'iiu'nt à condition qu'il ne donne aucun « conseil )> à .ses compagnons *. Le iléchargeur a défense de ne « boire en l'estaple », s'il ne s'y occupe personnellement du commerce '^. Les courtiers, d'autre part, qui reçoivent liu vin dans leur maison, plus explicitement, se livrent à des opérations commerciales, « perderont l'estaple ' n. Enfin, si « le viniers », le marchand de vin de Douai même. « amainne et n'acate vin en l'estaple », ce n'est pas lui qui pa^e aux seigneurs féodaux les taxes d'entrée exigibles, mais le vendeur qui a introduit la denrée ■•. Ce dernier renseignement est seul un j)eu positif, les autres restent en somme négatifs. A tous K ui- valeur est d'autant plus restreinte qu'ils se rapportent exclusivement à une même date et qu'on ignore entièrement le sort postérieur de l'étape. En outre, d'un point de vue spécial, les deux premières proscriptions relatives aux déchargeurs et aux hôteliers, qui en mentionnent, en pa'aibsant bien les trouver régulières, !es opérations commerciales, à cet égard. semblent être assez singulières : elles contrastent en effet, on peut s'en souvenir •'', avec le droit ordinaire des intcrmédiaiie-* qu'indi(|ue précisément la stipulation intéressant les courtiers. Il faut d'ailleurs s? contenter de noter ces exceptions, si elles cadrent a^sez bien avec l'espèce d'obscuritégénérale. dans l,u|uellc demeure l'organisme qu'elles concernent.
Ses conditions extérieures nous restent en etïet inconnues. Néanmoins, puisque les caretons y amenaient du \ in. que les Ilotes et le« déchargeurs ne devaient \ venir que sous certaines réserves, on jieut conjecturer que réta|>e .se trouvait dans un endroit bien iléterminé et très probablement délimité d'une façon des plus stricte, pour permettre d'en défendre facilement l'entrée. Kien au reste n'était plus naturel. Si de
Cf. plus liHUt IU
même l'état intérieur de l'institution n'est décrit nulle part, s'il ne nous est connu que par des prescriptions simplement relatives au rôle des intermédiaires, dintérêt souvent plus essentiel pour ces agents en général que pour l'organisme lui-même en particulier, on voit cependant des voitures 3' amener des tonneaux de vin qui payaient un droit dentrée et peut-être d'autres taxes, des déchargeurs mettre évidemment ces marchandises en place, et ce ne pouvait être que dans des caves, et enfin, les marchands locaux douaisiens y effectuer des opérations commerciales avec l'aide de courtiers ; peut-être la partie du tarif officiel du déchargement des vins concernant leur manipulation pour des ceUiers qui appartenaient « as estranges homes » était-elle relative à des caves que les marchands forains avaient dans l'étape ^. H n'y a ainsi guère de doute que cette dernière ait constitué économiquement un entrepôt et un marché.
Mais il convient d'essayer de préciser sa nature juridique. En principe, cet organisme devait, à certains égards du moins, être d'un emploi obhgatoire, sinon il n'aurait pas eu de rai.son d'être et demeurerait inexplicable. Mais il ne pouvait offrir ce caractère pour le marchaml local : on ne comprendrait guère que ce dernier fut forcé d'y effectuer des opérations ; en fait, d'ailleurs, c'est avec une clarté absolue qu'on énuiuère les deux cas possibles de l'achat par le vinier en dehors aussi bien que dans l'étape -. Le careton .seul était donc sans doute en cause. Or, si on ne lui prescrivait pas d'utiliser l'entrepôt, c'était peut-être la conséquence d'un défaut de documents, le résultat d'mie évidence telle que son indication ne parais-sait pas nécessaire et, de toutes façons, le contraire n'était pa-s stipulé davantage. Le cas de l'importateur, à l'inverse de celui du vinier, serait donc douteux, mais comme il faut, encore une fois, tenir compte du principe obligatoire de l'étape, on ne peut trancher cette indécision que dans un sens et on doit admettre que tout voiturier
2. P.J. 86^ (« acater dehors le vile »)*, {" acater en l'estaple »).
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faisant passer ses marchandises par Douai était tenu de déposer ses tonneaux dans lentrepot et d"y acquitter certains droits. En particulier, il était tout naturel que ce fut à lui à payer les taxes d'entrée, et non à l'acquéreur, puisqu'il était étranger. Seulement avait-il en outre l'obligation de mettre ses denrées en vente dans l'étape '. Malgré l'importance encore considérable de cette question, comme rien absolument ne permet de la résoudre, mieux \ aut demeurer à son sujet dans l'indécision. Dans ces conditions, on pourrait peutêtre conclure que ce genre d'étape réalisait la forme la plus simple de cet organisme, celle qui n'avait qu'un intérêt fiscal 1. En effet, les opérations qui y étaient accomplies profitaient toujours financièrement aux pouvoirs locaux, alors que. si lés éciianges n'étaient pas obligatoires, l'étape ne présentait pas forcément un intérêt économique pour la population.
Telles sont à peu près les conjectures possibles au sujet du fonctionnement et de la nature de l'étape du vin. Il reste à rechercher !<on origine juridique et finalement la raison d'être de son existence, en d'autres termes, sa cause économique. Si nous ne savons rien de .sa création administrative, un principe, au moins, parait être discutable. Comme ce sont les autorités féodales locales qui perçoivent les droits d'entrée sur la marchandise et que ces pouvoirs ne constituent que des repré.sentant s de la |)résence souveraine, que, d'autre part, il serait assez singulier que ras,sociation urbaine ait autorisé les petits pouvoirs en (|uesti()n à lever des taxes à leur profit dans un organisme qu'elle-même aurait établi, on peut conjecturer que l'autorité centrale était la créatrice de l'institution à laquelle les droits .se rattachent : l'étape aurait ainsi une origine publique. Que l'administration ur-
I. /,( iim ijrritnii (Hiivolin, Droit dm .\farihi's. 2UK.2O0 ; Stitviii. .s'/n/Wrrrhl, H\'2}; iimi» rf. Hafi-iniiiiii, <|iii pr<^l<Tiil <|iii' ni c^ ilrnit ni !■■» Ihmw n'nppnrtii'nncnt nii |>riiiri|M- cir IVi«|m- (Sltiprhrrht. 77, R.1) ; les ri'iiwiKiipnxMitn dont iioiiH (li8)Hwunii sont tr»|> r<tilr«.'iiit« pour iiouii |K'rincttn' tir pr<>ndn> parti.
baine, objectera-t-on. intervienne cependant pour la réglementer, ce n'est là qu'un empiétement ou une surveillance comme on les constate dans nombre d'autres cas du même genre intéressant les rapports du pouvoir féodal et urbain. n importe peu qu'à l'époque documentaire l'étape soit devenue plus ou moins complètement une institution communale, l'origine seule est en cause. Si l'on admet celle que nous supposons, il faut conclure en même temps à un point de départ excessivement ancien, antérieur, sinon à l'établissement, au moins à un développement un peu considérable de l'association. Dans le cas contraire, la perception de droits au profit d'im pouvoir anti-urbain ne se comprendrait pas davantage. L'h}-pothèse précédente, en tout cas, paraît être possible.
Sur l'origine économique de l'étape, toute indication manque également. Cependant, il semble assez plausible de rattacher la fondation et la croissance de cet organisme au commerce considérable de vins qui se faisait au Moyen- Age entre la France en général et la Flandre ^. D'une façon plus précise, il y aurait même peut-être quelque relation entre l'étape de Douai et le célèbre péage de Bapaume, par lequel les vins passaient en quantité telle, semble-t-il, qu'ils constituaient la première marchandise nommée dans son tarif *. De là, ils devaient continuer sur Arras, d'où ils arrivaient à Douai, d'autant mieux que ce dernier point leur offrait les origines d'une voie navigable les conduisant au cœur de la Flandre, et que par elle-même la ville était assez riche, toute question de situation laissée de côté, pour que les marchands importateurs aient accepté sans difficulté l'obligation d'y décharger leurs marchandises et d'\' payer certains droits : ils en retiraient sans doute des avantages compensateurs. Sous les ducs de Bourgogne au moins, on sait que le vin constituait l'élément de l'assise de beaucoup le plus productif, et non .seulement pour la partie mise en vente,
Voy. plu.s loin
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mais aussi pour celle qui était simplement déchargée ^ : rien n'empêche de supposer et dadmettre que les déchargements opérés dans létape même avaient quelque influence sur les produits de l'impôt. On objectera aux hypothèses précédentes que tout renseignement fait défaut sur les expéditions de vins qui. n'ayant pas été placés à Douai, continuaient au Nord spécialement par la iScarpe ; mais nous n'en pcssédons guère davantage au sujet des arrivées par terre et cependant l'existence de l'étape est, en soi, im fait indéniable. D'après ce qui précède même, économiquement elle semble être un phénomène tout à fait naturel et explicable : elle est.ensomme, la conséquence de la position dune ville importante comme Douai, placée en particulier sur une route unissant deux contrées entre lesquelles se faisait un commerce développé de la raarchandi.se en question et enfin, située d'autant plus favorablement quelle se trouvait au point précis où la voie de terre était remplacée par la voie d'eau : les pouvoirs intéressés durent trouver à la fondation et à l'utihsation dune étape, un avantage fiscal qu'ils ne laissèrent pas échapper ^.
En scconii lieu, " l'estaplc du marquiet au blé », comme on l'appelait exactement *, nous est presque mieux connue que celle du vin ^ bien (|iif nous n'ayons encore sur elle que de très brèves indications juridiques cxtraiti-s de règlcnu'nts de Icxtréme tin du xiV siècle. 11 est cependant bien probable que cet organisme ait dû remonter beaucoup plus haut, comme semblent le prouver (|ueiques rares renseignements indirect.*». .Vinsi. dans le vieux tonlieu du Marché, la taxe perçue sur « li muis de tous grains, que hom deforain amainne au gresnier >■ et le droit prélevé sur " li navée de tous grains que hom aiiiaiiine aval ' ». impôts tout à fait exceptionnels
1. Fiminim, ir>'.i, avec l'.J. Ml»'. Diiii." li->- ci>iiiptfj< d'uillnurH, ktt UifTérontes particM cli-H prixliiit» df l'aMsiso iip mdiiI pus m'-p<u-fi'H.
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par l'origine et le mode de transport de la marchandise, sont en principe des preuves certaines du transit des céréales par Douai, comme, par leur forme, des indications possibles de l'existence de l'étape. De même, en 1265 ^. tout individu d'abord, résident ou étranger, a défense d'acheter du blé sur des voitures l'aj-ant évidemment amené du dehors, sauf « ou Markiet » ; tout « homs estraingnes » ensuite, qui se le procurera autrement, ne « le poroit deskierkier au Rivage », bien certamement dans des bateaux qui devraient l'exporter. Cette double prescription d'achat et d'expédition aux mêmes endroits déterminés, applicable surtout aux forains, se retrouvera simplement quand le fonctionnement de l'étape sera connu, quoique nous ne comprenions le présent que par l'avenir. Néanmoins, lorsque, pour la fin du siècle, im chroniqueur postérieur attribue, on le sait, à Philippe le Bel, lors de son voyage en Flandre et de son passage à Douai du 13 au 15 mai 1301, « le don à la ville de plusieurs previleges servans au bien commun des pa;ys de Flandres, d'Artois, de Haynnau, de Hollande, de Zeellande et aultres pays, touchant lestaple des... grains^ », si le narrateur voit parfaitement ainsi toute l'importance de l'étape, il ne paraît pas être douteux,d'après les constatations précédentes, qu'il se trompe sur la valeur réelle de l'acte et que l'autorité publique, selon un usage bien connu, ne fit que ratifier ou développer une situation urbaine existante. En tout cas, les cadres mêmes du système ne nous sont pas mieux spécifiés de cette façon et il faut de nouveau descendre jusqu'en 1392. 1399 et 1400, pour avoir enfin de l'étape une définition assez préci.se.
L'organi.sme reposait avant tout sur deux principes connexes, a3'ant chacun un double caractère. Tout d'abord, d'une part, on interdisait formellement à tout individu, dans un rayon de cinq lieues autour de Douai, d'effectuer un achat de grains en dehors du marché au blé local ; d'autre part il n'était pas moins expressément défendu à quiconque
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amène des grains dans la ville, de quelque endroit que ce soit alors, pour les placer dans des entrepôts et finalement les exporter, de le faire avant qu'ils « n'aient été mis à estaple ou Marquiet et exposez à vendagc ^ ». En outre, ces deux prescriptions économiques se traduisaient en quelque sort© à leur tour fiscalement par deux règlements parallèles. Ce fut peut-être dès lorigine et du point de vue public par les deux taxes faisant partie du tonlieu du marché, que nous venons de mentionner : ce fut sans aucun doute, postérieurement vi du point de vue urhaiii. par deux des éléments de l'assise : un droit de vente sur tous les grains vendus acquitté par le vendeur : un droit d'exportation sur ces mêmes denrées « widéz et nlenéz hors de le ville >' par terre ou par eau, payé par l'acheteur expéditeur -.
A ( es principes essentiels s'en rattachaient quelques autres d'importance secondaire destinés à leur application. D'une part, les marchandises destinées à l'approvisionnement personnel des hal)itants leur parvenaient directement et indemnes de toute taxe * ; mais il y avait interdiction absolue pour tout résident de conclure une association commerciale avec un forain, que le premier fut receveur de grain pour l'autre ou qu'il lui jjrètàt un " grenier à buhot " sur la rivière : c'était là. en d autres termes, la défense d'avoir avei- lui des rapports quelconques concernant le commerce des céréales en vue d'éviter le paiement des assises *.
Enfin, la taxe d'exportation comportait une exception locale en faveur de Bruges. En 139(5 *. un procès s'engagea à ce sujet devant le Conseil du due de Bourgogne entre les représentants tie cette ville et ceux de Douai. I>es .seconds prétendaient que les Brugeois n'avaient le droit d'échapper aux assises que si le grain qu'ils achetaient était destiné à
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leur seule ville et qu'ils devaient leur en « donner caucion » ; les Brugeois répondaient que s'étant rendus acquéreurs de céréales, à condition en effet d'apporter « lettres certificatoires quilz estoient bourgoiz d'ilec », peu importait la destination de la marchandise. Ils n'en faisaient donc plus une question de fin économique, mais dattribution personnelle. Le duc de Bourgogne donna raison aux Douaisiens : il décida cependant que si les difficultés soulevées également entre les gens de Bruges et les Gantois obligeaient les premiers à décharger leurs marchandi.ses ailleurs cjue dans leur ville ■( sanz aucune fraude », ils ne payeraient pas non plus de taxe aux Douaisiens. La raison du privilège du port flamand est assez difficile à déterminer exactement : cette faveur montre sans doute que les Douaisiens tenaient particulièrement à la clientèle des Brugeois, puisque, par une exception sans doute unique, ils les avaient déclarés exempts d'une taxe constituant un des éléments essentiels de leurs revenus : le Magistrat avait pu agir ainsi dune manière habile au profit des marchands de sa ville. Cependant, ce privilège devait rester dans les limites accordées par les concessionnaires : une bonne partie du blé exporté ayant à passer par Bruges, si on avait écouté la réclamation de ses représentants, l'assise serait tombée à un produit prescjuc nul. Leur demande avait un but économique fort compréhensible destiné à favoriser le développement de leur port, mais on ne peut oublier que si le droit d'étape avait à Douai comme résultat privé d'enrichir les particuliers, pour la ville même, il était, nous l'avons dit. luie affaire purement fiscale et clic n'avait aucune raison de se priver des revenus qu'elle ])ouvait en tirer.
Ces principes et cette exception établis, le privilège de l'étape, au premier abord, paraissait donc bien .se décompo.ser en deux parties. D'un côté, immédiatement luitour de la ville dans un rayon donné, défense absolue était faite de se livrer à aucune opération commerciale sur les grains ou, si l'on préfère, à des achats, en dehors d'un certain endroit de la ville elle-même, du Marché, qui n'était autre que l'étape.
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D'autre part, quelle que fut la provenance des grains, mais arrivant sans cloute d'au delà de ce cercle restreint et spécialement amenés à Douai pour la réexportation, interdiction expresse était stipulée de les emmener, s'ils n'avaient pas également passé par le Marché, par l'étape encore, où ils avaient dû être mis en vente. De ces deux prescriptions, l'une intéressait évidemment surtout le commerce "local, l'autre le trafic territorial, mais en somme elles n'étaient qu'un même ordre exprimé dans des conditions géographiquement différentes : il n'y avait réellement efitre elles qu'une distinction de valeur topographique. En effet, si le blé récolté au delà du premier cercle entourant Douai, en principe, n'était nullement soumis aux conditions des céréales produites dans les limites de la circonférence, et qui elles, étaient à priori restreintes à certaines règles, s'il franchissait ces bornes, ce qu'il ne pouvait pas ne pas faire en vue de son expédition, il tombait d'une façon naturelle et forcée, en quelque sorte, dans les mêmes obligations. Ces deux dispositions se complétaient donc l'une l'autre, comme .se succédaient les deux régions auxquelles chacune se rapportait et la seconde se ramenait au fond à la première. Elles aboutissaient uniquement à empêcher que la vente et l'envoi des marchandises, de provenances diverses, puissent s'exécuter en liberté, et elles visaient à faire tout passer par le marché qui était le lieu de transit absolument obligatoire. Or, la raison de l'importance qu'on y attachait venait, bien entendu, du droit qvii y était prélové et qui avait une valeur fondamentale, car on ne pouvait évidemment exporter et acquitter la taxe correspf)ndante. avant d'avoir vendu le grain au marché et d'y avoir payé le premier droit sur l'échange. Aussi, était-ce là, semble-t-il. que se trouvait l'étape et non au port d'exportation : que les prains « soyent mis à estaple ou Marquiet », spécifie-t-on '. I/étape était donc, sinon uniquement, du moins avant tout, l'obligation de mettre les céréales importées
I. l'.l, insn
en vente dans un marché, afin d"v acquitter un impôt ^-^.
L'origine juridique de cet organisme est fort obscure. Le point de départ nettement urbain des droits qui s"} rattachent permettrait de croire à mie institution d'ordre communal, mais, en l'espèce, il ne faut peut-être pas attribuer une importance exagérée à cette question. En effet, l'assise, teUe qu'elle était perçue dans la seconde moitié du xiv^ .siècle, paraît être très postérieure à l'apparition même de l'étape ; de plus, certains éléments du tonlieu du marché, droit qui, sans conteste, est tout à la fois d'origine publique et beaucoup plus ancien, semblent bien s'j' rattacher également. Dans le cas présent, à l'inverse de ce que nous avons constaté pour le vin, on ne peut sans doute rien conclure de précis de la forme financière de cet organisme et rien n'empêche de supposer qu'il ait une provenance publique et aussi ancieime que le précédent. D'un côté comme de l'autre, le pouvoir urbain aurait empiété sur une institution antérieure à lui et aurait fini par la faire sienne, d'autant plus complètement même qu'elle était pour lui plus importante.
En second lieu, la raison d'être économique de l'étape du blé paraissait être double : elle concernait l'importation et l'exportation. Tout d'abord, le rayon prescrit autour de Douai semble s'expliquer assez aisément. La circonférence ainsi décrite délimitait une région qui non seulement devait être particulièrement productive en blé et où les Douaisiens comptaient de nombreuses propriétés '. mais qui, en général, ne renfermait aucun centre comparable à la ville dont nous nous occupons. Au contraire, sur ses limites existait une série d'autres cités, Arras, Cambrai, Valenciennes, Lille,
1. Cf. lo jiiji atapulœ des théoriciens (Huvelin, 209 ; joindre Stieda, 810). Même au sens d'Hafemann, on a bien là affaire iV une véritable étape de grains (voy. «a définition de l'étape, (ifi) : on romarr|ucra cependant que, d'après lui, ni la perception de taxes (cf. déjà au sujet des vins ci-dessus 208). ni même le passage obligatoire par la ville d'étape (« Der Strassenzwang », 77 ; cf. Stieda, 812), ne font pas forcément partie du droit d'étape.
2. Cf. en Fraru-r en général, Schmoller. Die Epochen,. TIH ; à Oand, Bigwood, 423-424. 428-429 ; à Stetlin. Naudé, Oetreideh.p., 25-26 et avis.si 15-16.
Voy. plus loin, ii
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Béthune et Lcns. Le cercle en question avait donc bien une valeur écoiioiiiique réelle pour la production et l'expédition de la marchandise, et, du point de vue politique, l'absence d'agglomérations considérables permettait à la ville d'y faire dominer ses prétentions sans se lunirtir à de sérieuses oppositions : on s'explique quelle ait pu y établir une sorte de monopole et y instituer comme un droit d'accaparement, dont le résultat était de faire affluer et de concentrer dans ses murs tout le blé de la région : au delà, une telle entreprise eut été pratiquement impossible. En dehors de ce cercle, néanmoins, si l'influence politique de la ville dis])arais.sait son attraction économique persistait. Des documents du début du xv^ siècle, il est vrai ^. mais certainement utilisables pour la seconde moitié de l'époque séculaire précédente, montrent que l'ensemble du territoire attenant au sud de la Flandre wallonne, comme l'.^rtois, le Vermandois. spécialement riches en blé, envoyait encore à Douai toutes .ses céréales. Seulement elles venaient en quelque sorte volontairement, tandis qu'en deçà elles arrivaient aussi involontairement ; d'une façon plus précise, la raison économiquo agissait dans les deux cas. mais autour même de Douai, clic n'influait pas uniquement, tandis qu'à une distance plus éloignée, elle se montrait au contraire d'une façon exclusive. Mais ce n'était là qu'une différence de forme et, de part et d'autre, la raison de l'attraction qu'avait pu imposer ou qu'exerçait Douai et qui donne en somme la véritable explication de l'étape, produisait .son action : c'était, on doit le constater de nouveau, que la ville se trouvait à l'origine d'une voie navigable constituant le trait d'union entre des contré(>s cultivant le blé et d'autres qui le coiisommaicnt. La Lys coulait trop à l'ouest, l'Escaut d'abord trop à l'est, la Scarpe fornuiit la voie la plus centrale et la plus connnode. Aussi, les marchands étaient -ils |>res(jue fatalement amenés à passer par Douai et à en faire le lieu d'expédition tie leurs denrées, et il est égale-
I. Vov. Finnnrm. 244. ii. 2. .•! 2.'>3, n
ment naturel que les pouvoirs compétents aient cherché à tirer parti de cette situation privilégiée au profit de leurs finances ^.
Si l'on veut en effet comparer maintenant les deux étapes du vin et du blé. dabord sous le rapport économique, une similitude d'origine se concluera aisément des remarques immédiatement precedentes.Cependant.de ce même point de vue. les formes des deux organismes ne peuvent s'identifier. Pour le vin. Douai ne jouait presque uniquement qu'un rôle de passage, de transit, et de plus c'était là bien plutôt une marchandise de luxe. Au contraire, le blé tenait essentiellement à la région douaisienne et constituait en outre une denrée locale courante et, par suite, circulant en quantités infiniment plus considérables. En conséquence, du côté administratif alors, les natures des deux étapes n'étaient pas sans offrir une certaine différence. Si les deux marchandises devaient passer par le heu d'exportation, y être déchargées et y payer des droits, la mise en vente, qui n'était probablement que facultative pour la première denrée, devenait sans aucun doute absolument obligatoire au sujet de la seconde et d'autant mieux, on l'a. vu, qu'elle constituait le fond même de l'institution : on ne dit pas en effet comme pour le vin. K si " on vend le blé en l'étape, mais on déclare bien nettement qu'il « faut » l'y vendre. La distinction est fondamentale. D'autre part, le droit d'exportation paraît manquer complètement à l'étape du vin, où l'on acquittait un tlroit d'importation. Ces différences entre les deux institutions n'aboutissent cependant pas à une opposition telle que pourraient en formuler les théoriciens du droit d'étape ^ et on ne saurait déduire de leurs principes que l'obligation de la mise en vente ait pu faire de l'étape du blé un organisme non plus fiscal, mais économique, à l'inverse de ce que l'on constate
1. Cf. e.xactpmont au s\ijot dp oeftp importance fondampntalp dp la voie fluviale pour les villes fai.sant un commerce de blé considérable, Naudé, 15-16; joindre Schmoller. />iV Epochen. 712.
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pour le vin. Le contraire serait peut-être plus exact. Bien entendu, nous ne revenons pas ainsi sur nos précédentes remarques : l'étape des liquides avait en principe un caractère surtout financier, en ce sens que seule la perception des droits paraissait être obligatoire et non la vente. Mais, en fait, si l'on observe qu'il était infiniment plus aisé aux Douaisiens. par .suite de la différenee d'origine géographique des marchandises, de se procurer des céréales que des vins, le fonctionnement d'une étape sur les boissons seule intéressait l'approvisionnement de la ville. Si donc les deux institutions avaient certainement une nature avant tout fiscale, la première, que la nécessité de la vente s'y montrât ou non, présentait un caractère économique qui, malgré l'existence de cett« même obligation dans la seconde, manquait au fond entièrement à celle-ci. Au contraire, l'emploi de la taxe d'exportation accusait encore la nature purement financière de l'étape du blé : le paiement de deux impôts, t«ls devaient être son but et sa fin réels.
Et cependant, malgré ces différences, on ne sera pas sans remarquer qu'aux environs de 1400. sur l'étape du blé repo.se non seulement le produit de l'aSsise de cette denrée, mais au.ssi celui de tous les autres impôts indirects similaires et mieux encore tout l'état économique urbain, c'est-à-dire la situation même de la ville '. Par conséquent, bien que l'assise du blé fut (M'aucouj) moins fructueuse financièrenu'nt que celle du \ in. le revenu de la seconde devait dépendre, au fond, des produits de la première. On peut donc conjecturer que la productivité de cette marcliandise de consomination courante qu'était le blé faisait varier proportionnellement les achats de cette denrée de luxe que constituait le vin. Aussi, pour revenir prcs(|ue au point de départ des comparaisons précédentes, du côté économique, les deux étapes jiré.sentaient sans doute non seulement une similitude il'origine, mais un lien véritable.
I. Viiy. l'cxiiow' do la ooncctuiioii d'iino niwiw, fnito le 2 f<^vri<>r Mil par .l-'iiii MiitK i'i'tir II lu ville et reproduite ilnriH Finance», 263, n. 3.
Une troisième étape aurait été celle du bois, mais il convient de le dire aussitôt, on ne peut émettre, non pas même sur les détails de son existence, mais sur sa simple réalité, que de pures hypothèses, car, non seulement tout renseignement précis manque absolument à son sujet, mais elle n'est mentionnée en aucune circonstance. Quoi qu'il en soit, on constate ^ que tout le bois consommé à Douai provenait, soit surtout directement de la vallée inférieure de la Scarpe, soit aussi du nord-est et du nord-ouest de la ville, de la plaine entre Douai et LiUe ou de l'Ostrevant. Cette région de production formait une sorte de demi-cercle qui s'étendait au nord de Douai jusqu'à la hauteur de la fin de la rivière. Le bois arrivait en général par eau et on sait que son transport donnait lieu, au profit du châtelain, à la perception du droit d'euwage '^. Parvenu à Douai, une partie en était évidemment consommée sur place ; quant au reste, on en ignore la fin. Les règlements relatifs à la vente du bois n'offrent rien de particulier. Le mot d'étape n'est jamais prononcé et aucun droit non plus ne paraît exister, qui permette indirectement de croire à l'existence d'mi tel organisme. Cette sorte de concentration de tous les bois d'une région pouvait donc être aussi bien un état naturel correspondant aux besoins du commerce douaisien, qu'une organisation artificielle. Dans ces conditions, puisque rien ne montre documentairement rexistence d'une étape du bois, il n'est peut-être pas nécessaire de la suppo.ser.
Cependant, n'est-il pas possible d'interpréter autrement les indications précédentes ? Cette attraction que Douai semblait exercer sur le commerce du « laingne » et de la « raime ». tout en ayant, bien entendu, une origine économique spontanée, pouvait s'être tran.sformée en un trafic légalement organisé. De même que les régions au sud de l'agglomération donnaient du \in comme ses environs phis iminédiats produi-
V'oy. plus haut 7l
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saient du blé. et que les deux denrées arrivaient à Douai par terre, ainsi toute la contrée située au nord fournissait du bois, qui parvenait par eau dans cette même ville. De même encore que le hic et le vin continuaient sur le nord vers des régions qui en étaient dépourvues, le bois poursuivait vers le sud où il faisait défaut. L'étape des deux premières marchandises s'était formée, parce que ces produits quittaient à Douai la voie terrestre pour la voie fluviale ; l'étape de la dernière pouvait s'être constituée pour un changement de semblable caractère en somme, mais s'exécutant sous une forme inverse. L'étape du bois aurait ainsi apparu naturellement et l'impôt d'euwage du châtelain sur les bateaux emportant cette matière première, serait analogue à la taxe des deniers douisiens de coutume que ce seigneur leva toujours sur l'entrée des vins ou aux parties du tonlieu du marché qu'il perçut primitivement sur le transit du blé. Si l'on tient ces principes pour exacts et si l'on croit à l'existence de l'étape, puisque le seul impôt établi à son sujet revenait au pouvoir féodal, il faut donc admettre à la fois son origine ))ul)li(jui- et son ancienneté. En outre, puisque le droit concernait, mm pas la vente tles marchandises, mais exclusivement leur transit, c'est donc (juc la nature de l'étape du bois .se rapprochait de celle de l'étape du vin. c'est-à-dire qu'elle était un peu mixte, à la fois fi.scale et économique. Mais il est à peine besoin de remarquer que des hypothè.ses a^sez vagues sont seules possibles à ce sujet.
I>e? raisons précédentes n'ont pas, en effet, toute l'importance et la précision désirables : elles ne pré.sentent en somme de valeur (pie par analogie. Mais si l'on se place d'un point de vue comparatif, elles prouvent, semble-t-il, que l'existence d'une étape du bois n'était ni impossible, ni improbable. Un concours de circonstances |)araît r('X|)li<)Uer et la justifier suffisamment, se ranu-nai\t encore à ce fait que Douai se trouvait au point de joiu-tion d'une voie navigable et d'une voie terrestre, unis.sant deux confréi-s dont l'une avait be-oin des produit" fie l'autre.
Enfin, on mentionne, à partir de 1403 ', « l'estaple des laines ». Les seuls « bourgeois et autres », énonee-t-on à son sujet, sans doute les manants, mais à l'exclusion des « marchans estrangiers... passans ». qui auront « amené des laines » dans la ville, ne pourront les « mener... hors... qu'ils n'aient tenu vendaige et estapple » à la haUe un ou deux jours, selon les époques ^. On parle encore du « vendaige » ou de « l'estaple ». qui se tient une ou deux fois la semaine, et par exemple de « Te.stapple » du mercredi ". Tout d'abord, on remarquera l'identité littéraire absolue des deux termes de vendage et d'élape : ils sont, sans aucun doute, employés indistinctement ; par suite, du côté économique, ils ne correspondent certainement l'un et l'autre qu'à une seule et même action et en conséquence, le second phénomène, l'étape, ne saurait être différent du premier. On observera aussi que les forains n'ont pas à tenir compte d'une prescription qui s'applique aux seuls résidents : or. le contraire serait, à priori, bien plutôt nécessaire, pour entraîner le principe et l'existence d'une véritable étape qui devrait, avant tout, concerner les étrangers. Par les deux motifs précédents, ne serait-on pas en droit de conclure que. dans le cas présent, auisi que le dit, au fond, le règlement, l'étape signifie et est simplement la vente : celle-ci reçoit cependant un nom éventuel spécial en raison de l'obligation particuhère à laquelle les bourgeois sont astreints et qui. au reste, ressemble aux prescriptions caractérisant une véritable étape * : mais si le mot y est, la chose fait certainement défaut. Ce terme, employé peut-être en raison du caractère international de la marchandise et par le souvenir des étapes véritables de la laine de Calais ou de Bruges, surprend légèrement, car le règlement, en soi, est analogue à d'autres concernant la vente. En réalité, on ne
1. C'ett»' ordoiiiiaïK'C se coinixw iliiiie piiitio niij;iT»llc' i>l parfois df corrections additionnelles non datées (Recueil, p. 318).
Id.. § 1 et
4. Remarquer qu'en Allemagne li' leniie Slapd a le double sens de « droit d'étape • et de simple ■ dépôt de marchandises • (Hafemann, 17).
rencontre aucun motif plausible de l'existence d'une étape des laines à Douai.
Quoi qu'il en soit, si l'une des quatre étapes désignées était sans doute purement nominale, si luie seconde restait assez hypothétique. Douai était vraiiiieut le siège de deux autres. Son rôle à ce sujet, sous sa forme la plus générale, venait certainement de .sa situation intermédiaire entre la France et la Flandre, entre le bassin de la Seine et celui de l'Escaut. D'une façon plus précise, il était la conséquence de la position de la ville sur la voie qui paraissait bien être le chemin le plus direct entre les deux contrées. Enfin, tout à fait exactement, il résultait de la situation urbaine au point de réunion de la route terrestre et de la route fluviale, qui se continuaient l'une l'autre. Mais la seconde semblait avoir une importance bien supérieure à la première. En principe, une voie d'eau est un moyen de communication beaucoup plus déterminé et fixe qu'une route de terre qui, en quelque sort*, peut se déplacer : on doit toujours se servir de celle-là dans de semblables conditions, mais il n'en va nullement de même de celle-ci. t)r. Douai, pendant l'époque qui nous occupe, fut bien plutôt .soumise à la Flandre, contrée du chemin fluvial, qu'à la France, région de la voie terrestre. Elle subit davantage l'influence du pays sur lequel se dirigeaient les eaux de la route à l'origine de laquelle elle se trouvait, d'autant mieux que la ((liant ité et l'importance des marchandises arrivant dans la \illc pour s'y cmbartincr sur|)assaient de beaucoup le nombre et la valeur des denrées amenées jusqu'à l'agglomération en vue d'y être déchargées pour prendre la voie de terre, si même il y en avait. L'action de Douai comme ville d'étape vint ilonc bien plus de sa situation au commencement d'une voie fluviale, qui pennettnit l'écoulement des marchandises amenées au point de départ j)our tout le pays à parcourir, que de sa position à la fin de cette même route, là où la cité pouvait .servir de lieu d'arrivée aux denrées provenant de la contrée précédente. S<in rôle à ce sujet résulta, en somme, de ce (jue, dans une région mixte, servant de tran-
sition entre deux paj-s, elle était, selon des conditions de plus en plus précises, un lieu de passage, un point de transbordement et un endroit d'épanouissement et non de concentration pour le commerce. En conséquence, Douai, ville d'étape, doit plutôt être considérée comme une agglomération fluviale que terrestre ; la route qui passe par ses murs tire avant tout son importance de l'élément fluvial.
D'un point de vue général, il n'est pas douteux que l'étape ait eu une influence assez importante dans la fondation et dans le fonctionnement de la ville. A l'origine, elle se rattache presque forcément au portus et la part de ce dernier à la création de l'agglomération est bien probable. Postérieurement, sans l'étape du blé, il semble que. dès le xiv^ siècle, la ville aurait à peu près perdu toute importance. Le rôle de l'organisme que nous venons d'étudier dépasse donc une portée exclusivement commerciale et l'on ne peut s'en étonner, puisque la nature d'un centre urbain tel que Douai faisait que tout phénomène économique un peu essentiel intéressait la cité dans son ensemble.
H ) La vente.
a) Généralités.
Quelle que soit l'importance de la question de la vente, en laquelle se résume presque celle du connnerce tout entier, la pénurie de renseignements ne nous permet guère de formuler un ensemble de règles générales à son sujet, ou d'en émettre que l'étude des autres parties de la vie économique ne nous ait déjà fait connaître.
En ce qui concerne son organisation intérieure, tout d'abord, avant la vente, on ne sait si du côté industriel la confection des objets était, en principe, suivie de l'apposition d'une M ensaingne », d'une marque de fabrication. En fait,
on constate cette obligation pour quelques métiers indépendants, les potiers d'étain, les orfèvre-s ^, et pour certaines professions salariées de la draperie -, sans que d'ailleurs, à l'égard du moins des premiers, les détails de l'application soient connus et puissent être supposés. Mais ensuite et pour l'ensemble de l'économie, on se souvient au contraire qu'une règle absolument essentielle et générale était celle d'une inspection destinée à assurer la bonne qualité des marchandises '. En dehors des sanctions possibles déjà connues, cet examen était complété et attesté pour toujours en vue de la vente, du moins on l'observe dans certains cas et on peut le conjecturer pour tous, par l'apposition d'une marque *. Tout à la fois, on " eswardait » et on « signait, enseignait ou seelait » d'une « enseigne » ou « seel * ». Ces derniers étaient dits, en principe. « de le ville ». mais en .somme ils étaient plus particulièrement de chaque u mestier". Aucun spécimen ne nous en ayant été conservé, leurs formes exactes sont inconnues ; cepend nt, pour l'orfèvrerie, on utilisait un " ponchon» servant à " enseignier » les objets, et peut-être en était-il de même pour les toinieaux de vin ". Au contraire, dans l'économie du cuir, puisqu'on interdisait de « couper » la marque, c'est qu'elle devait être vraiment un ^ sceau » appendu ' ; il n'en allait .sans tloute pas autrement au sujet des étoffes '. On distingue d'ailleurs pour le cuir encore, l'enseigne non qualifiée de la « maise " ou < petite ». celle-ci applicable aux marchandises " luiiiiis ()ue souffisantes >•. l'autre par conséquent aux bonnes *. Les diverses marques se trouvaient mises en lieu Miuffi.s.saiit " également, au booiii .. cnfrunict
l'.I. tl
en un coffre », et seuls des esgardeurs, en nombre déterminé, pouvaient les utiliser i.
Ces mesures antérieures à la vente se complétaient par d'autres prescriptions qui lui étaient au contraire simultanées, qu'elles fussent d'ordre personnel ou réel. Que. d'une part, on « apriete ne mainne », ni surtout qu'on ne « sacke » pas individuellement les gens pour les pousser à venir « acater », mais qu'on les laisse « demander » spontanément et « aler là il voiront-» ; qu'ainsi, « aucuns... barbieurs... voist ne envoice clique alant aval le ville, disans do maison en maison : « voles-vous rere ^ ? » ; qu'avec plusieurs personnes on ne fasse pas non plus « presse » pour pouvoir accomplir des fraudes*, et. en général, qu'on n'exécute pas les opérations en dehors des intéressés *. A l'égard des affaires, qu'avant tout, les commerçants n'achètent pas, dit-on fréquemment, uniquement « pour revendre » *. ou, complète-t-on parfois, 2)our « revendre avant », du moins avant un certain délai ' : qu'ils n'achètent pas par avance dans un but de revente usuraire * ; par analogie, qu'ils ne « vendent pas deux fois» l'objet, mais « U marquiez premiers ottroiez serra tenus ' » ; qu'amsi les trafiquants n'exécutent pas d'opérations simulées ni peut-être à terme : bref, toute spéculation est interdite. Il est admissible que ces prescriptions soient l'application
5. Voy. à ce sjijet un certain nombre de prescriptions qui indiiiuont ce principe d'une façon plus ou moin.s directe : P.J. 47^, 244^'. ^•'. 248'*. 262", 273" ; et joindre, au sujet des courtiers en ))articulier, plus haut 108.
6. xm'- 8. : P.J. 47'. 2442''. 248". 2.51«. "-2.52l3-25.35 (cf. cependant § 4,5). 262*'. ", 264'. 3(»2-', 4!m' ; Hrciieil,. n" 22'J»'» (V); - xiV s ; Hccueil, n" 380".
8. P.J. 2201, 2U^*, 262*. — 1! s'agit évidemment de l'interdiction du Vorkaiif, « qui ewt presque le fondement de toute l'économie urbaine •• (Von Below, Der Unlrryan;/ der ni. a. Sladtwirtsrhaft. .593). Sur ce principe, voy. simplement Her/.og. Slratmburti. 10. n. 2. avec la bibliographie citée (au lieu de von Below. Jnhrburher, 75. lire, 76), et joindre (iengler, /.*. S'.adtrerhtsall., 174-176). et Inama-Sternegp. 1). W . G.. III^. 2.52-2.53.
9. l'.J. 1473'2. — Interdiction de faire deux atïaircs simultanément. §70.
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de la (Icfenso ck' principe « oinere causa revcntleiuH ' ». Cette règle posée, des séries plus restreintes d'autres dispositions visent d"abord la quantité. C'est à peine, d'ailleurs, si la différence du " détail » et du « gros » est mentionnée ; pour le vin, on distingue quelquefois la vente « à broke » ou « en gros * » ; il est dit également que deux marchandises sans aucune similitude, la viande et les chausses, peuvent être écoulées au « détail ^ » ; et on parle enfin des « craissiers » qui vendent « bure » par hvres et demi-livres « à le menue main * ». En tout cas, des règlements à la fois nombreux et très nets, et déjà coimus, défendent le monopole et l'accaparement *. Puis, à l'égard de la valeur, on interdit de « mesler » des objets d'origine *, de nature ' et de qualités différentes * M boines et pires » mais qu'on » mette cascune manière par liu » exactement *. Qu'on « dise » donc « de quel liu » ils sont '" ; qu'on le « crie à haulte vois » au besoin et avec « le pris^^ ». Et aussi, qu'on ne vende pas les marchandises « pire dedous que deseure^^» ; de là, la nécessité de les montrer tout entières sur l'étal, par exemple, et de ne vendre que celles-là ''', de les « desloier '^ », de ne pas les offrir en " sas », mais « en escuelles » suivant leurs natures*'' ; qu'on ne les « esUse » pas non plus
1. Cf. Doren, Dir Florent. iVoIlcntuchituliigtrie, 146 et n. 4.
l'.J. 24<i«, 2li5ï
11. Kéglpmt>nt iiit/Tt'HMint au Hujot du • criago du vin • par loa ruas: P.J. 1840'. vt voy. pluH loin | 28» i».
12. .ManlianiliwH .livcrwH : l'.l. 244'=', 24t>'*. 2«6', màine 435'; blé : 47». 248». 241(2. 147327. ».3ï.
13. V.J. 253'* : llrruril, n" 322*-* ; la ri'-wrvc on faveur d<w • craiintiers • oe H'«>xpli<jui* paM tr«*M aiai>in(*nt.
M. l'nur !.• f.iurragi-. l'.J. 242'.
l'our 11- bir, l'.J. 47*. 248», ', "-24'j'^ ' ', 4UU
en les donnant, mais qu'on les « prense tout oiuiiement ^ » ; également, qu'on ne vende pas « pire » au lieu de dépôt qu'à celui d'exposition ^. Bref, que dans renseiuble, selon mi principe fondamental, agissant sans « ghille ni barat », on donne la marchandise « por t«le que ele est ^ », « tele que on le bouque » : que la parole soit l'expression exacte de la réalité. Enfin, à l'égard de la durée, on prescrit que certaines denrées, du moins, soient mises en vente un nombre de jours déterminé, évidemment pour que chacmi puisse se les procurer aisément ■•. Ce ne doit être qu'une forme de l'interdiction de l'accaparement.
Toutes les mesures précédentes eUes-mêmes n'étaient, bien entendu, que des conséquences directes dune tendance courante du régime économique manifestant, on le sait, une certaine défiance vis-à-vis du vendeur au profit de l'acheteur 5. Leur énumération trop brève et trop superficielle terminée, il ne reste qu'à étudier séparément les divers modes d'échange extérieurement différents. Us semblent être au nombre de cinq. La vente pouvait en effet s'accompKr dans les maisons, dans les rues, aux marchés, aux haUes ou enfin aux foires. On admettrait volontiers, sans en avoir d'ailleurs aucune preuve directe, que ces divers sj.stèmes se manifestèrent successivement. Il n'est pas douteux que les maisons isolées ayant d'abord apparu, ce fut chez elles que s'exécutèrent les premières ventes ; leur réunion constitua des rues où l'on vendit ensuite ; puis, la ville devenue suffisamment importante, on organisa aux carrefours, aux places, des marchés en iilciii air ; postérieurement encore, l'association
1. P.J. 2.532s, 2(J22« ; ff. encore pour le charbon. 2M^. «. ". — La disposition 2.33^^ intiTesse l'acheteur.
3. P.J. 244*8. 246'. 25fi* ; le terme de . barat • se retrouve dans Recueil, n» 223''^. — A son sujet, cf. peut-être Doren, ]yollenluch)nd, 189 ss.
5. Voy. phi.s haut 10 et n. 6 ; et cf. Pirenne. Les démocrntks, 110-111. ainsi que le.s études citées concernant la politique alimentaire urbaine, panniui ; à la riifueur, joindre pour Tournai au .sujet de Tinterdiction de la revente du blé, Verriest, Le rcijialre... de 1302, 442, 444, 467.
construisit les entrepôts couverts des halles. Les foires enfin formèrent surtout un mode extraordinaire, qui se montra bien dès le début de raggloniération, mais qui ne prit un caractère vraiment urbain que dans la secontle moitié du xm^ siècle et de plus resta en somme intermittent.
Ij) Lu vente dans les maisons.
Si le domifiic. le lot-al privés servant au commerce étaient, en principe, uniquement utilisés pour cette forme de vente qu'on peut appeler la vente dans la maison, en fait, ils pouvaient être aussi le ]i()int de (léi)art de modes d'échanges différents, puisque rien n'empêchait leurs propriétaires de transporter e.xtraordinairement les denrées qui s'y trouvaient déposées d'iiabitude. dans d'autres lieux de trafic.
On sait au reste seulement que ces endroits étaient dits dans l'ensemble « maison * » ou « ostel - n, ce qui, bien entendu, ne doit signifier que maison d'habitation, ou que. d'une façon plus précise, ils pouvaient recevoir des dénominatitins différentes selon les genres d'écoiKunii- qu'ils abritaient * : c'étaient des «1 celiers » ou « caves » pour le \ in. des u granges » pour les fourrages, des u greniers n pour le l)lé surtout et aussi pour la chaux et le sel. ou encore pour les grains des « buhot » et (I solier », quoique plus rarement : toutes ces secondes espèces de locaux n'étaient é\ idciiunciil (|u'iinc partir des premières et en fait se trouvaient peut-être spécialement utili.sées comme dépots ou réserves de denrées, alors que les précédentes constituaient proprement la bouticpie ou le magasin. L'interdiction secondaire des fenêtres au rez-ile-chaus.sce et au pre-
1. I*..I ilii .MM" K.. sauf la iliTiiii-rr. (!<'iii'Talit<»> : l'.J. 72', *, T>il, I* ; < iin>liiKw <li>nriV« ■ v\ épiocw : 244".''-24.'i'-24'l* ; p-aiiis, 24!l*' ; poÙHoiiH de inor, 2.'J3'*. ^ : lioiichcrip, 257'* ; how, 2ll."J : \ i.>siTi.'. 2tl7" : IxiiilunKi-rip. 423' ; travail clii cuir. 2Sr>'. IIIK.
2. M»nii«fl (ieiirécK : 1'..). 244 '*. ii. li., ''" ; boiilangoriu. 273', " ; travail du cuir, 284*.
V'oy. tou* Ira i-liapitruo rutitoctifs
mier étage, déjà mentionnée, avait pour but probable d'empêcher le commerce illicite i.
Les signes extérieurs servant à désigner les endroits de vente ne nous sont connus que pour trois sortes de commerçants : en général, tous mettaient ces marques « hors de sen huys )>, devant leur porte -. Ainsi, une certaine espèce de cordonniers, confectioimant des « cauchiers », en « pendaient « devant leurs maisons ; de même, ordonnait-on que le fabricant de cercueils « face une ensegne de marie u d'autre cose )i, ou peut-être même place au dehors un de ses « luisiaus », mais celui-là seul, sous peine de confiscation et d'autres punitions ; enfin, une « barbieresse » attirait les clients au moyen d'une « baniere * ». Rien n'empêche de supposer des indications similaires au sujet des autres liranches du trafic. Pour l'exécution pratique de la vente, nous ne savons que l'existence « d'étaux * ». Ils ne devaient pas avoir plus de deux à trois pieds « hors de le maison » et on interdisait de « faire closin de.sous », sans doute d'y arranger des planches formant une caisse à marchandises * : c'était là un règlement de voirie édicté en vue de faciliter la circulation, ou une mesure de police pour éviter toute dissimulation d'objets. Aiix étaux étaient joints quelquefois, semble-t-il. des « bancs » et des « taules ^ ». En tout cas. c'était évidemment sur les étaux qu'on mettait les denrées à vendre : les boulangers, en particulier, n'y pouvaient pas placer plus de quatre pains et, en 1284, lors de la guerre entre Douai et \A\k\ des individus abattirent le pain d'un de ces étalages '. De même, les taverniers avaient
1. Voy. t. I. 001-902; pf. la défense faite aux boulangers « de tenir à vendre pain à hny.s ne à fenestre » (P.J. 273*').
3. Voy. successivement P.J. 85!|2, 274 ^" et Dutliillœul, Douai et Lille, 11.
4. XIII'' B. : G(^n(''ralit^s : P.J. 72". .'547. I^ ; « menues denrées » et légiunes, 244'", ^* ; poisson de mer. 2.''>3'^ ; boulangerie, 273*', '* : menus objets en terri-, fer, bois ( . menus tonlieux "), 8li", ", *^ ; poterie, 244 *".
r>. P.J. 72»» : <f. 25.333. 547 i4 . joindre 244^8, 246^ (.. devant sen wis »). (?), 273" {" vendre à huys ne à fenestre »). «. P.J. 2r,7-^".
P.J 273'< ; DutlulluL-ul
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devant leur maison une sorte de « bufïet ^ ». Après la vente, on « relevoit », on « retraioit » les étaux *-*.
L'organisation juridique de ce mode déchange nous reste, en somme, coniplètemcnt inconnue. On paraît seulement prescrire que si, en ])iiiicipe, certaines marchandises sont égalonient débitées dans les maisons et dans les marchés ou dans les halles, en fait, hv simultanéité des ventes est interdite ^. (V n'est sans doute h\ qu'une appHcation du système urbain de réglementation à outrance, faite dans le but de faciliter la. surveillance. Seule la \('iitc du vin présentait quelques particid;irités dont il est préféraiilc di' })arler séparément ^.
Les marchandises qu'on écoulait sous cette forme d'échange étaient de divers genres ® : objets d'alimentation, matières premières ou produits fabriqués. Si im les compare avec les denrées apparaissant également dans l'un ou l'autre des deux principaux modes de vente que nous connaissons par ailleurs, le tratie au marché et aux halles, trois points de vue ditïérents peuvent être considérés. Tout d'abord, un certain nombre de produits, à rexcej)tion des matières premières, se ventlaient à la fois sous une forme privée et sous l'une des deux formes publiques énoncées : c'étaient, pour les denrées alimentaires, le blé, le pain. le poisson de mer, les épioes et, pour les objets confectionnés, ceux de l'habillement ; mais, à l'égard de ces derniers, quelques distinctions méritent d'être établies. Dans l'économie du cuir, les cordonniers, en 1339, reçurent l'ordre de ne vendre à leur domicile que des souliers « de cordouan », alors que ceux de peau « de vacque » devaient être exposés a\ix lialles ; on tenait expressément à séparer
Voy. pluM loin. § 2S
tl. l'riur Icf» (li^lnilH, vuy. I(^ rhftpilros rorrc»»ponHant nux différonto»
les produits confectionnés dans l'une ou l'autre de ces variétés de matières premières ; il est vrai qu'une trentaine d'années plus tard, on autorisa leur écoulement simultané, mais alors uniquement aux halles ^. Dans l'industrie textile également, ■ les draps vendus au domicile des grands marchands n'étaient pas de qualités identiques à celles des étoffes vendues dans les entrepôts urbains ; ils ne l'étaient pas non plus dans les mêmes conditions 2. On doit en général .se borner à constater ces bizarreries, sans en donner toujours d'explication bien précise. En second lieu, certaines marchandises paraissaient être, au contraire, réservées à la vente à domicile, les liquides, les fourrages, les denrées d'épicerie, puis, toutes les matières premières et certains objets fabriqués comme les cercueils, les poteries d'étain et l'orfèvrerie ^ ; sauf pour ces deux dernières catégories, la vente exclusive dans les maisons des autres objets, peu facilement transportables ou « présentables )> en dehors de leurs dépôts habituels, se justifie aisément. Enfin, l'absence ou l'interdiction du commerce à domicile ne semblaient applicables qu'à certaines denrées d'alimentation, les légumes et fruits, le poisson d'eau douce et la viande : une raison hygiénique, croirait-on, peut expliquer ces réserves. En somme, bien que le petit nombre et l'obscurité des renseignements qu'on possède ne permettent pas d'être toujours absolument afiirmatif sur ces diverses séries de produits, la caractéristique de la vente à domicUe à l'égard de la nature des objets vendus, semble bien être la variété : on peut même admettre qu'aucun mode d'échange n'en présentait une semblable.
c) La vente dan» la ville.
Ce système de vente nous est extrêmement mal connu, soit parce que les documents font défaut, soit plutôt en raison
Voy. plus loin, § .S9»l
3. Et pnoorr pps deux dernières séries étaient-elles voisines de la 1 mer rfrïp f(in, on Ip vorrn, mp vendait aux halles.
do son importance minime : il était en effet beaucoup plus naturel de vendre dans des endroits déterminés et à des heures fixées, puisqu'ainsi on était assuré de trouver le vendeur, tandis qu'on ne le rencontrait pas forcément quand il sen allait « aval les rues ^ » ; de plus, la surveillance était infiniment moins facile. Aussi cette vente se trouve-t-elle interdite pour quelques marchandises ^. et, finalement, elle ne semble être autorisée que pour trois sortes d'objets d'ordres fort différents, les <( frezes ». le « laingne » et les « feutres ^ » : on mentionne, en etïct. (|u'on les « porte aval le ville " j)our les écouler et que les feutres, en particulier, doivent être mis « à veue », comnu» toujours afin d'éviter les fraudes. En outre, sous une forme un peu différente, quoique voisine tle la précédente, on .se rappelle que les crieins de vin s'en allaient aussi par la cité pour informer les con.sommateurspo.ssibles de l'arrivée des liquides chez les marchands *. Ces renseignements sont trop brefs et trop vagues pour permettre d'en tirer une conclusion précise : si, nous venons de le dire, le jirincipe de la restriction peut se justifier, on ne saurait expliquer quels motifs amenaient l'emjiloi de la vente dans les rues povir les trois espèces de marchandi.ses précédentes à l'exclusion de toutes les autres.
il) La finir aux niarchéê.
L'histoire même des marchés nous échappe entièrement et il faut se borner à constater leur réalité au xiii^ siècle avec celle de tous les autres organismes urbains. L'existence du « tonlieu du marché * » permet cependant de conjecturer qu'à l'origine il n'y avait peut-être qu'iuic seule de ces réunions commerciales, évidemment d'origine |iul)li(|ue. et h hujuelle
IM. 244". 2.'i2". 2tl3. 33ll'». 487*. n4l
2. L(^giiiiii>« : I'..J. 487* ; voIriIU-h. 244** ; |)i>i)«onit dVnu ilinio", 2.12*'.
3. Vny. Huccowivpiiinnl I'..l. 1141', 25»*''. 2113 il 33tl'*.
4. I'..l. ir.40', ot voy. pliiH loin, ji 28 »?. ."■.. IVJ. .311(1. ..( vc.y. pluH liHiit 7!t-82.
s'échangeaient toutes sortes d'objets ; mais elle dut diminuer graduellement d'importance, à la fois par la décadence du pouvoir extérieur et par la décentralisation et la spécialisation des marchés proprement communaux, si bien quà Tépoque historique, nous l'avons dit. on ne voit même plus, en somme, à quel marché le tonlieu peut s'appliquer. C'est que non seulement la ville tient à avoir ses réunions particulières et, par conséquent, en établit, mais dans le but de faciliter les échanges, elle en fait de divers genres économiques et juridiques.
Leur création est inconnue. Il n'est pas douteux cependant que leur origine est urbaine, puisque jamais l'intervention du pouvoir public ne se manifeste dans leur fonctionnement. Us se tenaient toujours sur une place ; un seul, par exception, se trouvait dans une rue V Quatre d'entre eux. on se le rappelle, possédaient une « croix « qui. pour le marché au poisson de mer. était une sorte de minuscule chapelle ^. Ces petits monuments finissaient au besoin par désigner et par représenter les assemblées commerciales elles-mêmes '. Le régime et la police de ces dernières nous ont été conservés par quelques détails. D'une façon générale, c'étaient, bien entendu, les esgardeurs qui y veillaient. Peut-être « as.seyaient-ils » d'abord aux endroits du trafic une « ensegne » destinée à marquer la tenue ou l'ouverture de la réunion '. En tout cas. ils commandaient et faisaient « assir » encore tout le monde « por le mils del marehiet » ; ils faisaient également ranger en bon ordre les <i cars » et les « carettes » amenant les denrées ^. En principe, les marchands vendaient toujours sur des « etaus ». La plupart du temps, ceux-ci sont désignés sans autre indica-
1. Voy. ci après 238-239, et joindre les § spéciaux 28^, >:■>:, 30 et 42.
2. Cf. t. I, 36, et joindre les parties du S 28 indiquées à la n. précédente.
3. Voy. au sujet de la croix d\i niarclié aux volailles. § 28^'.
4. D'après l'.J. 2117'^ ; dans 244^", l'expression do « soner l'ensaigne » aurait plutôt, semblr-t-il, le .sens de donner le signal de l'ouverture du marché par une cloche. — Cf. pour Y Alhmntjnp, Gengler. 1.54.
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tion ^. Pour le marché aux « viesiers ». on mentionne des (( estaus petits u grants ». des « taules » et des « bancs » comme dans la vente à domicile ; les seconds étaient sans doute couverts ^. Au marché aux légumes, outre l'étal probablement, on n"avait que trois « corbilles » et un banc. ou. sans ce dernier, quatre corheilles ^.*. Dans les marchés aux poissons ^, on utilisait des » mines ». de nombre également limité. C'était l'administration qui fournissait évidemment les étaux pour chaque marché. En effet, ils ne se trouvaient pas à la hbre disposition des trafiquants, connue on va le voir, et ils étaient en quiintité déterminée, restriction qui ne se serait sans doute pas produite si les particuliers les avaient apportés *. Dans ces conditions, les demandes pouvant dépasser les offres, on ne donnait pas les étaux. semble-t-il. au fur et à mesure des besoins, système qui aurait pu trop favoriser les premiers venus aux dépens des autres, on ne les mettait certainement pas non plus aux enchères, puisqu'on ne devait rien payer pour leur jouissance momentanée '. mais on les remettait simplement « à los jetant » : à chaque marché, à l'ouverture sans doute, les vendeurs réunis tiraient leur place au sort *. C'était le moyen le plus facile et destiné à soulever le moins de plaintes ». I.ies étaux ne paraissaient d'ailleurs pas être
1. xiii'' »., sauf l'extrait du Reniell : tonlipiidu marché: P..I. 300" ;légiimce, 487'." ; ini-mie» ili-nriVs, 244* " ; Rcruril, n" 322* : grains. 24S*' ; pois-sona dVaii doiic<>, 400^ , df nwr, 252'-2.'>3** : viesorip, 2(17. /mtiiitn ; ki<iite|<oint«rie et poiirpointi-rio, 277* ; poterie, 244' ; cuir, 284'.
V'oy. ci-«prè
8. P.J. 244 *', 409', 487' : ce svHlèine n'e.st pB-M in<iic)ur par ailleurs, où l'on se contente de dire <)ue les vendeurs ont è placer leur» étaux selon les ordres des «wgardeurs ( voy. p. suivante, n. I ), mais il s<>in))le qu'on puisse sans inconvénient attril>ui-r A une telle rt'Klf" um- applioatinn Kénérnl"-. l"«st au rest«' ce que confirme l'une des punitions dont sont possibles les débiteurs volontaires, qui se voient refiis<>r li- droit il' i avoir estol ne gieter los • : cette pénalité a évidemment un» portéo ciimmune potir l'ensemble dos m«rclu'-s (l'..J. ■13.'»*, 704*), comme aussi des halles.
Cf. pour yAlIrmagnr, aenible-t-il, Qengler, 144, § o
placés d"avance, mais chacun, après avoir obtenu le sien, le « inetait là ù li eswardeur les aseront ^ ». Dans l'ensemble, ils étaient disposés sur deux « renghes » parallèles -. Le vieux tonlieu du marché stipule que Testalier « vend si lonc que il puet à venir de sa main », moyemiant une obole : dans ce seul cas, on le sait, l'usage de l'étal entraînait une redevance ^, sinon qu'indirectement une taxe minime était perçue partout pour le « niage », le nettoyage du lieu de réunion *. Enfin, les marchands qui n'avaient pas obtenu d'étal portaient leurs denrées au miUeu de deux rangées ^.
Chacun établi sur le marché, il était probable que les esgardeurs commençaient par inspecter les marchandises ^, inculpant et expulsant les trafiquants qui en détenaient de mauvaises '. On avait défense de se Uvrer à la moindre opération avant cet examen comme avant l'ouverture réelle de la réunion *, qui se faisait à une heure rigoureusemçnt déterminée et même au son de la cloche ^. Le marché commencé, les esgardeurs s'efforçaient bien entendu d'y maintenir un certain ordre et une certaine propreté. Les vendeurs devaient « siecer tous cois à leur estai et ne pas griever h uns l'autre de leurs paroles ne d'autre cose ». par exemple « en sackant » la marchandise du voisin '". On leur interdisait encore, avant d'avoir tout vendu ou, dans un sens moins libéral, avant la fin (lu marché, de quitter leur place ^i. Des prescriptions de ce genre ne formaient qu'une application de cette idée générale que les marchands avaient toujours à se tenir à la dispo-
D'après P.J
10. P.J. 252*-^, 277* ; joindre 244' ; dans la P.J. 2G7", quel ost le sena de I kierkier » 'I
sition de leurs clients, étaient faits pour eux. Dans le même ordre de choses, ils ne pouvaient jouer aux dés '. ( haque acheteur, de son côté, était évidemment libre de venir sur le lieu de vente et de sadresser à qui il voulait, mais, dans le marthé au hlé. «m interdisait à deux personnes de « barguegnier » en même temps à un seul vendeur afin d'éviter « la fraude » : elles devaient se succéder '-. Enfin, l'entrée du marché n'était permise que sous certaines conditions à tous les agents que leurs occupations y appelaient forcément, mais qui, en y pénétrant sans be.soin réel, n'auraient pu que troubler l'ordre : tels étaient, on se le rappelle, les porteurs de blé et aussi, nous le verrons, les vendeurs de poisson ^*. D'autre part, on se préoccupait assez fréquemment de l'hygiène et de la propreté qui. à en juger par certaines prescriptions assez réalistes intéressant les gens comme les bêtes, ne semblaient pas être très brillantes*: c'est ainsi que les porcs ne pouvaient s'ébattre sur le marché au blé*. En somme, tout devait se passer régulièrement, solennellement même, bref, dans des conditions u bonnes et loiales ».
La clôture des marchés ne paraît pas avoir donné lieu à des prescriptions particulières, heur durée nous est d'ailleurs tout à fait inconnue ' et il faut en dire autant de leur périodicité. Ils étaient bien entendu au moins hebdomadaires, I)robablement même certains avaient-ils lieu deux fois par semaine •*. Les plus fréquents de beaucoup, et sur ce point nous sommes exactement renseignés, étaient, ne .»ierait-ce
r,. ]'.J. 24S'<. 2.13»*. 4!t2'. I473'»3 «4 ; ,|p nnnin |inur los hallw. 27.3«. tl. l'.J. 24!l2»-^'. 1473*".
7. !>' inarclu' au poiHMon «U- iiirr fnivn'-l-il i\ ■ primo - c»l finit -il A ■ le vicspnV» . ? (l'.J. 2.V2«.2.'>3'<'«|.
8. Pour U*H - iiuMiueH tlriirfW*H -, un haii du Miilii^u <lu xill'' h., (lanH la U*çon originelle, parli* d'un marrlu'* ti-nu • le di<i-H . le jiMiili. mai», ainni qu'on |M>ut lo conBlator, wtt* indicAtion a M^ annuité' i-t n-niplartV- un pou iKwti^rimi rament par r«'lle de • quel jor c)ue ce «oit en le wniaine , ou par une autre analogue, Miivant leie regintre» (P.J 244** et n.). Le marohi^ wrait-il donc
qu'à une certaine époque, les marchés au blé. En 1360 *, en dehors des dimanches, leur tenue ne présentait que 21 journées d'interdiction, correspondant au reste à de grandes fêtes religieuses. Ces réunions se répétaient donc environ 290 fois par an, en somme presque tous les jours ouvrables : elles étaient pour ainsi dire continues. Cette fréquence, à la fois extraordinaire et exceptionnelle, s'expUque très aisément par l'importance considérable du commerce douaisien des céréales.
Ces quelques renseignements n'intéressent, à vrai dire, que l'état extérieur, la police des marchés. On voudrait pouvoir connaître également leur état juridique, en d'autres termes, leur « droit », mais nous l'avons dit en général pour la vente, toute indication précise et intéressante sur cet objet fait à peu près défaut. On sait seulement, à l'égard de la condition des personnes, qu'ils étaient en principe ouverts à tous, forains comme bourgeois, par une analogie probable avec l'organisation des halles ; mais, à leur différence, et sans qu'on en pui.sse spécifier la raison exacte, due peut-être simplement à un défaut de place dans les entrepôts fermés, le droit restreint des forains se raanife.stait dans la mise à l'écart de certaines réunions, alors que par une conséquence assez compréhensible, d'autres leur étaient spécialement réservées '^. En outre, on interdisait pendant la durée des marchés de vendre par ailleurs les marchandi.ses correspondantes : défense qui supprimait peut-être à ces moments, nous l'avons dit. l'échange à domicile ^. Tous ces règlements
devcim joiirnalior ? Cciicmlaiit. on l.'J02, le niaiché au beurre, produit qui parait bien rentrer dans les < menues denrées ■ encore, se tient certainement le mercredi et le samedi ( lîccucil, n'' 322^). Pour le poisson deau douce, la marchandise invendue peut être rapportée « lendemain... et cascun jour » (P..I. 492 '•'). Aurait-on affaire également à tine réunion journalière? Le marché aux bestiaux a peut-être lieu le lendemain du ' demierques ". jour où on fait « niouldre ", manger, les ■ brebis i (P.J. 2541^). Le marché A la vieserie se tient le jeudi (P.J. 267^, '■*, ^*, ^"l et le samedi (S 15). Le marché atix draps des foraitis a lieu le lundi et le jeudi (Recueil, n" 315').
D'après P.J. 2(>7l
n'ont, dans ce milieu, rien que de très naturel et n'ajipellont pas d'observations particulières. On est un peu mieux renseigné, à vrai dire, sur les marchés au blé et aux poissons de mer, mais ils sont à la fois trop spéciaux et trop différents pour qu'il ne ri-ste pas préférable de les étudier avec l'ensemble même du trafic de chacune de ces denrées '.
En effet, en dehors du tonheu ilu marché, qui ne correspondait pas ou avait cessé de répondre à rien de bien précis, il existait, nous y avons déjà fait allusion, un certain nombre de réunions commerciales 2. Elles étaient, en principe et en général, d'ordres économiques varié.s et au contraire, on le sait. d'accessibiUté juridique unique ; en fait, cependant, des marchés distincts pouvaient servir à une même marchandise, qu'elle fût de valeurs dissemblables ou qu'elle provint d'individus d'origines géographiques-juridiques opposées. Du côté économique, les marchés avaient deux fins différentes, l'alimentation et l'habillement. Tout d'abord, le « maisicl as porées » ou aux légumes, sinon aux fruits, se tenait sur le « Rivage n. Le marché aux grains, céréales et légumineuses fourragères, avait lieu sur le ■< markiet au bleit ». le forum, la place par excellence ; là aussi se vendait « le pain de refus », reconnu mauvais : c'était en réalité, par exception, une annexe des halles au pain. Le marché aux «1 menues denrées ", surtout « as poulies 11. volailles, oiseaux, produits de la bas.se-cour et do retable, et aussi aux épiées, .se trouvait sur « la place de le rue des Foulions » et pour les seuls bourgeois ; les forains avaient en effet pour ces marchandises leur lieu d'échange sur une partie encore du marché au blé. Pour le poisson. 1 le mai.-^iel au pi.sson de douce euwe » si* tenait dans un autre coin de cette même place : le " maisiel au pisson de nur » avait lieu au mticeUiun. à la place tlu marché au pois.son, et ceux de ces pois.sons " banis )i. refusés par les e.sgardeurs. s'offraient à la place du BarU-t. F3nfin, le ■ maisiel as porceaus «. le marché aux l)êtes en général, se trouvait sur ce même endroit pour
oy. |ilu8 loin } 28 d ot c
2. Pour Im détaila, voy. Iiw clispitreti ivIalilH à cliaquc i<conuliiio.
les bourgeois seulement, car les « bacons » importés par les forains se vendaient encore dans une partie de la Grande Place 1. Après l'alimentation, pour les matières premières, on ne peut mentionner qu'un marché assez singulier, à la place de la rue des Foulons encore, réservé aux forains pour la vente de la matière tinctoriale dite « cendre flawerece ^ ». Une réunion d'un genre mixte concernait les « cuirs » et les « cauchiers », bref, tout ce qui constituait la cordonnerie : ce marché, servant à la fois aux matières premières et aux objets fabriqués, devait se tenir également dans un coin du marché au blé. Peut-être y vendait-on aussi des courtepointes et de la mercerie. De même, un marché de la vieserie, dont l'existence en soi n'est pas douteuse, n'a pas de situation connue, mais de nouveau le forum lui était probablement affecté. Enfin, l'industrie textile ne paraissait comprendre qu'un marché aux draps des forains, le seul se trouvant dans une simple rue ^.
En résumé, du point de vue topographique d'abord, on comptait bien une douzaine de marchés se tenant sur une demi-douzaine de places et dans une rue ; il ne s'en passait pas moins de six, on le remarquera, sur « le marché » par excellence qui, centre matériel de la ville, était donc aussi, et peut-être pour ce motif, son centre commercial. A titre économique, ces réunions servaient en principe d'une façon exclusive à la vente des marchandises « bonnes et loiales •• » ; deux seulement étaient utilisées pour les denrées reconnues mauvaises, sans qu'on puisse préciser quelles raisons faisaient adopter un tel système tout à la fois pour deux cas seulement et pour ceux-là en particulier *. De même juridiquement
1. An sujet de la viande encore, on ne .sait si celle de mauvaise c|ualité 8e vendait « en defors des halles proprement dites à la boucherie, dans leur voisinage évidemment, s'écoulait simplement dans une dépendance de cet entrepôt ou dans un marché réel ; la première conjecture paraît être plus probable.
Id., n"» 243'', 315' ; et joindre plus loin § 39Bb et
4. Cf. pour ces marchés spéciaux en Allemagne, Gengicr, chap. x. 6. Cf. de même Oengler, 170.
parlant, les forains avaient quatre marchés spéciaux : celui des volailles s'explique dune fa(,'on générale par le rôle essentiel probable des entrées tlans cette partie de l'alimentation ; au marché à la cendre, matière exclusivement importée, s'applique davantage encore le même principe ; celui des bacons se justifie par le souci hygiénique d'inspecter le plus* soigneusement possible les porcs venant surtout du dehors ; enfin, le marché aux draps est une conséquence toute naturelle de la politique protectionnist« de la ville contre la draperie champêtre : ces quatre exceptions, à l'inverse des précédentes, se comprennent ainsi aisément. Si donc les marchés se diversihaient surtout par les objets de la vente, ils se distinguaient également d'après les vendeurs eux-mêmes. En d'autres termes, ramenant ces différences à quelques principes généraux, on constate l'existence d'une " spécialisation locale )i des marchés, se manifestant soit d'après les produits et même suivant la qualité de ces derniers, soit selon la condition des vendeurs '. Ces séparations paraissent être la marque d'une division des opérations commerciales assez développée.
Comparant tie nouveau les natures des produits présentés sur les places avec celles des marchandises offertes à domicile et aux halles, on constate d'abord que certains objets étaient d'échange commun : plus particulièrement pour l'alimentation, le poisson de mer. le blé et peut-être aussi les épiées se trouvaient vendus également sur les marchés et dans les maisons, et. dans l'industrie, certains produits des économies du cuir et du tissage jouissaient d'une façon simultanée des trois modes d'échange précédents. Au contraire, aux marchés étaient réservés, soit certains proiluits alimentaires, légumes, fruits, poissons d'eau donci'. volailles et bestiaux, soit des objets d"hal)illement, courte-pointes et vieseries. Enfin, des mêmes endroits étaient exclus, dans ralimentation. les liquides et les fourrages ne se vendant qu'à doinicilc. ou le » bon »
I. Cf. Miiiiiiii-r, l,t» villm, I1H)-IU3, ipii >l°HiIli'iirii parle uniquement du c6Ui |K're«nncl.
pain et la boucherie offerts aux halles seules, puis, dans l'industrie, d'abord toutes les matières premières sans exception et certains objets fabriqués écoulés de part et d'autre exclusivement dans les maisons. Dans ces deux derniers éléments du mouvement économique considérés en général, l'échange sur les places, ou n'avait aucun rôle, car les produits bruts ouvrables, nous l'avons dit, se déplaçaient difficilement, ou n'en possédait qu'un restreint, puisque les courte-pointes, s'offrant même peut-être par ailleurs, et la vieserie étaient sans importance spéciale, que l'industrie plus développée du cuir avait certainement d'autres formes d'échange et à un degré probablement plus accusé et qu'enfin l'économie fondamentale de la draperie n'était au fond guère représentée aux marchés. Dans ces conditions, ceux-ci comprenaient avant tout les objets alimentaires de production locale ou d'importation rapprochée, à la fois aisément transportables et rapidement périssables, comme tels sers'ant dans l'ensemble à l'approvisionnement urbain journalier, si bien que leur écoulement rapide était nécessaire : la tenue en plein air de ces réunions commerciales explique assez aisément le genre principal des marchandises qui y étaient échangées.
e) La vente aux halles '.
Les halles sont médiof rement connues. Elles sont mentionnées à partir de 1205 ^. mais les quelques détails qui nous sont restés à leur sujet ne remontent pas au delà du xiv^ siècle. Dans l'ensemble, on doit distinguer les halles servant aux marchandises de bonne qualité et des sortes de dépendances utihsées pour certains produits de valeur inférieure. Les premières se divi.saient elles-mêmes en deux parties principales séparées ^, les « halles » proprement dites, contiguës à la
1. C'oinplétiT ce chapitre pur di-ux autres relatifs ù Ja bimcheric et surtout à la draperie : § 28' et 3»»''.
Actum Duaei in hala • f Finances, l'.J
3. V'oy. les texte» réunis dans Finances, 195, n. 2, et 197. n. I.
halli' échevinalo administrative, et le « maisiel à le car », exactement le marché à la boucherie, dans le voisinage ^ Il semble même que celles-là se subdivisaient en « halles » ordinaires et " halles au pain ^ ». Les unes, utilisées donc pour les produits autres que la boulangerie, comprenaient à leur tour les « halles basses » et les « halles hautes ' ». mais toutes deux sans atïectation caractéristique en dehors des draps : en effet, on le verra, les grandes catégories de tissus de laine paraissaient être nettement séparées suivant les étages de lentrepôt *. De ces halles générales, chacune devait évidemment se compo.ser. non pas d'un bâtiment véritable, mais d'une simple pièce, dans laquelle, au besoin, les marchandises distinctes étaient rangées par séries déterminées. Quant à la séparation plus ou moins absolue des halles au pain et surtout à la viande, elle peut sexpliquer aisément par des motifs (.rhygiène. En second lieu, en tlehors et à côté des halles ordinaires et à la boucherie, mais dans des conditions matérielles assez difficiles à préciser, s'échangeaient la viande et les draps de mauvaise qualité et on se souvient que « le pain de refus se vendait exceptionnellement sur mi marché spécial *.
Ces distinctions extérieures n'empêchent pas de constater, malgré la très minime quantité de renseignements que l'on possède, que les organisations îles différentes parties de ces entrej)6ts étaient analogues les unes aux autres. D'une façon plus stricte encore qu'aux marchés, on devait interdire d'y
1. Httn.s la rue <lc la Hum-liiTic (Ix'prciix. Lm mm di Douai, 18).
2. ■ C'iwt un» rolU-H dtw rattUatir^ ilf.-< Imllra liauteu ot boainti — et litw haJU-s au iinin (1324-25 ; Hrcuril, i>" 338. |>. 219).
3. Viiy. Ih iinU- ci-dctwii» t>t joimin- un cxlrnit itm comptiw di- 1300 n>|iroduif p. miivantp. n. 2 ; inB» l'iifïerlatinri i^mnontiiiue de c»« d«ix parties n'apparait que tlaiif !•• ipxto Huivaiil appartiMiaiit, coiiunt» celui <|ui «"«tt donn<S Il la II. prtVt'diiilf. aux coinptitt ilf l324-2.'i i-l Ir mnipU-taiil : • pivmipnt. H'fiiMiiii'iit li cMtalnk'i' <!•'>« cirnpii-rs <li- In lia.isf Imlle ; item, Huieiit li quariel d« If liautr lialk- |Id.. ihUI.. p. 22l(-22l|.
Vd.v. plu» luiii. $ 3U
5. D'une pari, M>y. plun liiiii. i 2»' «'t .'ti»"'' ; do l'autre, ù-doMus 238 et i 3I"»>.
vendre sans avoir « retenu » un « estai ^ ». Ce dernier paraissait être de quatre espèces ^ : les « petits » estaux de certains bouchers seuls, les « estaus » ordinaires formant la majorité et dont on pouvait n'avoir qu'un « demi ", les grands « estelées » pour les bourreliers et les marchands de « draps roiies » et tenus aussi par « demi » ou par k quars », et enfin, les « quariaus » pour certains drapiers encore. On ne saurait daiUeurs préciser ces distinctions, qui pouvaient commercialement résulter de la nature des marchandises. A l'exemple des étaux des marchés, on avait également ceux des halles <( à los jetans ^ », mais avec cette différence qu'on payait pour leur jouissance mie redevance annuelle et proportionnée à l'importance de la place *, distinction très compréhensible, puisque dans ces entrepôts l'endroit de vente était occupé exclusivement pour un temps déterminé, ne subissant aucune interruption. Les étaux des bouchers, à la fin du xiv^ siècle, étaient même devenus héréditaires *. L'attribution des taxes se faisait à la ville seule. Du côté juridique, les halles devaient être accessibles aux forains comme aux habitants, mais les premiers n'ayant guère intérêt à amener des denrées alimen-
2. Voy. les comptes de 1324-25 dans Arch. co>nm..CC 109 1er. IV-V7, et Recueil, n"" 33S, ot aussi 341 ; et joindre l'extrait suivant dun fragment des comptes de 13013 : A Huon Kiehaut, porteur de niairiens, et à ses compaignons, ))our mètre plusieurs estaus en le haute halle... ; et pour plusieurs autres estajis manyer et mètre à point... Pour 19 jours et demi k'il carpenta es basses halles. Et fist 6 estaus pour les roiies fseraient-ce des « estelées » ? voy. dans le te.xte un peu plus bas], si les empiecoula, braconna, enkieva et relata, et pour refaire et relater 2 estaus en celi basse halle. r|ui estoient brisiet. et tous les autres estaus refaire qui estoient en es ba.sses lialles et jiour mettre kevilles par tout en es halles des mierchiers 1 (D'après le ms. H)!)<> de la Bibl. de Douai, pièce 38: édil. [Brassart]. Le Beffroi, la liaulr halle, la ' basse haUc el la halle des merciers, l(il).
3. V.J. 25722. 273', 282'», 1500. — La l'.J. 257^2 se rapporte à la halle au cuir. Au sujet de cette partie de l'entrepôt, où, pour des raisons sans doute d'ordre corporatif, après le tirage au sort, la distribution des ètaux ge faisait dans des conditions un peu particulières, voy. P.J. 850 et plus loin, § 34, \"«^.
4. On constate l'existence de cette i-edevance dès le milieu du xin'' siècle, puis jjendant le second (H'art ilu xiV : voy. P.J. 220 et les comptes cit<^ ci-dessus, n. 2.
P.J. 1500 ; et voy. plus loin, § 34. l
tairet telles que le pain et la viande ^ et d'ailleurs en fait plus ou moins exclus de la boucherie pour la raison citée, ayant, d'autre part, l'obligation d'offrir leurs draps sur un « maisiel » spécial, ainsi qu'on s'en souvient ^. ne se servaient tout au plus des entrepôts en question que pour le cuir ', la pelleterie et la mercerie. Les halles en réalité, malgré leur facilité juridique d'accès, par le caractère plutôt industriel que rural de leurs marchandises, étaient peut-être moins utilisées par les forains que U's marchés.
Les principes de la vente au.x halles nous échappent presque complètement. Nous ne connaissons même pas leur mode d'ouverture : probablement ce])endant les « niaissiaus à le car » n'étaient-ils fermés que le dimanche *. Les esgardeurs, on le sait, comme aux marchés, avaient la haute main sur le tirage au sort des étaux * et l'inspection des marchandises •. Ils veillaient aussi à quelques mesures d'ordre et d'h\giène sans forme spéciale ', telles que la prescription de « siecer à sen droit estai et non à cellui d'autrui * ".
La nature même des objets vendus a été, en somme, déjà signalée. Comme denrées d'alimentation, on échangeait le pain et la viande, mais " bons et ioiaus » seulement : })our les matières premières, le cuir, la laine et le lin. et. à l'égard des objets fabriqués, avant tout des marchandises provenant des proiluits précédents et par conséquent relatives à l'habillement en général, soit cordonnerie, ganterie et bourrelerie. soit draps de divers genres, mais encore ayant " pa.s.sé lesgard », toiles et même chaus.ses ; on doit y joindre la pelleterie
1. Ia'S forainii, il ont vrai, iiii|i(>rtHient du pain, mai» (•xrluBivoment de qualiti- iuforifure (voy. plus loin, f SI"**) ; duiui ces conditions, w v«-iulnil-ll aux halloa ou au niarclit' du i pain de refus • 7
l'.J. 273'. 282'* ; joindre
et la mercerie 1. Le plus souvent, il faut le remarquer, à la variété des marchandises correspondait non seulement la séparation des halles, mais la dissemblance des étaux. et cette distinction pouvait s'accroître encore d'un degré pour un même produit, le drap qui. suivant ses catégories, était séparé par entrepôts. On retrouvait donc dans les halles, comme dans les marchés, une « spécialisation locale » ; pour les premières, elle était même à certains égards plus développée, car elle existait non seulement par produits et par qualités, mais par genres de produits ; il s'y joignait enfin une sorte de « sectionnement local ». en ce sens qu'mie marchandise, .suivant ses états successifs, brut et ouvré, occupait des emplacements distincts ^ ; par contre, la condition des personnes n'entraînait plus aucune séparation.
Enfin, raisonnant comme dhabitude par comparaison, on observera qu'à l'exception peut-être de la viande, la totalité de ces objets devait également s'écouler, non aux marchés, mais à domicile. En effet, par leur nature brute, tous ces produits pouvaient rester enfermés et se conserver dans un local. Par leur origine technique, le côté le plus essentiel et commmi de ces diverses marchandises, à l'exclusion de principe de la laine et du lin, toujours vendus à l'état brut, était, sinon d'avoir une provenance entièrement locale, du moins de subir dans la ville une réelle transformation. Si la matière ouvrable était étrangère, la matière ouvrée devenait communale. Les halles étaient donc, à titre plus ou moins complet, un lieu d'échange de genre industriel ; par suite, elles valaient assez exactement comme représentation directe de l'activité de la cité. Ce trait qui s'ajoute à dos caractères similaires déjà ob.servés. leur origine matérielle bien probablement urbaine, l'attribution fiscale exclusive des taxes d'étaux à l'association, la limitation probable de leur usage pour les forains, assuraient à ces entrepôts, par un contraste relatif avec les
1. D'après 1p9 comptes d^ 1324-25 cités p. 243, n. 2. Pour le détail, voy. lea chapitres aux différentes économies.
Vov. Maunier, Lm villrt. 190- 194; et cf. ei-dessiis
246 LA ^^E urbaine pe douai
marchés, iin caractère coniimmal : sorte d'ensemble de mai sons, ils avaient à tous égards quelque chose de fermé.
A ces halles urbaines s'en ajoutaient d'extérieures au nombre de trois. La ville en possédait deux à Arras. l'une pour le commerce des feutres, l'autre pour celui des draps. Le troisième entrepôt était formé par les halles de Paris, qui .servaient encore au commerce tles tissus i.
f) Lin .joirei)-.
Les foires qui nous sont connues sont au nombre de quatre, pouvant se diviser à tous égards en deux groupes numériquement égaux. Le plus ancien comprend deux réunions commerciales, de création certainement reculée, et. au moins pour l'une d'elles, presque préurbaine ; la série la plus récente se compose au contraire de deux foires conteniiioraines de la ville absolument formée, sinon en décadence, lune ai. xin», l'autre au xiv^ siècle.
La « fieste » primitive paraît même nous fournir le renseignement le plus ancien que nous ayons con.servé au sujet d'un organisme local déchanges. C'est en effet la concession accordée par Arnoul II à la collégiale Saint- Amé, par conséquent vers 987-988 et un quart de siècle environ après la fondation de la ville, de la jouissance, pendant la fête du saint du 19 octobre, des tonlieu. forage et étalage, que percevait en temps ordinaire le pouvoir public *. Sans doute, l'établissement d'une foire n'est pas mentionné expressément *, mais, selon un principe fréquent, son existence réelle, étant
Voy. plus loin § 32"" r>l 3nHo
2. \'oy. Bransarl. I^» fftm ronimtinalrf dr Douai, article exact et tri» HuffîHainniPiit romplol. mnio simpliMnont narratif.
3. • Loiixii piwl tcmpon', Klandrvmiis ruines Arnulhia..., prcfato sancto vidi-licet Anmt». in Diiacn toliiniMiiii, foralicnni, xtnlHtictim >li><lit ab hora M'iiin inoipiontiM hiic fivtivitatis iti mikiiw- nctobri iim|iic ad vc!<|icruin craHtine <liei • ( H)7fl : «lipli^ine de RoImtI le Frison; publ. ChampoUion- KiK<-no. Par. hint. iniililn. III. 441). — Cf. t. 1, 55.
Kiitlip-n, lUr KnMrhiimi rirr Màrkir. ri\.!i
données les circonstances de fond et de forme qui entourent la concession, ne saurait faire de doute. Cette .solennité religieuse attirant forcément une certaine quantité de population, devant par suite dév^elopper le mouvement des échanges, semblait être le moment économique le plus avantageux pour la création d'une foire ^ ; en outre, du côté financier, les réunions commerciales de cette nature fournissaient les occasions les plus favorables pour accorder aux pouvoirs intéressés la jouissance du tonlieu en général, d'un impôt sur les échanges, sinon sur le transit, et plus particulièrement d'une taxe sur les étalages ^. Cette concession n'est donc qu'un exemple entre des multitudes d'autres, et ce qui n'a pas une valeur moins générale pour cette époque, c'est la nature économique ou plutôt anti-économique du privilège. Il va de soi qu'il n'a qu'une fin entièrement ecclésiastique et fiscale ^. L'Eglise, en effet, avait et n'a cessé d'avoir des intérêts réels, sinon trop opposés, du moins trop distincts de ceux de l'agglomération, pour que tout acte qui la favorisait put contribuer en même temps d'une façon directe et expresse à la prospérité urbaine. On ne saurait évidemment prétendre que la foire, comme toutes les réunions similaires, fut absolument inutile au développement de la viUe, mais il importe de ne pas oublier qu'elle avait en somme exclusivement pour but et qu'elle dut avoir surtout pour résultat de développer financièrement l'Eglise et rien de plus : le reste venait tout à fait par surcroît. Dans ces conditions, il paraît être permis de conclure que cette réunion, suivant un principe contemporain essentiel, n'eut à peu près rien d'urbain.
Son histoire et les détails de son organisation sont des plus mal connus. Après sa fondation, on n'en possède qu'une unique mention et beaucoup plus récente, de 13G2-13C3 *.
1. Rathgon. 3. 57. 59-61 ; HuvRliii. U Droit des Marchés, 40-47.
2. Katheen. 15-22, 44-50; Huvoliii, 155-158; Rietschel. Markt u. Stadt. 20-22.
.3. Rathpon. !). 15 ; Huvelin, 158.
4. Artos (Im i; ort. 13(12 ot du 3(1 murs 13(i3 (Arrh. rnmm., laycttc 149).
Oïl conjecturerait, craprès un exemple similaire que nous verrons, quelle se tenait dans lenceinte de l'église ^. Elle durait, et on le constate dès le x*" siècle, de l'heure de none du jour de la fête au lendemain à celle de vêpres, en somme entre tleux vêpres ou environ pendant vingt-quatre heures : ce n'était donc pas un temps bien considérable. En 1362, à l'occasion d'un ])rocès survenu entre la Collégiale et la ville au sujet de la perception même des droits -. la première prétendit que sa concession « comprenait le tonUeu sur toutes les denrées... vendues au Rivage » et les « forages des vins aflForés et cries n : il ne manque à cet ensemble que le droit d'étalage proprement dit, mais s'il n'est pas compris dans le premier élément, le tonlieu. c'e.^t qu'il n'entre pas dans la discussion judiciaire. Quant à la foire même en tant que phénomène économique, il n'en est aucunement question : ainsi que cela a dîi .se passer plus ou moins dès l'origine, on ne fait allusion ou l'Eglise ne s'intéresse ici qu'au côté fiscal de la question.
La collégiale de Saint-Pierre avait obtenu, dans des conditions que nous ignorons, sans doute à mu* époque également reculée, une concession analogue à la précédente ^. La réunion se tenait la veille et le jour de la fête de Saint -Pierre aux Liens, le 30 juillet et le l*"'' août, soit dans l'église sous 1" > atrium >. soit dans toute autre partie du territoire soumis à l'autorité éehevinale et de none à none. c'est-à-dire dans des conditions de lieu.de temps et de durée comparables à celles de la première « fe.ste ». Son caractère général devait d'autant moins
1. Voy. oi-aprèH la foirp de la oollc^gialf Saint -Piorn- ; rf. on «i^nf^ral Huvelin. 44-4.'>.
2. Le di^bat portait xnr deux pnintH NiNViatix : d'abord, deux < inarchana do tfol ' à Tiiurnai rtniiMit n'fuHHiit do pniior om dis do S. .-\inô o<iii|m* ot demie do sel pour oaiiw du limliou d'uuo navi^- do wl par ouK niiw à vente au Kivapi"... on eolli nuit ot jour S. .\m<^ -. do I3.'>!>; puiM. • li rriontt de« vina de le diolo ville... avoil o«t<^ en deflauto do paiior an di»... un lot de vin do forage pour les vins par lui rriion ot afloriSi... le nuit ot jour de le festo..., ou moiM d'ootenibre ISAS ■ (.Voie du 30 niarii LtOS). I,^ oolli^giale atta<|ua les riScaloitranlM que Houtenaiont !(■« oohevinH : l'afTairo ne termina i\ la dat« prtViVIonte par un roniproinin on faveur do rKfdiRe.
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en différer qu'en dépit de cette nature localement déterminée, on lui donne aussi bien le nom de tonlieu que celui de foire. En 1252. la collégiale la vendit à la ville moyennant une redevance annuelle perpétuelle et on .^ipécifie à ce propos que tous les censitaires existants de Saint-Pierre seraient exempts de toutes les taxes, mais que les nouveaux auraient à les acquitter. En général, cette acquisition, comme toutes celles qui furent faites aux pouvoirs non publics locaux, montre que la ville devait considérer cet organisme bien plutôt comme nuisible que favorable à ses intérêts : la clause qui _v est jointe est une preuve du caractère éminemment financier du privilège. Ainsi, ce phénomène, d'apparence économique, n'était, à l'exemple du précédent, qu'une pure concession fiscalereligieuse, sans aucune nature vraiment urbaine.
Ce n'est qu'en 1265 i. au moment de l'apogée communale, qu'apparaît une première foire d'un autre genre. Cette année, en effet, Marguerite de Flandre et Gui de Dampierre octroyèrent à perpétuité à la ville une « franche feste annueil », du dimanche précédant l'Ascension à la veille de la Pentecôte incluse ; alors s'ouvrait le moment des paiements, qui finissait le jour de l'octave de la Trinité : chacune de ces deux périodes comprenait donc exactement deux semaines. Toute l'organisation, se contente-t-on de dire, était réglée sur le modèle de la foire de Lille -. Les pouvoirs public et urbain se partageaient à égalité les impôts indirects payés pendant la durée de la foire, qu'ils fus.sent ou non perçus à cette occasion. .semble-t-il ; c'était, à l'égard de l'autorité centrale, la reconnaissance pécuniaire de sa concession. On faisait exception pour les produits de la location de la halle que la ville continuait à percevoir intégralement, peut-être comme s'appliquant à un édifice purement communal, à la différence des autres taxes qui avaient probablement une origine mixte.
Le peu (le flétails que nous donne cette concession ne permet
2. A «on sujpt, vny. à In rignpiir r|UolfjiiPs inUicfttions dnns Gaillp.rd, Lei /oircj», 210-212.
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d'ailleurs pas de se rendre compte exactement de sa nature. Son origine, ainsi que la perception de certains droits, autorisent bien à lui attribuer un caractère public. De son organisation, la période des paiements, qui seule nous est connue, ne présente rien de particulier. Son importance économique est tout aus.M ignorée, car on n'en fait jamais mention *. Il est très possible quelle ait disparu dans les troubles de la fin du xiii« siècle.
On constate en effet, vers l'achèvement de la première moitié de l'époque suivante, qu'il n'existe plus, en somme, de foire à Douai. En 1344 -, la ville se plaint au pouvoir public d'être « moût apovrie » en raison de la petite quantité de marchandises qu'elle reçoit, mais ajoutant que. si elles lui revenaient, ci elle se porroit to.st recouvrer et enrichir». Aussi, demandc-t-elle la concession d'une « franche feste annuele » peniiant deux semaines, celle qui précède et celle qui suit la Saint-Renii du l'^'' octobre. La concession fut faite .sans difficulté, selon, dit-on. les privilèges donnés en général aux réimions de cette nature ; la ville devait supporter les dépenses nécessaires (l'installât ion et de fonctionnement * ; les deux pouvoirs se partageaient la surveillance. En faveur des marchands qui venaient à cette foire furent posés certains principes que, l'armée suivante, une nouvelle lettre royale confirma et précisa *. Le roi leur accorda, pendant les huit jours qui précédaient et ceux qui suivaient la réunion, le droit d'amener « franchement ■ leurs denrées, en payant bien entendu les droits de pas.sage locaux *, mais sans pouvoir, ainsi
1. DnnH un |x>ti» ta)>li-aii oom'f>rn«nt Ips revenu» indirect» de la ville, drp»w6 RftnB doute un |H'U piwtérieuivment à la eonoeaaion de 12H6, on trouve entre autres n-Hsoiiri'es : t<l partie fju'il ont i\ leur fieste - ( Finanr.M, l'.J. 43^).
3. l'our l'étaliliRsement t de loge*..., pour vendre les draps dos marchands do dehors - (Compt<-« de 13{»l-n2 ; Arrh. romm., CC 201, p. 29).
Voy. l'.J. 1137, seeoiiile nioitit^, et
.■î. ■ Krankenient a Hai\» doute le m-Uh de noblement ou librement ; r'odt, nnuH le diHonx pluH baii, la eonst^^uoncw fin • eonduit d(« foir«« ■ (Huvelin, I,r liroil tir» marrhi'n, chap. xiv, p. 300 m.).
que pendant la réunion même, être saisis pour leurs dettes ^ : une exception était faite à l'égard des créances concernant les foires de Champagne et de Brie 2.
Ces dernières mesures, simples formes ou résultat du principe bien connu du « conduit des foires », ne présentent aucun caractère spécial. Cette « fieste » de Saint-Remi, qui se tenait à l'automne comme la précédente au printemps, persista pendant tout le xiv^ siècle. On n"a d'ailleurs à son sujet aucun renseignement, si ce n'est que les comptes de la fin de cette période mentionnent les revenus que la ville retirait du « louage des loges pour vendre les draps des marchans de dehors ' ». Ces étoffes sont l'unique marchandise spécifiée comme formant à cette foire l'objet d'un trafic, et une telle indication prouve peut-être que leur exportation avait été, sinon remplacée, du moins fortement atteinte par l'importation.
Le seul élément commun de ces quatre foires est leur origine juridique ; toutes sont concédées par l'autorité publique qui. à cet égard, n'abdiqua jamais ses pouvoirs : ce ne sont là, bien entendu, que de simples applications d'une règle générale *. Pour le côté économique, on doit distinguer le point de droit et celui de fait entre les deux genres de réunions commerciales. Les deux foires religieuses de Saint-Amé et de Saint-Pierre n'ont certainement, nous l'avons dit. aucun but urbain ; il n'en est évidemment pas ainsi pour les deux autres, si mal renseigné qu'on soit à leur sujet : en L344. le préambule de la concession lui assigne, sans aucun doute, une fin exclusivement communale et même économique bien plutôt que fiscale. Les habitants, en réclamant cette foire, se rendaient clairement compte de l'intérêt qu'elle offrait pour le relèvement de leurs affaires. Ces deux genres de réu-
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nions présientent donc une opposition de principe nettement marquée que les époques de leurs concessions suffisent peutêtre à expliquer *. En effet, les deux premières sont contemporaines du castrum public, les deux dernières de la ville même. A l'égard des résultats réels, la distinction économique fut certainement moins importante que la différence d'origine et de but. Que les foires religieuses n'aient eu qu'une utilité locale tout à fait restreinte, on en saurait d'autant moins douter qu'en i;U4.1a ville, en demandant la concession d'une nouvelle « fîeste », ne fait même pas allusion à la foire de ISaint-Amé qui pourtant existait toujours, mais déclare, on se le rappelle, qu'aucune réunion commerciale ne se tient plus dans l'agglomération : cette assertion est. de tous points de vue, bien significative. Mais les foires de provenance urbaine ne paraissent pas non plus avoir exercé une influence très particulière et la première disparut même spontanément. Sans doute la ville n'avait-elle pas en soi les éléments de négoce voulus, de nature un peu extraordinaire, nécessaires pour ce mode de trafic : de ses commerces essentiels, les uns, ceux du vin. du blé. du bois, donnaient lieu à des échanges courants, et alimentaient par .suite les autres formes de négoce ; l'autre, celui des draps, était bien un élément de trafic aux foires, mais c'était aux foires extérieures. On ex})liquerait peut-être ainsi, que malgré l'activité économique indéniable de la cité, les foires, quelles qu'elles fussent, n'y aient jamais eu qu'un rôle secondaire.
g). CONCLUSION
Plusieurs modes d'échange fonctionnaient dimc simultanément dans la ville. Us se différenciaient de diverses façons. Ivcur distinction la plus générale parait être celle de la fréquence. D'une part, en effet, existaient les quatre premières
I. l'f. (■xaclomont Kath^on pt sa (livwinn do l'histoire dos foire« on deux p^^riodod. l'une fiscnli-, Tiiutro «Vnnnmirjiio (16-10).
formes de trafic et de l'autre les foires : les unes, dont on peut excepter à la rigueur la vente par les mes, probablement sans importance, étaient plus ou moins permanentes, la dernière tout à fait rare et manquant même au besoin ; les premières constituaient par conséquent les sj^stèmes de négoces ordinaires et habituels, l'autre le régime extraordinaire. Aussi ceux-là seuls avaient-ils une influence réelle dans la vie commerciale de l'agglomération ; quant à l'autre, on peut sans trop de paradoxe affirmer de nouveau que les foires extérieures auxquelles les trafiquants urbains se rendaient, avaient pour eux beaucoup plus d'importance que les réunions du même genre qui pouvaient par hasard se tenir dans l'intérieur de leurs murs. 11 n'y a en somme aucune comparaison à étabhr entre les deux modes généraux de négoce.
Les systèmes de vente étaient privés ou publics. En premier lieu, venaient les échanges à domicile, en second, les trois ou quatre autres formes de trafic. D'une part, le vendeur écoulait ses marchandises sur un terrain qui lui appartenait plus ou moins complètement, dont il était sinon le proprié-' taire, au moins le possesseur ; de l'autre, il se livrait à des échanges sur un terrain urbain qu'il empruntait donc momentanément à la communauté. Si du point de vue économique maintenant, on essaj'e de caractériser ces deux systèmes, on ne saurait dire que tous fonctionnaient concurremment pour la totalité des marchandises, et il n'existe pas là de principe qui ne souftre aucune exception. Mais nous ne sommes pas suffisamment informés de ces usages et de ces réserves pour établir sur cette question des règles bien précises. Cependant, dans l'ensemble, la vente à domicile présentait une certaine généralité contrastant avec les limitations relatives des deux autres seuls modes importants du négoce public, les marchés et les halles.
En particulier, aii.\ maisons était surtout réservé l'échange des matières ))ri'iiiières qui. nous l'avons dit, en raison de leur peu de mobilité, après avoir été apportées dans ces endroits, y restaient déposées. D'autre part, les ventes sur
les places et aux entrepôts étaient encore entre elles assez nettement distinctes. Comme elles ne s'accomplissaient pas dans des conditions extérieures identiques, peut-être des raisons d'hvgièue faisaient-elles différer leur emploi. Les marchés servaient plutôt à l'alimentation, les halles à l'habillement. 8i, de nouveau, cette distinction ne paraissait pas être absolue, ce serait presque le cas de dire qu'en pareille matière l'exception confirmait la règle. Aux marchés, comme vêtements ne se vendaient presque exclusivement ((uc de vieux objets ; aux halles, les denrées d'approvisionnement s'écoulaient surtout à part. Une telle séparation mérite d'autant plus d'être remarquée que l'entrepôt à la boucherie, en réalité sorte de luillf. ))uisqu'il était cependant dit un « maisiel », était ainsi dénommé un marché. Par suite, on s'en souvient, existait dans presque tous les produits cxpo.sés aux halles, un côté de manipulation, de « trituration ». qui se manifestait à un degré moindre dans la plupart des denrées vendues au marché. C'est que ce dernier représentait particulièrement la j)rovenance rurale, l'autre la fabrication industrielle ; économies naturelles et pécuniaires s'oppo.saient donc ainsi. Aussi, les marchés devaient-ils être plus anciens et étaient-ils moins proprement urbains que les halles. Aussi enfin, sous un aspect plus général et pour revenir au point de départ, malgré la distinction entre les échanges des seconds et des premiers endroits par rapport à la vente à domicile, une ressemblance se fais;iit voir bien plutôt entre les produits offert* dans les « hôtels » et ceux ((uOn présentait dans les entrepôts, qu'entre les .seconds et les dinréis expo.sées aux marchés, parce que les deu.x premières ,séries de négoce» répondaient surtout à un l»ut industriel ; plus tUrectement, les halles, en .somme, complétaient et achevaient les maisons : c'est qu'elles n'en étaient (piune sorte de réunion. Mais, dans rensend>le, un rapport général certain et très compréhensible existait entre la nature des produits et la formi- de la vente.
Néanmoins, malgré les distinctions visibles do ces systèmes
de trafic, malgré les différences relatives des marchandises qui y étaient vendues, ces modes d'échange devaient tous répondre à un même but commercial. Si, en effet, on en excepte quelques très rares négoces de denrées alimentaires, ceux du blé réexporté par des marchands, des bestiaux vendus à des bouchers ou encore des « menues denrées » écoulées par des revendeurs à des trafiquants comme eux, les formes précédentes de vente ne devaient pas avoir pour but d'approvisiomier les marchands mêmes. Ce n'est guère douteux pour le reste des objets ahmentaires ; de même, les matières premières étaient importées plus ou moins directement du dehors sans intermédiaires ; les objets fabriqués, à l'exception des draps de luxe expédiés directement aussi à l'étranger, rentraient sans doute également dans la catégorie des denrées alimentaires. Il est donc plus que probable que ces modes de trafic servaient surtout à la vente par petites quantités, au détail ; en d'autres termes, qu'ils visaient presque exclusivement les nécessités des consommateurs, les demandes d'une clientèle courante et locale, bref, que selon la distinction connue, ils étaient la caractéristique dune économie non pas de gain, mais de besoin.
I. Les prix et les imiernents
La question des prix est à peine l'objet de quelques mentions épar.ses dans les documents théoriques. Dune façon générale, quand ces indications existent, elles concernent en somme exclusivement la fixation par l'administration du prix des marchandises ; en leur absence, toute disposition à ce sujet est par conséquent laissée entièrement de côté. Or, dans le premier cas, ou elles déterminent d'une façon numérique et précise les valeurs de vente des produits, ou il semble bien que leur but et leur résultat soient en réalité les mêmes. De plus, toujours ces prix sont un maxinnim. sauf dans un cas où il paraît être question de minimum.
Eu premier lieu, on ne devait vendre aucune des denrées auxquelles s'appliquait plus ou moins directement la tarification échevinale avant que les esgardeurs l'aient « prisie ^ », d'où le titre de priseurs qu'on leur tloune quelquefois ^, bien probablement qu'ils aient non seulement vérifié si elle était " bonne et loiale ». mais qu'ils aient, d'une part, apprécié ce qu'elle était " vaillable » et fixé sa « valeur * » et. de l'autre, pratiquement, « assis » ou « mis » le « fœur * » et. dit-on quelquefois, le " pris * » convenables. En général, une corrélation rigoureuse existe entre ces deux derniers éléments, u valeur » et " fœur » : on établit le second d'après le premier et on le modifie au besoin d'après lui également. Ainsi. « le vin ki vaille mains, on le doit mains prisicr " : de même, que les « beuvrages bouUis soient faits vaillables leurs fœurs assis par eschevins » en principe, sinon le Magistrat abaissera les tarifs de vente * ; si enfin les tuiles sont mauvaises, les esgardeurs pourront « diminuer ou ' modérer » les prix « à le quantité de ce qu'ils verront le denrée estre vaillable ' ». Bien entendu, il faut vendre » al fœur que \\ eschevins ont assis », ne pas écouler « plus haut, plus kier. à plus hault pris ' ». " Enkierir » est donc expressément interdit : on ne doit pas " mètre sen vin en autrui main por vendre plus kier » ni ]K)ur les bois agir de même " par fraude, en vue d'enquierir le fuulle au dommage de le ville * " : comme toujours, un
1. Vins : r.J. 238 B». '«, '< >* : bois, 259*-2(lO«. 2li2^ >' ; charbon, 2fi.î« ; boissons arlitioii'lli\s. 2t)S'-2ti!l^ ; nmt<'Tiau.\ fie constnicticin, 1278'. I425*.*,'-'
Voy. plus haut 47. n
3. Fourrapo : l'.J. 242' ( pis vaulsist ■ ); hnis, 1 130'; boissons artiHcidles, 2118*. *. • : matériaux ilc cnnstruilion. 127k'. 1425', ••'.
4. Vins : I».J. 238'*. ". '»" ; fouiraKcs, 242'* : bois. 200» ; ibarbim, 2tl5* ; boiiisons artificioMi-s. 2(i8'. *-2tm* ; (.ain. 273»*. '».
5. Vins : l'.J. 238'", l.'>4»>' *; boissons artificielles, 2B8*, • ; niat<^riaux de construction, 1278'.
(1. Vin.s : r.J. 23S "■^*D ; boissons arlilinielles. 208*.
Matt^riaux de construction : l'..I
8. Vins : P.J. 238' : bois. 25»*. 202': boissons arlilicielleii. 208*. ••269» ; pain, 273**: niaU^riaux de cuiwtrucliun, 437*. 1278'. 1425*.*; cercueil*. 274*.
avantage particulier illégalement obtenu était considéré comme causant un tort à l'ensemble de la communauté. La question de l'abaissement volontaire des prix n'est jamais envisagée ^. En résumé, les esgardeurs « prisoient » les marchandises, appréciaient leur valeur et. en concordance avec elle, fixaient leurs prix que cliaque partie devait rigoureusement suivre : aucun doute, en principe, n'est possible à ce sujet et, en fait, rien ne semblait être plus simple que de se conformer aux prescriptions officielles.
D'autant mieux que certains objet.s ont des prix officiels établis par les règlements : c'est le cas pour le vin ^, les bières ^, le foin *, le bois ^ le pain *, la tourbe, le waras, la chaux ' et, chose en apparence bizarre, pour les cercueils *. Dans quelques-uns de ces commerces même, ceux du vin. du bois, existent un certain nombre de types à chacun desquels s'applique un prix défini. Il suffisait donc de se reporter aux indications données et toujours la corrélation pouvait être parfaite. Mais pour d'autres marchandises, dans l'ensemble analogues à la plupart des précédentes, le charbon et les matériaux de construction *, cette tarification numérique ne se constate pas. Cependant, cette absence d'indications n'est sans doute qu'un défaut de documentation et par suite ne correspond qu'à une simple différence de forme : non seulement le mode de procéder des esgardeurs paraît être absolument semblable pour ces produits et pour les premiers i". mais certains de ceux-ci même, tels que les matériaux servant aux toitures et la chaux, tantôt semblent faire partie de la catégorie à prix fixés, tantôt paraissent appartenir à l'autre
1. Au moins dans la tlu'oiic- ; pour la prtttii|Ui', voy. ci-apio.s 25!).
Charbon : P.J. 2r,.5'' ; construction
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série, parfois sont tarifés et parfois au contraire ne le sont pas, et il n'existe aucune laison pour qu"il n'en soit pas de même des autres marchandises ' ; en efïet, d'mi point de vue technique, celles-ci, on vient de le voir, sont de nature plus ou moins sensil)k'inent équivalente à ccUe des précédentes et de plus tous les matériaux de construction, eu particuher, sont fabriqués dans des conditions exactement précisées et déterminées par les bans, et auxquelles on doit obéir expressément - ; par conséquent , puisque dans chaque série ils sont identiques, leurs prix à tous ne peuvent également qu'être équivalents. .Ainsi, d'un côté comme de l'autre, il y a et il doit exister des prix selon lesquels on doit vendre, pourvu, en général, que la marchandise soit bien entendu reconnue comme bonne ; dans le cas contraire, il suffit de (( modérer » proportionnellement le « fœur ' ».
Tous ces tarifs étaient, sans aucun doute, un maxinmm : on pose en principe qu'il ne faut pas vendre telle quantité d'une marchandise plus « kier » que le chiffre énoncé *. Cette règle générale semble cependant comporter une sorte de demi-exception. Le pain fabriqué dans la ville, s'il ne doit pas dé{)asser un prix donné, ne peut pas non j)lus être inférieur à un cirtaiii minimum ^. On supposait évidemment qu'au-dessous, la marchandise ne serait plus <i loiale ».
Mais la tariKcation plus ou moins nettement déclarée n'est mentionnée qu'au sujet des marchandises précédentes. A l'égard des autres, de quelque nature qu'elles soient, on ne fait certainement pa-s la moindre allusion à une hxation directe ou indirect*^ des prix. C'est sans doute qu'en général dans tous ces cas. on recommande aux vendeurs de mettre
1. Climix : pxisloiiro lir litrilicnticin. l'.J. 4:17*: iilisoiipo, 1278*-'; inHti'riiiiix ili- roMHlriiction ; oxiNiciicc «le tariik'utioii, 25il*' ; ubseiico, 43U- 4311. I27S. 1425.
P,J. 273*. ", et voy. plus loin
un « feur raisonnable », tenant un juste milieu, à leurs objets ^. D'une part, comme on le spécifie en particulier pour les poissons de mer, il est défendu de « sorvendre ne de sorapieler » ; de là aussi l'ensemble des interdictions concernant les accaparements et les spéculations 2. Mais, de l'autre côté, des tarifs trop bas auraient éveillé la défiance, car ils n'auraient pu correspondre qu"à de la mauvaise marchandise. On paraît en avoir deux exemples bien distincts. Dans l'alimentation, le poisson d'eau douce, cette fois, mais seulement importé, la production locale n'étant sans doute pas en cause, doit, afin de pouvoir être acheté par les marchands urbains, « valoir » au moins un prix déterminé « u plus ^ ». Si cette disposition demeure mi peu obscure, dans la réahté cependant, lors de la guerre de Douai et Lille en 1284, on sait qu'mi poissonnier fut presque tué par ses confrères « de la marchandise », parce qu'il « donnait trop boin markiet de pisson, de coi il cuidoient ke il venist de mais liu * ». Et encore, dans l'importation de certains objets fabriqués, des draps, à une époque relativement récente il est vrai, en 1403, on stipule formellement que « tous marchans... n'amainent draps de dehors,... qui ne soient en le valleur d'un franc l'aune et en deseure ^ ». Par analogie avec ce que nous venons d'observer au sujet du pain, et ce doit être particulièrement vrai pour l'industrie textile, la protection et la fabrication urbaine contre l'industrie « champêtre » purent jouer un rôle dans cette défense, mais il est possible que l'on ait considéré également que des produits trop bon marché n'auraient pas été d'un achat profitable à l'association. Pour cette seconde série de marchandises, les courtiers ont naturellement, mais à titre
Recueil, n" SSl
privé, la fonction de « prisier « les objets ^, et si des diseussions se produisent, c'est bien entendu aux esgardeurs à inteivenir -. Mais ni intermédiaires, ni inspecteurs, ni Magistrat, n'ont fixé les prix d'une façon générale officielle. On objectera que ce silence n'est peut-être que le résultat d'un défaut de documentation, d'autant mieux qu'il paraît être assez inexplicable que, de certains produits de même ordre, les uns soient tarifés et les autres restent libres ^. Ce})endant. une absence de cette nature serait réellement surprenante pour un en.semble de denrées si nombreuses et dont les règlements, on ne doit pas l'ouliliiT. (int été conservés: en tout cas. l'intervention de l'autorité échevinale à l'égard de toutes les marchandises possibles, nudgré les idées connues de la politique urbaine, eût été. en principe, un abus de pouvoir exagéré, en fait, elle aurait amené des tarifications interminables et compliquées et finalement aurait entraîné des difficultés sans nombre. Aussi, paraît-il bien préférable de rechercher maintenant quelles raisons faisaient taxer certains produits, on pourra peut-être en déduire les motifs qui rendaient la tarification inexécutable ou inutile ])i)ur les autres.
Or, on constate facilement que les prix officiels n'étaient établis en réalité qu'à l'égard de certains objets alimentaires essentiels ou très communs, sans que leur production vint expressément de particuliers, pour des matières premières tout à fait courantes et pour des matériaux de construction indispensables, bref. ])()ur cette partie de l'alimentation et du logement qui .semblait être de fin nécessaire à la vie ordinaire et aussi, en soi, était susceptible d'être taxée. Li* reste paraissait secondaire <iu impossible à tarifer et se trouvait laissé de côté. Ainsi, les objets alimentaires non taxés étaient soit les menues denrées, le pois.son de mer et la viande, soit les céréales. La première série se compo.sait, avec les produits des jardins,
V...V. pour !.• I.l.-. l'.I
.*). l'nr i-x. Il' |iuiii <'l non lo bit' ; !■■» iiiiilrriiiiix dr construction et non d'ariicublcinent.
de la basse-cour et de Tétable. de denrées de réconomie domestique locale absolument courante ou, au contraire, avec les épices, le poisson, la boucherie, d'objets un peu extraordinaires, sinon de luxe, par suite imllement indispensables, si bien que. de ces marchandises, le prix des unes n"avait guère de raison de s'élever et celui des autres Taurait fait le cas échéant nécessairement, mais sans inconvénient ^. Les céréales avaient, croirait-on. ime nature un peu particulière : si elles n'étaient pas tarifées d'une façon officielle et directe, les échanges privés, on le verra, se rapportaient toujours à une ou plusieurs qualités de grains dun prix fixé de tant de deniers la mesure ; en particulier pour l'avoine, cette mesure semblait ne jamais varier '^, et pour le blé, on ne saurait en outre oublier la réglementation du prix du pain. Enfin, dans les menues denrées comme dans les céréales, on connaît la mercuriale annuelle relative au paiement en argent de certaines rentes * : ces divers caractères ne pouvaient qu'influer sur la régularisation des prix. En second Meu, les matières premières autres que le bois et le charbon se rapportaient aux industries d'ameublement ou d'habillement, de poterie métallique, d'orfèvrerie, de cuir et de tissage, de nature toujours extraordinaire ou complexe. Enfin, en conséquence, tous les objets fabriqués en résultant, même ceux de l'habillement très courants, renfermaient trop d'éléments susceptibles d'échapper à une appréciation exacte par suite de la nature de la fabrication où. par exemple dans la draperie, la manipulation se trouvait distincte de la vente, ou en raison de l'utilité variable des produits, pour que l'administration ne jugeât pas plus simple de s'abstenir complètement plutôt que de se borner à intervenir quelquefois mal à propos. Telles paraissent être à peu près les conjectures admissibles.
] On objectpra Ip vin : mais en fait, il .semble qu'il constituait un produit tout à la fois courant et un peu extraordinaire dont la taxation était, en Bomme, assez naturelle.
P..I. 1300 01 voy. t. I
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Toutes ces réglementations, il convient de l'ajouter, si développées ou si réduites soient-elles, ne considèrent jamais, en tout cas, que l'état normal pendant lequel les prix courants, officiels ou privés, doivent et peuvent être pratiqués. Quant à une hausse possible des « fœurs », provenant dune raréfaction de la marchandise amenée pour un motif atmosphérique ou résultant d'un autre motif, on sait seulement que la ville s'efforçait de la prévenir, à certains égards tout au moins, par toutes les dispositions concernant l'accaparement. iNIais si l'élévation des prix se produisait, nous ignorons et ne pouvons supposer quelles mesures prenait la ville en vue d'y remédier.
Ainsi, en principe, la politique interventionniste de la commune l'amenait naturellement à s'occuper de la tarification ; en fait, elle ne légiférait que lorsque, pour ainsi dire, elle ne pouvait pas agir autrement : que l'objet alimentaire, brut ou fabriqué, fut trop ordinaire, trop luxueux ou trop complexe, elle le lai.ssait de côté. Il semble que l'administration voulait bien assurer aux membres de la communauté le minimum essentiel de la vie dans les meilleures conditions possibles, mais elle avait la sagesse ou l'obligation de se hmiter à un rôle élémentaire et général ^
Les paiements comportaient comme principe préalable que si « le denrée n'est loiaus » et que par suite l'acheteur « vœlt ravoir sen argent, que li venderes li renge » : le versement était donc annulé et le remboursement imposé '■', Cette condition établie, les règlements pouvaient, bien entendu, s'exécuter au comptant ou à terme, mais le premier système n'est guère mentionné C)ue théoriquement et le secontl apparaît seul dans la pratique.
En pn-mier lieu, quatre dispositions réglementaires extraites de bans échevinaux du milieu ilu xiii'' siècle, sont relatives
1. Voy. qiipiqiio» r<>n«oi)fn<>nii>nt« mir la qiiMition <1mi prix pour liniTrlUt, danH Do.i Marez. L'organintlion du trarail, 307-371 : joindre plu» haut 14. n. 1.
au paiement immédiat des vins, des fruits, du blé et du poisson de mer. Tout d'abord, dans les tavernes où s'achète le vin « à broke », au détail, se trouve dans la salle intérieure de consommation comme au « bufïet » de la rue. sorte de débit pour les passants, un individu qui « siet por les deniers rechevoir ^ » : les acheteurs par petites quantités doivent donc régler immédiatement leurs achats et on le constate dans la pratique ^. D'autre part, les valets et les garçons de fruitiers ont l'ordre de ne pas garder l'argent provenant chaque jour des ventes qu'ils ont faites pour le compte de leurs maîtres, mais de le rendre à ces derniers « à cascune vesprée », vers le .soir : c'est donc que pendant la journée ils ont reçu l'argent aussitôt les ventes faites ^. Puis, les boulangers qui, sur le marché au blé, achètent du froment aux marchands, doivent le payer sur le lieu même ou à l'hôtellerie des vendeurs et au plus tard « à nonne * ». Enfin, les vendeurs locaux de poisson de mer ont à s'occuper de faire rembourser aux importateurs proprement dits, d'origine surtout étrangère, les achats faits par les consommateurs le jour même de leur exécution ^. Si l'on cherche une explication à ces modes de paiements similaires, tout d'abord le remboursement des achats de vins et de fruits se justifie à la rigueur comme se rapportant à des acquisitions de peu d'importance qu'il semble sans doute plus simple de régler .'^ur-le-champ ; et le paiement immédiat des échanges de blé et de poisson se comprend en raison du caractère étranger des vendeurs, probable dans le prem.ier cas. certain dans le second. Mais, dans l'ensemble, '
2. Pendant la giierro de Douai-LUle, on constate à ce sujet deux faits intéres.'îant.s : tout d'abord un individii qui « avoit bu du \'in de Rocielle à le maison » d'un tavernier évidemment, < se discorda que il ne vot mie paier sen escot » (Duthillœul, 101-102); d'autre part, voy. l'ensemble des dispositions relatives à « Ernous Le Goudalier . probablement im brasseur marchand de vin : des « josteurs » de Lille avaient fait des <i fret à se maison », des Donaisiens " demorent por conte et por paier » (Id., 67-72). Cf. dans le Poitou, Boissonnade. Le Poitou, I, 229.
rapj)lioation pratique de ce système de renilxiiirsement reste indéterminée et. au fond, on doit se contenter de prendre acte de ces prescriptions. Dans la réalité, le paiement en « deniers contans » se constate (ruiie façtm aussi rare que possible^. Le seul sy.stème documentairement usité est ainsi celui des paiements à terme pour lesquels, au contraire, tout règlement fait défaut. Quelques dispositions théoriques stipulent l)ieii que les versements s'exécuteront « en telle monnoie qu'il courra communalment à pain, à char, à vin « au jour de l'échéance ■-• *: maisun tel ordre indique simplement l'existence d"un paiement non immédiat et rien de plus. On ne possède donc sur cette question que des actes de droit privé relatifs à des échanges Ineau.x ou extérieurs. Bien qu'ils ne soient pas dénués de tout intérêt, la diversité des marchandises auxquelles ils se rapportent, mais l'absence certainement beaucoup plus marquante encore des économies qui n'}- sont pas * ou y sont à peine représentées *, la longueur du temps sur lequel s'espacent certaines séries de pièces *. alors que d'autres catégories manquent absolument pour des périodes entières '. d'autre part, le caractère de formules toujours semblables que présentent, une fois de plus, tous ces actes, différant bien par des variations dans les quantités, les prix, les échéances, mais sans que ces changements reçoivent et puissent recevoir la moindre explication, par suite,
2. D'une part. I'..J. 2.'■)2'^ 278'2. 1263. p. 419 : de l'autre, Rrntril, n<" 34t5. p. 23(i, I. ti.7, .•J.'il, p. 248, I. 22, 353. p. 2r,r,. I. 4-.').
3. Cette expresxion, coniiiclérée du point de vue nionélHire. Hifniifîe, d'âpre M. Tourneur, « le eours «jiie )h nionnnie artt^ienne ( -• fltiintinde ou oonitalo, d'ftpreH l'auteur : 3(1.5) aura en ce moment ' dans la ville en (|UeHtion (Tourneur, De la naliirr, ele..., 308, n. 2).
Par. ex. pour les fourragea, la vieaerie, la boulangerie
5. Par ex. pour le» menuea donréc«, le* cc^nSalew, les boisson» artificiollcs, les objets fabriqué)).
(i. Pour loR menue» donré**», I*» poitwon, le charbon, le» boi»H<ui» artificiclleg.
7. Ainsi, |)endanl la ])^rio»le flamande, on no po»««>de rien pii\ir In navigation, le poinson. la bouelierie ; |M>ndant la (x^riode française, pour le bni» ; |)ondant ee» deux épo<|Ue«, pour le travail de la matière, le cuir; inverwement, nu fours île» [x'^riiKle» françaiw et bourguignonne, rien pour lo vin.
l'omission d'une multitude de circonstances selon lesquelles ont pu être conclues les affaires et qui ont cependant une valeur essentielle, enlèvent à ces documents et à leurs indications relatives une singulière partie de leur importance. Puisque donc on ne saurait se rendre compte du rôle de ces éléments de détail et que les principes théoriques font défaut, on doit se borner à quelques généralités très brèves, au moins pour la partie des pièces de beaucoup la plus considérable.
Celles-ci se distribuent en effet, dans l'ensemble, en deux séries, selon quelles concernent des marchandises autres que le vin, ou cette dernière denrée. Les premiers actes constituent la catégorie ordinaire. Ils se rapportent à des objets fort divers, à des affaires purement urbaines ou à des commerces extérieurs, si bien que du point de vue local, les deux parties résident à Douai ou l'ime d'elles habite dans la région ; mais ces formes de pièces, de buts différents, ne présentent en soi certainement aucune nature distincte. Les quantités, les prix, sont aussi des plus variables et ne peuvent encore donner lieu à aucune remarque utile.
Les échanges entraînent rétablissement d'une lettre d'obligation, qui a pour but de fixer le règlement des comptes et qui, juridiquement, est rédigée selon le mode connu. A titre économique, le lieu du paiement ou, le plus souvent, n'est pas indiqué ^, et il faut peut-être sous-entendre Douai, ou est spécifié comme devant s'exécuter dans cette ville ^, ou exceptionnellement et dans les seuls cas d'importation, est placé dans la ville du vendeur ^. Les principes des échéances peuvent naturellement varier, mais sans que. d'une part, on ait la possibilité de déterminer les causes de l'emploi de chaque mode de règlement, ni que, de l'autre, une corrélation bien nette paraisse exister entre la valeur tlu prix et l'éloignement du remboursement et on ne saurait non plus, à cet
1. Voy. ]'onsonit>lp dos P..J. ('■nuinér(M>s oi-aprt'.^ pour cette question, sauf les actes cit(''S dans !es deux n. sui\'anles.
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égard, établir aucune règle précise. En général, les époques des paiements concordent avec les principales solennités religieuses ou avec les fêtes de saints comme la Saint-Jean on la Saint- Remi. toutes dates de règlements de comptes fort habituelles, ainsi que nous l'avons déjà constaté pour les remboursements d'emprunts ^. D'une façon plus .spéciale, le paiement est réglé selon deux systèmes essentiels. D'une part, il se fait « à le pure volenté » du vendeur, mais les cas de ce genre sont relativement rares -. Régulièrement, au contraire, la date est déterminée et de nouveau d'après deux formes principales, chacune se réalisant selon deux principes divers dans le nombre et dans la durée des remboursements : ceux-ci peuvent être unique ou multiples pendant un délai inférieur ou supérieur à une année. En général, il y a corrélation entre chaque forme d'unité, puis de pluralité. Le premier sy.itème est le plus commun : le paiement se fait en une fois dans des limites extrêmes de 2 à 12 mois ; entre elles, existe une assez grande variété de délais secondaires, quoique, et assez naturellement, la moyenne soit de 5 à 7 mois *. Si l'échéance n'a pas lieu dans l'année, elle rest* très exceptionnellement unique et alors le délai de Ireize mois n'est guère dépassé*. En .second lieu, très rarement les paiements s'exécutent en plusieurs fois, d'après quelques principes déterminés. Toujours le remboursement de la dette .se fait, autant que possible, par sommes égales : si le nombre des échéances dépasse deux, en général selon l'usage en matière de prêts, à la suite de retard dans un paiement ou dans deux successifs, « jours seroit eskeus de toute l'autre dette qui à paier seroit * » : la durée du remboursement peut encore être inférieure à une année ou lui être supérieure ; enfin, deux systèmes, dont le premier comprend encore deux variétés, sont utilisés, sans
1. P.J. 581. lOT.I. IKlIi. li:».'». i:n<i. «te. oto. ; of. pltiH hnut 15l-l.'>2.
2. XIV- 8. : r.J. i:tlii!, i:i74. i:i77. i:tn2. 1385-1380. U.W. I4it2.
3. Expmplcw Binpilièreiiipnt nombreux : xm' 8. : P.J. 881. 778, 803. 820 ; XlV 8. : 1075. 133fi. 1341. 1401, i.'i27. «tr.
iî. r..I. S12: .\iv' g.. 105.3. 1102, 1330. 1.372-1.37.3. Uln, 140.<».
qu'un rapport absolument constant se manifeste entre la durée et le nombre des règlements. Mais en général, dans la limite d'une année, ou les échéances sont en nombre restreint de 2. 3 ou -t. ne commençant pas aussitôt la conclusion de la dette et se suivant par sommes assez importantes ^ ; ou elles ont lieu par mois ou par .semaines, avec début immédiat de remboursement, mais alors par petites quantités ^. Si enfin le paiement dure nettement plus de douze mois et au besoin plusieurs amiées. le premier des deux modes précédents paraît encore usité dans l'ensemble, soit selon la même forme essentielle ^, soit suivant des sj-stèmes un peu plus complexes *, mais toujours, bien entendu, par parties importantes et égales. L'escompte n'est jamais mentionné. La dette réglée en partie ^ ou en totalité, le créancier délivrait une quittance au débiteur ^.
En second lieu, viennent les actes un peu spéciaux et uniquement relatifs au commerce des vins ', ou plutôt à une certaine période de cette économie, ne comprenant guère que le dernier tiers du xiii^ siècle, exactement de 1264 à 1296 *, sauf une première exception de 1292 ». Au delà, en effet, non seulement le nombre général des pièces intéressant ces mêmes échanges diminue singulièrement, mais quant à leur for?ne, à la réserve, semble-t-il, d'un dernier acte de 1315 analogue aux précédents '". tous les suivants comme celui, déjà cité, de 1292, .sont de simples lettres d'obligation ordinaires ^i. Il faut se borner à constater ce double changement.
1. xiV s. : P.J. 07.5, 133fi. 1372. 1375, 1381. 1391. Uflô, 1407, 1498. 1509, 1514, 1519.
Pour cette l'-coriomie, voy. pliis loin. § 28*î
8. Nous avon» publié vingt-sept de ces pièces sur une quarantaine, les autres se trouvent dans les mêmes paquets de chirographes, cotés FF 060-668.
10. P.J. HOS, qui se complète par une lettre de plègerie de la même date.
2()8 LA VIE URBAINE DE nOFAI
Avant sa complète réalisation, les documents du xiii*" et du début du xive siècles, qui sont au nombre d'un peu plus de quarante, montrent que les achats sont tous effectués par des Douaisiens. évidemment des « marchands viniers » de la petite bourgeoisie ^. à des habitants d'autres villes, très rarement des cités du Nord ^ et presque toujours des centres urbains de la partie si|)teiit rionale de l'Ile-de-France », en particulier de C'ompiègne *, et aussi de la Bourgogne ou de La Rochelle * : dans tous ces cas. il s'agit donc d'importations. La nature des marchandises n'est même pas toujours indiquée et on ne la conçoit que par la similitude complète de forme de ces actes avec d'autres plus explicites «, et si elle l'est, les origines ', les qualités ou les quantités * ne sont presque jamais non plus spécifiées. Les prix ne descendent que tout à fait exceptionnellement au-dessous de 40 Ib., oscillcnl la plupart du temps de cette somme à 120 et montent quelquefois de 140 à 200, même enfin une fois à 418». La moyenne paraît donc être assez élevée.
L'échéance, en deliors de deux cas seulement '". a toujours lieu dans les douze mois, en général entre cinq et onze, avec de nombreuses variantes intermédiaires : ])ar une conséquence assez naturelle, elle est régulièrement unique, sauf une demidouzaine (i'exee])tions. dont les deux précédentes, où elle
2. Lille : P..I. 738. 77fi, 802 : Arraa. 622 ; Saint-Omer. «72.
3. Comlé : P.J. HK»; Cnrbic. 484; (Wpy-cn-Valois. .')24 : L«on. Cûn ; Noyon, 071, 702; Saint yiifiit in. 53li ; SninsonR. 790.
QMi>lc|iinH oxcpptiiinH daim P.J. 77tl, 810. 9fi
1). CV dcrniiT chitïn- ilan» l'.J. 484 ; joindre dos «ommc» di^paiuMint 100 Ib. danH 1>.J. 442, 1159. 7til. 8(12. .Ir.
10. P.J. 790; de pUiB.» dette de 72 lli.. <1 s., conclue en janvier 1200 et payable par moitié aux deux Saint -Jcan-IJaptiate suivante» (Arrh. romm., FF 001).
est presque toujours double i. Les dates des règlements de comptes, par une nouvelle différence partielle avec la série précédente d'actes, ne sont pas invariablement fixées à des moments quelconques de l'année. En effet, selon l'endroit du paiement, les échéances sont établies d'après deux méthodes distinctes, sans que les causes de cette dissemblance soient spécifiées et puissent être connues. Dans un tiers des échanges, au moins, il est bien prescrit que le versement se fera à Douai ^, et, s'il en est ainsi, il peut, bien entendu, être placé à tout instant de l'année ; en particulier, il est alors fixé, comme toujours, aux principales fêtes religieuses. Mais puisque les échanges sont des importations et que les créanciers sont, en conséquence, étrangers à la ville des acheteurs, il paraît souvent plus simple et préférable de les rembourser dans leur région d'habitation. Deux cas alors sont de nouveau possibles. Si, selon un système tout à fait rare, la dette est payable dans une ville de l'Ile-de-France servant de lieu d'exportation ou de transit, la date de l'échéance reste encore à la fibre disposition des parties ^•'. Mais il n'existe pas de moyen plus commode que de placer les règlements de comptes aux lieux de réunion habituels des marchands, c'est-à-dire aux foires ; ces dernières sont le plu« souvent celles de Compiègiie •', puis celles de Lagni, du Lendit ou même de Lille et de Montreuil-sur-Mer *. Ainsi, plusieurs achats conclus d'avril à septembre sont tous payables l'année suivante. à la « feste » de la mi-carême à Compiègne. Bien entendu, ces
1. D'une part, elle est simplement double dans les trois P.J. 6(i0, 671 et 792 ; iniis dans les trois actes suivants, de janvier 1209 (voy. ci-dessus, n. 10), de déc. 1291 («2 Ih., 7 s., payables, 30 Ib. à l'octave de la Saint-.Tean et 32 Ib., 7 .s. à la Saint-Reini : acte exactement analogue à la P.J. 792, Arch. comni.. FF titifi), et enfin do .sept. 129ti (20 Ib.. dont 10 payables au vingtième jour du Noël et 10 à la Saint-Jean (FF ()68) ; d'autre part, l'échéance est multiple dans la P.J. 790.
Aucune indication dans P.J
0, Lagni : P.J. 442, 449, 593 ; le Lendit, 548 ; Lille, 792 ; Montreuil,
assemblées commerciales, non seulement se tiennent à. une date fixe, mais elles sont uniques chaque année et leur époque est en quelque sorte indépendante de la décision des intéressés : du moment que ceux-ci les choisissent comme lieu d'échéance, la date du paiement s'impose à eux.
Ces actes sont naturellement, non pas des lettres de foire, mais des lettres payables en foire. Une preuve intéressante, néanmoins, que des pièces de ce genre constituent, semble-t-il, des papiers essentiellement mercantiles, c'est que dans la première partie, la plus ancienne, de la période indiquée, de 1268 à 1278, et uniquement, on le remarquera, si les paiements ne doivent pas s'exécuter à Douai, mais dans une foire, il est presque toujours spécifié qu'ils s'accompliront « ensi com li uns markans paie l'autre ^ ». et que dans la partie chronologique la plus récente depuis 1288 *, à peu près dans tous les cas possibles, on stipule qu'ils .se régleront u en boine monnoie coursable tele com marckans s'aquitera à autre '■' » : le changement de détail ne peut s'expliquer et ne présente, sans doute pas grande importance, mais l'indication d'un certain droit, dune certaine coutume des marchands, qui a un caractère plus ou moins territorial, est plus intéressante, d'autant mieux qu'en somme on n'en rencontre guère d'autres mentions *. Est-ce encore en raison de la nature spéciale de ces pièces que, sauf dans un cas '', le débiteur ne fait aucune allusion directe à une obligation : comme l'acte écrit a par lui-même une valeur obhgatoire. il ne lie pas moins l'acheteur au créancier dune façon aussi forte que possible, mais on ne peut dire que le document constitue sous une forme absolument littérale et stricte une lettre d'obligation. Les clauses qui, en cas de non-paiement, mettent les frais à la charge du débiteur, sont également ab.simtes. Il n'eu est pas autrement
I'..J. 44s. 4411. 451». 522. .'>48, etc
2. De 1279 à 1287 on ne compte guère- d'urhats do vin et ils ne pri^ntent aiiriino fornuilo particulièro : voy. P.J. ft78, «81.
4. Voy. dans le commerce du bois, P.J. 704 (• ni ke morkanii paie à autre >),
des formules de renonciation ni du serment final. Deux derniers points contrastent particulièrement par l'opposition que présente leur caractère rare ou commun. Au sujet du débiteur, une addition spécifie toujours que s'il exécute son paiement « devant prudhommes >>, ce règlement vaudra comme s'il s'accomplissait devant la juridiction locale oifioieUe proprement dite : cette remarque, de nature exceptionnelle, est évidemment, nous l'avons déjà remarqué, le souvenir d'un temps antérieur à une véritable organisation administrative 1. En second lieu, l'usage des pleiges est aussi à peu près constant, mais dans les formes ordinaires ^.
En général, ces actes présentent donc une simplification de formules qui. matériellement, se traduit par une abréviation assez sensible et est d'autant plus caractéristique que, on ne saurait l'oublier, toutes les pièces sont exactement conçues dans les mêmes conditions. Elles se rapprochent ainsi des chirographes les plus anciens d'intérêt purement local. Cette brièveté formulaire avait-elle pour but de faciliter les échanges, étant donné que la modification ne pouvait guère que laisser le fond juridique des choses intact ? Il serait naturel de croire, au contraire, que le commerce extérieur devait être entouré de plus de garanties de procédure que le trafic purement urbain. En somme, il faut se borner à constater ces changements sans arriver à en donner d'explications suffisantes.
Le règlement de compte était naturellement suivi d'une quittance, mais sans caractère particulier ^.
En dehors de ces remarques, à la fois assez précises et d'un caractère exceptionnel, l'ensemble des constatations antérieures est trop bref pour pouvoir donner lieu à des conclusions bien nettes. Du côté juridique, quelques règlements concernaient les paiements au comptant ; dans la pratique, peut-être étaient-ils suivis d'une reconnaissance de versement par acte écrit. Si, d'autre part, les paiements à terme
Id., 574, n
ne paraissaient pas être mentionnés dans les pièces théoriques, leur existence se constatait surabondamment. Ils s'exécutaient dans des conditions qui. en général, semblaient être analogues aux règles observées pour le remboursement des prêts purs et simples. Lâchât entraînait au profit du vendem- une lettre d'obligation plus ou moins compliquée, mais dont le principe ne variait pas, bien entendu. Sous le rap])ort économique, suivant deux principes assez connexes, la plupart du temps léchéance avait lieu dans Tannée et était unique. A cet égard, le côté le plus intéressant serait de savoir si telles situations identiques amenaient toujours l'emploi des mêmes moyens pour être résolues, bref, quelle était la relation exacte entre des dettes équivalentes et leurs formes de paiements. En principe, il paraît évident que, malgré l'absence documentaire presque absolue d"act«s de règlements au comptant, le système qu'ils représentaient, le plus simple et le plus naturel, était de beaucoup le plus fréquent ; la pénurie d'exemples s'explique, au moins en partie, par l'inutilité de passer un act« écrit au sujet de petites sommes. En fait, puisque nombre de pièces relatives aux règlements à terme concernaient le commerce extérieur, que les deux parties étaient ainsi séparées habituellement, l'éloigucment île l'échéance se justifie assez aisément ; cependant, si d'autres actes sont relatifs à des échanges purement locaux, ces derniers ne se règlent pas davantage au comptant. Inversement, le trafic d'exportation et d'importation ne donnait pas lieu qu'à des paiements à terme, on l'a constaté pour le blé et le poisson de mer et l'extinction immédiate de la dette paraissait offrir des avantages indéniables. On ne saurait donc reconnaître des principes généraux dans cette question des paiements et dos circonstances spéciales, d'ordre per-^onnel et réel, dont la nature et l'influence nous échappent, pouvaient au contraire intervenir. On est finalement obhgé de laisser ces divers points sans réponse et de se borner à constater et à étudier en soi ce qui existe, la pénurie de règlements développés et l'absence d'actes explicites ne permettant même
pas d'émettre en pareille matière ne fût-ce que des hypothèses un peu précises.
J) L'ensemble du coniincrce.
Un tableau d'ensemble du commerce douaisien, en raison du manque de renseignements suffisants à tous égards, ne peut être qu'assez incomplet. Les échanges exclusivement urbains de production et de consommation locales nous sont presque inconnus. Le commerce extérieur est relativement moins obscur. Cependant, si un certain nombre de marchandises paraissent bien être introduites à Douai, donner lieu à une importation par con.séquent, on ne spécifie pas régulièrement leur origine géographique, qui n'est même jamais indiquée pour certaines d'entre elles : il reste donc difficile de préciser, par exemple, si elles viennent des alentours immédiats de la ville ou d'endroits réellement éloignés ; dans le même ordre d'idées, on ne sait pas toujours quelle valeur attribuer au terme de « forains » appliqué aux individus qui pouvaient ou qui devaient amener ces marchandises. Si cependant nous finissons par avoir une certaine idée générale de l'importation, l'exportation, pour quelque cause que ce soit, ne nous apparaît que d'une façon réellement vague. Bref, il faut .se borner à une énumération d'objets ou de provenances, certainement très sèche et sans doute très incomplète.
La ville par elle-même ne devait avoir qu'une capacité de production limitée et il ne pouvait guère en être autrement. C'était le cas, sans doute, pour les denrées d'alimentation, en raison de la propriété bâtie. Cependant les habitants semblaient s'adonner assez volontiers à deux économies bien distinctes, à la culture de la vigne et à l'élevage des porcs ; il est question dans cette dernière branche commerciale dv « carde bacon nostrée i>. On peut sans doute y joindre, en dehors des épices et dans des proportions modérées, l'ensemble de la production des légumes et des « menues denrées ». Les ma-
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tières nécessaires à rindustrie. irunc façon très cDiiipréliensible, faisaient encore plus défaut que les objets précédents, et à la fois comme quantités et comme genres : le cuir et une marchandise assez caractéristique, la garance, ne venaient certainement pas des établcs et des « gardins » de la %nlle en masses suffisantes pour les fabrications correspondantes. En effet, il existait au contraire, et assez naturellement, une industrie dont lactivité diminuait forcément le nombre des produits fabriqués à introduire : c'était la fabrication des boissons fermentées et la meunerie, puis tout le travail de la matière solide pour la construction et pour l'ameublement et enfin, toutes les manipulations de la matière végétale et animale servant à l'habillement, en particulier dans les économies du cuir et du tissage, dans ce dernier cas surtout avec la laine. D'autre part, la banlieue devait se trouver dans une situation plutôt inférieure à l'agglomération proprement dite. Les propriétés des habitants de Douai servaient sans doute, par la culture et par l'élevage, à la production d'ime certaine quantité de denrées alimentaires, mais nous manquons tout à fait de renseignements à ce sujet. La rivière et les waresquais pouvaient être utiUsés pour la pêche comme pour la chasse. Bien que la seule matière presque nécessaire à l'industrie jiroduite par la ville, la garance, vint aussi de l'échevinage, cet élément rural ilu domaine urbain, à la différence de la partie fortifiée, n'avait sans doute qu'une valeur purement agricole; elle ne devait jouer aucun rôle industriel, en dehors, peut-être, de quelques endroits de manipulations de matières gras.ses exclus de la cité pour motifs de sûreté. .Vu reste, il faut se contenter de ces généralités.
Les indications précédentes montrent cependant cjue la ville était, dans une eertaiiie mesure, capable de subvenir à ses propres besoins et que. ])ar suite, un commerce exclusivement local v était possible. Mais si après avoir démontré la réalité de ce trafic, on voulait déterminer exactement son importance, on tenterait un e.ssai à peu près inutile. En effet, constater l'existence de commerçants locaux est chose aisée,
mais préciseï- les lieux de provenance et d'écoulement de leurs produits est une recherche tout à fait impossible, non seulement à exécuter, mais à conjecturer en quelque façon que ce soit. De plus, dans quelle mesure ce trafic purement urbain et ait -il à son tour limité par une économie domestique, dont l'existence au moins ne paraît guère douteuse, puisque souvent il n'en était que le résultat : c'est ce qu'on ne saurait dire davantage à aucun degré. Il est donc admissible seulement qu'en général les Douaisiens avaient la facihté à l'intérieur de leurs murs, de s'approvisionner relativement de denrées ahmentaires et d'objets fabriqués provenant de leur agglomération ; au contraire, ils devaient toujours, en somme, importer les matières premières nécessaires à l'industrie. D'un mot, le fait important est l'existence non douteuse d'une certaine vie commerciale en quelque sorte d'origine spontanée.
Mais il reste bien évident que cette production agricole et industrielle locale n'était pas suffisante pour la consommation urbaine : dans ces conditions, un commerce d'importation de tous genres devenait indispensable.
L'entrée des produits agricoles semblait être assez importante. Le vin, importé en quantités probablement considérables, avait une origine assez bien connue, lointaine et double en quelque sorte : il venait soit surtout de la France et alors d'un peu partout, du nord de l'Ile-de-France, de la Bourgogne, et, au sud-ouest, de la Charente et du Bordelais, soit aussi des bords du Rhin. Le foin, au contraire, avait une provenance indéterminée, mais qui n'était pas sans doute bien lointaine. A l'égard des « menues denrées n, on ne sait également rien do précis : on spécifiait simplement qu'elles étaient amenées par les « marchands forains » ; mais, tout d'abord, elles ne venaient probablement pas de contrées très éloignées, mais bien plutôt du voisinage plus ou moins immédiat de Douai ; en outre, rexi.ïtence d'un marché spécial réservé à ces produits fourni.ssait une preuve de la valeur de leur commerce. Ils comprenaient en particulier les épices ;
de celles-ci on sait seulement que le sel, si ce n'était pas du sel gris de provenance incoiuiue. avait la Frise comme lieu de production. Le blé arrivait à Douai en quantités considérables, soit du territoire environnant, soit vers le midi, de toute la région intermédiaire située entre la Flandre wallonne et rile-de-France. A légard des denrées animales, le poisson «reau douce paraissait être aussi un objet d'importation, sans qu'on en sache davantage. Mais le commerce du poisson de mer semblait être beaucoup plus essentiel : ce comestible venait assez naturellement des côtes de la mer du Nord, les l)lus rapprochées, mais comme origine plus précise, on ne mentionne que celle du poisson de Hollande. Enfin, pour la viande, les « vives bestes », d'une façon commune et habituelle, arrivaient de la Flandre et du Tournaisis. mais on ne peut indiquer de quels genres d'animaux en particulier il s'agissait. Plus spécialement alors, venaient de « deçà Eu en Xormendie " des brebis normandes « ne moutons normans » et aussi d'autres bêtes non spécifiées. On importait encore de la ciiair d(> > bacon » évidemment salée : la plus renommée paraissait être celle de Bruges.
Des matières premières maintenant, certains nuitériaux de construction comme le ros, devaient venir de la vallée de la Scarpe. Tout ce côté également, sans oublier l'Ostrevant et la j)laine entre Douai et Lille, envoyait le bois qu'on paraissait importer en assez grandes quantités. Le charbon de terre enfin, d'entrée au contraire fort hmitéc. arrivait probableiniiit (hi Hainaut. l'nui les produits nécessaires à l'iiabillement. le cuir, imjjorté au moins en partie, avait une origine incoimue. La laine inversement, on le sait, était la marchandise qui arrivait du ilehors. et tout entière, dans les proportions les plus considérables, selon des conditions géographiques assez préci.ses : elle venait soit en très petites quantités, des environs de Douai ou de régions déjà plus éloignées comme le Bouloimais et la ('hamj)agne, soit presque exclusivement d'un pays tout différent, l'.Angleterre. Il faut y joindre les matières tinctoriales, d<jnt l'origine n'est d'ailleurs indiquée
que pour ralun. produit par la Castille ou par FAlgérie.
Pour les objets fabriqués, si, tout d'abord, on introduit de petits objets en terre, osier ou bois, comme des pots et de la vannerie, et aussi des matériaux de construction, tuiles ou lattes, de ce côté on doit se borner à une simple énumération. A l'égard de l'habillement, par une bizarrerie curieuse, nous ne comiaissons exactement que le lieu de provenance des « chances » : il en arrivait de toute la région du Xord. Artois, Flandre et Hainaut. Les « forains » apportaient également des feutres, des souliers et des draps, mais dont les origines exactes ne sont jamais spécifiées.
L'exportation, nous l'avons dit, est beaucoup plus mal connue que l'importation, peut-être en raison de son manque de variété réelle. Comme sorties de matières alimentaires, on doit citer seulement celles du vin et du blé qui. l'un et l'autre, s'en allaient par la Scarpe vers la Flandre, mais qui n'étaient au fond, on le sait, que des objets réexportés. Aucune matière première n'étant produite à Douai, du moins en quantités suffisantes, le trafic, de ce côté, n'existait naturellement pas ; cependant, une partie du bois se trouvait peut-être réexpédiée au sud de la ville. La sortie des objets fabriqués paraissait se rattacher entièrement à l'habillement. Les feutres s'écoulaient à Arras. Si on parle de cuirs vendus au dehors, tout renseignement précis à ce sujet fait défaut. Mais les draps, surtout au xiii^ siècle, partaient certainement un peu dans toutes les parties du monde civilisé.
Les détails de ce commerce maintenant exposés, on peut en envisager l'ensemble de divers points de vue, et tout d'abord au sujet de la répartition géographique des produits. Pour l'importation, la zone immédiatement attenante à la banlieue devait fournir au moins une partie des objets d'alimentation dits « menues denrées » avec les légumes. Un district plus étendu, corrspondani à celui qui avait été légalement délimité pour l'organisation fie l'étape des grains, borné par les villes importantes comme Lille. Tournai. Valenciennes, Arras. Béthune, produisait sans doute, au nord surtout le
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bois, et au sud une partie du blé. A une zone encore moins rapprochée, sortant vraiment de la région proprement douaisienne, appartenaient au nord, les bêtes, les viandes salées et les chausses, qui arrivaient de la Flandre et du Hainaut. et les poissons de la mer du Nord, à Toue.'st. les laines du Boulonnais et les bêtes encore de Normandie, au sud. les blés (lu ^'(■I■mandois et de la Picardie. Ce groupe territorial poussait au nord trois pointes : à l'ouest, vers r.Vnglcterrc. qui envoyait ses laines, au nord proprement dit. vers la Hollande, qui expédiait ses saumons, à l'est, vers le Rliin. d'où venaient des vins ; au sud. on pouvait considérer qu'il se prolongeait par le Laonnais et le Soissonnais, qui i)roduisaient des vins encore : entre cette région et la précédente, les distinctions étaient plus apparentes que réelles. Un sixième centre de production, pour une seule denrée, était la France qui, d'une partie intermédiaire entre le nord et le midi, expédiait toujours des vins. Enfin, de pays plus méridionaux encore, tout à fait différents, car ils appartenaient à un autre continent ou pouvaient être considérés comme en constituant une sorte de prolongement, de l'Algérie et de la Castille arrivait un ingrédient tinctorial, l'alun. II existait, en somme, .-•ix à si-])t zones d'importation. Quant à l'e.vportiition, en raison du petit nombre des objets réellement exportés, ou connus comme tels, on ne peut établir les mêmes divisions : la Flandre recevait certainement du blé, la France du nord peut-être du bois ; un pou partout enfin s'en allait le drap. On ne saurait préciser davantage.
Si on néglige les détails pour s'en tenir aux généralités et qu'on essaye de ramener les faits à des principes, il semble qu'on jiourrait répartir le commerce en trois grandes zones. La première était absolument régionale ou même locale : c'était une simple extension de la banlieue ; d'elle ne provenaient «juc les objets de l'alimentation journalière de nature « périssable ». une partie du blé et aussi le bois. Le second district pouvait être aj)|)elé plus ou moins national : il correspondait à toute la région comprise entre la Seine et le Rhin.
par conséquent aux bassins de l'Escaut et de la Meuse et aussi de la Somme et de l'Oise, sans oublier l'Angleterre. Dans cet ensemble, les différences secondaires étaient plutôt politiques que juridiques et économiques : là se trouvaient les villes qui, du côté constitutionnel, se rapprochaient le plus du type de Douai, de même que, sous le rapport industriel et commercial, les affinités, ainsi que les relations, étaient nombreuses et incessantes : rapports de tous genres s'entremêlaient et influaient les mis sur les autres. C'était, sans aucim doute, la zone la plus variée et la plus importante, sauf à l'égard de la valeur du commerce de la draperie. Mais un district réellement international existait aussi, pour le vin en somme, pour le blé, s'il quittait Bruges en vue d'être expédié sur l'Allemagne, et évidemment au sujet des draps. De toutes façons, les trois parties précédentes complétant celle qui, délimitée par les murs des fortifications, représentait l'activité purement urbaine, montrent assez clairement la division comme l'extension de l'économie douaisienne.
A vrai dire, bien qu'on parle simplement d'importation et d'exportation, en réalité les choses n'étaient pas aussi simples et il existait plusieurs variétés de trafic. Il y avait de purs commerces d'importation, comme ceux de la majeure partie des denrées alimentaires, de certaines matières premières telles que les matériaux de construction et les ingrédients tinctoriaux, ou comme le trafic des objets fabriqués : mais on rencontrait également des importations en vue de la réexportation. Le passage s'accomplissait sous deux formes essentielles, selon que l'influence de Douai sur ce transit était plus ou moins considérable. D'une part, après que les marchandi.ses avaient subvenu d'une façon générale aux besoins urbains, le reste repartait de la ville en quelque quantité et sous quelque forme que ce fût. En effet, ce commerce présentait deux variétés secondaires, suivant qu'il s'agissait de produits agricoles ou de matières nécessaires à l'industrie. Ceux-là. tout en n'ayant sans doute qu'un rôle de transit passif, alimentaient cependant Douai au passage : c'était
évidemment le cas du vin et peut-être, à la rigueur, celui dune matière première, le bois. D'autre part, la matière brute, après s'être transformée tout entière en objets fabriqués, ressortait également de la ville en cet état nouveau : on ne peut citer, semble-t-il. dans cet ordre d'idées qu'im produit unique, mais il avait une importance fondamentale, c'était la laine. En second lieu, pouvait fonctionner un commerce de simple transit, où la marchandise ne faisait absolument que passer : c'était le cas pour une denrée également agricole et aussi essentielle, le blé. Il n'existait pas, en somme, de pures exportations.
Si de la circulation nous passons à la quantité, nous constatons que tous les commerces étaient loin d'avoir une égale valeur. On en comptait sans doute quatre principaux et précisément les précédents : ceux du vin. d\i blé. du bois et du drap. On sait que ce dernier domina surtout au xiii^ siècle, le second dans la période suivante ; les deux autres ne varièrent probablement pas beaucoup d'importance. Quant au reste des échanges, il avait certainenu'nt une enverguri' bien inférieure.
En somme, il existait deux genres de commerce comme deux genres d'industrie ou plus généralement deux vies économiques. L'une était le résultat de l'existence de la ville en tant que simple agglomération d'habitants : de toutes façons elle aurait toujours fonctionné. C'étaient, d'une part, les échanges exclusivement urbains, de l'autre, d'une façon générale, le trafic de pure importation, qu'il s'agis.se d'objets alimentaires, de matières premières industrielles non réexportables ou de quelques objets fabriqués. Les habitants, (|Uelles que fussent leurs eonditifjns de vie. avaient toujours besoin de certaines marchandises indispensables à l'existence. Mais il se faisait aussi un réel trafic, provenant de la situation spéciale de la ville, cette dernière exi.stant et fonctionnant sous des formes particulières, (""était tout le commerce de réexportation ou de transit plus ou moins pur. tout le commerce touchant à la drajierie. par exemple, et la majorité
des échanges du blé. du vin et du bois : en grande partie, tout au moins, il n'était nullement indispensable à la communauté. Celle-ci ne se livrait au premier genre de négoce que parce que sa propre production ne lui permettait pas de suffire entièrement aux besoins de sa vie journalière ; si elle s'occupait du second, c'était, au contraire, parce qu'elle savait tirer parti des avantages naturels mis à sa disposition. Le premier commerce lui était imposé, elle s'imposait plutôt le second. D'un côté, c'était « la » ville qui agissait, de l'autre, c'était o une » ville. Aussi, toute l'association, comme malgré elle, s'intéressait à la première économie, une certaine partie seulement s'occupait volontairement de la seconde : l'un de ces négoces avait un caractère social général, l'autre une nature mercantile restreinte. En somme, il n'y aurait aucun inconvénient à appeler le premier système d'échanges un commerce de « fournitures de besoins », le second, un u commerce de gain ». Celui-ci n'avait au reste ce caractère qu'à un degré relatif, en ce sens qu'il n'existait à Douai ni une production de matières premières pouvant alimenter une industrie locale suivie d'exportation, ni une simple exportation.
Du côté réel, le premier négoce avait infiniment moins d'amjileur que l'autre. Non seulement, pour le transport, il ne mettait Douai en relations avec le dehors tout au plus qu'une seule fois, mais, à l'égard de la vente, si l'éloignement possible du lieu de provenance avait pu faire importer certaines denrées en quantités relativement considérables, l'écoulement sur place ne se faisait certainement pas dans le.s mêmes conditions. Comme les marchandises ne dépassaient plus alors les murs de la ville, qu'elles servaient sans doute aux besoins d'individus isolés et à leurs achats journaliers, elles alimentaient vraiment ce qu'oie pourrait appeler un commerce de clientèle et |)ai- suite elles devaient être vendues au détail. Des denrées telles que les produits de ki basse-cour, le poisson, la viande, ne s'écoulaient certainement que par petites quantités : il n'en était pas autrenu>nt, en partie du moins, du vin qui passait « à broke » aux consommateurs.
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On ne saurait sans doute oublier la concentration des menues denrées au moyen des revendeurs, mais la fin de ce trafic était forcément encore un négoce au détail. Le commerce de réexportation ou de transit ne pouvait présenter les mêmes caractères. En raison de son point de départ et de son lieu d'expédition, comme il n'intéressait pas la vente locale, comme il ne concernait certainement pas la clientèle urbaine, il donnait sans doute lieu à un échange par grandes quantités. Malgré l'absence de preuves absolument certaines, ce n'en est pas moins l'hypothèse la plus simple et la plus conforme aux nécessités du transport, du « milieu ». Au moins en dehors de Douai, les marcliandises les plus importantes du trafic urbain devaient être l'objet de ce qu'on pourrait appeler le commerce en gros et d'une façon presque exclusive. En tout cas, cette forme de négoce avait un rôle certain dans la vie économique douaisienne.
Les cau.ses de cette participation de la ville au grand commerce paraissent être au nombre de deux, connexes entre elles. C'était tout d'abord sa situation dans la grande plaine flamande, qui lui faisait forcément prendre part au mouvement général des échanges dans les fonctions d'intermédiaire économique que remplissait cette région. Sans aucun doute était-ce pour ce motif que la draperie présentait à Douai une forme .spéciale qui n'avait rien de particiilier dans la Flandre, mais qui cependant différait de l'organisation drapière en général. Plus exactement, par sa position à l'origine de cette plaine, encore un peu sur le dos d'âne qui sépare les versants de la mer du Xord et de la Manche, elle jouissait d'une situati(m mixte d'où elle pouvait .'»ervir d'intermédiaire entre la France et la Flandre, d'autant mieux que .sa position au début de la navigabilité d'une rivière qui favorisait les échanges des pays précédents lui permettait d'être une ville d'étape. De là son rt^le important dans le commerce franco-flamand du vin. du blé et peut-être du bois. Si donc, par son trafic surtout industriel, elle était semblable aux autres cités flamandes, par son transit d'une nature agricole, elle se rap-
prochait davantage des régions méridionales, sans leur appartenir cependant, car on ne peut oublier que c'étaient avant tout les besoins de la Flandre qui déterminaient et assuraient son rôle. Elle participait ainsi de deux grands courants commerciaux qui se coupaient à peu près à angle droit : le premier allant du sud au nord, pour le vin et le blé, le second se dirigeant de l'ouest à l'est, })our la draperie : l'un et l'autre, et encore plus celui-ci, avaient une valeur internationale. En un mot. par les côtés les plus essentiels de son trafic, elle représentait bien nettement les caractères de la région à laquelle elle appartenait : à ce titre, son rôle et son influence venaient en effet de sa situation de « ville flamande d'étape» .
2° Les divers commerces.
A) Les objets d'alimentation.
a) Le vin.
a; Le vin local.
La culture de la vigne a sans doute toujours existé à Douai, puisque, dès la fin du xi^ siècle, un endroit de la ville, d'ailleurs inconnu, se nommait la « vinea )> ^. Pendant la période documentaire, cette économie paraît avoir été assez important«, à en juger par les mentions relativement nombreuses qui s'en rencontrent et par l'existence déjà signalée de dispositions de l'assise frappant la production ou le commerce
1, Voy. le« deux diplômes du 23 mai 1081, de Gi'rard II, évoque de Cambrai, en faveur de Saint -Arné, ratiliant dos dons faits à la collégiale : « Ii\ Duaco. in loco qui dicitur Vinea, septem hoHpitea liberoa » (Lo Glay, Revue, 123; Bra.ssart, Château. Preuves, n" 17*, p. 25; Duvivior, Arles... anciens, 198, d'après Hra-ssart). Cette mention de la vinea est unique, quant à sa gitualicin, • non» iiensons. dit Brassart, aux environs de l'église Saint -Pierre, <iii If ti'rrain est élevé (Châlrau, I, Tfi).
de cette nature ^. Les « vingnes - » se plantaient régulièrement clans les « jardins ^ ». Juridiquement parlant, ceux-ci constituaient soit des « héritages » et plus spécialement des « arrentements ». soit des « louages * « : ce devait être lorsque le bien se trouvait « tenu à rente » qu'on appelait les vingnes « fournienterehes ^ ". plus simplement qu'elles étaient arrentées. Les II jardins » renfermaient des « wisines » avec « estaque, verguez et perches pour vingnez mettre jus « ; en somme, c'était une sorte d'exploitation .avec tout le matériel nécessaire *. Plus précisément, cette mention de « poteaux, de bâtons et de perches n n'indiquerait-elle pas que la culture ne se faisait pas en espalier ni par des treilles basses, mais, suivant la méthode italienne, par des espèces d'échafaudages en berceaux, « sur » lesquels on n mettait » en effet des » roisins pendans ' », mieux exposés ainsi aux rayons d'un soleil sans doute trop souvent assez pâle. A l'égard de la qualité des plants, on mentionne le raisin ordinaire, non c|ualiKé, et le II goret ». sans que cette différence s'explique *. Les détails de la culture nous sont inconnus en somme : on parle seulement de la " taille des vignes"». Puis. ]Kiussaient des « roi-
1. Fituincm, I'.,J. S!t^*; joindre une autre onnoe.s.sioii iIucbIp (l'a-ssiw^ du 20 .sept. 1304 (Arcli. roinin., CC (i95 ; reproduite en partie dans Finances, 243, n. 5. fin). Voy. plus Imut S7-88.
P.J. 835, it25. 1087, I3<i
3. En gén<?ral, on dit •■ le vin des jardins et du rreu : voy. p. suivante, et en particulier, cf. 835, 1087.
4. Finances, P.J. 89' ; « item, ceiil.N qui auront roisins croisaans sur leur creu n\i sur hi'ritajji' (|u'il/. teiinint à rente nu A louace ' (Acte cité n. 1, de 1394).
5. P.J. 1454 ; cf. l'expressinn de vin l)lnne fiiurnienteux " (1491). fi. P.J. 1491.
7. Finanmi. P.J. S9*, p. 489 ; « item, quicomiues achètera roisins pendens sur vinjrne dont il faei- vin ■ (1394. 20 sept.; CC (195) :e f. dans VArlois, Kieliard, Thiirri/ il'Hireçon. 412. et joindre cette indication bien postérieure d'ailleurs : - Vrrjus : gros raisin... ; ceux (|ui le cultivent le soutiennent ordinairement sur des treilles A cause <le la iiesanteiir des (grappes que le sarment ne pfiurrait porter sans cet appuy >■ (Savarv. Dicl. di cointncrce, III. sub. V" Verjus).
8. Raisin ordinaire : P.J. 244<». I3ti4. 1381 ; Roret . 24 4<».
9. Le 19 février 1393, déposition en justice d'une femme déclarant que • elle estoit ou jardin son maisire aveuc lui, où il tailloit ses vipnes ■ (Arch. comm. : l'eg. FF SS.I, fol. 97).
sins pendans ", dont > le despouUe prochainement venant » semblait même pouvoir « s'acheter » par une sorte de « vente sur pied ^ n. Mais le raisin « tourné à meurison », on le « vendengeait - » d'abord, puis il passait au « torgoir et à toute le huisine appartenans... à mestier de batre vert jus ou fouler roisins », ou, plus brièvement, au « pressoir... à presser vin et verjus ^ » : la distinction entre « presser » et « batre » les raisins, si elle est techniquement réelle, ne se justifie pas aisément *. On obtenait ainsi « la goûte de vin ' » ou « le vin du jardin et du crut de le ville de Douay. boin. loial et marchant. pa.ssant l'eswart " ■>. ou enfin, d'une façon moms noble, le « vrejus ' ». C'e.st qu'il n'existait entre vin et verjus qu'une différence nominale et apparente, car, à priori, la matière utilisable devait être de qualité trop médiocre pour donner du véritable vin *, comme le confirme le nom de « Bloc au verjus » et non « au vin ». donné à l'une des rues de la ville en raison d'un pressoir qui s'y trouvait *, et en fait, les deux termes étaient bien d'emplois absolument sj-nonjones i". Plus .spécialement, le vin était dénommé « blanc ^^ » et par
1. P.J. 14.54 ; Finances, P.J. 89* ; et joindre p. précédente, n. 7.
2. P.J. 1454. et joindre un extrait déjà indiqué de l'acte du 20 sept. 1394 reproduit Finanrrs. 243. n. .5 fin.
3. Testament de Pierre de Hucqueliers du 16 avril 1374, et ■ obligacion Bertoul de Sains sur Jaquemard llanée ', du 27 déc. 1391 (Arch. comm., FF 863 et 695). — Torgoir = lorcularium (Barennes, Viticulture .. en Bordelais. 94).
4. Peut-être ■ battait-on '■ dans le sens de manipuler, retourner, mêler le raisin avant de le remettre sous le pressoir.
5. P.J. 1454 ; même expression à Tournai (Jopken, La culture de la vigne à Tournai, 10).
P.J. 1408. 1467, 1491 ; Finances, P.J
8. En Artois, où > la vigne est cultivée partout, on ne parait pas en avoir fait du vin... ; le raisin artésien se mange à table et .sert à la fabrication du verjus... : c'était, on le sait, un vin de raisin vert additionné, fabriqué en été " (Richard, Thierry cVHireçnn, 412 ; cf. le même, Mahaut, comtesse d'Artois, 142); joindre au besoin, Barennes, Viticulture. 85-H6.
9. Lépreux, Les rues de Douai. 16. Mais cette expression de « blok ■ ne paraît pa.s .se rencontrer, au moins pour le vin, à l'époque qui nous occupe ; pour les plantes industrielles,' voy. P.J. 1188.
suite on devait presque forcément en faire du rouge, bien que celui-ci ne soit pas mentionné. La boisson fabriquée, on « Tentomiait ^ », soit dans des récipients ordinaires, « queues, tonnauls », etc., soit peut-être aussi dans des « quoquets », chacun contenant un certain nombre de n muis » et de « lots », selon les mesures habituelles des liquides -.
Dans son usage, ce vin, en raison de sa provenance locale et en quelque sorte privée, devait surtout se « dispenser en Ihostel « des récoltants, par « aulx, lor maisnies, gens et compaignie. senz vendre '■«. mais il s'écoulait encore publiquement « à broche » ou « en gros •• ». Le gros paraissait exister au minimum depuis « le lot » qui, ainsi que tout autre contenant supérieur, se vendait alors au détail *. Les échanges sur place se complétaient même par une certaine exportation dans les environs ". Aussi, les propriétaires, s'ils ne consommaient pas pour eux, ne devaient vendre en quantités plus ou moins considérables qu'à de vrais marchands ou producteurs marchands : ces trafiquants ne sont jamais désignés, mais le verjus paraissant être considéré comme une des « menues denrées ' », peut-être étaient-ils négociants de ces produits, plus spécialement « d'espesses », ne débitant très probablement leurs marchandises qu'à domicile, surtout au
1. r.J. 244^; et joindre acte du 20 sept. 1394 reproduit Finances, 243, n. 5.
2. Théorie : Finaurrt,. P..I. S!)'" ; pratique, P.J. 387. 1408 (« quoqueta .), 1454, 1491.
Ban sur le» « menues denrées « : l'.J
8. C'est probablement à »'ux (jne les propriétaires « d'hoetol ^ achetaient leurs vins (Finances, P.J. 89*) ; dans l'acte de 1394, on dit encore : « ceulx qui auront achetez les vins en ijros et <|ui en notre dicte ville les dispenseront en leurs hostelz. sans tourner n vente . .Maign» celte expn>8sion de gros, comme nous l'avons dit, les propriétaires d'Iiotels devaient en général être des prcslucteurs plut/\t que di-s aelieleurs et <lan» ces conditions, les marchands proprement dits vendaient sans doute surtout par |iotites quantiléit au puljlic.
détail *, à l'exemple dû vin importé lui-même. Quoi qu'il en soit, boisson de l'économie domestique, urbaine ou régionale, on admettrait volontiers, nous l'avons dit, que le « vin du cm «était assez répandu.
il Le vin étranger.
Le commerce du vin étranger à la ville ne nous est guère connu qu'au xiii^ siècle. Si la restriction des règlements à cette époque ^ correspond à un principe assez général, par mie véritable exception dont on n'a à peu près l'analogue que pour l'économie de la draperie, les documents pratiques d'acquisition de liquides, on le sait déjà ^, sont très nombreux et variés dans la période de 1264 à 1296 ; ils diminuent ensuite brusquement, puis, à partir de 1315, disparaissent pour ne revenir que dans la dernière vingtaine d'années du xiv^ siècle, mais alors très peu abondants '. Dans l'intervalle, pendant le second quart de cette époque séculaire seulement, quelques comptes urbains, et en particulier deux d'entre eux relatifs à « le vinée «, à la vente du vin par la ville, nous ont conservé certaines indications intéressantes qui ne remplacent cependant pas les précédentes *. La raison exacte de ce changement, documentaire ou réelle, ne peut se préciser avec exactitude et on ignore si un amoindrissement de l'activité économique, entraînant une diminution des pièces, se produisit après les guerres de Flandre.
On constate deux lieux de provenance bien distincts du
1. P.J. 235-23!) ; joindre pour la fin du j>av'^ s. ou le début du xv, un document un peu spécial, 1540.
Voy. plus haut
3. P.i. 1341. 1377. 1415. 1482 ; joindre pour 1344, le n" 1135.
4. Voy.. d'une part, les deux comptes de « le vinée », vente du vin par la ville, de 1313-14 et de 1319. analy.sé.s dan.s Finance/), 262, n. 1, d'aprè.s Arrh. comm., CC 745-740 ; joindre, dans les comptes généraux de 1324 et de 1350, la partii' intitulée dans chacun « presens de vins » (Arch. comm., CC 199 <.r, II : et 200 <cr, II).
vin : le midi, c'est-à-dire la France, le nord-est ou la vallée du Rhin i.
Le premier pays envoyait trois catégories^ de boissons locales. Le plus généralement, on paraissait sépaicr. sinon opposer, le « vin franchois n et le « vin d'Auço'irre '^ ». Lun devait comprendre les crus provenant des contrées qui appartenaient au domaine royal. d"où .son nom ^. et qui étaient situées vers le nord de l'Ile-de-France, dans le bassin île l'Oise, telles (juc le Beauvaisis, le Soissonnais. le Laonnais surtout, ou même un peu moins au sud, dans le bassin de la Somme, comme le \'ermandois ■•. Les centres de production, ou à la rigueur d'expédition, de ce côté étaient Compiègne ^ et Pont-l'Evêque * et même surtout cette seconde petite ville, puis Laon. Noyon, Soissons, Péronne et quelques autres agglomérations secondaires de cette région comme Crépyen-\'alois '. Le vin blanc de Soissons est mentionné aussi
1. Les comptes de 1350 énunièrent les quatre grandes catégories de vins : j C'h'est li comptes des presens de vins..., fais à pluiseurs prinches, prelas, chevaliers et autres pluiseurs personnes qui embatut se .sont en le ville..., au fonunaut dos p.schevins... ; [tant de s. et d. ]. pour n. los de vin franchois, do Saint -Jolian (d'.Angely). vermeil [sans doute d'.-Vuxerre], rinois » (CC 200<<r, II, début).
'2. r.J. iHs'*.'-^''-'' ; et dans les comptes de la " vinoe do 1U13, analyses dans Finances, la partie Recettes, 263 : joindre dans ceux de 1310 : « ch'est li comptes..., de tout chou ipio li vinée a valut dos vins franchois et auchoirres vendus » (CC 746, titre).
3. De même ù Paris (Huisnian. La juridiction... parisienne, 128).
4. En théorie, mentions de « vin de Soissons ■■ dans P.J. 238 >a_2_iiii ; dans la pratique, voy. d'upe façon précise, ci-dessous, n. 6, et P.J. 810, deux achats de •• \ins franchois ■ faits à Pont-l'Evêque et im autre ik Condésur-.Aisnc, doux contres de In ropion ; cf. Richard. Afaliaut, ronilesse d'Artois, 144.
P.J. 442, 448-4.')ll, .IHS
B. Dans los chirofiraphos du xiii'' s., il n'y « h vrai dire d'achats À PontrEvoc|Uo que dans deux actes : en déc. I2!tl, acquisition de ■ vins • à un • bourgeois de Soi.ssons manant au P. l'E. -. pour 62 Ib. (Areh.comm., FF 666), et en mai 12!t<i. acquisition do « vins franchois " ix N.. " dou Pontle-Veske », pour 22 Ib. (FF 668) ; le 2 sept. I31it, on parle d'un « couleliers tic vin» » qui y r«*sido et qui n'est d'ailleurs en rapports c|u'av*»c un inflividu de " (îheulesin -, près Douai ; mais, dans los comptes de la vinéo de 1314, les • vins franchois - viennent pour la plupart • dou Pont-le-Ve»ke ■ (CC 745, début).
7. Pour toutes les villes éntimérées apn''S Pont-l'Evêque, moins Péronne, voy. P.J. 524, 670, G7I, 7112 ; en dehors de ces agglomérations, des achat«
séparément, mais sans autre explication ^"■^. En second lieu, le vin d' « Auçoirre ' » était évidemment du vin de Bourgogne : des marchandises paraissaient en eiïet venir directement de la ville d'Auxerre *-*, comme du centre bien moins important de Villeneuve-sur- Yonne *. Mais ces deux agglomérations se trouvaient en Basse-Bourgogne, qui ne produisait pas les premiers crus, et nous ne savons, en fait, si les expéditions étaient réellement restreintes à cette provenance limitée ou si cette expression de vin d'Auxerre. employée parce que la ville désignée était parmi les cités de Bourgogne à la fois la plus considérable et la plus rapprochée de Paris, s'appliquait en réahté aux crus de la province entière. Une troisième catégorie de vins correspondait, dans l'ensemble, au sud-ouest de la France : d'une façon plus précise, elle comprenait d'abord des crus désignés uniquement comme vins de « La Rociele ' » et de Saint- « Jean-d'Angely * d, c'est-à-dire qu'on remplaçait par les noms des ports d'expédition la désignation de la région de production qui ne pouvait être que le Poitou ' ; plus bas, c'étaient des vins de Gascogne venant peut-être du
sont faits : au xiii^' s., à ■' Condet » (sur Aisne) : acliat de » vins franchois » pour 171 Ib. payables à Pont-rEvéque [P.J. 810] ; à Corbie (P.J. 484) ; à Péronne (1273, juin; Bonnier, Elude critique, n° 98); à Pont-l'Evêque (voy. deux actes cités n. précédente); à Riu en Biavesis (1292, janv. ; 186 Ib. : Arrh. comm., FF 666 ; 1296, 7 sept. : 20 Ib. ; FF 668), et à Saint- Quentin (P.J. 836) ; pour le xi\" s., on nomme le « Laonnois » et plus précisément « Savegny vers Soissons (P.J. 1482).
2. Sur le vin français, voy. Demangeon, La Picardie, 254-257.
P.J. 238 l*-2, Hb. 1-2c_
5. S\ir la répiitation dont les viius d'.-l lixerre joui.s,saient au M. -.A. en Flandre, voy. à la rigueur (|uelf)ues indications dans Dey, Les vins d'A., 148-149, Quentin, L' Yimne. 475.
7. P.J. 238 '"', l-2c, 456, 968 ; Duthillœul. Douui il Lille, 101-102.
8. P.J. 968 ; voy. indirectement une mention d'ime dette d'un Douaisien envers deux ' bourgeois de S. Jehan Evangelis », qui ne peuvent être que des vendeurs de vin, dans P.J. 1 129, et joindre un achat de i vin de S. Jehan -, cité ci-après 296. n. 3.
9. Boisaonnade, L'Organis. du travail en l'oHou, 1,228; Richard, AfoAau^, 142; Finot, Relations commerciales, 81 ss.
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Bordelais ^. En dernier lieu, arrivait tout au contraire du nord-est le u vin rimiois '^ », mais il u"est pas plus exactement connu ^.
Presque tous ces genres de vins comprenaient chacun diverses espèces, qui se distinguaient par leur couleur, leur âge, leurs qualités artificielles ou leurs prix *. Tout d'abord, les variétés principales pouvaient être nommées sans qualification plus particulière *, et c'était même toujours le cas pour les vins du Rhin. Mais le vin de Soissons, et assez fréquemment celui de la Rochelle, étaient désignés comme étant X blancs * >■. Puis, les vins de France et d'Auxerre étaient dits « vermels », sans doute par opposition aux précédents, mais très probablement étaient-ils d'une qualité supérieure, « couleur de rubis ' ». En 1350. la ville offrit à ses hôtes du « vermel » sans autre désignation d'origine, mais qu'on supposerait assez volontiers être du vin d'Auxerre". En outre, de deux points de vue. le liquide se caractérisait d'une façon, tantôt naturelle, tantôt artificielle. D'une part, le temps agissait. La plupart des vins étaient dits « noviel » ou « vies », par exemple le » vin noviel de la Rociele * », et bien que cette distinction ni- puisse être exactement précisée, on paraissait y attacher une assez grande importance, car le mélange des deux espèces était interdit i". Par analogie avec le vin nouveau et dune façon plus spéciale, on mentionnait du u moust »
1. Montion d'un « tonriol do Gascongne ■• dans CC 745 lin; cf. Richard, 142 : l'iiiot, ll.5ss.
3. Cf. des virus des nu' nu-» nriginoa à (ambrai, oii l'on boit pri^cisénient des \'ins de Douai. t^\-idrniiiH*iit iiiiporttW ; Dulirulle. Cambrai, 173 ; à la cour d'^rtoM, Ricliard. Muhaut. 142-144 : à >SaitU-Omcr, Uiry, ^aint-Oiiur, 321t ; à Tournai, Verriest, Le* re<ji«lre» de justice, 38, 73.
4. On sait qu'A l'oripinc, los a(.'ti<s d'achats do vin» n'indiciuont mùmo aucune espèce de mareliaiidirte : voy. plus haut 208.
Voy. p. prf^eMente
!». l'.J. 238 •*. Hu, «•«<■.
Ul. Kn prinei|)<\ lo vin nouveau était du vin de la derniàro VDndanfço naturullvinunt. l'our la défciuM; de mélange, voy. P.J. 238 ^^K
OU mieux du « franchois moust ^ » : ce devait être, siiiou du vin doux, dont les difficultés de transport auraient rendu l'expédition malaisée, du moins du vin très jeune : le vin français formant la variété la plus rapprochée, était surtout celui qu'on faisait revenir en cet état. Et encore le vin nommé « de remplage « servait évidemment à remplir les récipients que l'évaporation vidait peu à peu : dans ces conditions, il pouvait être de qualité inférieure à celui qu'il complétait et, à priori, plus jeune : en effet, dans la seule circonstance où sa nature soit précisée, on le prend « en une keuve de nouveil vin ^ ». Mais, d"autre part, on travaillait le liquide pour l'améliorer. Ainsi, les vins « cuignies au clere » avaient dû être « consolidés », clarifiés, selon l'usage, à l'aide de blancs d'œufs 3 ; le « raspet » était du liquide un peu affaibli, mis dans des tonneaux contenant du « raspet », des grains de raisin triés et choisis qui redormaient de la force à la boisson * : ces deux espèces étaient de quaHté supérieure ^. Le liquide se modifiait également par une substance extérieure, qui par exemple l'aromatisait : ainsi, dans le vin français, qui, étant le plus léger, pouvait être quelquefois un peu raide ou cru, on mettait de la « saulge » et on obtenait du « sauge * ». Enfin, ces causes, ou d'autres inconnues, avaient dans chaque genre la faculté d'amener la formation d'espèces différentes, qui naturellement, et comme toujours, se distinguaient en dernier lieu par leurs prix. Dans une circonstance tout au moins, on constate que trois des grandes catégories de \i. .j comprenaient chacune deux variétés, dont les « lots » présentaient entre eux une différence de 1 à 2 d. sur des prix extrêmes
ce 199 ter. Il ; CC 745. — Cf. Baipnnos
2. CC 746. — Cf. en Bordelais., •< l'ouillagc » {« avelhagium »). (Baienncw. 100).
3. P.J. 1300'. — • Barenno.s est trop général en sens contraire (101-102),
4. P.J. 238 ">>, 13003'' . et; 74fi ; pour sa définition, Savary, Diction, de Commerce, III. snb v" rapr, et joindre Barennes, 99.
5. Ce n'est pas douteux pour le raspet, d'après son prix plus élevé (voy. p. suivante quant à l'espèce précédente, on remarquera qu'elle lui est assimilée dans un accord relatif aux tarifs de déchargement (P.J. 1300^) et d'ailleurs l'amélioration du liquide se comprend d'elle-même.
(j. CC 745.
de 16 à 18 d. également ; puis, dans un même genre, le « moust » vallait 8 d., le vin ordinaire. 9 à 13, le raspet, 12 à 13 ^. Les crus que l'on buvait à Douai paraissaient donc être assez variés.
Les prix encore, non plus des espèces du même vin, mais des différents genres, pouvaient, dans Tensemble. servir à comparer leurs qualités respectives. Mais les renseignements sont très peu iicmilni'U.x. D'après un haii du milieu du xill^ siècle, le vin français valait 18 d. le lot. ceux d'Auxerre et de La Rochelle en atteignaient 20 ; un autre règlement, un peu postérieur, montre que les prix de ces mêmes crus montèrent à 21, 23 et 24 d. - : puis, au moment de la « vinée » de 1320 et sans Timpôt des assises, le « moust >. vin français, on le sait, était de 8 d., le français ordinaire de 9, 11 ou 13, le vin d'Auxerre valait de 10 à 13 d., le raspet, sans provenance locale, de 10 à 13 encore^. Toutes ces petites différences s'expliquent en somme d'elles-mêmes : dans l'ensemble, la provenance plus méridionale des vins agissant sur leur degré de chaleur, accroissait naturellement leur prix. 11 paraît être inutile de chercher à préciser davantage.
Les achats de vins paraissaient se faire au moins dans deux conditions différentes, pendant le dernier tiers ilu xiii"^ siècle et au début du suivant, de 12fi4 à 1315^. et pour tous les vins connus, à l'exclusion de ceux du Rhin. Ces limites et ces restrictions établies, d'une part, les Douaisiens devaient, plus ou moins directement, se procurer les liquides auprès des gens de la région productrice, soit sans situation sociale spécifiée '*, soit vaguement " bourgeois * », soit exactement <( nuirchans » de vii\ ', soit intermédiaires, « couletiers de
l'.j. 4r.il
B. P.J. 442. 448-450, 450. 484, 548, 670, etc.
vins » ou II de carettes ^ ». comme le stipulent des lettres de créances réglables ^ sur le lieu de production ^ ou sur celui de consommation * ou à une foire de Champagne, du Lendit, ou même du Nord, de Montreuil ou de Lille ^. D'autre part, les consommateurs pouvaient acquérir les produits auprès d'intermédiaires non locaux, en l'espèce. « bourgeois » d'Arras, de Saint-Omer ou de Lille ^ : à titre social, les vendeurs n'étaient pas autrement qualifiés, mais comme, tout à la fois, ils appartenaient juridiquement aux villes précédentes, et que celles-ci ne produisaient pas de vin. ils ne pouvaient être que des marchands importateurs. Les créances n'étaient jamais réglables dans les centres des vendeurs, mais, au moins documentairement. selon deux des sj-stèmes déjà indiqués, elles l'étaient à Douai ou à une foire de Compiègne. Si le côté personnel de ces échanges nous est ainsi connu, leur endroit même n'était jamais spécifié et on ne saurait faire aucune hypothèse à ce sujet : évidemment certains « marchands estraingnes » pouvaient venir jusqu'à Douai et, au besoin, vendre leurs marchandises dans « l'estaple ' », mais il reste impossible d'émettre une remarque ou une conjecture précises sur ce point. Postérieurement à ces premiers renseignements, après une longue interruption documentaire de près de soixante-dix ans, à la fin du xrv^ siècle, toutes les distinctions précédentes semblent disparaître et les très rares indications que l'on possède montrent les Douaisiens se
1. Lf premier, nous l'avons déjA dit, > don Pont-le-Veske , n"e.st d'ailleurs en rapports qu'avec un individu de Gœulzin au sujet d'un procès (1319, 2 sept. ; Atc)i. conim., FF fi71), mais l'acte en question, un ehirographe, est passé devant la juridiction échevinale et, dans ces conditions, il est probable que le courtier eut de fréquents rapports avec les Douaisiens eux-mêmes ; d'autre part, le courtier des charettes se trouvait à Compiègne (CC 745).
Voy. plus haut
contentant d'acheter directement leurs vins à des gens de Laon ou tie la région sans autre spécification ^.
Le transport des liquides nous est extrêmement mal connu. Selon leurs lieux de provenance, certains vins n'utilisaient peut-être qu'un juode d'expédition, terrestre ou maritime, d'autres employant au contraire les deux. Pour les « crus » français, la route la plus directe paraissait être évidemment celle de terre. En 131.'}. quand la ville établit « la vinée ». les produits de rilc-de-France venaient ^ pour la plupart de Pont-l'Evêque, certains du « Loenois « ou de villages de ce pays, mais quelques-uns arrivaient du point intermédiaire d' Arras ^. Tous, dans ces conditions, prenaient presque nécessairement la voie terrestre et. on l'a déjà supposé, devaient passer par le village de Bapaume '', ce que confirmerait le transit par la capitale voisine de l'Artois. Le vin de Bourgogne, que la commune fit revenir aussi à ce même moment, suivit une route inconnue, mais, au xiii^ siècle, les Douaisiens en avaient acheté à des marchands de Lille ^ et il est donc possible que cette marchandise ait emprunté, au moins partiellement, la voie maritime : elle aurait descendu l'Yonne et la Seine et .serait entrée par Calais. Gravelines ou Bruges *, avec, de ce dernier côté, la remonte de l'Escaut et de la Scarpe. Les vins du sud-ouest qui, on le sait, étaient presque uniquement appelés du nom de It'ur port d'embarquement, arrivaient à peu j)rès forcément en effet par nier : dans un cas également. ;ui xiii*' siècle, les Douaisiens s'en procurent
2. Los " vniturr^ (^Iniont nmpn(Vs ^ par N. « de ■ U>I endroit (CC 746, d^lbut ).
CC
4. Voy. phiB liBut 209 ; cf. Oirj-. SaintOnifr. 330. nvor P..T. 02 ; Finot, Relation* rnirr la Franrr rt la Flandre, 31 ; Boiirgin, Soi»»onx, 77 ; Hâpke, liruijijm, 1 20.
0. Voy. A la ripieur, Qupntin, VYonnf. 475; Finot, Relation*, 86 «s.; Clinvanon. A< moiiveinrnt thi port de Ciilai», 128. i_-l I^i-niii-l, Cotais, 107- 202 : l")iibriill<'. Cambrai. 173: Girj-, Sainl-Omer, 321» ; do Pas. Itinéraire de* vin* nmenrs de ChamjMiinr iï Saint-Omer, 100-I07; Hapko, Briiggrjt, 127 i-t 11. I.
auprès de bourgeois de Saint-Omer ^, ce qui permet de croire à une arrivée par un port du Pas-de-Calais ; puis, à l'époque suivante, en 1352. dans ime autre circonstance, ils en achètent « en pays de Flandres », peut-être à Bruges ou venant de ce port 2. Quant aux vins du Rhin, on ignore tout à leur sujet, mais on peut supposer au moins leur transport par mer jusqu'à Bruges encore ^.
Des transports mêmes, on sait seulement que les vins « amenés « par terre arrivaient au xin^ siècle par •< carette ou car * ». et au moment de la vinée de 1.310 à 1320, par « voiture = » : à cette époque, les caretons qui en conduisaient, dirigeaient au besoin un. trois ou quatre « trains ^ ». D'autre part, le vin « venoit en ceste vile par navie » également '. Les récipients, dune façon générale, mais assez vague, s'appelaient « pièce * » et, dans des conditions plus précises, « fus ' », tonnel i". kief ^^. « keuwe » ou « queue ^^ » et « quartier ^^ » : un tonneau valait deux cuves i* et peut-être quatre « quartiers», tous renfermaient un certain nombre de « muis » ou de « sestiers^^». On ne peut cependant établir de rapports précis
2. Voy. le début de l'acte reproduit p. suivante, n. 3 ; joindre Finot, 84 88. ; Lennel, 197 ; Hapke, 133-141 ; DubruUe, 173 ; Giry, 329.
Ce terme ne paraît se rencontrer que dans la P.J
10. P.J. 2283,^ 238»''"*, '2c, 429, 968. 1195; Finances. P.J. 89'. » Li rechepte... [de«] vins que li \-ille a vendus... : [tant de] Ib., s. et d.. pour n. tonnaus et n. keuvves;... se tuinront n. muis et n. sestiers : c'est à n. d. le lot, l'assise rabatue » (Vinée de 1313 ; CC 745; cf. Finances, 262, n. 1, I, § 10).
1 1. Uniquement dans P.J. 228», où on semble le distinguer bien nettement de celui de - keuwe » (voy. la n. suivante).
Voy. simplement ci-dessus n
entre les deux séries de contenants, car il semble bien que les premiers, n'ayant pas au fond de valeur légale, n'avaient pas toujours exactement la même grandeur. Mais en somme l'unité fondamentale d'échange était, comme dans tous les liquides, le « lot ^ ».
Tous les récipients étaient faits « en bois servant à cuvelerie » qui. dans un cas. semble venir des forêts du Hainaut ; ils se composaient de « deuwes » ou de planches assujetties par des « cercles », le tout « clauwé » par des « clous ^ ».
Arrivées à Douai ^. les marchandises venaient chez les acheteurs ou passaient par l'étape *. C'était peut-être avant le déchargement des voitures ou des bateaux que se montraient les « pri.seurs »-csgardcurs chargés de « voir » le vin ■■, mais sans doute apparaissaient-ils aussi bien ensuite lorsque les « deskierkeurs » avaient déjà agi. Ces derniers, à l'aide de u kariots, poullains et cordes ». descendaient les récipients aux dépôts *. Ceux-ci, dans l'ensemble, devaient exister, on s'en souvient, à l'étape officielle comme chez les particuliers '. De trois espèces spéciales, c'étaient, par ordre d'importance, croiraiton, les « boves», les « celiers » et les « manages ". Ces derniers, on le verra, se distinguaient sans difficulté des autres endroits, mais, entre les premiers et les seconds, la différence, si en principe elle n'e.st pas douteuse, .se précise plus malaisément.
2. » 20 8., 3 d. », payés en partie » pour rlaua à clauwer lee deuwee • (CC 746).
3. La succes-xion (les opérations qui vont être décrites apparaît a.'wez bien dans la pièce suivante : » Comme J. Hongnars, boiirgois de Dcuiaj', et G. de Lettus, manans..., de leurs deniers que mis avoient ensanle, heuiss«*nt . . . acaté en pays de Flandres, pluisseurs tonneaus de vin de S. Jehan (d'.\ngoly] et yceulx fait amener à Douay et mis en eelier et depuis certain temps après tourné à vendre à hrocjue ensanle, sans d'iceulx \'ins faire aucimt* parchon. Duquel vendage fai-sant furent lidil \'in criet par le crieur des bans de le ville... nu nom dudit Jehan... seulement, liquelz point n'avoit le muiage de le ville prins etc.. > ( 1362, 2(1 juin ; Arch. comm., CX; 168 ; sur cette pièce, voy. Brassart. Chntrau. II, «20).
Viiy. plus haut. 20ri-2lM
.">. l'.J. 2.'iti'. 23HU^ '2. '* '^ «. P.J. 228. l.-KMl',».
7. Nous faisons ainsi ullusiun aux < celiers appartenant • i\ l'estrange home ■ (l'.J. 228').
En général, on remarquera cependant que le.s boves sont surtout citées dan.s les documents exclusivement privés i, les celliers dans les pièces administratives dordre économique^. Par suite, les unes et les autres pouvaient être nommés séparément. Mais on parle aussi de divers « celierset bove^ », ou, mieux encore, d'un « celier avec toute le bove * » ; de ce côté, il n'y a guère de doute que le second endroit ait dépendu directement du premier, qu'il en ait été considéré comme une partie : par extension, tout cellier aurait peut-être dû. à priori, comprendre une bove. tandis que celle-ci existait parfaitement seule. Cette interprétation est confirmée par des détails de construction ^., Le cellier seul est indiqué comme donnant « au lez sur le rue » par une « bouche )>. qui doit être non pas « traveseine ». mais « droite * ». sans que d'ailleurs on se rende un compte très exact de ces dispositions : peutêtre la première forme de « bouche » faisait-elle un angle avec la chaussée qu'elle « traversait » et comme elle gênait ainsi forcément le passage, son interdiction officielle paraissait naturelle. L'ouverture du cellier était sans doute plus ou moins immédiatement fermée par un « huis sur rue » avec un i( bouquier », une fenêtre destinée à éclairer « les degrez de piere » de l'escalier descendant sous terre. Deux espèces particulières de celliers étaient mentiormées : les « aisius », — peut-être les <( hauts sur le rue, » — et les « greveus " ». que leur dissemblance vint simplement de leur différence de profondeur ou de leur distinction de facilité d'accès. Le cellier en général ainsi connu, on accédait donc par lui à la < bove »
I PJ. 86.53. 074.
2. Par oppfwitinn, P.J. 297. 141.5. pièces privées; mais, en général, 72*'^, 77. 865, 7_ 228'-5. 237I. 238 B»»", ■''. l«. .547. I^» : de même. » le chelier du tavrenier • (P.J. 1540'. ^-^ ; cf. 237') : enfin, dans le-s comptes de la vinée, sauf une exception (voy. la 11. siii\-ante), il n'est question que de " celiers •> : voy. analyse des comptes de I3I3- 14 dans Finances, 262, n. 1.
3. " Pour le luiage dou celier et bove « : « pour le celier ot le bove » (CC 745).
5. Voy. en général pour ce qui va suivre, l'intéressante P.J. 1415.
P.i. 72'-* et surtout 77 ; joindre 547, I
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OU. si celle-ci existait seule, on y arrivait de prime abord, probablement par lintérieur de Thabitation. Elle était également fermée par un » iuiis ». et recevait le jour par un « souspiral » que fermait un « greil de fust », une grille en bois, allait au besoin « dessous le cauchie ^ », était maçonnée, mais avec un sol en « tierail » qu'il fallait « rare » pour emmener les « tieraus as cans ^ ». On distinguait les (( bove » et les « boviel ' », celles-ci évidemment plus petites. De toutes façons, on y « metoit le vin » et. plus exactement, sur des « gantiers » se trouvaient « assis » les tonneaux *.
Il semble donc bien que la bove. qui ne donne pas directement sur la rue. qui existe plutôt seule dans les endroits privés ou qui dépend du cellier, qui reçoit les liquides, est exactement le lieu de dépôt : c'est la cave réelle. Le cellier ayant ouverture sur la voie publique, comprenant l'accès à la bove et celle-ci. peut-être plusieurs boves, formant un ensemble plus générai, plus important, a un caractère plus mercantile : c'est le magasin. C'est ce que possèdent presque tous les marchands ou les débitants de vin. Le cellier est désigné régulièrement par le nom du propriétaire ou par d'autres dénominations assez .singulières, « les Connestablesses, le Grant Dragon * ».
Enfin, de même que les celliers se composaient au besoin de plusieurs boves, les « manages », très rarement nommés d'ailleurs, semblaient être une réunion de celliers ; ils devaient avoir une ouverture unique pour leurs différentes parties et ne pouvaient pas en posséder deux ni en offrir par derrière ". Ils j)araissaient vraiment constituer un entrepôt.
On ne devait iiK'ttre (prune " paire de vins » par manage ', ce qui empêchait peut-être d'en avoir plus d'une qualité par
I Voy. onrore la P .T. 1415 pi joindre 207. 974.
ce
li. P.J. 238», "B.
7. Id., § tl. — Cf. pour Tournai, Vorrioat, Lt» regiMrr* de juthce, 73.
cellier, défense dont le but certain était de prévenir les confusions, volontaires ou non. entre liquides de valeurs différentes. Il fallait ranger les tonneaux sur les chantiers clans les trois jours suivant leur « déchargement ^ ». C'est également dans le même laps de temps qu'on ordonnait « d'oster les lies », car on ne pouvait les « couler » avec le liquide en vendant ce dernier ; mais au contraire on devait échanger le vin « sans couler ^ » par un procédé quelconque, clarification dans le même récipient ^ plutôt encore peut-être que transvasement : on éclaircissait la boisson. A ce moment, sans doute, venaient les priseurs officiels pour « veir, prisier, aforer et ensaingnier* n le vin. vérifier le rangement, déterminer la qualité, en conséquence appliquer le prix, ensuite, faire mettre en perce et enfin, placer sur cette pièce une marque administrative indiquant que le contenu était bon à vendre. En dernier lieu, au xin^ siècle obligatoirement ^ et, à l'époque suivante, d'une façon seulement facultative, s'exécutait « le criage des vins * ». En ce cas ', avec le priseur descendait au cellier le crieur qui. de chaque pièce, prenait « un demy-lot de vin et tel pot que livrer vora le tavrenier, mais qu'il tiengne le mesure du dit demy-lot et que il soit tels que on le puist porter en se main san.s le vin respandre. Dont dicelh vin ainsi pris et un hanap tel que baillier le vora le dit tavrenier.. . . devera li dit crieur porter avant le ville es lieux acoustumés.... et le dit vin denonchier et crier publiquement à haulte vois dont il est. de quel pays et terroir, le nom et sournom du vendeur et le pris sur ce mis et assis et d'icellui donner et assaier à tous qui le requerojit . . . par assay faisant ». Le crieur (( reportait » ensuite le pot et le hanap « sans vin » au
P.J. 238 B3 12, I4.i.î^ Qii Di . i54f,i
fi. P.J. 1.540 et on particulier § 3 et 5 pour la simple faculté ; pour la pratique, voy. ci-de.isus, 29fi, n. 3.
tavemier pour en recevoir \in d. par. par pièce de vin. Lorsque le criage était usité, c'était seulement aussitôt après qu'on pouvait mettre le vin en vente ^.
Son prix maximum, on le sait, était officiellement fixé à tant le lot dv chaque espèce pour la vente dite au détail au moins -.
En effet, l'échange pouvait se faire de deux façons différentes. Cl en gros » ou " à broche ^ ». Les deux sy.stèmes ne sont jamais définis, mais sans doute, en principe, correspondaientils à ceux de la vente ihi vin du cru *. Le gros devait exister, au minimum, depuis l'écoulement par lot, et, au moment de la vinée, on constate, en fait, qu'on pouvait acheter de cette façon simplement une cuve ou un tonneau ^ ; au contraire, le lot encore ou un élément plus considérable, se débitaient au détail. D'un côté, on admettrait volontiers que les acheteurs se rendaient directement au besoin à l'entrepôt, et que directement aussi les déchargeurs transportaient les produits ainsi acquis dans les maisons des acquéreurs, que ceux-ci fussent des vendeurs publics encore ou des consommateurs privés. I..e second mode de vente s'exécutait sans doute dans les « tavernes ». Ces endroits, dont certains remontaient probablement à l'apparition de la ville *, selon un principe caractéristique, servaient à « vendre vin à broche' ». Ils se composaient certainement d'abord d'un " celier», renfermant les « tonneaux » et employé bien entendu comme dépôt ou réserve en vue de la vente *. Celle-ci même devait s'effectuer dans deux parties, l'une intérieure, l'autre ext^-
1. Cf. sur le criage à Rrativai/i. Labande, Beaunti», 155 ; tk Pari», Huiaman, La juridiction... pariiiirnni . lU IHi.
Voy. ci-d«wii
r>. Vov. Financer, 2(1.3, n. I. § Il ot 13, avec r'..T. S0«.
fi. Le diplAniP de I07fi mentiimne la ■ lal)erna rristiani in Duiello • (Chompollion-FiBeac. Dor. Iii/it., 111, 443).
7. Mentions nombreimes : P.J. SC*. 224*-22.')*, 235». 237'-238"'-<'.>.'»''. 929, 971, 1.540', ',•; Financm. P.J. »{** : joindre un extrait donné ci-deran», 20<l. n. 3.
l'ar ex. I'..I
rieure. Dans « la maison ^ », « ens ou solier », à im étage, se trouvait sans doute une salle de consommation ^ utilisée également pour le jeu, car c'était surtout, on le sait, chez les tavemiers qu'on jouait ' ; puis, « devant la maison » alors, il y avait un « buffet ù on vendoit vin », évidemment une sorte de comptoir, i d'etal ". placé dans la rue *. Du matériel proprement dit, on connaît seulement l'usage des « pos ' ». Du côté juridique, la tenue des tavernes était réglementée par des dispositions de la première moitié du xiix^ siècle, puis de l'époque bourguignonne, et qui paraissent être assez bizarres. Tout d'abord, quand ces établissements étaient ouverts, leurs propriétaires ne pouvaient les « clore » sans l'autorisation des échevins et ils avaient à avertir les esgardeurs de leur intention de fermeture « dès le ve.sprée » pour le lendemain *. Postérieurement, le Conseil du duc de Bourgogne décida ' que lorsque les tavemiers auraient du vin à vendre, le Magistrat jouirait du droit de les « constraindre à mettre à broche et vendre à pris raisonnable ». Trois tavernes devaient toujours rester ouvertes : si l'un des propriétaires « clooit » sa boutique, à ju-ste titre par exemple quand le liquide lui manquait, on donnait ordre à un autre de le remplacer dans un délai maximum de vingt-quatre heures. C'est que, comme ces locaux constituaient le seul mode de vente courant d'un produit alimentaire qu'il était réellement impossible, non seulement de se procurer en dehors d'eux, mais d'amener en quelque sorte matériellement dans l'agglomération, et qui néanmoins paraissait bien être d'un usage général, des éta-
1. Dutliillœul, Douai-Lille, 67-68, 71 ( m. d'Ernoiis Le Goudallier ; voy. la n. suivante) et 101.
2. On peut le déduire en somme très aisément, n l'occasion de la guerre de Douai-Lille, des dépositions relatives à un certain Ernous Le Goudallier. qui semble être à la fois brasseur et tavernier (Duthiilœul. 67-72, et en particulier 69).
P.J. 238 Bi ; cf
blissements où loii pouvait acheter cette marchandise avaient presque une utilité pubUque. Aussi, le pouvoir urbain prenait-il toutes les précautions voulues pour que tous les membres de la communauté puissent, quand ils avaient besoin de produits, en acquérir sans difficulté ; le vendeur n"était même pas libre de ne pas mettre la marchandise en vente, puisqu'en effet lintérêt particuher avait toujours à céder le pas à l'intérêt général : ce nétait réellement pas pour lui qu'il s'était procuré la marchandise, mais pour le consommateur. De tels mo\-ens coercitifs démontrent merveilleusement jusqu'à quel degré la politique urbaine était « interventionniste » et portée à la réglementation la plus autoritaire.
Pratiquement, lorsque la vente commençait, à la salle comme au buffet, devait probablement se tenir l'individu qui « siet por les deniers rechevoir ^ » ; surtout devant la maison, lui seul avait le droit « dapieler por vendage de vin * » les clients, sans doute pour leur demander s'ils désiraient quelques produits, alors qu'étaient exclus de cette bitervention les u valles » et les « garçons ^ » dont le rôle exclusif de serveurs se comprend aisément. Dans le même ordre d'idées, d'une façon générale, on interdisait aux taverniers de « faire fausse presse ne faire tenir pos por faire presse devant le celier ou le buffet ^ Il ; il ne fallait pas, supposerait-on, que les vendeurs amenassent de faux clients devant leur lieu de vent«, afin de produire une animation factice leur permettant de tromper le client véritable sur la marchandise : en d'autres termes, devaient seuls s'arrêter devant la taverne ceux qui voulaient spontanément et réellement acheter. C'étaient là, comme toujours, des prescriptions de défiance destinées à protéger le particulier contre le marchand et que l'état spécial probablement assez fréqui-nl des acquéreurs ou buveurs rendait d'autant plus utiles. La commande faite, le " serveur >■ s'en
Ibid
3. l'.J. 225*. 238»" ; iiiciitiuii d'um- . iiivHkiiio . daii» Dtitbillu-iil, B8.
allait au « celier » avec un « pot » « traire » le liquide, « sacquier les broches hors des tonneaulx » : il avait toujours « à traier le mesure plainne et droiturierement ^ ». Un tonneau commencé devait être presque fuii avant que le suivant put être « aforé », percé "^. On désirait sans doute ainsi éviter le mélange de plusieurs vins et, vme fois de plus, empêcher la fraude '.
Les clients mêmes semblaient former deux catégories, dont l'une comprenait deux variétés. Dun côté, on parle du « servans à bourgeois », qui « vient pour vin » : ce serviteur se présentait évidemment de la part de son maître en vue de se procurer le liquide et de le lui rapporter à son domicile : que nul ne l'empêche, dit-on, « qu'il ne voist au tonuel là où on lui traira * » ; il avait donc le droit d'accompagner le garçon à la cave, parce que son maître était un acheteur permanent, tandis que cette faculté ne semblait pas exister pour les autres cUents plus ou moins irréguliers. D'un autre côté, en effet, bien qu'en théorie ce ne soit pas formellement indiqué, il n'y a aucun doute qu"on buvait aussi sur place. C'est même particuMèrement à ce but que devait servir le « buffet ^ », comme c'étaient surtout des consommateurs de la rue que les tavemiers et leurs aides n'avaient pas à importuner : les serviteurs savaient nettement où ils allaient, tandis que les pa.ssants pouvaient s"arrêt«r au hasard. Mais d'autres individus disposant de plus de temps pouvaient entrer et « monter ens en solier », où ils restaient à boire et à jouer ". Tous ces buveurs proprement dits réglaient naturellement leurs dépen.ses plus ou moins au comptant. Pendant la guerre de Douai et Lille, un mcUvidu répondant au nom significatif de « Hanot IIII sols » et qui, k à une maison avoit bu du vin de la Rociele, se discorda qu'il ne vot mie
1. l'.J. 238'M«i,«B ; 2()82 (pour les boissons artilieiellea).
3. Cf. à Béthune, de Loisne, Bethunc, 62 ; à Tournai, Vcrriest, Le» registre»..., 73, 78; dan« Y .AHetimijne du A'orrf.Varges, £>(> Wohlfartspflfge, 301 -306.
Duthillneul. f
6. Exemple cité d'E. le Uoudallier (Duthillœul, 67-72 et surtout 69).
paier sen escot * » ; puis, des « josteurs lillois » étant venus « faire des fres » dans une autre •< maison » d'un « brasseur », où. croirait-on, devaient se vendre à la fois vin et bière, des Douaisiens demeurent " por conter et por paier le despens » directement à quelqu'un « Ici estoit là por recevoir Targent que on li devoit ». une sorte de « butïetier » par conséquent '-.
Les vins dont on consommait les plus grandes quantités étaient surtout les deux genres de France et de Bourgogne, et en particulier le premier, plus ordinaire. Quand la ville établit la « vinéc ». elle ne fit revenir que ces deux variétés, les vins français formant la partie la plus importante. Les vins du sud-ouest n'apparaissaient que rarement et le « rinnois » ne se rencontre qu'à partir du xiv^ siècle seulement et d'une façon tout à fait exceptionnelle. Quant à la consommation des espèces spéciales de chaque genre, on ne peut rien dire de précis à ce sujet. Il semble cependant que les Douaisiens affectionnaient assez particulièrement « le vin de franchois moust ». le vin français nouveau '.
L'importation pouvait être suivie de la réexj)ortation. Mais celle-ci n'était autorisée qu'avec le consentement de sept échcvins au moins '' : on ne la connaît d'ailleurs pas en réalité ^. En tout cas, le principe précédent, un peu exceptionnel, confirme de son côté l'importance qu'on attachait d'une façon permanente et intensive à cette partie de l'alimentation urbaine et complète évidemment les mesures déjà citées relatives à la nécessité d'un écoulement courant et régulier des vins dans l'intérieur de la ville.
C'est que l'en.senible de ce connnerce devait être a.s.sez considérable. Du côté officiel, la quantité de vins que paraissait consommer et offrir radministration. le rendement cons-
Id
3. Voy. on pnrticiilior los doux rnmptPH tlo In \ iiK^r nnnlj-Ri^s Hnn» Finanrr», 262, n. I.
n. Lh I'.J. 1 135 n'a guère dp caraptériMiqiic que son <>8|)èce singiilièroinent rare.
tant de l'assise sur cette boisson, exceptionnellement les ressources supplémentaires que pendant sept années connues, de 1313 à 1320, la ville essaya de tirer de la « vinée », d'une sorte de demi-monopole du vin : du côté privé, au xm^ siècle, la quantité d'actes d'achats et en général les mesures prises en vue d'assurer une consommation locale constante et facile, soit par l'ouverture des tavernes, soit par les restrictions de principe apportées à l'exportation, prouvent aisément la valeur du commerce des vins et l'usage commim de ces derniers.
Enfin, les représentants de cette économie nous sont assez mal cormus. Du point de vue extérieur, c'étaient tout d'abord les c< caretons ki vins amainnent ^ ». Ils ne pouvaient guère être qu'étrangers '^ et, à l'inverse de ce que l'on constatera pour le blé, ils n'avaient sans doute qu'un rôle de simples conducteurs : dans ce cas, en effet, ils accompagnaient une denrée tout à la fois lointaine et assez cbûteuse dont ils n'auraient été que difficilement les propriétaires. Mais, à cet égard, on doit se contenter d'une indication très générale.
Sur place et d'abord du côté industriel, ce négoce entraînait l'existence de « cuveliers » s'occupant de « marchandises de bois servans à cuvelerie » et probablement ainsi, fabricants et vendeurs de » fus ^ ». Ensuite, les commerçants pouvaient être, on le sait, forains ou urbains. Il est sans doute préférable de considérer en premier lieu les trafiquants du dehors, car ils devaient être des importateurs. C'étaient peut-être ces « hom estrange » qui amenaient du vin en l'étape et y avaient des celliers *. On sait qu'ils ne pouvaient pas prendre le muiage, mais exclusivement le forage plus désavantageux •". Cependant, ils semblaient vendre leurs produits au détail
2. Dan» la \in<^e de 1313-14, les origines probables des caretons sont assez fréquemment inclituiées, mai.s ces détails sont sans intérêt général (CC 745, début ; voy. Fiminccu, 2f)2, n. 1. I, § 3-4).
P.J. se* ; cf. plus haut 74 et
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coui me en gros ^ et cette simultanéité paraît être assez singulière en raison de leur importation en grandes quantités. On doit se contenter de noter cette bizarrerie. Nous ne sommes guère mieux renseignés d'ailleurs au sujet des marchands locaux. Ces derniers, en général, formaient peut-être deux catégories, les <( viniers » et les « taverniers ». On voit les mis « acater vin en l'estaple », avoir des celliers, prendre le muiage et le forage et enfin (( vendre vin à brocke u en gros en se celier u en se maison - ». D"autre part, les taverniers, spécifie-t-on à plusieurs reprises expressément; s'occupent de « vin vendre à brocke * » : c'est là, sans aucun douta, leur caractéristique. En principe, conjecturerait-on volontiers, les viniers seraient les acheteurs de vin en rapports avec les producteurs mêmes, les importateurs étrangers et les taverniers locaux, à la rigueur aussi avec le public, mais exclusivement, dans la vente comme dans l'achat, pour des échanges en gros : bref, ils seraient, comme on le dit une fois, « les marchands de vin * ». Au contraire, les taverniers se trouveraient en relations avec les précédents négociants ou avec les marchands de l'étape pour les acquisitions en grandes quantités, avec le pubhc pour l'écoulement au détail. On aurait donc affaire à deux sortes de commerçants séparés et nettement distincts.
Cependant, il est malaisé de s'expliquer pour quels motifs les viniers vendent leurs produits aussi bien au détail qu'en gros, et comment di-s propriétaires de « manages " » sont de simples débitants k a l)roke », d'autant mieux que. ilans la pratique, les quelques renseignements relatifs à l'organisation de la « vinée » de 1312 à 1320. si obscurs soient-ils souvent, paraissent attester l'existence de celliers différant des tavernes
!. J)"u|)r«'s !'..!. SI»*, dfiixit'ini' {ilinuio.
2. XIII'- ». : th<k.rie : P.J. 86', *•«, 230, 238'*,»" ; pratique. 459 078, 681,
3. TlK^orii- : r.J. 10!t'-». 22.'iM.*. 237-238»c,>,>»'>-23», 154U ; pratiquo : !I7I. 1024. 12.'>.''. ; cf. ci-cl.-ssim 300304.
Cf. ci-di«niiu
et de propriétaires distincts pour chaque série i. De même, dans la seconde moitié du siècle, exactement de 13ô8 à 1360 et depuis 1368, nous avons conservé la liste des individus qui aimueUement ont « prins vins à muiage » et certains sont expressément désignés comme « tavemiers ^ ». C'est donc que les autres ne l'étaient pas et par conséquent, ils ne pouvaient être que « viniers », bien que cette dénomination ne se rencontre jamais et que cependant certains viniers se soient trouvés aussi forcément tavemiers. Finalement, il semble qu'il soit peut-être permis de conclure que si les marchands de vin étaient pour la plupart des acheteurs et vendeurs en gros exclusivement dans leurs celliers, certains devenaient également, comme le montrent les documents pratiques aussi bien que théoriques, des débitants au détail : au contraire, les tavemiers restaient tous des vendeurs par petites quantités. Les premiers étaient avant tout viniers et par surcroît tavemiers ; les seconds n'étaient que taverniers. On comprend que les acheteurs en gros aient pu être, le cas échéant, vendeurs au détail, tandis que les acquéreurs par quantités mo vernies auraient été malaisément vendeurs en gros. Mais il n'est pas moins intéressant de .constater que ceux des viniers qui exerçaient leur négoce d'une façon exclusive étaient sans doute des représentants du commerce en gros. Telles sont, du moins, les suppositions possibles.
On a conserA'^é quelques renseignements sur le nombre de ces trafiquants. Au moment de la vinée existaient une quinzaine de celliers et environ une quantité égale de tavcmcs '. Dans la seconde moitié du xiv^ siècle *, le chiffre de ceux qui, chaque année, « ont prins le muiage » fut au maximum de 23, mais parfois tomba à deux ou trois et, en somme, la moj-enne ne dépassa pas une quinzaine. On ne peut donner aucune
1. Pour les celliers, voy. Finances, 262, n. 1' ; pour les tavernes : « item doivent à le vinée li tavrenier t|iii ont vendu les vins « (CC 745 lin).
2. Arrh. comm., registre de la série HH rn [lapicr, fol. 43-68. '
Voy. le registre cité ci-dessus n
explication de ces changements et. en particulier, de ces diminutions si considérables, car supposer que les autres vendeurs n'auraient pris que le forage serait émettre une hypothèse assez peu fondée.
b) Le fourrage. Les chevaux.
L'importance de l'économie du fourrage est pour Douai, comme poui- luunljrc d autres cciitn's url)ains tlu .Moyen- Age, prouvée avant tout par la jouissance urbaine des communia formant « mares et pasturages ». où les habitants avaient le droit " de mener leurs bestes ^ ». Mais ces enilroits publics ne nous sont connus (ju'à titre - juridique et nous n'avons conserve à leur sujet aucune indication d'ordre réel. Seule, la production privée tics fourrages est indiquée économiquement dans quelques bans du milieu du xiii'' siècle. Les échevins y mêlaient une autre question qui, en fait, lui était connexe, celle du commerce des chevaux '.
Les produits agricoles de ce genre étaient désignés par quelques expressions qu'il nest pas toujours facile de préciser. Celle de " fouragc ^ " parait être la plus générale, mais on ne saurait spécifier si elle désignait tous les éléments constituant la nouniturc des bêtes ou exclusivement les plantes vertes. Quoi qu'il en soit, même dans son acception la plus restreinte, elle comprenait certainement du « fain ^ », qui ne devait être que de « l'erbe » : on distinguait celle des « prêt » et celle des .■ nuirez * <\ la première, il est possible de le conjecturer, de qualité supérieure. .Kutre chose était le « foerre » ou la paille ' et le u join •• ». La " vece », souvent qua-
Finanrrs. I*i2 hs
0. P.J. 803». j4„7 3„2l, *. 443' : juii.dr.' Finantr». l'.l. 11. V'.12'. ». 7. P.J. 240', '••. »•". 241'='.
5. Mc-ntii>nn^' dan» le» actes non urbain» : Finance», P.J. Il, V*-12', *.
lifiée de « verde vece ^ », la <( bace ^ », qu'on ne peut identifier, étaient des légumineuses fourragères, rangées d'ailleurs aussi, on le verra ^. comme « ront grain « parmi les céréales. Les (( dravieres » enfin devaient être un mélange de ces diverses plantes, probablement naturel *.
Ces produits, en général, poussaient « el camp », donc certainement en dehors des murs ^ : d'abord, on « faukiait » l'herbe et on « soiait » le jonc avec des " faucilles » ou des « faux * », puis, les « escoveresses » avaient sans doute à les « eskœver », à les battre' ; enfin, ils « venaient en le ville * ». L'abondance des propriétés rurales amenait évidemment beaucoup de bourgeois à être leurs propres fournisseurs de fourrage. Cette denrée cependant domiait lieu à un véritable commerce, selon qu'elle était d'origine locale ou étrangère. Dans le premier cas, ce trafic, à peine nommé et indirectement ^, devait donc être d'une importance secondaire. Dans le second, il nous est mieux connu. Non seulement on mentionne desamarchans estranges» qui « amainaient » des marchandises i", mais on a une double indication de « foerre ayant passé le pont de Rache et acheté en decha^i», dans la banUeue par conséquent. Il venait ainsi d'au delà de la rivière ^^ et bien que .son lieu de provenance ne soit jamais précisé, on conjecturerait volontiers qu'il arrivait surtout de la vallée de la Scarpe inférieure, pays marécageux et sans doute grand producteur de foin et d'herbe ;
P.J. 240^2. 15. 24810. 3022-4, 4430 uva-is
3. Les P.J. 248 ot 147.3 citées aux deux n. précédentes sont de.s bans sur les céréales ; joindre 14732' ot voy. ])l)is loin ■ d .
6. Finarur», P.J. I 1 \"''. VII5.12^ " ; joindre i'-i même P.J. SC^.
9. P.J. 24013-1'* (« fourages \-enus en ceste vile » de « fouriers [y] manant «), 2423-4431 (« botirgois. nianans qui] amaine... bonges... i-).
P.J. 24l''.2423^ 12, ". 443I (.< forains
12. P..J. 2iOl'' ; on sait que le pont de Raohe se trouvait sur la limite de l'échevinage, au point d'intersection de la route de Douai-Lille et de la Scarpe.
en outre, le pont de Rache était précisément situé de ce côté ; enfin, le lieu d'origine supposé serait encore confirmé par le mode de transjiort. Si on mentionne, en effet, que la paille peut être amenée u à car. caretteou nef^ ». énumération qui prouve bien l'emploi simultané des deux voies, terrestre et fluviale, si plus précisément on parle de « caretons ne autres laboureurs» qui conduisent le foin '^. donc par la route, il ne semble pas être douteux, en raison des mentions relativement plus nombreuses de l'expédition des marchandises précitées par les nefs *. que ce système était le plus général et que, par conséquent, les produits venaient avant tout des régions traversées par la rivière douaisienne même,
A l'arrivée dans la ville et plus spécialement u au Rivage * «, on peut croire que les conducteurs, quels qu'ils fussent, ne devaient plus se mêler d'aucune besogne ^ et que les acheteurs ne jouissaient pas encore do la faculté de se présenter • ; mais, tout d'abord, à l'administration seule appartenait le droit d'agir en vue de vérifier et d'ordonner toutes choses selon les règlement». Aussi, semblait-il être interdit d'importer le fourrage « loie ' ». afin que les esgardeurs puissent l'inspecter plus aisément et ensuite seulement, pour la vente, on confectionnait des bottes dans des conditions légales. Après les inspecteurs, entraient dans les bateaux ou dans les voitures, les K loiieur sermentés » avec de a. boins loiena * », do longueur et de grosseur déterminées exactement, n fors et souffisans et telz quilz ne ]missent alongier ne rompre quant li boine gent li c'inportoient par les voies • « : on allait jusqu'à interdire de les utiliser plus d'une seule fois*'. Certaines (le ces bottes
I)"«|>n"s P,J. 2411». » ; rf. ccpcrulfint
M. l'.J. 240". 242*. '* (iiit^roaBiint). 302''"'.
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étaient attachées par deux « liens » séparés d'un pied, « boins et soufBssans à le gauge et à le longueche de le kaine ^ ». Ces marchandises, selon leur matière, étaient sinon de dimensions variables, du moins de noms différents : l'herbe était rassemblée en « bouges ^ », les « veches » et les « bâches » en « denrées * », la paille en « fais * ». Le fourrage en général ne pouvait être emporté que dans ces conditions : celles-ci réglées, c'était alors seulement que les porteurs entraient dans le bateau et dans la voiture et « desackaient et traiaient » les bottes ^.
Probablement les transportaient-ils aux lieux de vente proprement dits : car le Rivage ou tout autre endroit pubhc, où arrivaient les produits et où on les « loiait », autant qu'on peut s'en rendre compte, paraissaient bien être des heux de déchargement et de transit, mais non pas d'échanges. On expliquerait même ainsi l'interdiction assez bizarre, à laquelle nous avons déjà fait allusion, imposée aux habitants, d'acheter à des étrangers, dans la ville ou dans la banheue, de la paille « à car ne à carette ne à nef », c'est-à-dire tant que le produit n'était pas déchargé ^. Or, le fourrage n'était certainement pas non plus vendu aux marchés ni aux halles, mais il semble qu'on le transportait dans des « granges ' », et puisque les vendeurs, quand ils voulaient « vendre à autruy », devaient l'y « desloiier et faire « reloiier » » ensuite par les lieurs officiels *, ces lieux de dépôt servaient sans doute également pour la vente. Ain.si, l'échange à domicile .seul aurait existé, mais cette question ne semble pouvoir se traiter que d'imc façon assez vague, en dehors des reconstitutions exactes des transbordements successifs de la marchandise.
P.J. 2405-8, 9, "-2412-242, passim
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La vente n'offrait d'ailleurs aucun caractère bien particulier. Seules, (les dispositions obligeant les importateurs, qui « amauient du foerre " à Douai, à l'y mettre en vente pendant deux jours et à n'avoir que le troisième la liberté de le vendre où ils voulaient, ou des prescriptions interdisant la revente * semblent, une fois de plus, être relatives à l'accaparement.
A regard des prix, il ne nous reste exclusivement que le tarif des « bouges d'erbe « en 1251 -.
Les représentants de ce commerce sont, pour l'entrée de la marchandise, désignés une unique fois comme « bourgeois, nianans ne forains ». ayant amené des fourrages pour les vendre ^. L'importation aurait donc été faite aussi bien par des habitants de la ville que par des étrangers. Cependant, en dehors de cette mention exceptionnelle, les premiers ne sont jamais nommés. Les expéditions paraissaient toujours être exécutées par des c hom deforain », plus exactement par des « marchans estranges » qui » amainent fain en nef » ; ils les mettent au besoin « en grange por vendre * ». On ne sait .s'ils étaient producteurs. Peut-être étaient-ils spécialement des importateurs par voie d'eau, car on mentionne aussi des « caretons ne autres laboureurs * », qui utilisaient forcément la voie de terre et qui peuvent être sans doute considérés comme les propriétaires des produits qu'ils amenaient. Mais, ainsi que nous l'avons remarqué, leur importance semblait être bien inférieure à celle des marchands proprement dits. De ces importateurs et même des marchands se distinguaient les « fouriers * » : non seulement, par leur dénomination spéciale, ils ne paraissaient pas se confontire avec les expéditeurs, mais comme, en réalité, on leur interdisait " d'avoir [lart ne compaingnie à fain (|iir limn deforain amaine » tant ((u'il
l'.J. 241 3 ut
était à vendre, et aussi d'entrer dans la nef jusqu'à ce que '( li livreur en aient mis hors la marchandise ^ ». ils semblaient être expressément exclus de l'importation. Peut-être cette séparation était-elle une mesure de défiance destinée à empêcher l'entrée frauduleuse des marchandises ou leur mise en vente avant leur inspection. On sait simplement d'ailleurs que ces « fourriers manant en ceste ville acacent fœrre à home estrange » et qu'ils pos.sédaient. eux aussi, des granges pour la vente -, Du côté juridique, ils ne pouvaient former aucune association et même deux d'entre eux ne devaient pas « mettre leur fourrage ensamble en une grange^». La seule explication possible à cette défense serait la volonté d'empêcher, entre des produits de propriétaire.^ divers, des confusions assez faciles dans ce genre de denrées en raison de la ressemblance de l'aspect extérieur des matières.
Au commerce des fourrages, on peut joindre celui des chevaux. Son but. .semble-t-il, était double ; on « mettait » ces animaux « à luiage » ou on les « livrait pour cevalcier * » : on les louait ou on les vendait. Les échevins édictèrent quelques dispositions théoriques au sujet de la location, et plusieurs actes pratiques relatifs à la vente nous sont restés. D'une part, les bêtes devaient être d'une « valeur » minima. qui varia selon les époques, et à un certain moment, elles formèrent même^deux catégories ^. On ne pouvait pas les utiliser avant l'inspection des esgardeurs, auxquels s'ajoutaient au besoin des échevins ; les uns et les autres, après avoir vu si les bêtes étaient « soufïisans », donnaient «congie du loiier*» : sans cette inspection, l'employeur n'en « aroit nient » au cas où « il en meskaoit ' ». Cet examen technique semblait même
P.J. 243' ; joindro 24(1'' '». i:î
se renouveler toutes les six semaines ^. Si la bête ne dépassait pas une certaine « valeur ». légalement déterminée, le tarif de la location se trouvait fixé « selon » le prix de la ville, « ordonné » par le Magistrat ; si. au contraire, elle était d'une « valeur » plus élevée, le loueur avait le droit de demander « tel pris que avoir en porra ^ ». Lorsqu'ensuite le cheval était « formenés ou maiiegnies » et que .««on propriétaire voulait « en avoir restor » avant de l'envoyer « au mareschal », il fallait de nouveau le montrer aux esgardeurs *. L'inspection des agents urbains constituait comme toujours, mais particulièrement, semble-t-il. en pareil cas. une sorte d'assurance. D'autre part, comme le montrent im certain nombre d'actes de droit privé des xiii^ et xiv^ siècles *, il existait sans doute un véritable commerce de chevaux, non seulement local mais extérieur, concernant, dans l'ensemble, presque toujours la vente, tout à fait rarement la location •'. Les acheteurs étaient, soit des habitants de la ville, dont il n'y a rien de spécial à dire ', soit des étrangers. Si ces derniers habitaient dans des villages des environs ', ils étaient aussi de localités plus éloignées, comme, au sud, d'Arras ou de Bapaume *. ou surtout au nord, soit de Tournai ou même d' « Hubignes en l'eveskiet de Liège ' », soit même sans doute de Oand. En effet, si. en général, ces acheteurs forains étaient quelconques, ils pouvaient aussi, non .seulement appartenir au monde seigneurial, puisquen 1298 et en 13.18 le « sire de Roecourt » près Douai, et celui d'Hubinne se trouvaient parmi
4. ('es aotoa sont en somme rplativemnnt fréquenta et constituent, dnns l'pnwmblp, une S4^rie ns,«cz iin|H>rtniit<< de cliirograplies : noilB on avons publii^ plusieurs tyiips.
a. De ce second cMé, voy. P..T. I31ît, qui d'ailleurs montre également l'achat.
P.J. 4<l7 (l'acheteur cet-il d'« .-Vinin
5. i'.J. 14.'(2. et, en mars 1328. achat <l'un cheval par • W. I.i Ohineus, d»'iii<>ranH A .Aveimes-les-Xonain» d'ales Hiipiuiines (Arrh. comm., FF 072).
It. P.J. 820. 1106.
eux 1, mais faire partie de l'autorité publique : en 1284, l'un des fils de Gui de Dampierre achète à deux patriciens trois chevaux - et. à l'extrême fin du xiv^ siècle, le duc de Bourgogne fit encore des achats analogues dans le même milieu ^. L"une des bêtes était un « gris cheval* ». Malgré l'absence de détails plus précis, ceux-ci permettent de constater que les chevaux douaisiens jouissaient d'une certaine réputation dans la région.
A l'égard du caractère social des vendeurs, jusqu'au xiv^ siècle on ne rencontre pas de «professionnels». D'abord, les uns peuvent être sans métier désigné : ou, d'une part, ils ne sont qualifiés en aucune façon et sont sans doute ainsi des individus quelconques et ordinaires ^, ou ils sont dits (( bourgeois * », ou, par exemple, l'un est un de ces importants « varlets » de patriciens que nous avons déjà mentionnés ' ; d'un autre côté, selon une application assez fréquente au xiv« comme au xiii^ siècle, et d'autant plus mtéressante après ce que nous venons d'observer, ils appartiennent certainement à l'aristocratie locale * : on ne saurait s'en étonner, ses propriétés lui permettant de se livrer à l'élevage pour devenir ainsi les « fournisseurs de la cour » de Flandre. Une seconde espèce de vendeurs a au contraire un métier fondamental quel qu'il soit " ; mais eux-mêmes, comme les précédents, sauf à la rigueur les patriciens, ne doivent être des trafiquants de « coursiers ^^ » que purement occasionnels. Ce n'est donc qu'au xiv^ siècle" que, concurremment avec les
P.J. lion
11. Leur premitTo mention apparaît, soinhlc-t-il, en janvier 1320, dans un aoto où « J, do BourohuoI, markans de kovaus, doit..., à Bctremiu Dou Boa, d".-\rnientieres, 15 Ib. do par. [lor un keval > ( ArrJi. coinm., FF 671).
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vendeurs ordinaires, apparaissent de vrais « marchant de quevaux » : l'un répondait au nom de «Le Droghe i». Aucun renseignement spécial ne nous est resté à leur sujet : on les voit simplement acheter peut-être aux vendeurs non professionnels 2 ou vendre des bêtes à tout venant. Enfin, sous le rapport industriel, on ne connaît pas davantage les représentants du métier de » mareschal ^ ". nommé une seule fois dans les bans.
o) LeK Ifriumes et les . menuen denrées ».
Les légumes paraissent bien ne pas rentrer dans les h menues denrées * ». Les premiers, appelés « les porées * », nous sont d'ailleurs mal connues, car on ne parle pour eux que du (( cresson » et des « aux » et « ognons *' ». Les secondes *. nommées aussi (I veneus * » ou plus spécialement <> compenages '" », étaient des denrées alimentaires de natures diverses, mais en tout cas de petites dimensions et de nature telle qu'elles se mangeaient en général avec le pain, comme l'indique le dernier des termes précédents. Dans l'ensemble, elles appartenaient surtout à l'économie naturelle ou industrielle.
En premier lieu, venaient le n sel » qui. « brisé » au besoin par un " louchet », avait donc dû arriver en blocs, et qu'on distinguait en " gros sel » et « sel frison" », et les épices : le
P.J. 1.3lil
4. Un seul § du ban principal des « mennwi denri^ ■ parle des t niix no ognons -, mais il est ajoute'' (P.J. 244*') ; les ■ pori^ ' en p^n^ral sont étudi^'-es à ]iart (P.J. 4.S7) et w vendent n un marehi' distinct.
5. P.J. 259". 4113. 487; Herueil. n"* 222'^ 3C0«. — Cf. Richard, TAirrry d'H ireçon, 411.
t). P.J. 244*', 487' : mention de deux ^ crr«onniere8 on im pardin (1322. 31 mars ; Arrh. rotnni., W *i73).
7. Cf. pour VArloin (pielques indirations dans Rieliaril, 41 1-412.
8. P.J. 244 titre et '» ; Rrniril. n"' 222*». 3lHl'* (. volille ).
P.J. 5ti<l
11. Sur le sel, voy. P.J. 24B ;le ' hrisa)^ ■ du sel est fr<Viuemnient mentionné dans la P.J. 1263, et joindr»- une dixponition inti^ressante tlnn» 1473'* ; pratir|ue, 1374, 1487. 1514.
« poivre ^ » et la « poudre d"espesse ^ », celle-ci d'une nature inconnue ; puis c'étaient les produits de la basse-cour et de retable, plus ou moins naturels ou artificiels, « œufs *, bure *, fromage ^ et mies * » : au contraire, on ne mentionne jamais le lait. Le règne végétal était représenté par les « fruits ' », de genres assez variés : les « frezes * », les « cherises " », les « grousseles^"», le « roisin ». séparé, on le sait, en ordinaire et en « goret 1^ », les « prounes », les « gaukiers », genre de noix ^^, les poires « de Caillovel, de Saint-RieuUe ou de Francsorel » et enfin, les « puns d'esquievins et les blans dureaux ^^ ». Les « entes » sont des arbres greffés ^*. On peut joindre de suite les plantes industrielles, « l'oliette », sorte de pavot, le « caneve » et le « senevet ». sans doute le chanvre et le sénevé, et aussi «TaisiP*». Enfin, du point de vue animal, on trouve d'abord les « volilles 1" «, qui étaient les « coulons » ou pigeons i', les « poules, chapons, gelines et auwes^*»; puis, les « oiseaus de rivière », qui semblent quelquefois être rangés aussi dans la catégorie des poissons ^^ : on n'en mentionne particulièrement aucune espèce, à moins d'_\- mettre les (( cynes », et cependant on parait plutôt les en distinguer et en faire une catégorie
4. P.J. 227. 220-230'. ", 24425, 27 34..36_ 5,5,;. 1204I, »; Recueil, iT^ 322.
P.J. 1091. — Cf. Kichard. Tliierr;/ d'Hirrçon
intermédiaire entre les précédentes bêtes et les volailles ^, A ces menues denrées naturelles, il est préférable de rattacher aussitôt deux ou trois genres de produits fabriqués plus ou moins aliincntairos. qui rentraient également dans les veiicus. Des plantes industrielles nommées plus haut , « l'oliette » d'une part, « le chanvre » et le « sénevé » de l'autre, servaient d'abord à faire lie » loillc », probablement 'au moyen de « blok dolieur - » : la première fournissait sans doute un aliment d'une qualité supérieure, car il était défendu de mélanger son produit avec d'autres du même genre. Le sénevé encore, avec l'aisil et le vinaigre, était employé pour la fabrication de la 11 moustarde ^ ». Quant au vinaigre, il devait, comme d'habitude, venir du « vin aigre de lit *-^ ».
Un autre genre de produits, très difïérent et d'usages variés, était les matières grasses. On les dénommait « craisse, sieu ou oint ' », sans qu'il soit possible d'établir quelque distinction réelle entre ces termes, quoiqu'elle dût exister : les réilrtcteurs des bans, en parlant de la « craisse quelle qu'elle soit et le siu ' », faisaient évidemment la séparation ; peutêtre la première expression avait-elle une valeur générale. Pour la fabrication et tout d'abord dans ses conditions extérieures, il est expressément spécifié même à plusieurs repri.ses, on le sait, de ne |)as l'exécuter dans la ville, mais « as cans », pour la raison |)robable du danger de l'opération *. Sous le ra])port techni(jue. on recommandait de « fondre siu con il kiet lie le beste ». donc absolument j)ur ". Il .semble, sans qu'on puisse se rendre compte de cette prescription, qu'un mois
l'.J. 24.';>, 1204^: cf. \:mfi
6. Cf. pour loua \vt* |ircKluit8 pri-o'deiits, après li>s h'-jnimo», on Arloif, C|UoIc|urK iiidiciitionH diiiiH Klrlmicl. Tlilrrr;/ irHinçon, 411-41,1 et .ITS. 080.
11. l'.J. 227. 244», '^ 35.38. 2r.5'<-25(l3.257*", 282", -», ". ^i*. ."547. 1\ 1204'''. 128(1; |iratir|Uc. 811. 14U5.
7. l'.J. 25U* ; cf. 282", ^ tt 1204*. « (. sieu de trip|M', do i>ijt no nul i«utn< siou •).
8. P.J. 255'*. 257», 1204*, 1280' ; cf. t. 1, 907. ft. l'.J. 244'*.
devait s'écouler entre la formation de la graisse non fondue et sa fusion : en dautres termes, le suif restait pendant ce laps de temps à l'état de suif « brut ^ " ou en branche. Le « carton n ou « creton de sain » ou de « sieu ^ » était sans doute le résidu demeurant au fond de la chaudière et de nature inférieure. Ces matières grasses servaient à plusieurs usages, soit culinaires évidemment, bien que l'on n'ait aucun détail à ce sujet, soit industriels et plus ou moins directement pour la fabrication des « candeUes » nommées surtout, semble-t-il, « candelles de suif ^ », ou pour l'économie du cuir et le grai.ssage des rares mécanismes employés à ce moment, comme ceux des moulins *.
L'origine de la plupart au moins de tous ces produits était double, urbaine ou foraine. Les « gardins » de la vUle et les « cans » de la banlieue devaient naturellement produire et nourrir les légumes, fruits, volailles avec les « veneus » de la basse-cour : ainsi, dans la cité même, en 1314, on mentionne la location d'un jardin entouré de murs, qui a « 63 arbres fruis portan.s. que pumiers, que priiers, que gaukiers. sans les prouniers. cherisiers et vignes qui i sont, qui sont heurs compte ^ )i. La culture du raisin en particulier est déjà connue ^. D'autre part, à l'égard des « oisiaulx de rivière ne autre voliUe 11, les pigeons vivaient dans des « coullombiers », mais ils s'en échappaient et on leur « tendait «. ainsi qu'aux volatiles aquatiques s'ébatant sur les bords de la Scarpe et « ou mares de Rasse », divers engins, « roit » ou « estalon », moyennant lautorisation du seigneur policier, le châtelain ' : à ces indications se réduisent même les ren.seignements qu'on possède sur la chasse. Enfin, les produits de l'épicerie et les
Voy. plus haut
matières grasses se fabriquaient aussi facilement à Douai ^. En second lieu, les « hom ne marchans forains « amenaient également tous les . vcueus ». même le « sieu et craisse ^ » : leur provenance exacte n'est d'ailleurs jamais indiquée ; elle n'était probablement pas bien lointaine, en raison de la nature des marchandises. On a seulement la mention de « cresonieres « aux environs de la ville en effet '. et on sait déjà que le sel arrivait, en partie du moins, de Frise et paraissait, le plus souvent, être amené par « nef * ».
La vente avait pour caractéristique générale que toutes les formes ordinaires de l'échange, — en dehors des foires — , étaient représentées dans le commerce des légumes et des menues denrées, bien que chaque produit ne fût pas nécessairement offert selon tous ces modes divers : on ne peut toujours, tlailleurs. arriver à une complète précision. D'abord, la plupart des objets devaient pouvoir s'écouler dans les u maisons » : si certaines marchandises seules étaient désignées comme séchangeant sous cette forme ^. il n'y a pas de raison de supposer qu'il en était autrement pour beaucoup d'autres du moins, sauf, à vrai dire, pour celles qui .se vendaient dans les halles. De plus, les denrées d'épicerie ne semblaient même s'offrir qu'à domicile ". en particulier, le sel « en grenier ' «
1. Pour la moiitiirde, voy. ci-dessus 31 H. n. 3 : povu- lea matières grasses, n. 8.
Du moins dapn's P.J
7. On ne peut, A vrai dire, déterminer bien exactement la forme de la vente du sel. Du point de vue théorique, en 12.50, un ban intordit aux
• sauniers de sieeer hors de le maison por vendre '■ (P..J. 24<i*) : en I3H8, dans la vente du droit du mesurage du sel. on parle d'abord de « marcliana et bonnes gens qui nécessité aront do sel livrer et mesurer en nef, alevioir», car, carotte, pronier ou ailleurs - ; également, on i mesure sel on aucunne nef, ponthon, ou vais»»'l ou en car ou carotte • ; de nouveau on parle de le
• mesurer en gronior - (P.J. I2H3) ; en 1392, un ban expose qu'on • mesure sel en nef ou en grenier • et qu'on le ■ vend en cars, on sas ou en carotte • (P.J. 1473" et ") ; d'autn> part, dans la pratique, nous avons déjà mentionni^ la ■ mise on vente •. on 13.59. d'une nav<''«> de sel au Kivage > (voy. ci-dessus, 183, n. 0). D'âpre ce qui précède, un |>uurrait conclure (jue
Ensuite, si « aval le ville » la vente paraissait être interdite, et l'on ignore pour quels motifs, à l'égai'd des « porées » et aussi des volailles et oiseaux de rivière, elle était permi.se pour les seules fraises ^. Le négoce aux haUes était également représenté au sujet des épices des merciers et des matières grasses des bouchers ^ ; ce mode de trafic, nous venons de le dire, offrait ce caractère spécial de ne pas se faire simultanément avec un autre sy.stème d'échanges. Mais le régime commercial le plus usité devait être celui des marchés, au nombre de trois, dont deux ne différaient d'ailleurs que par le côté juridique. Les légumes, quelle que fût leur provenance, se vendaient tous au ■' maisel as Porées, au Rivage ^ ». Les fruits et les volailles en particuher, et sans doute d'autres menues denrées encore, étaient offerts par les bourgeois seuls à « la crois as Poulies », au marché de la rue des Foulons ; les mêmes « veneus », apportés par les forains, s'écoulaient dans une partie du marché au blé *, confirmant ainsi le rôle essen-
l'échange s'effectuait, probablement à un nmrclié pour les arrivées par voie de terre (« en cliarett« » ou « en car »), au Rivage poiu: ce qui venait par voie d'eau ou enfin à domicile ; mai.s on peut se demander si, dans les deux premiers ea-s, il ne s'acissait pas d'im simple transbordement, avec mesurage, des produit,s vendus préalablement et emmenés des endroits d'arrivée aux endroits de débit réel et rien de plus. On ne parle jamais, en somme, de vente de sel au marché des menues denrées et quant au port, il ne semble pas être un endroit d'échanges (voy. plus haut 202) ; dans ces conditions, la vente exclusive à tlomicile jiaraît donc avoir été possible.
P.J. 244", 487'*; fraises, t!4ll
2. V'oy. pour les merciers, plus haut. 245 et n. 1 et pour les bouchers, plus loin " f .
.3 1 El maisiel a-s porées « (P..J. 4S7') : « au Rivage, ou mai.sel as porées " (1280 env. ; Arch. comm., rcg. AA W). fol. 75'); » le plache dou maisiel as porées > ; » le plache là ù on vent les porées > (Comptes de 1324-25 ; C'C l'M) ter, I) ; " mai.son .seans ou maisiel a.s |)orées, faisant toucquet .sur le rue qui va du Rivage en le rue des Wes (1390, 4 déc. ; FF 248).
4. Peut-être des changements se produisirent -ils dans cette organisation et on ne peut arriver, sur ce point, à une complète certitude. I. Au moins à l'origine, l'état doit bien être tel que nous venons de le dire. A. D'une part, pour les habitants, le marché est à le crois à l'entrée de le rue des Foulions (l'.J. 244" ; Recueil, n» 22ti') ; u le croix de le rue des Foulions > (P.J. 210. 251'^) ; • le plache ù li crois siet de le rue des Foulions ■ (comptes de I324-2.J; C'C lilîWrr, I) ; rente " deue sur le croi.\ as Poules (comptes de 1391-92 ; CC 201, p. 34). B. Pour les forains, la vente se fait « à le croix
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tiel de l'importation pour ces produits alimentaires. Dans l'ensemble, ces divers modes de trafic ne paraissent pas avoir donné lieu à des prescriptions d'im intérêt particulier.
Les représentants de ce négoce ne nous sont comius qu'assez vaguement. Ils sont rarement nommés et presque toujours dans des conditions telles quon ne peut les distinguer ni les caractériser suffi.samment. On va en effet jusqu'à ne leur accorder aucune qualification sociale, se contentant de mentionner la marchandise qu'ils échangent V Cependant, lorsque leur métier se trouvait iniliqué. en général les titulaires étaient bourgeois ou forains. Les premiers apparaissaient simplement en tant que trafiquants ou avec une situation mixte et, dans une forme comme dans Tautre. ils pouvaient s'adonner à l'une des précédentes branches économiques seule ou 3joindre le négoce de la viande. Les purs marchands devaient être dabord les merciers, vendeurs dépices *. puis, dans le commerce du sel, on mentionnait les « marcans w, les « ven-
del Marchiet . au blé (P.J. 244**. -251^^) sans doute, plus <>]Lactenient. Il l'entrée de la place d'.Vrnies actuelle au débouché de la rue de la Mairie, mais du coté de la rue do Belluiiiir. l'autre éùté étant occupé par le niarchû au poisson d'eau douce (voy. plus loin 3.'>4). C. Ceix>ndant. on s|>écifio dans le ban général sur les menues denri'ies : « Et si ne venj^e nus en diemenca se dcriere le Mapdi'laine non (■ chapelle élevée sur l'emplacement de In coupnle actuelle de réalise Saint -Pierre • : l>epreux. Les ruts. 49) et en !•■ rue devers C'anteleu • (l'..I. 244'*) : il v aurait donc eu un marché le dimanclia dans l«« rues de la Madeleine et du C'anteleu qui, on le sait, forment entre elles un an^clc droit. — II. Mais dans une partie du même rt-glement jiroci'dent. un peu ))ostérieiire sans doute à l'élément originel contenant les mention» citée» de» deux marchés des Foulon» et de la Plaoe d'.\rnie8 et bien que le premier lieu de vente .semble s'être maintenu seul dans la suil«, on parait spécifier fiue le» habitants et les forains devaient vendre leurs nx-nuwt denrées dans deux eniiroits, en somme toujours distincts, mais connexiw et exacteinont situé» dan» le prolonpMnent l'un do I aulr<> i ils devaient se trouvt-r dans un i-spao" situé entre le marché au ble et la Madeleine encore, donc évidenunent rue de Ifellaing (l'.J. 244'") ; le marché dos bnurgivii», wlui qui était situé le plus pn-s de la place d'.Vrmiw. aurait donc été transporté de la piaiv de» Kouloii» « |)eu pn's à renipla»-meiit qu'ficeu|«it le niurché prinulit des {oraiiis. mai» déjà plus avant dans la nu- tie Helluin|<. et l'autre lieu de réunion, ca'lui <les étranger», aurait été ainsi r<'f<ndé complètement du coté de la Madeleim-. On doit se contenU-r do OMt (•onjtx-tures 8Sm>7. insuffisant**.
PareN. P.J. 244*. ", •*, *■*', 246', 4«7, cto
deres » et les « sauniers ^ )>. Les premiers importaieiit sans doute exclusivement la marchandise, s'ilo n'étaient pas forains, et l'offraient aux deux autres, entre lesquels n'existait peut-être aucmae différence. Mais, les « poriiers n pour les légumes, les « fruittiers » et les « pouletiers ^ », ces derniers sans doute pour les volailles, devaient tous être à la fois des producteurs-vendeurs. Les divers représentants de ces métiers nous sont d'ailleurs peu connus. D'autre part, des « vendeurs de chair cuitte ^ » écoulaient aussi des volailles cuites et étaient peut-être également des producteurs. Les véritables semi-commerçants semi-industriels s'occupaient, sinon de la production originelle de la matière, du moins de sa manipulation et de la vente des matières grasses : plusieurs dénominations servaient à les-désigner, sans qu'on puisse réellement préciser si elles s'appliquaient à des métiers vraiment distincts : c'étaient, d'un côté, les « craissiers » et les « fonderesses de sieu et de craisse * », les « candeilliers ^ », qui sans doute ne faisaient que se procurer la matière première dans le commerce diï la boucherie, et de l'autre, les « bouchers », les « machecliers » et les « trippiers vendant sieu * », qui étaient plus ou moins des producteurs eux-mêmes : tous étaient des industrielscommerçants. En second lieu, les forains nous sont simplement désignés comme des « boni ou marcans deforain ' » qui, si l'on en excepte le sel. amenaient telle ou telle denrée et les vendaient aux marchés et aux halles ; en général, ils devaient être des producteurs, mais on ne saurait établir entre eux de distinctions précises, à moins de conjecturer qu'elles corrcs- ))ondaient à celles qui existaient parmi les trafiquants locaux, i'our le sel, au contraire, ils étaient sans doute de purs importateurs vendant aux marciiands urbains *. Enfin, on connaît
2. r.J. 244^, 12048, Il ; iiratique, 403. 'i. Voy. jjhis loin « f ».
V.3. un
l'importance des revendeurs dans cette partie du trafic ^. Mais, dans tous ces cas, il faut se contenter d'une simple énumération.
d) Les ct'réales *.
Le commerce des céréales, ou plus exactement avant tout celui du blé et un ))eu celui de l'avoine, est connu presque exclusivement par quelques documents d'ordre théorique : la plupart sont des bans d'origine échevinale du milieu du xm^ siècle ^; à la fin de la période suivante, quelques règlements ont une origine mixte pubiico-urbaine *. mais, parmi eux. on doit surtout considérer une très longue ordonnance de 1392. qui émane du Conseil du duc « par l'accort... des echevins et cummunifé " : son origine et son ampleur la rendent assez comparable à mi autre document de 1403 relatif à la draperie ^. A ces premiers actes, on peut joindre un grand nombre de pièces pratiques privées, îles chiro-" graphes, qui se rapportent, soit à des mutations, et à des locations de terres cultivables aux environs de Douai, soit à des échanges de denrées dans diverses conditions, promesses de livraisons ou engagements de paiements ; mais, comme toujours, ces pièces n'étant toutes que des formules dont la date et quelques chiffres seuls varient, elles offrent un intérêt bien plutôt juridique qu'économique *. l'n autre document d'aj)plication. qui mérite particulièrenu-nt d'être cité, est un registre qui. à j)artir de l."J()8. contient atmée par année les « priseries mises » à la Saint-Rémi par les esgardeurs « sour les blés et avainncs », c'est-à-dire l'évahiation pécmiiaire de la « meilleure » rasière de ces deux sortes de
P.J. 1473. I.'il
r». l'..J. I 173, et viiy. lordciinniie.- de 1403 daiiH Recueil, n" 380-390. U. l'inir le détail, voy. ci-upri'H 32l>-33l.
céréales après la récolte et le battage ^ ; mais peut-être ces évaluations intéressaient-elles surtout le paiement des rentes^. Cette pièce, à peu près unique en son genre, est assurément très précieuse, mais n"en reste pas moins très spéciale. En effet, pas plus que les précédentes, et c'est là l'inconvénient fondamental de tous ces actes, elle ne permet de se rendre compte un peu exactement de l'importance réelle de cette branche du commerce, bien que, nous l'avons déjà ob.?ervé, elle ait dû être très considérable.
L'objet du trafic, sous son nom le plus général, recevait la dénomination de « grain * ». Mais celui-ci était de plusieurs espèces. Ainsi, on parle du « bled ne avaine ne aultres tremois », ce dernier, suivant l'usage, blé de printemps ou mélange de divers produits, rentrant sans doute dans la série générale des « mars ^ » ; on mentionnait aussi la « marchandise du ble et autre grain * » ; au marché enfin, on plaçait « rout grain entre le bled et l'avaine ' ». Par ordre de valeur comme d'importance, en tête venait donc le « ble », qui se moissonnait « en l'aoust » : les actes pratiques en indiquant de plusieurs prix variant de 6 à 12 d. la rasière *, il est probable qu'il }■ en avait de plusieurs quahtés, mais toute hj^jothèse un peu précise à ce sujet est impos.sible. Au froment s'opposait en quelque sorte « l'avoine », le «mars*» par excellence et n'étant sans doute qu'un grain de qualité inférieure : son prix unique, toujours de 2 d., ferait conjecturer qu'il n'en existait qu'une espèce par contraste également avec le blé ^''. Quant aux autres céréales, « l'orge, l'escourion, le soille », autrement
1. RpgLStrp de la série HH en papier ; ce ciocuinent, que nous avons transcrit sera publié plus tard. — ' Joindre P..I. 13!I0.
2. Cf. Van Houtte, Doc. pour servir ù l'hiM. dm prit, 13 .ss.
4. P.J. 47''. — Sur le t remois dans Y Artois, vo}\ Richard, Thierry d'Hireçon- 402.
P.J. 14732' (et non « ront
9. Voy. la plupart des P.,J. énumérées i\ la ti. suivante. 10, P,.i. 371 Iiii2, 732. 821. 901. III*, 917. 103fi, 121 1.
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dit l'orge avec une variété, lescourgeon, et le seigle, elles étaient peu souvent nommées ^ Ces grains pouvaient être également vendus « routs » bro3'és, comme n brais », en vue de la fabrication de la bière*. Enfin, les « poiz et fèves ». les «navettes et oliettes ». les « vesche et baces », c'està-dire respectivement certains légumes, des plantes industrielles et des légumineuses fourragères, se vendaient également au marché au blé, mais les pièces non théoriques n'en parlent jamais' '. Les qualités <( techniques » de ces grains n'étaient, en somme, jamais précisées : on se bornait à prescrire que ceux qui seront trouvés « mouillies et teinprés » ne pourront être vendus ^. Par analogie, en 1289. les échevins spécifièrent qu'on ne peut payer en blé " ke on doive de rente, de censé u dacat. se li ble.s n'est ses et sainaules » et les mêmes qualités étaient indiquées dans les engagements de livraisons *. On doit se contenter de ces indications un peu générales.
L'origine de la marchandise, l'étude de l'étape l'a montré '. était douille, locale dans un .sens un peu large, ou régionale. La première zone de provenance comprenait sans doute, non seulement l'échevinage *, mais un cercle de quelques lieues de rayon s'étendant sur tout le territoire entourant Douai jusqu'aux centres de quelque importance et correspondant ainsi au premier district de cinq lieues de l'étape. En principe, l'obligation d'amener à Douai tout le grain qui poussait dans cette étendue prouve que cette production ne devait pas manquer d'importance et en fait, d'après une seconde et dernière extension intéressante de la ville au delà de la banlieue, des membres très nombreux de la communauté sem-
1. l'..I. 240", 248>», 1(177. I.i4(i. 13t!(i. 1473» ; Finaner», ibid.
Voy. pluH haut
S. I'.i Ils, 348. 3Hi). 4(12. (ir.4. !I17. KHI. IIS4. 1201. 1211. 1218.
blaient posséder des terres productrices de céréales dans te district, mais surtout, semble-t-il, au sud de la ville entre Douai et Cambrai ou Arras. par conséquent en dehors de la Flandre ^. C'est ce que montrent d'abord un certain nombre d'actes de mutations ^, dons ou ventes d'habitations rurales ou de terres seules, passés généralement, autant qu'on peut le reconnaître, entre Douaisiens seulement et parfois au profit de « forains ^ », mais ces pièces, sans aucun détail particulier, ne présentent qu'un intérêt de fait très géiiéral. Plus intéressante est une série de baux conclus dans l'ensemble pour la culture des terres, à titre presque toujours temporaire en tant qu'accensements * et très rarement perpétuel comme arrentements ^. Sous le rapport personnel, les parties ne sont jamais socialement désignées, mais les propriétaires, en certain nombre du moins, semblent par leurs noms appartenir au patriciat ". et rien n'est plus naturel ; les « censsiers » ou rentiers qui habitent dans l'endroit même où se trouve le bien ou dans une agglomération voisine, en l'absence d'indications précises, ne peuvent être regardés, d'une façon très générale, que conime des cultivateurs ; en tout cas, jamais
1. Cette constatation est le résultat non seulement des indications contenues dans le» P.J. qtie nous allons énumérer, mais de recherches dans l'ensemble des actes privés de même ordre qui s'étendent du milieu du xm" siècle environ à la fin de la période française (Arch. comm., FF 057- 077). Noua ne pouvions naturellement tout publier et, en raison de la similitude de tous ces actes, nous avons même été très stricts dans leur choix. Dans renscmble, les deux P.J. 1044 et 1103 sont intéressantes parce qu'elles donnent un aperçu de l'importance des biens et des revenus fonciers <|ue possédaient les Douaisiens dans les environs de la cité. En particulier, pomles propriétés situées du coté de Cambrai, voy. P..T. 23. 299, 732, 775, 1044, 1290 ; et vers Arras, on constate que les Douaisiens paraissaient pos.séder un grand nombre do biens dans les deux petits villages do Cuincy et de Quierylu-Motte, l'un tout voisin de Douai, l'autre plus éloigné au sud-est (P.J. 350, 371. 1033. 1030. 1073).
3. Ainsi, en juin 1201, « J. Li Cordiers » et sa femme vendent à un individu « de Fressaing tel tiere ke il avoient el tieroir de Buignicourt et de Fressaing " (Arch. romm., FF 006).
4. Aucune indication de situation : P.J. 340, 1070 ; banlieue, 348, 917 1041, 1201, 1211 ; environs, 23, .371, 732, 1030, 1290.
0. C'est certainement le cas dans les P.J. 732, 1033, 1036; 1041 (écuyer).
on ne voit nommés parmi eux des petits seigneurs locaux, des clievaliers. La propriété même, en dehors des habitations, est réguhèrement une « terre » consistant en quelques « rasieres » ou « coupes » ou dans la réunion de lune et de l'autre de ces mesures ; la seule conséquence à tirer de ces indications est qu'elles ne doivent certainement pas correspondre à l'existence d'une grande propriété, mais aux dimensions de ce qui, dune façon assez imprécise, il est vrai, serait simplement une « pièce de terre ». Rien n'empêche au reste de supposer et d'admettre (|iie de riches bourgeois en avaient une certaine i|uantité.
Les deux parties passent donc entre elles une lettre d'obligation ', par laquelle le propriétaire, dans les cas de location, donne à son censier le bien « à loial censse » pendant un certain nombre d'années, qui est le plus souvent de neuf, mais qui peut descendre jusqu'à six, cinq ou une. et atteindre inversement seize ou dix-sept. A l'égard de l'entretien agricole des terres, le preneur s'engage d'abord régulièrement à les mener c< à droite voie », à les labourer d'une façon rectilignc, « sans desroiicr et sans refroissier ». sans en changer l'usage ; puis, il promet de les « fumer l)ien et .^iouffissaument » en n'y « tournant fiens » qu'après l'inspection du propriétaire. Du côté pécuniaire, la jouissance de la terre est concédée moyennant la livraison annuelli'. avec ou sans fixation de dates, de quelques unités, rarement plus, de muids. de rapières et de coupes de blé ou d'avoine ; .selon certains principes fondamentaux et qvii se retrouvent dans presque tous les jvctes comprenant des échanges de même ordre, les versements de la censé doivent être faits, non seulement d'après une quantité, mais aussi selcm une valeur déterminées. " ca.-^eune nusiere ou cou|)e à tant de deniers ])ries de le niilleur ■ : et en effet, " tout celui grain » sera apprécié « par le prisie des pri.seurs du markict de IJouay ». (piaiul. selon vme dernière clau.se d'ordri- j)ratiq\ie. le fermage se trouvera livré dans la ville, « dedens les murs
I. Viiy. \vH artoH cit<^ p. |»r<^oi'«<iontc
tout là ù car u carete puist carier ». Ces règles se comprennent d'elles-mêmes et n'entraînent pas d'observations particulières 1"^.
La caractéristique de l'accensement était sa limite de temps. L]arrentement ^ était, bien entendu, passé entre le bailleur et le preneur et >' l'hoir » de ce dernier. « à tousjours hiretaulement », moyennant le paiement d'une rente en nature; mais, contrairement à l'ensemble des actes concernant les livraisons de céréales en général et les accords d'accensement en particulier, le seul principe de détail intéressant paraissait être la fixation du versement de la rente à une date toujours déterminée et identique, tandis que pour les censés, on vient de le voir, ce moment pouvait ne pas être précisé. Ce n'était là. bien entendu, que la règle des rentes urbaines, dont beaucoup, on le sait, s'acquittaient en céréales *, extension qui atteste même l'importance de leur culture.
En second lieu, la production pouvait ne pas donner lieu qu'à des rapports réduits aux propriétaires et aux locataires et plus ou moins continus, mais entraîner entre individus quelconques des échanges isolés. Ceux-ci se faisaient sous une double forme générale. D'une part ^. toujours avant la récolte, un individu pouvait vendre à un autre « les preus et les pourtis », la « despouille " ou « la vesture » de terres « avie.sties de ble vert » par exemple, le plus souvent pour la moisson suivante seule et très rarement pour plusieurs successives. Le moment de la livrai.'^on et son importance étaient très rarement .spécifiés. Il s'agissait liV. bien entendu.
1. Voy. dps quittances résultant du i)aionirnt (Ips opnsps dans P..I. 1044. 1103, 1201.
2. Cf. pour VArtoii' quelques détails dans Kiclmnl. 7'. d'Hircçon. 385, 388-389. 403.
3. P.J. 1033 ; r>n se ron<l partieuliiTonient compte do la différence do l'accenseinent et de l'arrentement en comparant cette pièce avec la P.J. l03fi, les deux actes se rapportant au même moment, au même village de Quiery- La-Motte.
Voy. t. I. 4S
5. Banlieue : P.J. 342, fiB2 ; environs, 209, 934. 1(117. 1248.
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d'achats de récoltes sur pied. Mais, en fait, les cas de ce genre demeurent restreints.
La forme régulière des échanges est celle de véritables acquisitions de céréales, qui peuvent s'exécuter, en somme, avant' encore ou après la moisson, sans que d'ailleurs, dans le premier cas, on parle proprement de récoltes sur pied : elles .se font toujours en mesures de récoltes déterminées. Du point de vue personnel et local, selon une division essentielle, les vendeurs sont des Douaisiens ou des étrangers. De part et d'autre, existent deux séries d'actes. Dans l'ensemble de la première, la situation juridique ou sociale des parties n'est pas désignée > ou est sans conséquence ^. ou par exemple du côté des vendeurs, sans doute producteurs également, elle est celle d'écuyers ou de mesureurs de blé ^. Tout d'abord, ces deux dernières espèces d'individus, à une date indiquée, s'obligent, selon les règles générales établies pour les aceensements, à livrer quelques mesures de grains, muis. rasières ou coupes pour un prix déterminé, à une autre date : celle-ci peut être .séparée de la première par plusieurs mois, même par une année entière, mais, selon un principe essentiel, elle se trouvj' régulièrement (hins la seconde partie de l'année de la Saint-Remv aux environs de la Noël, par conséquent après la moisson, les récoltes rentrées et les prix établis. En con.séquence de ces achats, ainsi que l'indique une seconde esjièce d'actes*, l'acheteur se trouve alors redevable au vendeur d'une somme d'argent qu'il doit régler dans des conditions qui ne présentent rien de spécial '.
Au contraire, les Douaisiens peuvent faire au dehors leurs
P.J. «8fi
6. Comnic nciu» lo faisons roniarquor ci-aprè» (voy. 333). il ost d'nillfuni tr^s ditllpilp Hinon impomiblp de prr'-ciwr la valeur dp « pnHition • p.iiarlc <|p cps Bflpsi dVrhanjp', parcp qu'on ignurc Mi l'achetpur «>»t un Hiinplp intornii''<liairp qui r<-vi'iidra oncoro ba uiarrlmndifu- ou un conaouunalour d<''(iiiidf.
achats mentionnés également dans deux séries de pièces, cellesci de natures assez analogues aux précédentes. L'une comprend, en effet, des engagements de livraison ^. Des individus des environs, non qualifiés ou dénommés « chevaliers », promettent à de.s « bourgeois ». généralement pendant la première partie de Tannée, de leur livrer pendant les derniers mois, au besoin pendant plusieurs années successives, quelques mesures de céréales selon les règles connues. D'ailleurs, les actes de ce second ordre ne se rencontrent que vers le milieu du xiV siècle et en très petite quantité ^, .sans qu'il y ait à cette double restriction aucune explication plausible. Par .suite, le vendeur reconnaît avoir fait sa vente à l'acquéreur ; c'est donc encore lui qui intervient et non plus l'acheteur, comme dans la première catégorie de documents. Néanmoins, de part et d'autre, mie espèce d"actes originelle en entraîne ime postérieure.
Cette production locale se complète d'vme autre plus éloignée, sur laquelle tout renseignement pratique parait faire défaut ^, mais dont la réahté se déduit, en principe, de certaines dispositions de l'étape *, et qui, en fait, doit avoir pc^ur région de production les pays situés au sud de Douai entre l'Artois et l'Ile-de-France ^.
Les entrées de blé pouvaient être considérées sous deux rap- ))ort.s un peu différents, l'un personnel, l'autre géographique. On a à ce sujet des séries de renseignements dune précision décroissante au premier point de vue, peut-être parce que, pour le second, ils concernent des lieux de provenance graduellement éloignés. Par exemple, les bans parlent de « meuniers 11, qui vendent leur grain au marché et qui sont évidemment d'origine locale ® ; puis, ce sont des « estrangiers », qui
P.J. 35. -404, fiOn
2. P.J. 1192 ; le.s quplquea actes .similaires parai.ssent être exclusivemont compris entre les années 1351 et 1353 : voy. par ex. en 1351, les 18 janv., 4 et 13 mars. 24 mai. 1"' jtiill., 0 août ; en 1352. le 15 di^c. ; en 1353, le 4 juill. fArrh. tomm., FF 674-075).
3. Aucun acte pratit|ue ne semble avoir été conservé à ce sujet.
Voy. plus haut
« en achètent à cinq lieues « près, dans la première zone de l'étape par conséquent, et les « amènent » à Douai * ; et encore viennent tous les « caretons « et « péterons * », dont l'habitat n'est pas indiqué, mais qui paraissant bien être les propriétaires de leurs marchandises et les conduisant ainsi dans un intérêt non pas privé mais commercial, peuvent venir de loin, ne fut-ce que parlii'llciiK'ut. et sont peut-être les importateurs des grains produits par la région d'entre l'Escaut et la Seine. Enfin, il existe tout un ensemble d'individus, qui « amènent » ou « vendent » du grain ^ sans que. si peu que ce soit, on se trouve renseigné sur le lieu de production ou le but de l'échange.
Néanmoins, dans l'ensemble, la meilleure preuve que l'origine géographique de toutes ces céréales était, soit les environs immédiats, mais surtout méridionaux de Douai, soit au delà la même direction ihi midi encore, mais nullement le nord proprement dit, c'est qu'il n'est jamais fait mention pour leur transport de la Scarpe et des nefs. On parlait toujours au contraire, d'abord dans les actes théoriques qui considèrent la question en général *. puis, on se le rappelle, dans les pièces de droit privé qui se rapportent au voisinage seul de la ville, de « péterons » ou de « caretons ^ » : il s'agis.sait donc uniquement d'une arrivée par la voie de terre. Les premiers conducteurs, op le sait, amenaient la marchandise sur leurs chevaux, et il leur était prescrit d'avoir un nombre .suffisant de « peniaux >'. de paniers, afin que si le cheval tombait « sur le dos «. \v grain, ramassé dans des récipients, ne subisse aucune détérioration ". Li-s can-tons venaient avec leurs « charettes » ou « cars' » et, dit-on une seule fois,
3. l'.J. 47"'. 24K"=''-24!t'»'*. 4mi*. I473»'». I523'«, 1536.
oy. l'idi-Msim ii
r,. Vi.y. ci.<l.-«HU» 328 Pt 33(1.
7. Voy. li>H fomiulps • \i\ ù ciirn ii rnrctc porn coriier, tournrr -, «Ibim Iob P.J. riliVft ri'(li>HSUH 3311.
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avec leurs « benes ^ ». Dans ces deux modes de transport, le grain, même dans des voitures, n'était certainement amené qu'en « sacs "^ ».
Tous ces grains, sans avoir égard à leur lieu de production et à leur forme spéciale de venue, devaient arriver en quantités considérables, et rien ne montre mieux le rôle fondamental que jouaient sans doute les céréales dans la vie économique douaisienne que les « priseries » annuelles données par les inspecteurs sous la liante surveillance du Magistrat et in.scrites sur un registre officiel ^. Néanmoins, une chose est d'admettre l'importance des entrées de grains, une autre d'en préciser le but. Les blés et avoines venus de Téchevinage et de la première région de production n'étaient peut-être pas toujours introduits dans un Ijut de commerce extérieur et l'on ignore, nous l'avons déjà fait remarquer*, si particulièrement les échanges mentionnés par les actes de droit privé n'avaient pas une fin purement domestique : en tout cas, ce principe n'offrait certainement pas de valeur absolue. Quant à la seconde région, il devient évident qu'en raison de son éloignement. elle n'avait à envoyer du blé que pour le faire transiter. Dans l'ensemble, il reste probable que les grains amenés pour la consommation locale ne formaient que l'élément secondaire et que la majeure partie, de beaucoup, se trouvait destinée au commerce d'exportation. Celui-ci seul, bien entendu, a à nous occuper.
Peu aisée, au reste, est la reconstitution exacte de la .série des opérations se succédant à partir de l'entrée des céréales dans les murs urbains. Toutes payaient peut-être à ce moment la taxe du tonlieu du marché '. Ensuite, autant qu'on peut
Voy. ci-des-sus 330. n
!i. P.J. 1473**'; mention d'ailleurs a!«ez singulière, puisque on le sait, une taxe ne paraissait être mentionnf^e t|ue par le vieux tonlieu du marché : a'agissait-il d'un droit de nettoyage, alors assez régulièrement indiqué î cf. plus haut 235.
le conjecturer, deux cas se présentaient, selon que le grain n'était pas encore acheté ou, au contraire, l'était déjà. En premier lieu, deux systèmes semblaient encore être réalisables. D'une part, on pouvait vendre le blé immédiatement : cette règle était en usage quand la marchandise avait été amenée par les péterons et les caretons. Si le blé arrivait au moment du fonctionnement du marché, on le conduisait aussitôt à cette réunion commerciale ^. La denrée était alors écoulée sur-le-champ et ensuite utilisée sur place, ou mise en dépôt temporaire, puis exportée -. Si au contraire la réunion commerciale navait pas lieu ou était terminée, ou si encore le blé n'avait pas été entièrement vendu, la denrée était amenée ou ramenée pour la nuit dans un dépôt quelconque : on vojait donc, après le marché, les caretons reconduire encore leurs charrettes dans la cour de l'auberge, puis, le lendemain, retransporter le grain sur la place et sans doute ainsi de suite jusqu'à son complet écoulement *. Mais, d'autre part, rien nobUgeait à la vente immédiate du blé et un délai était probablement habituel quand il venait d'une certaine distance : alors, il était mis en dépôt et à un moment quelconque, le propriétaire le u prenait » pour venir le vendre au marché ; de même, on parle do « couretiers ne autres qui acatoit ble en maison ne en gresnier * » ; ensuite, après l'achat, il suivait la voie déjà indiquée de l'exportation. Dans ce cas comme dans le |)récédent. on doit, semble-t-il. al).>«)iument |)artir de ce ])rincipe que le blé devait passer par le marché pour y acquitter le droit de vent<»** : tout endroit en dehors
3. P.J. 248'.**. 1473»', 1523». — Cf. i>..iir Oaml. Big>v<..Kl. Uand ,1 la circulation den graitui rn Flnmtrr, 443.
6. C'est en Homiiu-, ernirait-on, um- applicatiuii clii principe foniliinionliil du Markiziitin'j, ou de rintcriiii'lnin du VorLauf ; cf. en géniTHl. 'Schniuilcr, liit Kpoehin. 700; |Kiur lu France, AraHkunianIz, 14. l."»; pour V AlUina\ine, i>\c.,\Mnir V Allt iitaijnr en gi'nértti, Xaudé, 7-8 ; |K)ur .S'/nijfcourj/, Uoncog, 9; pour ScJtUUêUtiU, .Mujcr, 54-50; pour Xurcniberg. Hofnutnn, Xiimbrry. 15-17. 28-29; pour BàU, Bnuler, 13 ; pour Zurich, Hcidiugor, 4.
ne pouvait être considéré que comme un lieu d'entrepôt et c'était évidemment pour ce motif que les associations entre forains et urbains se trouvaient rigoureusement interdites ^. Mais, en second lieu, le blé avait pu déjà être acheté par des marchands, en particulier dans la zone des cinq lieues, et en vertu du droit d'étape, il avait à transiter par Douai ; seulement il nétait nullement nécessaire que le marché lui servît d'endroit précis de passage : on le menait donc immédiatement à un grenier d'où on l'exportait directement ^. Du moment encore que la ville percevait ses droits, en ce cas « par la fourme et manière que si le grain estoit vendu et acheté en marchie ^ », peu importaient les conditions de détail de la perception.
Cette marche générale connue ou supposée telle, il ne reste I^lus qu'à examiner des points particuliers.
Les lieux de dépôt proprement dits de la marchandise s'appelaient, on le sait, « maisons * «, « soliers ^ » ou « gresniers * »>, sans qu'on puisse connaître la différence qui existait peut-être entre eux. Ceux de ces entrepôts, on ne l'ignore pas non plus, qui se trouvaient le long de la Scarpe, avaient des « buhots » ou des « bailles sur le rivière », des ouvertures percées dans les murs donnant sur le cours d'eau et qui permettaient de faire tomber les grains dans les « nefs » amarrées à cet endroit '.
Toute vente locale devait se faire au « marché », fréquemment mentionné sans autre qualification. C'était en effet la forme de vente par excellence par rapport aux autres réunions commerciales similaires. Aussi, en raison de sa prééminence, se tenait-elle sur la place qui, tout à la fois, était la plus étendue de la ville et constituait même le centre de l'aggloméra-
Voy. plus haut
tion. k- forum, le .( marché » ou « marché au bled ^ ». Par suite encore de son importance, cette réunion, on se le rappelle, était presque journalière ^. Les vendeurs y « aportaient et amenaient » leurs marchandises selon diverses conditions, les meuniers et les péterons avec leurs ânes ou leurs chevaux ^, les caretons avec leurs charrettes*, qu'ils vinssent de la cité ou de l'extérieur. Les esgardeurs faisaient placer tout ce monde, ordonnant, en particulier, tle mettre les voitures « sor deux rens » en alignant leurs « limons ^ ». On sait qu'on ne se servait pas d'étaux ", mais chaque vendeur rangeait ses marchandises suivant des règles extérieures rigoureusement déterminées, soit pour les formes générales de présentation des grains en vue d'éviter toute fraude ', soit pour leur ordre
1. C'est le seul qu'on appelle le « forum » (voy. t. I, 35 et n. 1 ). D'autre part, aussi souvent qu'on rencontre dans les textes » le marchie - sans autre do.sipnation, c'est le lieu d'éohanpe.s en cause que l'on veut désijiner et presque toujours pour le coninuTce des coréale.s. l'ar ex. •< l'escroete dou niarkiet : el niarkiet » (P.J. 189 I*). Joindre naturellement de nombreuses mentions de cette ])Iace dans les bans relatifs au conïmerce du bli^ : P.J. 47^, 248", ', 13 22.24.24<|l3.i.-. 23 29 |47:j.\ 2», ^ ,.,(. ^.^ ^„^.,i 2ii7. K„ particulier, c'est . le marclic nu blé •■ (l'J- 212 ^a, 24sl8. 21, 2,57". itna. UKKi. ». ". 1234 titre ; 1473". 28. «'«î. '0. 78) ; .. in foro bladi (P.J. 1424) h Icstaple dou marquiet au ble ■ (P.J. 1523 titre. l,53l>). — A l'angle N.-K., donc au coin de la rue de Paris, se trouvait une croix (voy. le plan I) : c'était •• le crois •■ (P.J. 251^-*, 4()!l2, 5, 492"'.'') ; le crois del nmrchiet .• (P.J. 2442". 251". 492'.''*. 1114), « à l'entrée dou niarkiet au bled... d'ales le croix » (P.J. 402 ',B) ; en déc. 1288, on parle d'une « maison ki siet el debout de le rue dou Pont [rue de la Mairie], soiir le touket de le rue au Cierf [rue de Paris], devant le crois dou niarkiet au bleit ( Arch. coini»., FF 065) ; ■ ce fii fait près de le croix au pinson. i\ l'entrée du Marchie ■ (P.J. 959 fin) ; le 10 jonv. 1384, on mi'ntionne une - maison seans devant le crois au poiason de douche yauue sour le marquiet au bled, faisant touket ;'i le rue dou Pont-.Amont et A le ru<" au Clierf lArr.'i. romin., FF t!87) ; lA en effet se tenait li- marché au poisson d'eau douce (viiy. plus loin •• ei •). .\ l'angle X.-O. était un puits (|H'Ut-étre P.J. 244'", 1473^*; voy. le plan), là où primitivemr-nt au moins 80 tenait le marché aux volnilIcM des forains (voy. plus haut, 321 i-t n. 4). Cf. l.epi-eux, Lm riim tir Douai, 12.
Vov. l'ulinéu suivant
de rangement selon les différentes espèces ^. Il est probable que c'était à ce moment que les esgardeurs inspectaient les denrées ^ et peut-être « prisiaient » leur valeur *. Ils veillaient aussi expressément à la propreté du marché, empêchant les enfants « d'y faire vilenie » et tenant à distance les troupeaux de porcs *. La réunion ouvrait à « prime ». donc à six heures ^. Alors se présentaient les acheteurs locaux ou étrangers, boulangers, marchands urbains ou forains *, et à eux se joignaient naturellement tous les agents assermentés, courtiers, mesureurs, et enfin porteur.-; '. quand, l'affaire terminée, il ne restait plus qu'à emporter le blé. Les pourparlers s'engageaient : on voyait les individus avec leurs courtiers « s'embacher es Umons des cars ne des karette où il ait grain à vendre » et, suivant une expression imagée, (( boutans leurs mains es sacqs ne en carette pour accater blé » : chacun « barguignait et marchandait * ». Il semble que les « markies » se concluaient définitivement dans un endroit nommé le « mont » qui. comme le fait supposer son nom. devait être un peu plus élevé ; peut-être les esgardeurs proclamaient-ils les ventes ^ du haut de cette minime éminence. L'intervention des mesureurs, conjecturerait-on, se faisait à ce moment i". Puis, on appelait les porteurs avec lesquels il fallait s'entendre '^. Alors les meuniers faisaient charger les grains sur leurs ânes, les boulangers et les marchands les faisaient tran.sporter à leur domicile ou à leur grenier, les importateurs revenaient à leurs chevaux et à leurs charrettes, quittant Douai ou retour-
P.J. 248'», 1473*», « 50 ; cf. plus haut 1 1 (il
liant chez leurs hôtes ^. Tout ce monde s'en allait avant trois heures *. La réunion teriiiinée. on était autorisé à ramasser le grain tombé par une sorte de droit de blé mort '. Telle était à peu près la physionomie générale de ce marché, qui ne devait pas être sans présenter une certaine animation *.
Les conditions extérieures de la vente des grains, nous l'avons dit. n'étaient pas toujours identiques. Dans l'ensemble, la marchandise peut être vendue en totahté ou par échantillons. Dune part, en principe, on semble bien apporter la denrée « en sas » qu'on « desloiiait » à l'ouverture du marché * et on la vend peut-être ainsi dans nombre de cas ' ; mais, en vertu de la défiance générale du droit, de crainte sans doute que le grain ne fut « pire desous ke deseure ' », on ordonne à plusieurs reprises de ne pas l'écouler sous cette forme. Par deux fois même, vers le milieu du xiii"^ .siècle, une interdiction générale paraît être formulée, mais sans qu'on spécilic l'indication d'un mode d'échange différent *. Mais d'autres dispositions sont plus explicites. Les « blaiers, ooceriaus. meuniers », ne doivent jamais apporter leurs denrées qu' » en cscuieles u sor sarpillieres ». afin qu'elles puissent mieux s'y étaler et que la totalité en soit bien visible *. Le careton venu du dehors, qui na pas vendu entièrement son grain et a rapporté le reste à son hôtel pour le ramener le lendemain au marché, ne peut le rejirésenter également que dans une écuelle ■". Ëntiii. tous les individus <( de eeste vile ne deforain » qui. en général, ne mènent pas leurs céréales directement à la place de vente, mais le placent dans un entrepôt, sont également
P.J. ut
4. Cf. B la riK"»'!"" t-n (jénérBl. Soliinollor, />('< hJporlun, "O9-710; pnur lii France, /Vraakhaiiiaiitz, 14-27 ; (laïul, Uit'wcHxJ, 43n-443 ; V Allemagne, Nftuilé. 8-!».
f). IM. 1473'*. '«.
tl. r.J. 24H*-24!l'3'\'". I ,« lu H73"3, 22. 31 .w fil u^a».
7. I'..). 47". 24S»-24!I*. 1473" ". — Cf. i <>iir (luml, Big»o<jd, 43», 441. N. l'.J. 47*. 24SÏ». <
U. l'.J. 241t", »'. 41tt>'.
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tenus de les présenter selon les conditions précédentes ^. Mais, dans tous ces cas, le blé paraît bien être vendu absolument tel qu'il est apporté. Il peut l'être aussi en « monstre », évidemment en échantillons ^. Plusieurs dispositions mentionnant ce système comme une chose courante, il devait être assez fréquent. Ainsi, on fait allusion à des individus qui mettent du grain (c estans en grenier » « à vendage à le monstre ou marquiet » et dont la marchandise est ensuite « trovet... pieur desoubz que deseure » ou « à l'un les que à l'autre », certainement à l'entrepôt contenant la réserve que l'on va ensuite prendre ^. Mais la prescription la plus mtéressante porte que si la denrée a été présentée et vendue sous cette forme restreinte avant son arrivée au lieu d'échanges, elle doit, en principe, être livrée à l'acquéreur le jour même de l'achat avant le coucher du soleil : il faut donc, lorsque la voiture arrive dans ce délai, qu'elle vienne au marché, et par exception sans doute, puisque, nous l'avons dit, si le blé introduit est déjà vendu, il peut habituellement être mené directement à l'entrepôt ; ce n'est que s'il est trop tard que la marchandise est déposée momentanément au grenier pour être ramenée le lendemain au lieu de vente *. On voulait évidemment empêcher l'écoulement de la masse du grain à la nuit et sans l'examen des esgardeurs. Dans toutes ces mesures, encore une fois, la crainte de la fraude et la volonté de la combattre se manifestent aussi clairement que possible.
Les dispositions spécialement juridiques relatives à la conclusion des « markies », des échanges, se rattachent également à des principes déjà connus * et une simple énumération suffira. Un individu ou une compagnie ne peuvent avoir qu'un
4. P.J. If)23*'' ; si on objccto qu'eri rai-son de la distance, la livraison iifl peut toujours forcément être faite dans la journée de l'achat, le règlement semble répondre qu'il s'agit de « car ou carotte..., qui eeroitdedens l'esçhevinnage <■ (§2).
Cf. plus haut
agent ou qu'une série de représentants à la fois K De toutes façons, on ne peut pas davantage traiter deux affaires simultanément, vendre à deux reprises suceessives la même marchandise, mais le premier marché reste le bon *. Si, en outre, un acheteur na donné qu'une répcmse provisoire, sa parole définitive doit être accordée avant l'engagement d'une autre opération ^. Lorsqu'un imlividu ou deux u sorvenist au vendre u au mesurer » d'une certaine quantité de grains, sans doute quand les pourparlers sont déjà commencés, les nouveaux venus ne peuvent se faire délivrer qu'une rasière au plus, au prix déjà « barguignie * ». Dans le même ordre d'idées, on sait que les achats journaliers des marchands, des boulangers et des revendeurs sont de quantités nettement limitées ^ et que le coceriau en particulier ne peut pas revendre son acquisition avant trois jours *. Par conséquent, cliaque individu ou chaque société n'a pas le droit d'exécuter des opérations sinmltanées de quelque façon que ce soit, mais uniquement des affaires successives et d'importance restreinte pour chaque marché : on ne saurait être plus strict. Ce sont des modes comparables, des obligations analogues de traiter les marchés personnellement, d'une façon définitive et régulière, sans pouvoir spéculer, accaparer et faire des rafles '.
Les prix ne présentent rien de particulier. Il semble que les mesureurs officiels et l'hôte i)rivé interviennent au moment de leur fixation, puisqu'ils ont défense de pousser les caretons à les relever : probablement leur donnent-ils quelques con-
P.J. 4im'; ji.iiiilr.- 47'. .iixK
7. l'f. iU"H («'ric-H (II- iiu'Miiri'.s iinulngiics hux pn'-riVIfiitrH, nnlinpiViilHlivo» et aiitiiii'>ii(>|HiliKH(i'i(M*t(. vu parlinilirT liiiiilatit 1cm i|Uiiiitit('*s in<li\'ifliii*ll(vi journalirR-H tlv» notuitM vi intcrdlMint lu rt- x'rnl*- : en p''in''rnl, Schin<»ll»'r, Itir /•./w/iiri. 70S-7HI: |i<nir lu t'riinn, Arookliniiiniit/., l.')-27 ; |>iiiir Tourtuii, vciy. pliiK liniit. 22.11.5 <-t (liiiul, lii^;>viHKl, 441 : l'.4//rmi!/n<', Naiidé, 8-10; Slrtuihiiurg. Hprz.ig, 10-12; SclileUnladt, May vr. M- 5» ; BâU, Urudcr. 15-17; Zurich, HviiJingvr, 17.
seils ^. On sait que les boulangers règlent leurs acquisitions sur les sacs au comptant -.
La vente des grains, clans la pratique, nous est extrêmement mal connue ou. pour mieux dire, elle ne l'est pas. En principe, elle devait viser trois fins : locale, régionale ou étrangère. Les premiers échanges ayant pour but la consommation urbaine ne sauraient être précisés ou ont déjà été indiqués. En effet, ils ne peuvent, dans Tensemble, avoir donné lieu à des actes différents de ceux qui. conclus également entre Douaisiens. ont déjà été signalés comme engagements originels de livraisons de céréales ou reconnaissances de dettes à ce sujet ^ : c'est qu'au fond, nous ne savons pas exactement si ces pièces représentent des achats primitifs faits à un producteur par un simple intermédiaire, ou des ventes finales conclues par l'un ou par l'autre avec un consommateur : tout au plus peut-on admettre, par exemple, que lorsqu'un boulanger exécute une acquisition *, celle-ci est bien la dernière. Mais, le plus généralement, il faut rester dans l'incertitude, d'autant mieux que l'ignorance oii l'on est de l'état social des acheteurs ne permet pas non plus de décider si ces mutations se réalisaient dans un but privé ou commercial. Seul, le principe d'échanges purement urbains, à l'exclusion des détails, ne doit pas faire de doute.
Venait ensuite l'exportation. Tout d'abord, une partie des grains est amenée dans les environs de la ville, comme le montrent alors des actes •' plus explicites que les précédents, parce que leur fin générale, en raison de l'indication de la situation géographique des acheteurs, se trouve ainsi précisée. Ces documents ne forment d'ailleurs encore que des lettres d'obligation pas.sées par les habitants de villages de ce même cercle de cinq lieues de raj-on entourant la cité, mais sans
Voy. ci-dps.sns
r,. P.J. TltT. 827, 1II.Ï4.
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positions sociales désignées, au profit de « bourgois « dont quelques-uns sont peut-être des patriciens * : e"est que les seconds ont vendu aux premiers, à un prix toujours signalé, des céréales, pour une quantité qui, lorsqu'elle est indiquée, car fréquemment elle ne l'est pas, s'élève une fois de plus à quelques inuids par exemple. En dehors de ces rares renseignements d'ordre réel, ces tlocuments, selon une règle hal)ituelle, ne présentent qu'une valeur purement juridique. De ce second côté du trafic, il faut donc se borner à mentionner l'existence d'un certain nombre d'envois de grains au dehors, sans chercher à déterminer le caractère et l'importance du commerce et par conséquent sans pouvoir conclure s'il existait un véritable transit ou quelques rapports plutôt particuliers.
Le dernier élément du négoce consistait dans l'exportation en Flandre et au delà. En général, on ne saurait douter de son importance, ainsi que nous lavons déjà dit à plusieurs reprises - : l'étape du blé correspondait au xiv^ siècle à un trafic réellement considérable qui, après la décadence de l'industrie drapière. resta l'unique économie conservant à la ville une certaine activité commerciale, et son existence lui était d'autant plus nécessaire que les assises perçues à son occasion entraient pour une part essentielle dans les recettes urbaines ^ ; mais, dans les détails, c'est cette partie du négoce qui nous est le plus mal connue *. On voit seulement que les
1. C'est fmns tiouto le» ra« pour If premier «ie.'^ trois actes précédente (« Pieree I^ Leu •■) et peut-être niissi pour lo dernier (« Jehan L'.Vmant >).
Voy. Financrê, '2'A
4. On ne semble en effet pouvoir citer comme prexives d'envois dans ce troisième district c|Uo deux pièces : l'une de la fin du xiii'' s., de I29B, conr«'rne une vente faite par un ■ bourgi^ois »- patricien i\ la ville d'.Vrras, de (MM) iiiniilH <lo blé : «on intérêt vient de re qu'elle représente imi ras certain, et même le sm-uI connu, de vent*i en jrroa ; seulement, du point de v\ic géographirpie, n^t acte d'abord n'intéres.se pas le nord, nuiis le sud de Douai et ensuite se ra|)porte à une ville en sonuiie voisine, pri-sipie du prefnier district ((Gui"«nonJ. Infrnt. fira cliaiir»... d'Arras, p. 4t>, n. 1); l'autre pièce, du milieu île la wconde moitié du xiv h., do I37S, i-wt n-lalive au reliquat de trois Ib. d'une dette antérieurement contracta pur un habitant de Bruges, jH-ut-étre immigré (• de Xoiielle . ?), envers deux iiidividiia mentionna comme étant de • Hainecourt >, mais demeumot «ans douta à Douai
« greniers à buhot ». placés le long de la Scarpe, servaient à des exportations de ce genre, puisque la marchandise, en utilisant successivement les cours de cette rivière et de l'Escaut, descendait vers le nord ^. Après avoir été transbordée ou non à Tournai sur des nefs gantoises ^, eUe allait à Gand et même à Bruges, où xuie partie était peut-être consommée sur place et le reste certainement envoyé encore au delà *.
En particulier, les rapports commerciaux avec la capitale de la Flandre flamingante donnèrent lieu, en 1357, à la suite de plaintes adressées par les Douaisiens aux Gantois, à mie ordomiance du comte de Flandre, des échevins et des « doyens et commun mestier des navieurs » de Douai et de Gand *. Les Flamands avaient en effet le droit, quand le blé arrivait, d'en garder la moitié au moins et même la totalité dans les greniers de la ville : on décida, « pour bien commun et pour obvier a.5 fraudes », que les bateaux qui seraient amarrés à Gand, « entre deux pons à l'estaple anchiien ^ », y resteraient le cas échéant trois mois, afin de pourvoir aux besoins des habitants ; ce ne serait que ces demandes économiques une fois contentées et le prix du blé revenu à un taux raisonnable, que les Douaisiens reprendraient la faculté de recommencer « à avaler » leur marchandise où il leur conviendrait. Pendant cet arrêt, aucime nef de céréales ne pourrait continuer en aval, à moins d'être à destination de Malines. De plus, les blés passant en simple transit ne payeraient plus l'assise. Comme les navieurs de Gand paraissaient causer des difficultés aux marchands de Douai, surtout depuis Audenarde,
et qui .sont créanciers du premier « pour cause de certaine raarcheandisse de blet » (P.J. 1.337) : la pi^-ce m(^rite d'être cit<^ en raison du caractère étranger de l'acheteur, mais elle n'est évidemment que la con.séquencc d'ime autre perdue, et ne nous donne aucune indication sur la quantité des grains échangés.
Voy. plus haut
4. Limburg-Stirum, Cartul. de Louis de Maie, t. I, n" 054. p. 007-009 ; cf. Bignood, Oand, 411 et 423-425. 429.
6. • TuBschen bnigghen «, le portua entre les ponts au Bétail et Saint- Michel (Bignood, 423).
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et même imposer leur présence sur les bateaux, on accorda aux Douaisiens qu"à partir de ectto dernière ville, ils ne se serviraient que tout à t'ait volontairement des mariniers en question. Si, à Tournai, ils chargeaient leurs marchandises sur des bateaux appartenant aux Gantois, ils pouvaient descendre, sans doute en aval de Gand, sans rompre charge ; il n'en était pas autrement au cas où les négociants douaisiens faisaient des achats au delà de la même ville et repassaient par elle : ils avaient le droit de ne pas « deschargier en autre neif » leurs objets. Bref, les navieurs de Gand faisaient à ceux de Douai « faverablement toutes amistés pour la marcheandise soustenir et avanchier >'.
On sembla donc s'être rendu aux réclamations des Douaisiens ; ils obtinrent plus de facilités pour le passage à Gand quand la rivière était ouverte et pour l'emploi simplement éventuel des navieurs de cette ville ; la rigueur de l'étape fut aussi diminuée. Auparavant, elle était à la fois fiscale, puisqu'elle entraînait et dans tous les cas le paienu-nt «l'une assise, et économique, puisque de toutes façons encore la ville retenait forcément aussi une partie de la marchandise ; avec l'accord, elle perdait donc entièrement le premier caractère et. quant au second, elle ne le possédait plus de droit, mais de fait, sehm les besoins exclusifs du moment. Elle restait toujours une gène, car il paraît évident, si peu renseigné qu'on soit à ce sujet, que (iand constituait au moins partiellement, non pas une fin, mais un lieu de passage pour Douai : seulement, elle avait cessé d'être un obstacle.
D'un point de vue plus général, ce document et une autre lettre du duc Philippe le Hardi de i:{9(i ', terminant un débat entre Douai et Bruges à l'égard du droit d'étape de la première ville dont la seconde se prétendait exempte, suffisent à montrer, ne serait-ce que superficiellement, que l'alimentation de la Flandre en blé déptndait bien de Douai *.
I>.J. 1501; voy. plus haut 2I
2. On inMil ini-nlionniT i-ncorc sur ci> |Hiiiit lu l'..l. Ifllll ol l'noto de i:i.^7 ciU' ri-<li«HiiH, i|iii ronliriiK-nt, ne Bi-rnil-ci- <|irinilirort«tiiont, cp priiicipo.
Si de l'ensemble du commerce, on passe aux conditions spéciales de son importance, des suppositions seules sont également possibles. Dans Timportation cependant, tous ce.s « péterons » et « caretons », qui chacun arrivaient avec un cheval ou une voiture, tous ces acheteurs qui, chacun aussi, se procuraient quelques muis ou rasières de céréales, donnent volontiers l'impression que les entrées de blé se faisaient au détail, au moins le plus souvent. Rien ne dit. en effet, qu'il n'y ait pas d'exceptions, que de gros propriétaires régionaux ou étrangers n'aient pas eu à introduire des blés en grande quantité, mais on doit se borner à cet égard à une simple conjecture. L'exportation, au contraire, ne comportait sans dout€ pas un état de choses identique. Toutes les précautions du pouvoir urbain destinées à limiter l'achat ne s'expliquent que par des tentatives probables d'accaparement et d'accumulation de stocks. 8i l'on admet néanmoins que chaque marchand achetait à toutes les réunions commerciales un rauid de blé, puisque trois cents marchés environ se tenaient annuellement ^. il pouvait obtenir légalement un total numérique équivalent de mesures de grains. Aussi, bien que les acquisitions isolées ne .se fissent encore qu'au détail, leur répétition finissait par donner un ensemble élevé et. finalement, les acquéreurs devenaient possesseurs en gros. Au reste, quelle aurait été l'utilité de leurs entrepôts, s'ils n'avaient dû renfermer une quantité un peu considérable de marchandises ? Or, des expéditions par les marchands exclusivement en petites quantités resteraient incompréhensibles, alors qu'il était beaucoup plus simple pour eux d'affréter une nef tout entière ^. Et même, en rai-son du chiffre maximum des blés qu'ils avaient le droit de se procurer annuellement, ils devaient, pour exporter cette marchandise, comme le tonnage moyen des bateaux calculé, on le sait, sur le muid de blé. était loin d'atteindre une containo de ces mesures '. fréter
Voy. plu» liant
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plufi d'une nef chaque année. Ils étaient donc tout naturellement exportateurs en grandes quantités. On supposerait ainsi assez légitimement, scmble-t-il. que le trafic dexportation des céréales entraînait lexistence d'un commerce en gros.
En fait, malgré lextrême rareté des renseignements pratiques sur ce sujet, on remarquera d'abord cjue, dans les actes concernant précisément la navigation de la Scarpe, le tonnage des bateaux est. comme nous l'avons dit, régulièrement exprimé en « nmis de grains » ou « de blé ^ » ; puis, à la fin du xiv^ siècle, en 1394. deux « marchans de grain eervoisier « ont vendu deux nefs à un « navieur » et. en 1397, « deux bourgeois de Valenchiennes « ont affrété « à un naviere bourgeois une nef quierquie de blé - » ; enfin, une centaine d'années auparavant déjà, à la veille des guerres de Flandre, un jiatricien vendit « à le vile d'Arras » 001) nmis de blé pour 3.ouo Ib. par. * ; cette vente, tout en concernant non pas le nord, mais le sud de Douai et en se rapportant à une ville assez voisine, presque du second district, est cependant intéressante par rancienneté de sa date et surtout par la précision et l'importance considérable de l'échange. On peut croire que ces indications réelles, si « sporadiques » soient-elles, confirment bien la justesse des principes émis.
Enfin, les caractères de ce commerce en gros se complètent sous le rapjjort personnel par l'existence de représentants s'en occupant peut-être dune façon exclusive. Bien qu'en effet les agents de tout ce trafic des céréales nous soient particulièrement mal connus, il semble que la vente et l'achat étaient séparés et que. pour chaque élément, se mont raient deux catégories concernant le trafic local et les échanges extérieurs. En premier lieu et dans l'ensomble, nous voyons mentionner n les hom de ceste vile ne deforain « qui « amainnent blé cl marcliiet ". les " bourgois. manans et forains » qui y
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« portent, mainechent ne envoient » ou qui y « vendent blé ^ ». Il existe donc bien deux sortes d'introducteurs de grains sur le jorum. Si Ton cherche à préciser, il est tout d'abord plus que probable que les facilités offertes par le commerce des céréales, dont la matière première tenait essentiellement au sol local, amenaient beaucoup de Douaisiens quelconques à être vendeurs de blé, en raison simplement de leur situation de propriétaires et non pas d'une condition spéciale de négociants. En particulier, de riches bourgeois, employant à cette époque leurs revenus en acquisitions de terres, se Uvraient peut-être à quelque trafic de céréales ; mais une simple hj-potlièse est seule possible à ce sujet, bien que des actes privés déjà signalés, mentionnant des échanges de blé, permettent de croire à la réaUté de cette conjecture ^. De plus, il paraît être assez significatif que si l'on mentionne bien des vendeurs locaux appelés « hom » ou » bourgeois », on ne les nomme jamais proprement « marchands >i. ce qui tendrait à faire croire que ces vendeurs n'étaient autres que de simples propriétaires *. Admettons donc qu'en général beaucoup de Douaisiens écoulaient directement leurs propres céréales au marché. Mais, outre les particuliers, il y avait en quelque sorte les techniciens, d'abord les « blaiers », dont on ne saurait d'ailleurs préciser l'origine ni la qualité exactes *, qui peut-être n'étaient que des sortes de régisseurs de terre à blé, et il en existait sans doute d'étrangers comme d'urbains ; puis, les meuniers, bien que leur intervention semble être assez singuhère *.
D'autre part, pour l'importation proprement dite, on mentionne en général des « estraingne », des « forains * », des « hom u feme deforain. qui a porte ne amaine grain el mar-
2. En théorie, voy. peut-i^tre les dispositions suivantes, qni parlent de vente sans rien spécifïrr du point de vnie personnel : P.,J. 47*, *, 248*. ^^, ^- 2492. i47:{io 22 29.30 . pour ),» pratique, cf. ei-dessus 330.
chiet », qui y « tiengne ne vende monstre de ble ^ ». H est assez difficile de préciser le rôle économique exact de tous ces « entremettans - ». Peut-être cependant pourrait-on les répartir en deux catégories essentielles. Au bas de l'échelle, c'étaient dabord les « péterons » et les « caretons » qui, nous l'avons supposé, venaient de loin et. en partie du moins, devaient être des producteurs et par suite les propriétaires de leurs marchandises. On les voit en effet se rendre au marché en « amenant » du blé. mettre leurs charrettes « là ù li tonliers devisera ". « aforer », taxer le grain, le « vendre » — il leur appartenait donc bien — , puis, après la réunion, retourner au besoin à leur hôtel avec le reste de la denrée '. Ou bien, ils peuvent aller d'abord chez leur « hôte » et celui-ci « aporte blé que le careton ait à vendre au marché » et quoi qu'il ne puisse être ni commerçant ni courtier et qu'il ne lui soit pas permis u de prendre en warde nul remanant de blé », il peut, par exemple, conseiller l'étranger qu'il héberge au sujet des ])rix *. Peut-être aussi venait-il des « blaiers » agissant alors pour le compte d'autrui. Et également les caretons pouvaient n'être que des u conduiseurs », simples agents de " marchands forains » : ces derniers n'étaient plus des producteurs, mais c'étaient eux qui, ayant acheté le blé dans les cinq lieues entourant la ville. « l'amenront et meteront en grenier * » : ils devaient être sans doute ces importateurs-exportateurs qui, nous l'avons dit. dans ces conditions, avaient la faculté d'emmener les grains sans les faire passer par le marché *. On ne saurait émettre à ce sujet que des conjectures et il importe également de ne pas considérer les textes d'une façon trop littérale. En tout cas. il existait bien prol>ablement des vendeurs locaux et étrangers.
Pour l'achat, la même subdivision doit se constater. D'une
P.J. 1473'. 1523'». l.i:ill
H. Vnv. ci-cJn«iiH 3.3.V
laçon générale, tout d'abord, on voit les « bourgois, manans, iorains ne courretiers acatant bled ^ », ou plus spécialement les « marchans acateres ^ », les <( niarchans ne altres de ceste vilç ne deforain qui acatcnt ble ^ ». Pour l'intérieur, on parle en premier lieu comme acquéreurs des « bourgois » ou « habitant * ». Peut-être étaient-ce surtout les individus auxquels se rapportent les actes privés, sans doute de simples particuliers se procurant du blé pour leur usage personnel. Mais on mentionne également de véritables industriels et commerçants, les meuniers ^, les boulangers *, surtout les revendeurs ' et enfin les <( marchands * » proprement dits. Ces derniers, on l'a vu, étaient urbains ou forains. Sur ceux-là, on n'a guère de renseignements de détails '. Leur existence réelle ne doit cependant pas être douteuse, car, en principe, lorsqu'on interdit « à marchans » toute association avec « gens deforain », c'est que les premiers ne peuvent être que des résidents i"; en fait, sur place en 1322, dans l'émeute contre les « marchans de ble », en général les émeutiers sont spécialement monté.5 contre les « bourgois » et parlent « d'aller en le niai.son d'aucuns... prendre du ble as sacs » : sans doute voulaient-ils désigner ainsi de véritables négociants ^^ ; et pour le dehors, en 1397, on se souvient que deux « cervoisiers, marchans de grain » vendent deux nefs à un « naviéur ^^ ». Les trafiquants étrangers, les « marchans forains », les « estraigne marcant ^^ », sont les seuls qui soient mentionnés
P.J. I4iH
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comme acheteurs du dehors, et c'est même avec eux phitôt qu'avec tous les autres négociants que les courtiers paraissent être en rapports ^ : on a là la meilleure preuve de la prédominance de lexportation lointaine. Malgré la défense de leur association avec les commerçants locaux, sans doute les uns et les autres avaient-ils la même nature économique. Beaucoup de forains aussi doivent être les possesseurs des entrepôts, les affréteurs des nefs, avec lesquelles ils « avaloient » dans la Scarpe et dans lEscaut -. Dans l'ensemble, rien ne serait sans doute plus intéressant que de reconstituer la vie de tous ces négociants, qui semblent s'être livrés au grand commerce, mais c'est ce qu'il est absolument impossible de faire. On peut seulement admettre que ces marchands devaient être d'assez puissants personnages et suffisamment en vue, puisqu'on le sait, en 1322, ils amenèrent contre eux une « esmeulc pour cause du blé ». un des deux seuls mouvements à caractère social dont nous connaissions l'existence dans la ville avec la révolte des tisserands on 1280 *.
o) Le poiason.
ïl Le poiifon d'faii douer *.
11 existait un certain nomljrc de genres de « pisson de douce euwe )' qu'on tlistinguait en général selon leur grande ou (' nienre grandiiii ■. évaluée en « pauchison «. en pouces*. Les espèces de tailles inférieures comjjrenaient le^s « menuises ou nourechons », évidemment les jutits poissons ; les « gouviuus " en particulier en faisaient sans doute jjartic ". Ix-s grands poissons semi)laient se diviser in deux catégories, déterminées également par la taille moyenne nécessaire pour
VA. I
2. I'..l. 1.523"', lO.'Jti ; piiri- (11' i:i.")T iilif oi-di-pw\i» :ii;j. .3. I'..J. mort. c>t vny. )iliiH loin § 34. 2" ol 43, 2>B.
4. Bihlioijrajihir. Voy. loH rechiTcliiw citi^t» de Hoidingor, Horaog c>t Mayer.
fi. r.I. JOli', 1404».
la pêche des genres qui composaient chaque série. C'étaient tout d'abord les « poissons » de quatre pouces, parmi lesquels on mentionne les « roches », probablement de petits poissons blancs, et, par suite, on doit peut-être 3' ajouter les autres « blans poissons ^ ». Ensuite, les espèces de cinq pouces au moins étaient, par ordre de grandeurs croissantes, les « perkes » et les « tenques » de cinq et six pouces ^, les « carpiaux ' » de neuf, les « becques » ou brochets et les « bardiaux », sans doute barbeaux, de dix * ; les « vendoises » et les « cavemiaux » de cinq et de huit, sont difficiles à identifier ^. Enfin, les « anwilles » doivent être classées séparément ^ et on ignore dans quelle catégorie ranger les « bourbotes », c'est-à-dire les lotes, et les « locques », évidemment les loches " ; les « plonnés », d'autre part, ne pouvaient être péchés *. A l'égard de la quaUté, comme dans le village de Vitry où, on le sait, la rivière appartenait au châtelain qui en accensait la pêche, le bail comprenait, entre autres clauses, la Uvraison de trois « quaterons » de brochets, de carpes et d'anguilles, on peut admettre que ces espèces étaient les meilleures *.
La provenance des poissons nous est connue d'une façon assez peu précise ; mais, il est hors de doute qu'en général, elle pouvait être locale ou étrangère. L'existence de la première est prouvée par les dispositions qui réglementaient la pêche dans le territoire urbain selon diverses conditions. Dans l'ensemble, on le sait, comme cette économie avait une relation directe avec le sol, le pouvoir éminent à ce sujet était de caractère public, les pouvoirs législatifs et judiciaires réels appartenaient à la ville, le pouvoir de police utQe revenait à deux seigneurs féodaux, au châtelain surtout et au prévôt,
Finances, P.J. 90» ; joindre P.J
daprès leurs districts respectifs i. Du point de vue personnel, en principe la pêche devait être libre, mais à condition, scmble-t-il, que l'intéressé restât sur le bord de l'eau ; monté i( en batel ». il payait, au châtelain du moins, une petite taxe annuelle trois fois plus élevée pour les forains que pour les bourgeois *. Sous le rapport géographique, cette pêche n'est mentionnée que pour " le rivière ^ ». Mais la .Scarpe en amont de Douai, d'abord de la « maison le conte », du Château public, jusqu'au village de Lambres, formait « le vivier le Conte », dans lequel " la peskerie » était réservée à l'autorité souveraine *. Plus haut, dans le village artésien de V'itry, nous venons de le dire, le même droit revenait au châtelain *. En somme, au moins de presque tout ce côté de la rivière, la pêche n'était pas libre et elle ne le devenait donc qu'en aval du Château jusqu'à la limite des droits de la ville '. l'eut-êtrc doit-on faire encore une exception à l'intérieur de Douai où près des moulins, la pêche, naturellement a.^vsez recherchée, semblait être réservée aux meuniers '•*. En tout cas. un résultat explicable de la possibilité d'accès à cette partie inférieure de la Scarpe était qu'on n y " faisait ni mettait » aucun (I apissonnement » artificiel, tandis qu'en amont, du moins vers Vitrj , le châtelain avait le droit " d'avoir des vyers », des filets de pêche, et d'établir des " huges ». évidemment des sortes de clôtures en pleine eau dont le détail nous est inconnu, mais à l'intérieur desquelles on devait pouvoir conserver et « élever » le poisson *. Par comparaison avec ces lieux réservés comme par opposition aux endroits pubhcs,
II. l-.J. a.-".!'. 1270*. 14n
7. P.J. 543. !!'♦. 1327 (.-iivironM). p| viiy. pliiH loin. S 31. H»--'. »".
8. Cf. |KHir V Atlrmiiiin'. IrmniBStoriii'KK. /'■ " ■ "•. ". 292 ; pour (Joftar, SrhiUrr, (ioéitar, 114 : pour Xttrirh, Hridiii^^i^r, 30.
». D'uiio piirl, P.J. I27<t*, lit" iBUtrp, l'.J. 1106 «I FinanrfM, P.J. ItO*.
on rencontre au xiv^ siècle l'existence intéressante de « fosses à mettre pisson » avec « le voie par lequelle on y va » ainsi que de <( viviers )> : ces réservoirs s'échangent comme des biens ordinaires ^.
Mais même dans les parties libres, « pour ce que le dite rivière fust plus peuplée de pisson ^ », la ville avait édicté une série de restrictions et de défenses diverses. Tout d'abord, on ne pouvait pêcher que « entre deux solaux )i, que, par conséquent, en dehors de la nuit ^. Les « engiens » ou « harnas * » utilisés ou permis étaient de divers genres qu'on ne peut toujours d'ailleurs identifier. C'est le cas, en particulier, pour une demi-douzaine d'entre eux dont l'emploi se trouvait interdit*. D'autres étaient autorisés suivant les circonstances : ainsi les « file.-; » dans la Scarpe supérieure, à Vitry, devaient être de « telle maille... que les censeurs des yaues de l'église Saint-Vaast [d'Arras] sont usé de pesquier * », tandis qu'en aval de Douai, ils ne devaient pas être de « menre maille que le maille le roy », sauf pour les espèces toujours minces, petites ou longues, telles que les anguilles et les goujons ' ; on employait aussi des <( harnas gisans », des « nasses », des « vyers », des « sacs » dont on « tendoit » aux poissons et spécialement des « sacs à verghe * » ; les uns et les autres n'étaient utilisables que pour certains poissons seulement et même avec une » ouvreture » et une " longueur » rigoureusement
1. l'..J. i;i27, 1414 : joindre sans dimtc 1218, avec les mentions des < foses » et « dVscuiicllc de pissons ■ à fournir.
P.J. 2I.-!'. :«!•. 14li4i, 5-6 ; finanns. P.J
5. P.J. 351'. Joindre le « buiron i qui, d'une façon assez curieiise. n'était utilisé que par les meuniers (PJ. .547, II'*), et dans une pièce do 1250 concernant « li droiture ke li mesons de Hé?s a au muelin de Hées « à Arras, I li (jenenr prendent avant >me anguille de buironnoge >•■ ; '■ li mesons de Hées livre le mairien au buiron » (Tailliar, Recueil d'Arien, n" Î09, et mieux Jnvent. des Arcli. di/arl. du l'an-de-Calaiti ; série H. t. T. H 407).
fl. Finances. P.J. «O^.
7. P.J. 1270*. 14li4' ; et 'l'information pour le Hinage de Hasnon ■ du 19 juin. 1372, déjA citée (Arch. f'omm., Cf l.'il).
P.J. 215", .351', 1270*, HIU*-», ' ; Fitiancn, P.J
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déterminées, comme encore il n'était permis d'user de « sacs à verges » qu'en barque. Enfin, ou le sait, en général on ne devait prendre les poissons qu'à partir diuie longueur niininia > et certains n'étaient pêchablcs que pendant une partie de l'année *. Toutes ces dispositions et, d'un autre point de vue, celles qui pour la ville même visaient à empêcher l'infection de la rivière par diverses sortes de matières ^•*, semblent montrer, sans qu'on puisse d'ailleurs le préciser, que )a pêche jouait un rôle important dans l'alimentation douaisienne. Encore aux environs, le bail spécial que le châtelain passait à Vitrv au sujet de cette économie conduit à imc semblable conclusion ■". En effet, le poisson avait également une origine étrangère, puisqu'on le voit >i apporter » à Douai par des « forains * » : tout renseignement sur cette provenance de la denrée fait du reste absolument défaut, si ce n'est qu'on peut conjecturer que sa nature l'obligeait sans doute à ne venir que de lieux assez rapprochés.
Quel que fût le lieu d'origine du poisson, il semblait n'avoir qu'un mode public d'échange et qu"un endroit d'écoulement, qui était, on le sait, «à le crois dou markiet au bled ' i> ; en particulier, la vente i aval le ville » était interdite *. Les denrées importées, par une prescription d'ordre excessivement rare, avaient, semblc-t-il, à présenter une valeur minima • ; en outre, il fallait les mettre en vente le jour même de leur venue '". De toutes façons, le pois.><on était offert sur des i< étaux " et déposé dans des « mines ^' », le « mort » séparé du
II. l'.I
0. Il fipniMo iju'on |icut JMuiit? a> principe do la l'.J. 409*.
« vif ^ » ; on l' écoulait par « couppes ^"' «. Le droit de ce négoce s'occupait presque uniquement, croirait-on, d'interdire tout ce qui pouvait favoriser le monopole et l'accaparement : limitation du nombre des « mines » à trois pour chaque (( maison * » ; aux poissonniers urbains isolés, interdiction de faire des opérations personnelles et mutuelles, pour eux ou entre eux, mais sans doute obligation d'acheter exclusivement pour revendre aux consommateurs ^ ; dans une société, séparation matérielle des associés suivant des conditions rigoureusement déterminées '^ ; également pour les forains, empêchement de se livrer à des affaires « li un.i à l'autre ' », peutêtre de former des associations * ; plus spécialement, ordre à tous ceux qui apportaient des « locques » d'en mettre au moins un tiers en vente ^ et prescription pour les vendeurs, qui n'avaient pas écoulé leurs poissons le jour même, de ne pas les réexporter, mais de les remettre en vente jusqu'à leur complet écoulement, disposition dune valeur hygiénique, semble-t-il, assez bizarre i" ; enfin, défense bien probable de l'achat à terme en vue de la revente ^^ : ces diverses dispositions, sans aucun doute possible, visaient à la même fin 1^-13.
Quant aux représentants de cette économie, il est assez difficile de préciser leurs rôles respectifs. Pour le commerce local et surtout pour la pri.se du poisson, ce n'est guère qu'en
3. Cf. des mesuro!) liygiénii|Ut's aiiuloguos l'i Slratisbour;/, Horzog 77, 83-84 ; à Zurich, Heidingcr, 93-97.
Cf. pour Slraaaboury, Uorzog, 7Û-7U
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1369 ^ qu'on mentionne des « pesquierez » proprcimiit dits, auxquels s'appliquent directement les prescription'^ concernant l'accomplissement de la pêche ; mais aucune allusion n'est faite au mode de vente de leurs marchandises. C'ependapt, leur origine est certainement urbaine et on peut conjecturer assez volontiers qu'ils n'étaient pas vendeurs au détail. D'autre part, les bans du xiii'' siècle contiennent des mentions de " pissonniers » très fréquentes. qut)ique leur presque totalité se rapporte à la seule question du monopole *. On voit néanmoins au.-;si ces intéres.sés se procurer les marchandises auprès lies forains, puis les vendre uniquement aux marchés dans leurs « mines ^ ». De plus, bien qu'on n'iniliquc pas d'achats d'origine urbaine à leur actif, le fait ne saurait être douteux. Ces poissonniers étaient donc acquéreurs, mais valaient-ils en outre comme pêcheurs ? les règlements ne l'indiquent nulle part et il faut descendre jusqu'au dernier tiers du xiv*' siècle pour voir le « vivier » et les deux « fossés » au poisson déjà cités possédés par deux « pissonnier de douche y uwe * » : le cas est d'ailleurs à la fois assez récent et spécial. Si enfin on n'indique pas le genre de leurs acheteurs, il reste tout à fait improbable que l'c n'ait pas été au publie qu ils aient offert leurs acquisitions. Bref, le plus simple est de leur attribuer sinon exclusivement, ce (|iii |)araitrait exagéré, du moins avant tout, la qualité de marchands de poissons acheteurs en grand et venileurs au détail ■'. Le nombre des dispositions qui les concernent autorise à croire qu'ils avaient
1. IXti lifiH, il t>t vnii, Ih iMiinl«>s»c .Miiifini'i'ilc do Klmiilri' iniMilioniic- " iKiBtn' (M'tiC'lii'cur ilr Dduiiy (llniwuut, Cliùletiu. l'rruvif. II, ii" 118), inaiM fc mVhI (|u'iin<' inilkutiim tmil il f»il imiiri' ; iiii xi\ '' k., vnv. 1'..!. 1270*, Mli-l', "'* ; Il la riKUciii', un iiifiiliuiuii- iIi'-h I33S • le |>CM<|iieur au chaatollain • (1105).
2. l'.J. 2.51', «-i.W»»', 4011':'; l)„t|,j|i,,.„|. Douai fl Lilk, 89-00. :i. l'.J. 4tl't<.
I. l'.J. i:i27, nu ; cf. i:i5H
*\. OniiH la |tralM|ur, i\ l'ocriuiiiiii di' lu ^nt>rn' tli* l><Miai-Kill** de I2H4, on rrtin* un )h-ii la iiit'iiif iiii|irtt4Hinn ilrs dô|HiHitinnK n'Ialû'iit l'i un |MiiHHonni<'r qui fut liloW', l'iiTD- \jp Cntirr : on pnrio iinii|iioniPnl <lo «a vpntr, janinin ilr Ml |irodu('tion (Diitliilln-iil, Ihium-I.illi . S7-Uri)) : rf. i>n Honunv Kri-» \hm16rifun-iiu'iit la l'.J. NiSti, mirtout inU'TutaaiiU- |>ar nu furiiiu rare.
une importance particulière et que leurs affaires constituaient le fond de ce commerce urbain ^ En second lieu, à Tégard des étrangerî*, on mentionne des " home deforain » et plus précisément les « estraigne marcant qui apportent pisson » et les « pissonnier deforain ^ ». Ils ne pouvaient vendre leurs denrée.=; qu'au marché également. Mais cette organisation est exposée dune façon assez imprécise. Ces étrangers étaientils à la fois pêcheurs et marchands ou simplement négociants, et, d'autre part, passaient-ils exclusivement leurs denrées aux trafiquants urbains ^ ou pouvaient-ils les écouler d'une façon directe aux consommateurs ? Peut-être par analogie avec les pêcheurs locaux faut-il plutôt les restreindre au premier rôle seul et les considérer comme de purs importateurs séparés du pubhc lui-même.
Il semble donc que les « pesquieres » locaux et les « estraigne marcant » « apportaient » leurs denrées au marché, surtout les premiers, et les passaient aux « pissonniers » qui, sur place, les écoulaient alors aux particuliers. Une confirmation indirecte de cette organisation serait en outre son analogie avec celle du commerce du poisson de mer.
Jii Le poiêson dr mer.
Les genres de « pisson de mer » mentionnés sont le « hierenc * », soit « blanc ^ » ou « fres ». soit n choque * » ou « saur » et « soret ' », le « merlens » et peut-être le « hanon * », le « refait »
1. En 1391. on rencontre encore la mention de « marchaas vendeur.'? ou Bccateurs de poi8.son.s ■, r|u"il suffît do miter en passant (P..J. 14(!4^).
4. P.J. 2.521 ", ", 2<-253>«, 2'", 29-30, 39 . pratique. 1040.
0. On disait des > tonniauU de chaque hierench , ce qui est naturellement un |j|/-ona.Mni<' (t'.J. 1208, 1386).
H P.J. 253". '* (. hanon )« " 30,
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OU » rouget ^ ». le « maokericl * » et le « saumon ^ ». On no sait si lo « piRson do Hollande * » comprenait eertains genroi» npô' ciaux non indiqués ou s'il offrait seulement des variétés des espèces ])réeé(lontes.
C'est d'ailleurs, sauf une exception, la seule indication géographique précise concernant la provenance de cette denrée, qui était, bien entendu tout entière, un produit d'importation, (."e renseignement j)araît mémo être unique pour tout le xni^ siècle. On semblait à ce moment distinguer ce poisson hollandais du « pisson nostret ^ ". dont l'origine n'est pas spécifiée. Mais il est hors de doute que. tout à la fois en raison de cette dé-<ignation et jiour des motifs de facilité de transport, cette seconde provenance ne pouvait être que plus rapprochée et devait se rapporter aux côtes du Pas-de-Calais et du nord de la Manche. C'est ce que confirment. d'al)ord vers le milieu du xni'" siècle, l'indication que le poisson do mer venait d'Arras ' et très jiostérieurenu'ut. en 1398. la reconnaissance d'ime dette due par im " pissonier de mer « de Douai à un « merchier de Boulongne-sur -le-Mer », pour achat « de quatre milliers de soret ' n. Dans des conditions intermédiaires entre Douai et la nuT. tout d'abord un peu avant 1250, on paraît interdire d'acheter du poisson en « decha » d'un cercle sur la circonférence duquel se trouvaient Arras, Lens et Lille, c'est-à-dire en deçà de cinq ou six lieues de Douai *, peut-être parce que ces villes, qui sans doute avaient des eomnuniications plus faciles avec la côte, étaient
1. C'o jKiiHHon. (l'tino façon n«ftez bizarro, nVst inrntionn*^ «jun dans un point do l'orfsnniwilion r<^>{i<in«l<' di'» moiilinH, lors d<> In rt^foction clt> ro.xpliiitalion, conuno |it\i<<nKMil il'iin droit exigible par l'exploitant vis-i^-vis du prnpri(*l»iipo (P.J. fl47. Il")-
P,J. IB
8. P.J. 262' : dans la pratique, remarcju^r qu'en 1328 un » plMonlor» de inrr • a aoliet<^ do« liarenKH A un individu <rH<^nin-Mrtnr<l, jornllli'' juiit(>Mient trè« voisine d'Arran et de Ijfn» (P.J. 1040).
considérées comme étant situées à la limite extrême à laquelle les denrées venant de la mer pouvaient arriver assez rapidement, pour être ensuite amenées à Douai dans un état de fraîcheur relative : du moins serait-ce l'IiA-pothèse la plus plausible. Puis, vers 1250 ^, on semble avoir reculé cette limite à dix lieues, sans qu'on sache si, pendant cet intervalle, les expéditions en deçà avaient été accélérées. En tout c as, il arrivait à Douai du poisson « fres » *.
Les transports, pour s'exécuter rapidement, se faisaient par terre, peut-être surtout à dos de cheval ^ et certainement dans des « caretes » ou « cars * ». Peut-être encore le hareng tout au moins, compté parfois par « milliers «, arrivait-il aussi à même, « à carettée ^ » ; mais, le plus souvent, la denrée devait être mise dans des récipients : c'étaient plus spécialement pour les chevaux des k soumes », chvisées, semble-t-il, en deux « costés * », puis, en général, des « mandes >, et « paners ' » et enfin des « tonniauls » de nouveau pour les harengs *, sans qu'on puisse préciser davantage.
Pour le mode de vente, à la rigueur quelques prescriptions très vagues permettraient d'admettre l'existence de l'échange « en le maison * » ; leur minime quantité prouve en tout cas que ce mode d'écoulement était peu répandu. La vente en pubhc était presque le système unique. Ce dernier fonctionnait toujours dans des marchés, en principe au « macellum », au « maisicl au pisson de mer i° » ; et même si la marchandise en
et
.3. L'pxistenrc» pi^néraln tio ce inodc do transport doit se déduire de la mention des « soumes • (voy. ci-deesous n. 6) ; son emploi particulier se conclut de la désignation des importateurs probables sous le nom de « soumeliera » (voy. ci-après 361) ; d'ailleurs le transport par chevaux était certainement le plus rapide.
P.J. 1208, 138fi
10. « Juxta pontem Lignorum, in MaceUo ■■ (P.J. 0) ; « Ir» place là ù i>n vent le pisson • (P.J. 253*) ; < le Maisicl • (§ 22, 29) ; € la maiaiel nu pisson
avait été « banie « coinnu- iiiiuivaise, c'était « à Barlet et nient ailleurs » (ju'elle était de nouveau remise en échange ^. L'organisation du lieu de vente régulier, dun point de vue surtout réel, ne présentait aucun caractère très particulier. Pour l'inspection, aux esgardeurs paraissaient se joindre des « priseurs », dont le rôle n"est pas d'ailleurs exactement connu - ; on peut simplement suppo.ser qu'ils s'occupaient d'apprécier en général la valeur vénale des produits, car documentairemcnt du moins, leurs prix ne semblaient pas être oflficicllement fixés. Du côté matériel, on sait qu'on ne « mellait » pas le poisson orilinaire avec celui de Hollande *. L'un et l'autre étaient également placés sur des u estaus », dans des (( mandes » ou « paners ouvers * ». Les marchandises ne pouvaient être mises en vente que pendant une journée ou deux, .selon les saisons d'été ou d'hiver, le .saumon, même en tout temps pendant un seul jour, sans doute à cau.se de la qualité de la denrée ^. Dans l'ensemble, on paraissait surtout défendre de nouveau tout ce (jui était à la fois favorable au seul avantage particulier l't contraire à l'intérêt général : qu'il s'agisse d'abord de la vente du poisson, dont une moitié, s'il était d'une espèce quelconque, devait être réservée au u commun » et le reste seul écoulé « ù li venderes volroit • », ou pour lequel, dans le cas du saumon, des précautions particulières, déjà énumérées, étaient prises en raison de la supériorité de la denrée ' ; qu'il s'agi.s.se aussi de « l'achat por
de mor - (§ 3tt, 47). plus spi^oiolomont le placr nii hiprenc • (§ 31). — Il y Avait, i\ l'antrlo fin Marclii'- ri de la rue du l'alais. un |x>tit monument : le 22 di^o. 1338, on parle dune • maison devan» leH nainH du mainiel au pi8son de mer • (Arrh. roinm , FF 1173) ; et «ur l'eniplaeement nirnie du mai'eli/' exiHtait une cliafielle : en août I2.'il>. il est c^ueHlinn du - t<>nement H. I>e Due, ki siel devnnt le Ciipi-lete. el niaisel nu pisson > (l'.J. 3tl2). Cf. IjCpreiix. Ar/i n4f» lit- honni, .'>1.
2. r.J. 253** et ** : remar(|uer (pie dans re dernier §. le» priaeurs »nnt distinKiii^ bukhi netlenieni f|ue poiwihle den iMS|>erteur« ordinairrd.
fi. P.J. 253».
cf. phm liant
revendre », qui semblait bien être interdit ^, ou de la réexportation autorisée dans la proportion exclusive d'im quart *. qu'il soit enfin question des « venderes ». auxquels on défendait toute affaire personnelle pour eux ou mutuelle entre eux ^ ; toutes ces prescriptions étaient. d"une façon plus ou moins directe, opposées au monopole et valaient bien entendu, avant tout, comme application particulière d"un principe général très connu *.
Les représentants du commerce en question comprenaient au moins deux catégories principales d'intéressés qui intervenaient simultanément, les « sonmeliers » et les « venderes », et qui donnaient à ce marché une nature assez spéciale, surtout du côté personnel. Mais si ces deux genres d'individus étaient bien distincts, au contraire les u. pissonniers de mer » avaient un caractère obscur.
Les « sonmeliers ^ » devaient évidemment leur nom aux f sonmes », aux coffres renfermant la marchandise et mis, nous l'avons dit. sur le dos de la bête amenant la denrée ; comme on parle particulièrement de « lor keval ^ », ils étaient sans doute propriétaires de tout le moyen de transport. Ils valaient donc en tant qu'importateurs ou plus précisément, si l'on préfère, en tant que conducteurs. Faut-il, en effet, les considérer également comme possédant les denrées ou ne jouissaient-ils que d'un rôle de représentant du pêcheur ou de son acheteur direct ? c'est ce qu'on ne saurait vraiment spécifier ; la seconde h^-pothèse serait cependant assez plausible. En tout cas. ils amenaient la marchandise au marché.
Ce n'étaient pas eux-mêmes qui écoulaient ces produits qu'ils avaient apportés, mais « li venderes'». Tout renseigne-
Mentionnés* dans P..I. 252'*, "-2.53*', l
7. Montionnéo courainmpnt dans les deux P.J. 252-253 ; voy. en particulier les n. de cet alinéa.
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ment sur l'origine juridique de ces derniers fait défaut. PratiqucnuMit. duno façon générale, ils étaient ceux qui (( entreprenaient à vendre * ». Us ne devaient, dans ce but. ni aller au-devant des somnaeliers pour enlever le produit en dehors du lieu d'échanges ^, ni pénétrer dans le marché même, tant que, selon l'expression réglementaire, ils n'avaient pas été « pris por vendre ' ». Ils étaient exclusivement choisis par le conducteur qui alors « a son vendeur * ». Mais de même qu'on leur interdisait de s'imposer aux importateurs préalablement au choix de ceux-ci. ils ne pouvaient non jiius refu.ser de devenir leur agent, ni ensuite vendre un autre genre de poisson que celui quils avaient entrepris, ni « se mouvoir » de leur étal ou se faire remplacer avant d'avoir tout vendu '• ; d'autre part, ils ne devaient pas « manger » avec le sonmiclier, du moms pendant la journée employée à travailler à son profit *. La vente terminée, ils avaient, le jour Tnème, à faire rentrer au sommelier tout l'argent provenant du poisson écoulé et on aUait jusqu'à les en rendre responsables, les obligeant au besoin, s'ils n'arrivaient pas à ce résultat, à restituera ce sommelier le "despens de lui et de sen keval'». A titre personnel, ils percevaient un « louier » fixé suivant la quantité et la nature du poisson et qui. en fait, n'était jamais que lie quelques sous et deniers *, On pouvait y joindre une « cuisine ». qui n'est nulle part définie et qui n'était pas toujours autori.sée ; si elle était permi.se. elle ne pouvait se k preiulre » que devant les esgardeurs, mais généralement on l'interdisait *. Sur sa nature, on conjecturerait assez volontiers, d'après une indication indirecte, qu'elle se composait de « pisson et de
P..T. 253«>: joindre 252»*.*". "^OS
viande 1», ce qui justifierait son nom : elle constituait donc une sorte de pourboire en nature servant à l'alimentation du vendeur, mais on ne saurait absolument pas déterminer ni supposer les raisons qui. selon les cas, la faisaient permettre ou défendre. Enfin, les vendeurs se trouvaient soumis à certaines restrictions personnelles relatives à l'écoulement même du produit et que nous avons déjà mentionnées : quand ils vendaient, ils ne devaient pas exécuter d'acquisitions pour eux ni entre eux ; s'ils désiraient se procurer du poisson, il leur fallait faire faire les achats par d'autres, même par des étrangers à leur famille 2. Tel est l'ensemble des renseignements qu'on possède à leur égard.
En troisième lieu, on a quelques rares mentions de « pissonniers de mer » ; au xni^ siècle, un règlement paraît leur attribuer la fonction « dou vendage don pisson ^ n ; à l'époque suivante, on les voit pratiquement à deux reprises acheter des harengs à des marchands dHénin-Liétard près de Lens et de Boulogne-8ur-Mer *.
Abstraction faite pour le moment de ces indications limitées, on voit donc qu'il existait dans le commerce du poisson de mer, entre le producteur et lo consommateur, un troisième individu dont l'emploi paraissait bien être obligatoire. A titre juridique, il nest nulle part question à son sujet de conditions de recrutement et de prestation de serment. Du côté économique, il a pour fonction exclusive de recevoir la marchandise du vendeur réel pour la transmettre à l'acheteur et il perçoit, en raison de sa besogne, un tant pour cent. Aussi, il dépend tout à fait du producteur, il ne peut exécuter des affaires que si bon semble à ce dernier qu'il se borne à représenter vis-àviB de la clientèle, sans jouir d'aucune liberté à son égard. Ce
1. Voy. P.J. 253^*, deuxième phrase. Lpb « 20 d. artisienB » se rapportent certainement an « louier s (cf. la phrase 1), et on peut admettre que la défense •< sans pisson et sans viande a concerne la cuisine.
P.J. 2031*, " I cf. ci-dessus
3. P.J. 253*'. Voy. également pour lo xaf s., des montions pures et simples (le ■ pi.ssonniers de mer > daii.s Duthillœul. Douai et Lille. 88-80.
n'est (lono nullement un marchand véritable, sinon en fait au moins en droit, mais il se montre d'une façon exclusive comme l'agent du sommelier, littéralement comme " son » agent. Le plus exactement, il semble être un intermédiaire, mais d'une espèce spéciale, i'uisque le pouvoir urbain ne ])araît intervenir à aucun degré dans sa nomination, on ne peut l'assimiler à un fonctionnaire. .\ ce titre, il serait as.scz eom])arai)le aux revendeurs, bien qu"éeonomic{uement il ne soit nullement l'un d'entre eux. d'autant mieux que le revendage du poisson était sans doute interdit. Ses fonctions le rapprochaient surtout encore des courtiers : non seulement son rôle général était suffisamment assimilable au leur, mais à leur exemple, il ne percevait que des taxes précises et fixes et on observe justement l'absence d'agents de ce genre dans le commerce des poissons. 11 tiendrait donc bien des courtiers et néanmoins, tandis que ceux-ci servaient d'intermédiaires entre des marchands .seuls, lui-même mettait en relations des producteurs avec des consommateurs et. par ee dernier côté, il était (le nouveau comparable aux revendeurs. De plus, tandis que le courtier unissait les parties intéressées simplement, le vendeur remplaçait absolument l'une d'elles auprès de l'autre : il reliait moins qu'il ne s'interposait et ne se substituait au producteur qui. par contre et à l'inverse du marchand ordinaire, ne se mêlait en aucune façon des échanges. 11 avait donc un côté beaucoup plus important et d'ailleurs, s'il avait été identique au courtier, il n'aurait pas reçu une dénomination particulière. Bref, il paraissait participer à la fois des courtiers et des revendeurs, .surtout des premiers, mais il était de la façon peut-être la plus précise, un représentant. En tout cas, il avait une nature assez complexe et unique.
Aussi, doit-on se demander la raison d'être de son existence. Elle tient peut-être à la ])rovenance et à la nature de la marchandi.se dont il s'occupait. On conjecturerait volontiers que si le sommelier qui, sinon produit, du moins apporte la dt-nré»'. ne si' mêle en aucune façon de lu vendre, c'est en
raison de son origine étrangère et. par suite, de sa méconnaissance de la clientèle locale. Si Ton objecte, et avec raison, qu'il existait d'autres produits également importés et même de plus loin, et qui cependant ne nécessitaient pas d'intermédiaires de cette nature, on pourra remarquer que l'obligation d'écouler immédiatement les marchandises et sans doute de repartir aussitôt pour en ramener de nouvelles ne permettait pas, en quelque façon que ce soit, à ce sommelier de demeurer sur place pour s'enquérir, à un degré même minime, des usages commerciaux : il devait s'en aller en effet au plus tard dans les quarante-huit heures, puisque la denrée ne pouvait être offerte pendant un temps plus considérable et que, d'autre part, les échéances avaient lieu le jour même des ventes. Il était d'ailleurs possible que le sommelier ne fût qu'un simple conducteur, sans aucune qualité pour écouler la denrée qu'il avait transportée. Aussi se trouvait -il naturellement amené à choisir un remplaçant. Mais ce dernier ne pouvait être qu'un pur agent se faisant payer dans ces conditions par de simples commissions. Si en réalité il ne semble pas très aisé de donner une explication absolument satisfaisante de cette organisation particulière, il n'est guère douteux que les raisons de provenance et de fragilité de la marchandise n'y aient joué un rôle essentiel.
Quant aux poissonniers de mer mentionnés, on le sait, comme par hasard, au xni® siècle du moins, le rôle qu'on leur attribue de la vente du poisson permet de les assimiler aux « vendeurs » ; à l'époque suivante, les indications de leurs achats faits à des étrangers domiciliés au dehors et accomplis probaljk'meiit dans des conditions directes signi lieraient -elles que les sommeliers ou les vendeurs primitifs auraient disparu : t)u bien ces poissons furent-ils amenés par les premiers, représentants des producteurs étrangers, dont les acheteurs douaisiens régleront postérieurement les créances ? on ne saurait le décider. En tout cas. au xiii^ siècle, l'organi-sation devait bien être celle que nous venons d'essayer de décrire.
f ) La boucherie *.
La boucherie nous est connue avant tout par un certain nombre de règlements du xiii*' sièele : la ville semblait accorder une importance assez particulière à cet élément de lalimcntation, probablement en raison du rôle qu'y jouait 1" hygiène -. D'autre part, à la fin du xiv^ siècle, quelques actes pratiques d'échanges nous ont été conservés.
Les II vives bestes ^ >' ou « bestes * » étaient d'espèces assez nombreuses. Les « aumailles ° », tout d'abord, devaient être les bestiaux proprement dits, sans doute « buefs, vakes, genices et vaus » : les uns et les autres ne sont nommés d'ailleurs que rarement ". ^'enaient ensuite les « porcs, pourehiei ', truie " et fresenghe ' » ou jeune truie ; les « bacons » pouvaient désigner un porc d'une espèce spéciale destiné à faire île la salaison ^''. Enfin, on mentionnait les « blanques bestes^'», sans doute les « agniel u, le cas échéant « de let '''»,
1. liiblio'jraphiv. .A<lli>r, l)ii Flrhch-Teurrunyapolitik tlir d. l^làdie, et les reclierclips citées tle Herzog et de Mayer.
l'.J. 25.5'', ". 267^ ". ««. im
10. l'.J. 26(l'-2, «-257'*. *'. Le • bacon •, on le «ait, eut en |>rinci|x' do lu tialaisnn <le porc, donc du pore tué, mais on ne sait ki, d'apréH les deux dernièrcH tlinpiihitioiiH préci'*<lriiti's cniufrnaMt h-s furiiicK d»* la vent»' par 1«* forains et de l'ueliat par les liouehi'i'a locaux, on n'entuiidait pas ainsi un genre siMH'îal du pures Hnieii<'« vivants, destim'-s A étn' tui:*i et sal<-x sur place.
11. l'.J. KliM'i ; lo 2 mars 13'.)<l, un • IxiuchierH • h<' n-eonnuit n-devable A une feinin(> de • Mons en l'euli- > du 21 Ib. 0 •., • iioblns d'or de le forge de Klandnw pour 102 ». yibw, |Miur causo do vent« du blanqiios bostoa • (AtiI). romm.. VF 693).
les moutons et brebis ^ et même les « kievres ^ ». En outre, dans ces divers genres, deux autres séparations secondaires intervenaient aussi. La différence d'origine, locale ou extérieure, entraînait sans doute mie première distinction, dont les conséquences restent d'ailleurs indéterminées : ainsi, les bacons « nostrée « et de « Bruges » à la vente ne devaient pas être confondus ^. Plus spécialement encore, on séparait la plupart de ces bêtes en « castrées » ou non « castrées *"* ».
La provenance des animaux, nous venons de le dire, était en général double, urbaine ou étrangère. D'une part, rien n'empêchait évidemment les habitants de s'occuper, dans leurs propriétés de la ville ou de la banlieue ou dans les Communia, de l'élevage de certains bestiaux du moins * : rien ne le montre mieux que leur faculté « d'avoir », même dans l'intérieur des murs, des « porciaus et d'encraissier en se maison ' » : un homme dit avoir ainsi chez lui « une truiwe et 10 pourcelet '^ » ; leur élevage faisait donc partie de l'économie domestique d'une façon courante. Et puisque, on s'en souvient, on interdisait aux premières bêtes l'entrée du marché au blé, c'était qu'elles vagabondaient habituellement dans les rues et que leur nombre devait être considérable *. La mention précédente de « car de bacon nostrée « indiquait probablement l'élevage d'une espèce de porc particulière^^". Dans la banheue, au milieu des pâturages et des waresquais, se rencontraient les « porciaus », auxquels se joignaient des
1. P.J. 251, 251)5, "-257i'^-258»^ i27o2; le 4 février 1389, deux « boucliier, deniourant ù Douay.- ont rocoiigneu dovoii' à » un lioinme « demourant à Bairi-Saintu-Kotrut, la somme de 4G llj. 7 s. pai\, moiinoie de Flaudios, pour vente do moutons et de brebis crasses » (Arch. coinm., FF U92).
P.J. 257'9 ; cependant cf
9. P.J. 2123. 2492''-30, i473«l, 7».8l . joindio pour les halles, 273».
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brebis et des « bestes " non spécifiées, mais qu'on suppose assez volontiers être des « auinailies i-'^"^ n. D"autre part, on faisait une importation de bestiaux d'une origine géographique triple, du nord, de l'ouest et du midi. D'abord et en général, nous voyons en 1338 les bouchers de Douai amener (( leurs bestes de delà le pont de Rais.se ■• », endroit où, on le sait, la route de Douai à Lille franchissait la Scarpe : c'était donc du côté de la Flandre quelles arrivaient. D'une façon plus précise, on constate dès 1284, pendant la guerre de Douai et Lille, que les « macecliers » de la première ville étaient avec leurs « warles » partis en troupes à des » markies ». qui paraissaient se tenir dans la partie septentrionale de la Flandre wallonne, à l'est de Lille, à Orchies et à Tournai et même presque à l'ouest, à Wavrin : cette importation ne devait pas être sans importance, car les intéressés « vinrent bien une fois ju.sques à trente * ». Encore à la fin ilu xiv^ siècle, les Douaisiens achetaient des bestiaux dans les villages situés du côté de Lille ou dans la vallée inférieure de la Scarpe '. J*lus au nord encore, la Flandre proprement dite, nous le savons, envoyait des « bacons » désignés spécialement comme « bacons de Bruges », que cette ville fut réellcincnt le litii de production ou simplement le port d'importation '. D'un
2. La ceHHÎon en locBtioii (l'iiiir ' \'h(iiip - pnr iiii Doiiaisifii à un haliilant tlo Ka lip. pronvp la proprii'lé di- la bi'lo par li' prcMiiiT individu (l'.J. 1070).
3. Sur IVconuniir (l(inicMti(|Ui' au suji'l di- l'i'lcvnfji» dos l>csliaux l't on particulier don porcH, v<iy. deux siVies intéreiwanteH d'exemples. Houvenl d'ailleurs un |M>u p<>sl<''rieurH à l'c^piMpie ipii nous occupe, en ({enivrai, dans .Maunior, Lii villr», 7.'i-77, et sur out 7.5, n. 4, et pour r.l//r»irt;/iir, dans .\dler, 5-7, ot jointlre spéciali-nient pour lii'thunr au XIV s.. De I.oisne, linn ilm l'clirvin* <!<■ II.. 1)2, et pour SrhlilMailt. .Mayer, 108.
4. l'.J. I 107*. Keniarfjuer encore que dans le tableau de i chou cou paie al wienaf;e de Haiwie >, sont nonumSa > li maceclier >, (|ui • doivent dot oont de biestes •, etc. (Finance», P.J. 68*).
.'■>. Duthillcrul. Douai ri Lillr, 100-101. 119-121, 130.
tl. l'.J. i:)!»t(, UIL^et l'acte relatif «Mons-en-I'evi-le cité ci-detwus 30(1, n. Il ; joindre c|ue le 1!) juillet I38S, . un bouchienr. reeoKuoint ... devoir... envers. .. (le] signeur de Lalaiig.. , le somme île 54 florin» d'orque on dist frans franclioix pour cause de bc«t"Z à lui .. venduez ■ (Arrh. rotiim., KK 1102).
l'.J. 25ll
autre côté, du sud-ouest, de « deçà Eu en Xormendie », et cette ville était certainement désignée comme le centre de cette région le plus rapproché de Douai, venaient des moutons, des brebis et des « castres » : on recommandait de les acheter dan.s des villes « où markies keure », pou vues par conséquent d'un service d'inspection, question particulièrement importante en l'espèce ^, En troisième lieu, le sud, l'Artois ou même la Picardie, contribuait parfois au.ssi à l'alimentation de la ville ^. Enfin, on importait des porcs et du bacon, mais sans origine spécifiée ^.
Quant au mode de venue, on sait seulement que les bêtes de Normandie venaient en « foucs », en troupeaux *.
Si on en excepte les bêtes amenées directement par les bouchers et qu'ils devaient conduire directement aussi chez eux, les autres se vendaient à deux marchés : au Barlet, qui avait une utilité absolument générale, sauf dans uu cas*; au marché au blé, employé en effet pour la vente des bacons importés par les forains .seulement ^. Ces lieux d'échanges n'avaient pas d'organisation bien particulière ; au premier se trouvaient les « foucs » de bêtes à laine, qui devaient être soigneusement séparés selon les propriétaires '.
Les prescriptions hygiéniques relatives à l'importante question de « car tuer » étaient assez nombreuses : que toute viande, disait-on, soit « boinne et loial et ferme et sainne et soufissans * ». Dans l'ensemble, chaque bête atteinte de la « morille » devenait inutilisable ". Très fréquemment. les dispositions échevinales se rapportaient à 1 âge minimum en deçà duquel les animaux ne pouvaient être mis en vente et
P.J. 254 Pt .surtout
2. P.J. I I!t4 et joindr" l'acte relatif à Hijiry-?ai'ite-l<ictrucle, cito 307, n. 1. ?.. Porcs : P.J. 257*, *'•** ; bncon, 25(il-257".
<>. P.J. 257^' : il est viiii qu'un tlil i|ue la vente se fera au " niarkiet au bleit u ailleurs là il voiront .
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qui variait naturellement suivant chaque espèce. En principe, les « aumailles » devaient avoir deux ans ^. Si pour les bœufs. on ne prescrivait rien de particulier, la vache n'était abattable que quinze jours après qu'elle « ara veelet » ; de même, on ne pouvait tuer les veaux que huit ou quinze jours, selon les l)ans, après leur naissance *. C'était pour les porcs, on le comprend facilement, qu'on se montrait particulièrement difficile à l'égard de leurs maladies. D'une façon générale, ils devaient être « de bonne peuture », avoir reçu peutêtre une nourriture convenable ', alors que tout « porcel afaities » ou « esgrenés * », « frelaté » ou blessé, était considéré comme mauvais. Les porcs « saiimeur )>, évidemment guéris *, les « sorsamés n, sans doute ladres *. les « de niesiel ' », qui devaient leur être analogues, étaient plus ou moins inutilisables, que leurs produits fussent vendus à part ou qu'on les écartât complètement ; il n'en allait pas autrement des « truies et fresenghes », sauf pour « les fresenghes de let castrées * ». Enfin, les brebis et moutons avaient à être exempts de certaines maladies assez difficiles à définir, au moins pendant les quarante jours suivant leur mise en vente •, prescription qui avait évidemment pour but de faciliter l'écoulement au consommateur. Pour les agneaux, d'autre part, on spécifie .seulement que les agneaux de let ne pouvaient pa.s être tués au-dessous de huit jours •". Toutes ces mesures paraissent être très normales ".
r.J. 2.^.'5*>. 2.ÎS
2. Vaches : l'.J. 257" ; veaux, 265'^ 258'* ; la génisse deux ans, 257°.
fi. P.J. 25.'>«, >». 2.57^ '*, **, ^, 1542'.
1 1. Cf. flii< ini'!»nn'« analojfiii's A f 'ambrai, Dulinillo, 1(17 ; A Paris, FagniPE, IS5-IStt : <Ihiih II- l'oilini. HiiiHMiiiiiiHili'. I. I74-17I1 ; fii Alhmaijnr m RéiK^rnl, .\dliT, 2:1-28; \'argus, OU- Wolil/arltit/li tji , 'Mi-'MH; à StrrufOoury, Horoi^, 114-tlO.
Sur l'abattage des bêtes, on n'a aucune indication précise. On pose seulement en principe que les bouchers devaient « tuer, escorcer, ouvrir et afaitier » exclusivement dans leur « tenement. maison ou hostel ^ », et non, par conséquent, au marché à la boucherie. Mais il était sans doute permis de « couper et taUlier à détail » dans ce dernier encb'oit en vue de la vente 2.
On sait en effet que la viande était l'une des très rares marchandises qui. après la préparation à domicile, sans doute pour des raisons hygiéniques, ne s'}- écoulait pas ^ : elle se vendait dans des conditions « publiques », selon deux, ou plus exactement, trois formes distinctes. La plus ordinaire et régulière de beaucoup se réalisait dans cette partie séparée de la halle qu'on appelait « H maisiaus à le car * ». Des détails très particuhers sur son organisation font d'ailleurs défaut. En général, elle semblait bien être réservée à la viande locale et peut-être à l'étrangère de bonne qualité *. Des « etaus " », comme toujours, présentaient la marchandise, sur laquelle on interdisait seulement de « mettre » aucune vieille étoffe ni aucune graisse '. Elle n'était considérée comme « freske » que pendant quarante-huit heures ; au printemps et en été. on ne devait pas mélanger la chair absolument nouvelle avec celle qui était un peu plus ancienne *. Au bout des deux jours précités, sur Tordre des esgardeurs, on « salait » cette chair « par pieches en cuvelles ' ». Certaines viandes au reste semblaient être exclusivement destinées à devenir de la salaison,
P.J. 255', ^ ', "-2.5li
3. V'oy. en thènt'. générale la défense contenue dan.s P.J. 25fi"'-237l.
4. Toujours désignés par cette expression ou plus siiiiplonient par l'ap- )H?lI«tion de • li iiiaisel >■ ; voy. naturellement des ex. tris nombreux dans les l'.J. relatives à la boucherie. P.J. 255-258, et joindi-e 1506. — Cette halle se trouvait rue de la Boucherie (Lépreux, Lee rues de Douai, 18).
P.,T. 257'-2. "-25b». I5<)ii
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bien qu'en fait rien ne soit expliqué à ce sujet : peut-être la chair de bacon était-elle du nombre *. La viande devenue « deseagie et puante » était inutilisable *. D'autre part, « en defors », en dehors de la halle, mais sans indication de lieu sans doute aux abords de l'entrepôt, s'écoulaient les « chairs sorsamées. de truie et de fresenghc ». mais seulement, on le sait, selon certaines prescriptions, puisque d'autres les proscrivaient d'une façon absolue ' ; dans les mêmes conditions, se vendaient aussi la chair a cuite » et les u tripes * ». Enfin, si on mentionne simplement la « friture ». et si on faisait des '( sausiches * », mais uniquement sur commande, sans doute encore par raison hygiénique, cette sorte de charcuterie étant même la seule qui nous soit nommée, on ignore où ces deux denrées s'écoulaient. En troisième et dernier lieu, les « gent dcforain » seuls vendaient exclusivement leurs « bacons entirs, à moitiet u à quartiers, au markiet au bleit u ailleurs là il voiront », peut-être << aval le ville *"' ».
Une manipulation annexe de la boucherie était la fabrication des matières gras^sc-, mais les produits eux-mêmes, on le sait, se trouvaient commercialement rangés parmi les « menues denrées * ».
Les représentants du commerce «le la viande étaient assez divers. On peut les classer en deux catégories générales : les vendeurs lie la matière première, et éeux de la matière apprêtée ; des uns, on ne connait exclusivement (lue des étrangers, malgré l'existence bien probable <le Douaisiens 8'occu|)ant de cette jjartie de l'économie *, les autres au contraire sont
Vov. ci-diiHtuB
signalés presque uniquement à titre de résidents. L'état des premiers tantôt reste indéterminé, tantôt peut se préciser. D'une part, quand les bouchers douaisiens se rendent aux marchés des environs ou qu'ils « amainent bacon de dehiaers ou de Bruges ^ n. les vendeurs ne sont pas spécifiés et on ne saurait émettre aucune conjecture exacte à leur sujet ; en fait cependant, ils ne pouvaient guère que rentrer dans l'tine des deux séries personnelles suivantes. En effet, les actes pratiques du xiv^ siècle montrent des achats effectués par des « bouchers » encore dans des villages voisins, soit à des habitants non qualifiés, soit par exemple au seigneur de Lalaing ou à un « bourgois d'Amiens » du nom significatif de « Jehan Langhe de Viel ^ ». Ces résidents dans le pays de production, spécifiés socialement ou non, devaient tous être cependant des producteurs, mais ne faisant que des opérations occasionnelles isolées, et non pas des professionnels, bien que se trouvant en rapports directs avec les acheteurs locaux : c'est là un triple caractère, géographique, technique et économique bien net. Mais, d'autre part, on nomme des « marchans qui beste vengent ^ » et qui, dans l'cnssemble, ne sauraient être que des intermédiaires entre les producteurs locaux et les mêmes acheteurs douaisiens, que ceux-ci allassent « acater » la marchandise au lieu de production, comme cela paraissait être le cas pour les bêtes de Normandie *, ou qu'au contraire ces mêmes négociants vinssent vendre la denrée au lieu d'utilisation, au « marché « urbain, ainsi qu'on le constate pour les mêmes animaux ou pour les porcs ■^. Mais, de toutes façons, la généralité des vendeurs ne devait pas écouler ses produits au consommateur, mais à des intermédiaires.
Dans l'ensemble, ceux-ci étaient de doux genres, locaux ou étrangers. Ix-s premiers, les acheteurs aux vendeurs pré-
l'.J. 2.'i43. 13.1'», 2.57!"". 1542 passim
5. Brel.is-inoutona : P.J. 254<, "•. i^- porcs, 257^ «=»-**, 1542; bacon, 257".
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cédents. s'appelaient les u machccliers » ou les « bouchiers », le premier terme employé surtout au xiii= siècle, le second à l'époque séculaire suivante * : en tout cas. sans aucun doute possible, les deux aijjjellations étaient sj-nonymes et il faut se borner à constater leur emploi simultané comme le changement chronologique de leur importance d'utilisation ^. Les bouchers, selon la désignation la phis ordinaire, ne semblaient pas être de.^ producteurs, mais, en premier lieu, des acheteurs et, nous venon.s de l'indiquer, dans deux conditions géographiques distinctes, aux endroits de production ou de consommation ^. De part et d'autre, ils étaient " coustumiers de cars tuer » chez eux, pour ensuite les « decoper. taillier et vendre », en général « es maisiaus ' » ou en fait aussi à côté de cet entrepôt. Mais il devait exister plusieurs .«ortes de bouchers, puisqu'en elîet on n'ignore pas qu'au premier lieu d'échange s'écoulait seule la viantle ordinaire. Il y avait donc tout d'abord îles bouchers et ils formaient probablement (espèce la plus nombreuse pour cette denrée, qui ensuite devenait au besoin de la viande salée'', et à ce double commerce s'ajoutaient encore la fabrication et la vente des matières grasses*. Mais sans doute se rencontrait -il aussi des bouchers spéciaux : des vendeurs de salaisons exclusivement '. d'autres de II char de truie, fresenghe et sor.samée * ". d'autres également de II car cuite » et de «trippes»* : ces quatre formes de
1. L* prfiiiipr tcrini» semble appaniitro au xiii' 8. excliini veinent, clans loim les n'-jtlements (P.J. 244'*, 255-257), sauf un (258) et dans un doCTiment pratique judiciaire (Duthillu-ul. Douai et Lille, 100101, 119 121, 139), puis, BU XIV F. il ne w rencontre plus que dans un autre règlement encore (P.J. 154;') ; IVxpre«.sion de boucher, au XIII"' s., ne se rencontre que dan» le bail cit<^ ci-dcMiiui (P.J. 25M) et daiu) la ]>ériode suivante, elle est la iieulo utilisi.^ dans de« duciiment* pratiipuw d'ordre proprement ôoonomique. (P.J. 1194, l.19ti, I4n5) ou jiidiciair.> (I50A).
2. A Sainl-Omrr, mir les boucliers et inneheplion, voy. Oiry, 383.
Vov. ci-deHMUs p. pr^V^'^iento
4. !'.,/. 2.'i5', 3.250», ">».2fi7«, '«•*, «-268». '•», '*, lôOt», 1642».
ti. P.J. 244", 25n>«, 811, I280«.
bouchers paraissaient bien être rigoureusement séparées. Suivant les cas, les machecliers particuliers pouvaient, ou se procurer la matière à vendre dans les mêmes conditions que les bouchers ordinaires, ou peut-être comme les marchands de trippes, l'acheter à ces derniers, mais on ne saurait préciser absolument. Quoi qu'il en soit, les bouchers de viande « loiale » du moins devaient dans l'ensemble être commerçants, pour « le siu et crasse » industriels, et spécialement pour la boucherie, acheteurs, manipulateurs et vendeurs au public. Du point de vue social, au xiv^ siècle, un trait essentiellement intéressant de leur profession était l'hérédité de leurs étaux ^.
En second lieu, à côté de ces bouchers locaux existaient les « gent deforain » venant dans la viUe vendre exclusivement de la « chair de bacon ^ » ; peut-être doit-on voir en eux des macheUers des environs ou de simples commerçants régionaux '.
L'élément le plus caractéri.stique de l'économie de la boucherie paraissait être certainement les dispositions échevtnales prises en vue d'assurer aux consommateurs de la viande bonne et fraîche : qu'il s'agisse du choix ou de l'écoulement des produits, la ville savait ordonner l'apphcation de ccrtams principes dont la pratique naturellement, bien plutôt que de réelles cormaissances scientifiques, lui avait montré l'utilité indispensable. A cet égard, le Magistrat semblait bien avoir un véritable souci de la santé des membres de l'association qu'il dirigeait.
1. Voy. P.J. ISOfi, pt pour plus do détails, plus loin § 34, loBb.
3. Cf. (Inn.s If Poitou, une aiilxJivision analogue des métiers de In boucherie, Boissonnadc, Le Poitou, I, 107-168.
B) LfX mnlièrex i)rrmii'res.
n) Lf hois.
Le « bos ». « le marchandise des bos ' » allait, bien entendu, .■se chercher dan.'* les » bos - n. où il formait « lor despoille et tous lor preus et lor pourfis ^ ». Les forêts se divisaient en tant que parties d'e.xploitations, en « tailles », et comme mesures de superficie, en « bonniers * ». Les arbres portaient naturellement de « l'escorce * » et du " fuule * ». Les seules espèces nommées sont le « tilleus ' » et le " quesne *"• ». En suivant les .. tailles», on les « taillait, cauppait et abattait '"», laissant des « estalons » ou des « estapliaul.x », des baliveaux *'. Lu matière ])remière à l'état brut d'abord, si on met à part le " mairicn ». parfois « blanc •- » et .servant ])our le « mai-
1. Tliferio : r..I. 8tl*'. II.SO^; pratiqiip. 532. U.W ; mention de . bos ouvrct .. 1 102.
2. Théorie : l'.J. 20l'-2«2' ; pratique. 532, «04,7111. 7mi. 892, 925. 1314, 1348, 1450. 1507. 1510 ; firc/riV. n" ,378.
l'.J. Stiïî. 2.".!t
8. l'.J. 8tt**, 1348; le 25 janvier 1388, un ■ earppen tient..., recongnoiat . . . p«trp tenus... à J. Le Sinuble, demourant À AuHtrieourt |voy. ci-apnSt 379 et n. 8], en le somme de huit frans et trois quam de franeh du i|uinK et forp- du roy..., |K)ur vent*" de quesnes ■ (Arrh. comm., W 001).
9. On trouvera (|uelque»i autres indications sur oi'rtains cftii» de la composition des Iniis dans li<s ileux l'.J. 1314 et 1348; dans l'une, on nomme les . broustis den HituvaK>i< lu-ut»-» ; dans l'autn-, les • bos d'espinnes ■ s'op- [MMant a • l'autn- txw. l<-« paiwiins di-s poureliiaulx... ne lii-rbaKi-s d'iec-ulx boys > (p. 630), mais nous n'avons |iaM a entn-r dans ees di^tails,
10. 'n>«k.rie : P.J. 2rt2'. 1 130* ; prBli.|ui-, tl04, 1314. 1348.
soner ^ », pour la construction, semblait, comme bois à brûler, comprendre deux grandes catégories, « le rainme » et '< li laingne ». La première -, sans qu'on en ait des preuves directes, devait correspondre à la « ramie », au simple branchage, bref, au menu bois ^. La laigne *. comme extérieurement elle était « grosse et longhe * », que même ses dimensions en 11 largaice » et en « grossece » se trouvaient fixées et conformes à « la muison » ou mieux « à le droite loiure et à le droite claviere de Douay " ». ne pouvait guère former que de véritables morceaux de bois : de simples fagots ou brindilles n'auraient pas eu des mesures aussi bien déterminées. De même, on indique, par exemple, un « eage entre XI ans et XII ans ». ou la « taille de telle année » pour la laigne seule ' : le bois dans ces cas était assez grand pour que des différences de douze mois fussent essentielles. Les variétés précédentes de matières, nous l'avons dit. étaient en quelque sorte naturelles, mais d'autres devaient être artificielles ; les petites étaient les « escarchons », emploj-és pour les vignes locales *. les grandes, les « pierches », les « peus », les « estaques ». variétés de pieux signalées sans autre explication ". ainsi que les i( picaves », dont l'emploi se trouvait interdit '".
L' « escorce » et le» mairien » sont toujours ainsi simplement désignés, mais il n"en va de pas même au .sujet des deux autres
1. « Jou Wautîprs, cha.'itelain de Douai.... donne à Tcglise d'Hasnon qu'elle puist amener à Douai franquement, en se propre nef, chacun an. sept millier de faissaulx et V-' de raime..., sans vendre. Si pœult amener
mairien po<ir sen maisoner si comme à Douai à Courrieres et pour ces
lieux à retenir " (1201, juin ; Brassart, Châlenu. Preuves, n" fi2).
2. Théorie : P.J. 8r.22, 259 titre. >, '«l». 777. ll3Ul ; pratique. .570. 803. 03.5. 131 4. 1348.
3 Voy. d'autres prouves à l'alinéa suivant.
4. Théorie : P.J. 8t)2i. 2-,n'0. '«. 2''22.2()Ol, 3». l».2(nl-262 passim. 777, 1270*. 1200 : pratique. 802. 004. 03.5, 1500 : Herueil. n" 378.
(i. P.J. 2(12'-2. i-h_ 8 7,5,5 . joindre p. suivante.
7. P.J. 802 ; du " bois... de l'eage de quatorze ans >, 1348 (p. ,530).
8. J'.J. 1348; remarquer qu'il.s sont mentionnés comme formant dos « bouges > qui <lésignent surtout des bottes de petit bois ; voy. sui%'ante.
n. P.J. 8ti*2 (, rons peus et fendus ■ ), 2(i43, 1348. 10. P.J. 11303.
genres principaux de bois. C'est qu'en général Itiirs morceaux ne paraissent pas rester isolés, mais être réunis. Tout d'abord, on mentionne souvent l'existence de tant de « rainmes » ou de II laignes >\ assez régulièrement par » cents ». d'une part ^, et par « milliers ». de l'autre '- : cette différence d'unité numérique s'explique précisément par la distinction de dimensions des deux variétés de la matière. Mais il .semble qu'en outre ces chiffres ne corresponilaient respectivement qu'à des nombres identiques de u bouges » et de « faissiaux * », en un mot. à des quantités égale^* dé ce qu'on pourrait appeler des bottes de bois. Les « bones bouges et loiaus de raime » ou « d'escarchon''». de bois menu ou moyen sont beaucoup plus, rarement mentiomiés que les « faissiaux ». Ceux-ci peuvent être nommés sans autre indication ''. mais cités plusieurs fois avec la raime seule, comme s'opposant à elle ", assez souvent qualifiés de " gros » ou de " longs " », enfin même désignés d'une façon suffisamment nette en tant que « faiscaus de laingne » avec leur « âge » et l'année de leur i taille * », ils devaient n'exister que sous cette forme de gros bois. Aussi, selon les princi|)es de mesures de cette dernière, leurs bottes attachées au moyen de " deulx bars » ou hens en osier •, étaient, du moins documentairement, « à la « loiure» des pays de production comme de consommation '" et h la claviere » du seid <'ndroit de réccjition de la marchandise ". Le bois, quel qu'il fût . était naturellement toujours ■■ amené'*».
1. P.J. 679, 1314, 1348, 1372 ; joindre p. suivante, n. 3 ; exception pn • oent« •, voy. p. pK-oédente, n. 1.
P.J. 269', *•», etc
ne constituant ainsi qu'une marchandise d'importation, dont Torigine même paraît être assez exactement connue. Il provenait, dans l'ensemble, dune zone formant un demi-cercle s'étendant surtout au nord-est de Douai entre Lille, Tournai, Valenciennes et Saint-Quentin et rayonnant principalement ainsi sur la Flandre A\allonne et le Hainaut : c'était, en somme, rextrémité sud-occidentale de la Forêt Charbonnière. Mais, plus particuhèrement, cette région comprenait deux parties d'importances très dissemblables. Presque sans exception, le produit arrivait des environs nord de Douai et selon une triple direction. Tout d'abord, le pays d'envoi de beaucoup le plus ordinaire se trouvait situé soit « en deçà » régulièrement, soit « en delà » quelquefois des « trau de Tuns » ou (( de Marillon ^ », par conséquent dans l'ensemble de la région fluviale précédent ou suivant aussitôt le confluent de la Scarpe et de lEscaut. Avant tout, la vallée inférieure de la rivière douaisiemie comprenant une succession de bois, d'amont en aval ceux de Rache ^, de Lalaing *, surtout d'Anchin *, encore plus de Marchienues *, enfin, d'Hasnon et de Saint-Amand ". puis, sur l'Escaut même, mais très rarement, Tournai ', envoyaient à Douai <' laigne et raime ». On mentionne aussi quelquefois comme lieux de provenance à l'ouest, la plaine de Lille avec Le Forest et Ostricourt, et à l'est, vers Valenciennes. l'Ostrovant avec Villers-Campeau et Wallers *, en somme le sud du bois de Saint-Amand déjà cité, mais en dehors de la vallée de la Scarpe. En second heu, dans cette
P.J. 260l-26ll
3. P.J. 579 ; tri mare 127.3. « .T. A. Le Bort. li naviieres, bourgois de Douay, doit... à Nicholon, chfvalicr, spgneur Ac Lalaing, 100 s. do par. pour 2 niillipre de rainme » (Arch. coinm., FF 662).
5. P.J. 764, 766, 1450 (. Rieulay ., près Marchionnes), 1607, 1609-1610 ; Recueil, ii" 37«.
6. P.J. 93.5, 1314 ; joindre l'extrait donné ci-dessus, 377. n. 1.
8. D'une port, P.J. 262^-'' et joindre l'extrait donné ci-dessus, 376, n. 8; de l'autre, P.J. 532 et 892.
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même direction, seulement assez au delà et très exceptionnellement à lii fin du xiV siècle, le Hainaut méridional français, les environs du Quesnoy, expédiaient aussi quelques produits *.
Les achats, conclus juridiquement comme toujours au moyen de lettres d'obligation, ne mentionnaient jamais le H mairien » ni les variétés ini peu artificielles, et « l'esiorce de bos ». on le sait, n'était régulièrement indiquée que sous cette forme -. Ces réserves établies, les acquisitions s'exécutaient selon deux modes distincts. Le premier devait présenter deux variétés sans doute purement apparentes. On remarque d'abord, surtout dans les quittances d'achats, des mentions « de bos. de marchandise de bos ", de « laignes, faissiaus et raime », de « gros faissiel » et encore de bois de « que.snes ' », sans aucune autre indication : il est probal)le qu'en réalité ce système n'était qu'une forme abrégée du suivant expo.sé d'une façon plus explicita. Celui-ci, qui constituait la règle habituelle, spécifiait plus ou moins nettement d'abord le nombre d'éléments achetés. On acquérait " un demi-cent de gros fai.ssiaus. un cent de raime. de boines bouges et loiaus, 500, 6.50 faissiaus de laingne ». ou même «< un, deux, trois milliers de rainme » surtout ou de « laingne » et de tel » bos » de la région *. Si de plus, selon les formules déjà citées, on n'indiquait que tout à fait exceptionnellement que le produit sera, j)ar exemple. ■ de le taille de l'an M. CCC et X ». ou « de l'eage entre XI ans et XII ans* », la mention qu'il se trouvera « à la loiure de Marchiennes » ou « à le droite loiure et à le droite claviere de Douay " était beaucoup plus fréquente *. On .sait également que la plupart des actes relatifs à des envois de la vallée de la Scarpe. portaient que la marchandise
Vov. :«78, n. 10- II
devra être « livrée » par le vendeur « à bort de nef au Rivage », à Douai, dans un délai de trois à six mois ^. « Naviage » ou sans doute « carriage ». aus.^ii bien que « vendage». paraissaient être à la charge pécuniaire de l'acheteur '. Néanmoins, à regard de l'exécution pratique du marché, il ne saurait être douteux que c'était le propriétaire de la matière qui, après l'avoir rassemblée, se chargeait également de la « livrer » sur place à l'acheteur : celui-ci n'avait donc qu'à prendre Uvraison au lieu d'utilisation, puis à régler. Mais en second heu, dans des conditions contraires comme exceptionnelles, l'acquéreur pouvait acheter quelques « tailles de bos », « toute le despoille de tant de bonniers de bos », « à prendre et à tailler ». par exemple, à raison d'une « taille » par année '. Selon des clauses essentielles, cette acquisition se faisait pour chaque « bonnier » alors. mo3-ennant. au profit du propriétaire, en général la « retenue » d'une certaine quantité de matières à livrer par l'acheteur à un prix déterminé ; toujours, bien entendu, un prix de vente dont la valeur précédente était décomptée forcément ; enfin, le « laisser » d'un nombre fixé de baUveaux ; le profit de l'acquéreur se trouvait être la « prise » du reste du bois en quantité indéterminée. Des clauses .secondaires et variables étaient également établies. Sous cette forme économique, le preneur avait à se charger de l'exploitation et du transport et c'est peut-être pour ce motif qu'un tel sy.stème était de beaucoup le moins usité, mais le propriétaire .servi et la réserve laissée, le reste du bois revenait sans conditions à l'acquéreur. On doit se contenter de signaler CCS deux modes d'achats.
En tout cas. au sujet du transport même, si le produit était originaire de la vallée de la Scarpc, il arrivait par la rivière selon les conditions connues * ; des autres endroits, on l'amenait par « charettc » ou « car " ».
.1. Voy. plus haut 199-200.
Voy. plus haut 170 et n. 4 et
A Douai même, quel que fût le genre d'arrivée du bois, il semble qu'il devait toujours passer, le menu surtout, par la place aux Raimes, le gros par le Rivage ^ Là, par Tintervention des « esgardeurs ^, livreurs et porteurs ^ ». il était inspecté et « prisé ». puis déchargé et emporté. Los renseignements qiiOn ;i à ce sujet se rapportent surtout, au reste, à lorgauisation des ports eux-mêmes et non à la vente du bois qui demeure très obscure, non sans analogie avec l'échange du fourrage. Ix's (|uais ou tout autre endroit public étaient-ils simplement un lieu d'inspection et de déchargement, de passage en un mot. ou en même temps lui marché \ Si, d'une part, il .semble assez naturel (juc les échanges aient été faits au port, on ne rencontre cependant aucune mention, même indirecte, d'une vente à cet endroit et, d'un autre côté, le sort postérieiu- de la marchandise reste absolument inconnu. On sait uniquement, et sans aucun doute possible, que le bois ne s'écoulait ni aux marchés ni aux halles, et on a une ou deux seules mentions de « laingniers ». qui paraissaient servir de dépôt à des industriels employant le bois, mais non à des commerçants le vendant * ; on parle également de « naviieres u borgois qui met... laingne en sen estre ^ ». mais ce ne s(mt pas davantage des tratiquants. On a enfin mie double mention de vente « par les rues », mais assez obscure, et encore sans spécification de vendeurs •. En sooime. l'h_\-pothèse la plus simple ne serait-elle pas d'attribuer aux endroits privés qui viennent d'être cités, le rôle fondanu-ntal de lieux tle vente. Ce serait donc le sj-stème de l'échange à domicile, complété peut-être par celui de la rue.
Le prix de la marchandise, on se le rappelle, était fixé officiellement '.
Voy. plu* h«ut 257 ul n
L'utilité de cette denrée était double, soit proprement économique, soit domestique. D'une part, divers industriels, cuveUers, charpentiers, brasseurs, boulangers, teinturiers, consommaient pour leur fabrication de la « laingne de mestier^ »; et des « bourgeois », des particuliers, s'en procuraient également ^. Mais les uns et les autres, selon une règle essentielle, ne pouvaient en « prendre » que la quantité nécessaire « por sen ardoir et por sen usage », pour leur travail ou pour leur consommation personnelle, c'est-à-dire, selon les règlements, le tiers ou la moitié de leur achat : ils « vendaient » le reste au commun afin « d'aider les gens aval la ville ^ ». Cette prescription était naturellement une conséquence de l'utilité générale de la matière première, en raison de laquelle on prenait toutes les dispositions destinées à empêcher l'accaparement.
Les négociants en bois, enfin, étaient de différentes sortes. En premier lieu, venaient les vendeurs. Dune façon générale, on parle soit de « bourgois, manans et forains qui amainent laignes », soit de « marcants ou vendeurs » de cette même matière *. Parmi les étrangers existaient des seigneurs laïques, tels que ceux de Lalaing et de Villers-Campeau ou « li fius Mgr Jehan de. Vavrin ». vendant « tous les preus et les pour fis ke il a el bos de Raisse * », ou des ecclésiastiques, à l'exemple des abbés d'Anchin ou de Hasnon ®, ou enfin de simples particuliers certainement propriétaires résidents '. qui tous cédaient à des Douaisien.-» le bois k tailiie » ou « à taillier » : ils étaient ainsi, dans l'ensemble, des producteurs exploitants ou de simples vendeurs. Mais sur place étaient aussi nommés des « marchans de bos * ». Encore en 1290. un « forestiers dou
1. TliLOrif : P.J. 260», 202" ; pratique, 1510, 1512 ; Recueil, n" 378.
P.J. 7«<i, 803. ".MJ4, (t35, II
bos de Marchienes », d'ailleurs associé avec d'autres individus pour vendre du bois à des Douaisiens, était peut-être une sorte d'intermédiaire '. En outre, aux forains s'opposaient les membres de la communauté. Dune part, c'étaient des producteurs ou acheteurs directs. Tout d'abord, comme le constatent des bans du inili<u du xiii^ siècle, des « bourgeois ont laisne es bois... dec-ha le trau de Tuns » et les « amainent » ou " font admener à Rivage - ». Bien qu'on ne spécifie pas leur condition sociale, suivant les règlements déjà indiqués, il est permis de suppo.ser qu'ils gardaient une partie de la marchandise pour vendre le reste : ils étaient certainement au moins des producteurs et des importateurs. D'une façon plus spéciale et plus préei.se. on parle d'intlustriels u teinturiers » ou autres qui <■ admainent navées de laisne » et doivent également en conserver et en vendre ^ : il se jjcut qu'ils aient eu aussi îles propriétés vers la vallée de la Scarpe leur permettant d'être des importateurs directs, mais, en tout cas, ils allaient certainement se procurer sur place les marchandises nécessaires, et pour les Douaisiens auxquels ils les vendaient, le résultat demeurait le même. Enfin, à l'endroit où devait être utilisé le produit, .se trouvaient des particuliers, qui étaient ou non dans les affaires, mais qui, évidemment sans être propriétaires a\i lieu de production, achetaient à des producteurs du dehors le bois coupé ou à couper, qu'on leur transportait ou qu'ils « amenaient " selon les conditions connues '. D'autre part. " ou pooir de eeste ville demourent », comme au dehors. îles « nuireans île laingne ^ ». purs intermédiaires dans l'ensemble, nuiis plus spécialenient encori' simples acquéreurs ou exploitants ti'mporaires. En 12!K), deux " ramonniers », bourgeois de Douai, peut-être inar-
•i. l'.J. i.v.t', mO.
l'.J. ami
4. Tlii'-<iri.- : l'.J. 2W>'. '. Jiil'-«, \\:\{fi ; |.iulii|iir. 532. .'iTH. «lU. THll. N(l.t, mi. IM)4. »3r>. IIIM), \313. 145(1.
5. Th.S.rir : l'.J. 2m>' (. r.'vriidi> ■) 2til' ( doiiiif .).2U2" (• rovenUc •). Il.3i|l2: |,rHti>|iif. 1314, I34M, 1372.
chands de balais, sont associés avec le forestier déjà cité dans la vente i. En 1311, ce doit être un marchand que cet individu qui, vendant du bois à un autre, soblige particulièrement « sour se nef qu'il a courant en le rivière ^ ». Ces divers intéressés pouvaient former des sortes de sociétés, et on se souvient en effet que, vers l'achèvement du xiv^ siècle, apparaissent les « compaignons marchans des bos de Marchiennes » ; mais, on le sait aussi, le fonctionnement de cette association nous est peu connu ^. Elle avait un procureur, des sergents et des valets. Tous achetaient pour vendre la matière à des Douaisiens industriels en particulier.
Ces divers importateurs, s'ils utilisaient la voie d'eau, ou possédaient leurs bateaux, ou se servaient de « navieurs «, auxquels le négoce était en principe interdit *. Pour la voie de terre, on mentionne des « caretons et autre voiturier ^ », sans plus d'explication : bien que les règlements ne spécifient jamais qu'ils agi.ssaient pour le compte d'autrui, d'où serait résulté qu'ils auraient été les propriétaires des produits qu'ils transportaient, il semble plus .simple de conjecturer qu'ils ne valaient que comme conducteurs, et en somme aucun acte pratique d'achat ne parle d'eux.
En second lieu, pour la vente, tous ces importateurs paraissaient bien être en rapports plus ou moins directs avec les consommateurs industriels en particulier, qui d'ailleurs, nous l'avons dit, en tant que producteurs, faisaient aussi revenir directement leurs bois en se passant d'eux.
En somme, d'un? part, les vendeurs, s'ils étaient forains, pouvaient être des producteurs marchands ou de simples marchands, s'ils étaient urbains, des producteurs importateurs sans doute aussi marchands, des importateurs consommateurs marchands et enfin de simples importateurs mar-
Voy. pin» haut
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chauds ; dans l'achat proprement dit, il existait des acheteurs en quelque sorte pubhcs ou privés.
b) Le charbon de terre. La tourbe.
Le « Carbon de terre », qualifié parfois de « gros ^ », ne nous est qu'assez mal connu -. Jlarchandise forcément « amenée » ', on la voit toujours venant du Hainaut et spécialement de centres soit évidemment producteurs tels que Mons, soit plutôt intermédiaires comme Condé *. Elle arrivait par charrettes ou par nefs, au besobi dans des « sacs * ». Parvenue dans la ville en des endroits ignorés, mais dont l'un, tout au moins, ne pouvait guère être que le Rivage, après l'inspection des esgardeurs, on la i jetait » dans des « rasieres * » avec l'intervention des mesureurs ; on faisait mettre à part l'élément « non suffisans ' », et enfin les porteurs l'emportaient au domicile des vendeurs ou des consommateurs *. La vente, sur laquelle manque tout renseignement, devait se faire cependant, à l'exemple des échanges des fourrages ou du bois, à domicile. On ordonnait seulement à son sujet, selon les heures d'arrivée, de vendre la denrée le jour même ou, au plus tard, le lendemain matin. « u on le maint hors do le vile * ". Cette disposition, d'un rigorisme a^sez oh.>icur. ne peut s'expliquer que par la crainte administrative habituelle de voir mettre quelque matière frauduleu.se dans lo charbon ;
2. Voy. les <lou.\ K-gUMiiciitH contonuH iluiig los l'.J. 2ti4-2U<>.
P.J. 2ti
4. P.J. 77S. I.Î27 ; !•■ 7 »\ ril I.'t74, un • iKiiir^'ni»».... n-conjnmiBl... «Ii-voir... ù J. Cicillit, (Ifiiiuiiruiit ù C'oitdi-t... cviil fluriim d'ur cou dint fraïut (ruiivuiM. pour rauM4» cil* vi*nt<* <lo curbon tif l*'rn' f.-lrrft. coinin., FF *i7H). — 8ur N-charhdiiim^i'H >lf Hnrmi. incnli<>iiiiiS< clnnii In P.J. 77H, voy. l)ecaiii|i«. J/imtitJitrif bouittèrr ..., 333.
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P.J. 2tl.'i
H. P.J. 2t(4*-* ; Mur Ir.t |i<>rtvurB, voy. jjIu.-. Imut 11(1.
de plus, sous le rapport personnel, on ne sait exactement quel genre de vendeurs elle concernait. En effet, à l'égard des commerçants, on ne possède que de simples mentions des « marchant qui vendent as bourgois ^ ». Il semble impossible de préciser le rôle exact des ims et des autres et la différence qu'ils jîouvaient présenter, d'autant mieux que les actes pratiques ne nous apprennent également rien, sinon que par exemple les « feures », les forgerons, achetaient de la « marchandise de fier et de carbon ^ ». Les miiques transporteurs du produit qui soient nommés étaient les k caretons », dont on n"a pas davantage la faculté de déterminer la situation juridique exacte vis-à-vis de la matière qu'ils u amoinaient ^ » ; il existait aussi forcément des navieurs.
La i( tourbe ^ », ou selon un terme indiquant clairement la composition de la matière, le « fuile », est mentionné quelquefois purement et simplement '. Mais après avoir été « fouy » OU extraite des « mares », comme on parle de vente de « cents » ou de « milliers de tourbes " », c'est qu'elle devait être dépecée et utihsée en sortes de mottes. EUe venait sans doute des marécages de la banlieue ou de la vallée de la ■Scarpe '. On admettrait volontiers que la vente de cette denrée se faisait à domicile. Son prix était officiellepieut tarifé à tant « le cent *" ».
P.J. 2.59» ; Finances, P.J. II, I
7. Voy. Finanecs, P.J. 11, citée ci-dessus, n. 4, et l'extrait df>nné ci-dessus, n. ij.
0. L'utilit('' pour l'c^Tononiie domestique du •< fuile ■ apparaît aisément dans les mentions données par les P.J. 994, 1U85, 1111, 1181.
C) Lrs objets jabriquis.
a) Lca chausnea.
Les « oauci's ». .-i elles venaient peut-être de la ville, arrivaient certainement ilu ilehors.
On ne sait pas en effet exactement .s'il existait une fabrication locale de ces produits. Daprès la grande ordonnance sur la draperie de 1403. " pour faire eauehes ». on vendait des draps qui. par exception, pouvaient être de " deux lanaiges », lun indigène, lautre étranger >. Les étoffes supérieures ne devant sans doute se composer que d'une sorte de matière première, le genre destiné aux chausses était probablement de qualité inférieure, origine très admissible en raison de cette affectation. Mais on ne possède aucun renseignement précis sur l'industrie ou même sur le commerce urbain dune telle économie. Si en général, en 1250 et en 1380 *, on constate l'existence particulière d'esgardeurs de chausses, si, en 1325 et en 1368 ^ on a une double mention, dont la première d'ordre réel, de « caucheteurs vendans cauches > dans la halle, on ignore en somme la provenance de la marchandise et même des marchands. Et en 1403. il est assez curieux de constater que les " caucheteurs .. ne doivent certainement être que des nuirchands de tlrap ayant comme caractéristique de constituer des u detaillieres ... sans (indu ne fasse plus la moindre allusion aux chausses elles-mêmes *. En principe, du reste, cette vente au détail peut rapi)roeher les commervants I.k aux des marchanil.s forains île ce produit.
rtrci/i./. Il- 380'« et »*. 3»1»* l't
En second lieu, à regard de l'importation ^. on mentionne, comme chausses introduites, des « cauces de saie », ce qui tend à faire croire à l'existence d'autres espèces. Cette composition était en tout cas très compréhensible, puisque les saies, étoffes plutôt inférieures, étaient sans doute particulièrement propres à la confection des chausses. Ces objets, quels qu'ils fu.ssent. devaient être « aussi pleins devens que dehors à un polc pries ». Faut-il conjecturer, ce qui paraîtrait assez normal, qu'ils se composaient de deux morceaux d'étoffes superposés dont l'intérieur était absolument semblable à l'extérieur, en particulier comme étendue, afin que le tout fût aussi solide que possible i On interdisait d'employer pour leur confection « flocons ne gratuises ^ », des détritus du tissage en général, ces matières ne devant pas entrer dans la fabrication des saies elles-mêmes ou ne pouvant être placées entre les deux étoffes de façon à rembourrer la chaus.se. On indique enfin les « la.snieres », évidemment simples courroies de cuir servant à attacher les chausses selon une technique que nous ignorons complètement .
La provenance des marchandises, par un hasard singulier, nous est mieux connue que dans aucun autre cas. Des chausses arrivaient d'Arras, de Cambrai, de Valenciennes, de Tournai et de « Flamengheric ». ou. comme nn l'indique plus en détail, d'Estaires, de Furncs et d'Ypres ' ; dans l'ensemble donc, toute la région environnant Douai servait à cette production. Les objets devaient être « ensaingnies de fil blanc, gau.sne ou vermeil, à l'ensaingne » de la ville d'envoi et « as lasnieres » : ce fil qui se distinguait, on s'en rend compte, par sa couleur suivant la cité, s'attachait sans aucun doute aux lanières pour être très visible et constituait la marque de fabrication du lieu de confection. La marchandise était probablement empaquetée, car, après l'inspection des esgardeurs, on la
1. Voy. pour cette partie If linii reproduit dans la VJ- 206.
« desloiait * » ; on avait refait évidemment les paquets.
L'endroit de la vente est inconnu : peut-être, comme nous l'avons conjecturé, les chausses s'écoulaient-elles aux halles. En tout cas. leur échange se faisait au détail. L'existence d'esgardeurs particuliers à cette économie .senii)lait être ime preuve de son importance ^.
Les vendeurs urbains existaient -ils réellement et. en cas d'affirmative, étaient-ils industriels-commerçants ou purement commerçants '. on ne saurait le décider. D'autre ])art. des c( hom ne fenie deforain » apportaient les mêmes marchandises 0 por vendre » et Ic;» « tiengnaient à vendage ' ».
Ij) La rhm'iir *.
La vicscrie comprenait des » biens meubles-'" » qui, en réalité, ne paraissaient être que des objets textiles et même, parmi ceux-ci, presque uniqucTuent que des vêtements, lis pouvaient être " noefs ». et c'est d'ailleurs connue semblant .se trouver en cet état qu'on leur imposait certaines qualités. Au fond, s'ils n'avaient j)as encore servi, il était possible oepeiidaiil (|u'ils ne tussent |iius neufs, nuiis anciens : de là, le nom signilicatif île « reveiuleurs de biens » donné aux commerçants (|ui les écoulaient ". Quoi qu'il en soit, on mentionne en particulier des draps et des ■■ eo])pons », peut-être des morceaux d'étoffes de nature indéterminée, puis les « eauches I' : les inis et les autres devaient être bien « retraits », (pialité résidtânt sans doute du tondage '. On stipule le
'i. Voy. oi-dewiiiM ItSh ut n. 2.
:i. r.j. 2till'.
4. \'ny. A n* Hiij#»t lii stiiIp pi^rr roiiM»r\'i'f. un l>iiii roprodiiif dfiiiH In J'..l. HtlT. O r^Kleniniit . (l'uilliMirH niunz <'<irnplt>k(>, riir il a iH6 (wrtHiiitiinrnl n'-diur 'i Iroi» ('■|>iH|iiex <litTi'-n"nt«~» (voy. l'iiiilicnliiiii cli-n wnircx-ity, nMifiTinc" •|iii-l(|iirti S qui winhlf'iit iip !«• nipporl«'r en rir'ii nu Mujot, coinini' \vn f 9- 10 rt 17. <■! <raiitmi tr^H nbnruni, loin ipin les f 18-20.
li. J 21. 25-27.
même caractère technique pour la « bloucque » et les « habis nœfs de blouque ». Venaient aussi des pelleteries, qui étaient « escavechies » avec « les queues rompues i ». D'autre part, le^ viesiers vendaient des « ouvrages de tapisserie ou de sargerie, couvertoirs, sarges, banquiers », qu'ils fussent ou non « ourmillies », garnis de dentelle -.
La provenance de tous ces objets était locale ou extérieure. Dans le premier cas, ils avaient une origine également double : ils étaient « li fourfait des execucions de justice ou de testamens », le résultat de ventes faites à la suite de saisies ou de morts et dans Fensemble, croirait-on, la conséquence d'affaires embarrassées '. On interdisait par suite à qui que ce fût et dans n'importe quelles conditions, de mêler aux meubles de cette provenance d'autres objets identiques, mais ayant une origine juridique différente *. Aussi, les viesiers n'avaientils pas le droit de faire leurs achats la nuit « en fraude et en decepcion des hostaiges... et des creanchiers », évidemment de tous ceux qui jouissaient de quelque droit sur les maisons et sur les meubles, mais les débiteurs devaient les écouler M au marchie ou sur la rue au devant de leurs maisons », au su et au vu des créanciers en général ^. C'était sans doute dans ces conditions que les viesiers avaient la faculté de s'en rendre acquéreurs. Mais, en second lieu, la vieserie était aussi importée « en fardiels » qu'on (( desloyait ^ » : on manque de tout renseignement sur l'origine géographique ou juridique de ce genre du commerce en question.
Quelle que fût la provenance de ces biens meubles, ils ne paraissaient se vendre que sous une forme publique, au marché au blé ' : on ne fait jamais allusion à des boutiques de viesiers
Pt
7. Vov. Hn nornbroiisps montions du ■ niarkipt ' clnn.'^ 1p ban citp pt joindre l'.J. 24S2'.
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même urbains, ot les forains, vn particulirr. n'en déti-naicnt certainement pas.
Les « marchans. vendeurs, revendeurs, bourgeois, nianans, forains ^ «. ne nous sont pas connus. Les dispositions précédentes obligeant les vendeurs proprement urbains à agir au grand jour semblent iiuliquer qu'ils se livraient parfois à des opérations louches et que leur métier n'était sans doute pas des plus recomniandables : il en allait ainsi assez naturellement de tout ce qui touchait à la viescrie.
CHAPITRE TTI
l'industrie
1" Les objets nlimentaires.
A) Les boissons artificielles.
Les liquides, auxquels on peut donner le nom générique de boissons artificielles, étaient de deux genres : les « boires boulis » et des sortes de vins de liqueurs.
Les « boires boulis » ou « beuvrages où il ait grain ^ », se divisaient eux-mêmes en deux catégories. Les uns. dits « boires de grains senz miel ^ », devaient cette dénomination à leur confection avec des grains mis dans l'eau qu'on faisait bouillir, mais sans adjonction de miel : c'étaient la « cervoise * », la « goudale * ». le « tatebaut ' ». évidemment les diverses formes de la bière, ce dernier nom d'ailleurs n'apparaissant jamais ; entre les deux premières variétés, les seules nommées couramment, l'unique différence que l'on |)uisse établir consistait en ce que la cervoise. formant l'espèce la moins chère, était, sans doute, la plus ordinaire " ; cependant, la goudale semblait être la plus répandue '. La seconde sorte de boissons,
P.J. 1282. Il": Finnnrtj,, ibid
fi. P.J. 269'-2.
7. V'oy. dos documents tels quo P.J. 1U85 ; et Recueil, n" 239**.
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les « boires boulis à miel ". ou plus brièvement le « mies », se composait d'eau bouillie nùellée et sans grains » : ce n'était autre que lliydroniel. Peut-être existait-il encore d'autres espèces de ces liquides, car on nomme une fois le « gingembras ", qui pouvait se rapprocher du " mies - )>.
Considérée iiistoriquement. cette économie offre une double analogie, on le verra, avec la meunerie ^ : par son origine, comme elle, elle est mie des industries les plus anciennement connues de Douai, pouvant remonter au temps du rastriim public ^ ; par sa nature juridique, comme elle également et suivant une conséquence assez compréhensible de son apparition primitive, elle est une des manifestations économiques du pouvoir central : encore au début du xii*" siècle, on mentionne à Douai une « camba comitis ^ ». Mais, si Ton veut aller au fond des choses, on reconnaîtra que c'était évidemment en raison dune similitude d'influence imlustrielle, ou, plus explicitement, jjar suite de la ressemblance dune technique as.sez coûteuse pouvant entraîner un même mode d'exploitation capitaliste «. que dans la vie aUmentaire du centre préurbain, les fabrications de la bière et de la farine qui, sous le rapport réel, se complétaient d'une façon assez naturelle, du coté juridique avaient commencé toutes deux aussi par être soumises à un droit identique de i)analité administrative ' : briv-sseries comme moulins entraînaient des dépenses d'installation, sinon de fonctionnement, que seule
i'.J. ««'*; Financr; l'.J. S
2. Coinpina <Ip 1324-2.'i ; Arrh. romm., CC 190 Ur. II. 'A. Voy. plu» loin U»T*.
4. H(iiiian|uur qiio. d»-* lOTii. iUiih Ih conrirmalioii p»r Holmrt Lo Frison cli-!< hiciiM de la colloginir Snint-.Xiiii-, parmi Iw • b<-nolicia a S. Maiironto collala • Bii Hftint lui-riirnir i-t ooiitiriiiiV dc'-jA au X' h. par Arnulf It- Virux. w tnnive ■ in Duii-lln unaiii ruinliain IiImti» cuni lalMirna i>l lio«pii4' » (I'Iiauip<illi<in-Kigi-a<-, Dor. Ai»/, imililn. III. 4 »:i ; joindn' la n. Huivanic).
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SilirClor. Uhrbudt
l'autorité centrale put sans doute supporter, du moins pour la première de ces économies, à une époque reculée ; car, disons-le tout de suite, sa forme officielle semble bien avoir disparu à la période communale, précisément en vertu d'une plus grande simplicité technique relative dans la fabrication de la bière que dans celle de la farine, simplicité qui permit aux particuliers d'entreprendre l'exploitation des brasseries. Pendant cette période, la manipulation des « boires boulis », malgré son importance probable, est cependant assez mal connue. En tout cas. les diverses boissons de ce genre, « mies » comme « boires de grains ». devaient se fabriquer dans les mêmes endroits i. Ceux-ci, presque sans exception, étaient appelés, suivant le terme déjà signalé, ce cambre » ou « basse cambre ^* » : ce qualificatif ne serait explicable que si on y voyait une allusion à une sorte de cave servant pour la fabrication, par opposition à la partie supérieure de l'édifice où la vente se serait exécutée *. Beaucoup plus rare, au contraire, était le ternie de " torelle, touraille -^ », qui désignait proprement l'endroit servant à faire sécher le grain ; on parlait enfin une fois solennellement d'une « usine de goudale * ». L'expression de « brasserie » n'existait pas, malgré la mention de « maison où on brasse ' » et l'emploi fréquent des termes de H brasser, brassin * » et même de « brasseur * », qu'il s'agisse de nouveau de « boire » avec ou sans miel '". Pour les instruments, on indiquait simplement des récipients d'utilité géné-
1. Voy. dans la pratique, un < brasseres ■ acheter du « miel ", P.J. 1.S26.
2. P.J. 8li'3, 18, 21ti*. .'547, I', 1282, I'» ; 'f'inances, P.J. 03.
,1. Sur la cambe, voy. à la fin du mémoire d'Al. Schulte, Voin Gnilbiere. la note intitulée Camba u. Mairia, 144-140; parmi les villes possédant des cambœ l'auteur nomme précisément Douai, mais sans référence (144, n, 1).
4. Voy. p. précédente, n. 4, la mention d'une i camba cum taborna » et joindre ci-après 398, n. 4.
Voy. ci-après
10. Pour la technique, voy. à la rigueur. O. do .Serres. Théâtre. 311-313 : Savary. Dirlionn., I, sub. v" bière : Encyclopédie, sub. \" brasserie : Dubois. Lille. CV-CXV et CXXIU-CXLV.
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raie, les « vaissiel. caudron. caudiere ». qu'il faut se contenter (lénumérer, avec les u rasteliers » et " pœlie * ». La manipulation des boissons avec " grains «, on le sait, comportait comme matières premières le blé. l'orge et sans doute surtout Tavoine. produit le moins cher 2. Le grain, bien entendu, tlevait avoir germé : non seulement on doit l'admettre techniquement, mais rien ne le prouve mieux (pif l'existence connue des tourailles et du droit de « torillaige » ou de séchage, perçu sur une opération (pii ne pouvait s'exécuter qu'au cours même de la germination et pour l'arrêter^. Sans doute était-ce à ce moment qu'on « braisait » le grain dans un moulin spécial dit « moUin Braiserech i» ou " moUin de le Brais » qui. de nature « banale ", appartenait au prévôt * : la matière était d'abord « mouillie », puis « rout ou molu ». broyée ou écrasée **. Venaient évidemment ensuite le bras.sage. opération qu'attestaient l'usage des chaudières, poulies et rateUers. l'achat de bois par les industriels', l'emploi de (I r œuwe boulie » ' et le droit du prévôt sur l'eau des brasseries, et enfin la fermentation accomplie à l'aide de la i( maiere ». probablement une sorte de levain ». S'il est possii)le de réunir ces quelques indications sur les procédés relatifs à la fabrication de la bière, colle de l'hydromel nous reste absolument inconnue. t)n peut simplement ajouter que. pour l'une comme pour l'autre, le « brassin » devait être la quantité de liquide fournie par chaque « caudiere '•• ».
1. P.J. 300". .'547. I' : Duthilla'iil, Pouai et LiUr. ll«. On peut Bclinpllre qiif lo« • rafllclier» . sortes clo rAtoniix, Horvaient à • briuwer •, à rt-miior l«» fn-ains pl«c<^ cUiih Ii-h - oaiulicn-fi -. qu'on fautait mouvoir par lest • pœliea •.
2. Finanrri,. P.J. S!>'«'". i-l joiii(lr<> ici nièim- l'..I. Hli"*.
III. P.J. 12K2. I
En second lieu, avec ces « boires boulis » existaient le « claret » ^ et le « cheriset ^ », qui, mentionnés tout à fait par Lasard, étaient sans doute des sortes de vins liquoreux. Mais leur fabrication ne nous apparaît pas plus clairement que celle du « mies ». Ils constituaient probablement des boissons de luxe, car, en 1291, un ban échevinal somptuaire interdit leur usage dans les noces ^ et, pendant la seconde moitié du xrv^ siècle, ils étaient frappés d'une assise quadruple de la taxe atteignant les « boires boulis » et identique à ceUe du vin en général *.
Le commerce de la bière seule nous est un peu connu. Sa préparation, on l'a déjà indiqué, devait être faite en quantités telles que « li villes et communautés en puist estre... soufïissaument servis » et que tous les postulants en obtiennent « sans mal engien ^ ». Cette disposition présentait une fin antimonopolisatrice évidente, un but d'utilité générale non douteux. La boisson confectionnée était mise dans des « vaissiaux » et plus précisément dans des « tonniaulx * », dits aussi quelquefois .spécialement « franquets ' ». Si le mode de vente ne se trouve pas décrit exactement, selon toutes probabilités, la denrée, comme liquide, à l'exemple du vin, était échangée à domicile d'une façon exclusive. On semble même dire que cette vente s'exécutait « en le maison ou pour-
P.J. 2(i82. 14SH
7.1-'n premier document privé parle d'une façon assez peu nette de ■ le septinie partie d'un franquet de goudalle «, sans indiquer aucunement la valeur de cette forme de contenant (P.J. 1220) ; mais un dénombrement des droits du prévôt mentionne, .au profit de ce seigneur, une taxe de « ung franquet de quattre lotz vinerés pour cliacun bra-s-sin i (P.J. 1282, I*") : dans ces conditions, il est probable i|u'il s'agiiisait là d'une sorte de tonneau. (Cf. Krassart, ('Injliaii, II, li3l ss.).
pris OÙ on le brassera ^ ». observation qui indiquerait que le lieu (le fabrication servait aussi pour rechange ; mais on parle également de « tavernes de goudalle ». peut-être séparées des brasseries et uniquement endroits de consommation *. En offet, on devait « y trayer bien et lo_\alment plaine la mesure et par telle manière que l'escume voist tout hors de le mesure» ; cette pre.soription indique nécessairement un tirage au tonneau et par suite permet de conjecturer une vente » à broke * ». Dans la réalité, par comparaison, on le voit, avec le négoce du vin, tout d'abord dans la rue « devant le maison », pouvait se trouver un <■ bufïet » de débit de pas.'iage. puis, à un « .solier ». à un étage, existait sans doute une salle île consommation plus prolongée, s'opposant peut-être directement à la h basse cambre » <le la fabrique *. De toutes façons, ces parties, extérieures ou intérieures, affectées au commerce ne devaient guère être utilisables que pour la vente au détail encore avec paiement au comptant *. Par contre, on ne mentionnait jamais précisément de vente « en gros », quoique rien ne s'opposât à son existence *. l^- prix de la bière se trouvait tarifé à tant le lot. la goudalle. en j)articulier. étant le double de la cervoise '. La vente tles autres bois.sons nous reste absolument inconnue.
Les vendeurs eux-mêmes étaient mentionnés uniquement
1. r.J. 2t>8' ; rcinar<niiT iiui' If iliiilôiiic cit»' ili- 107t) juirlr d'uni» « caiiiba cuin tabcmia « (voy. ci-clpstm», 3!I4. n. 4) et joindre :i la rigueur, p. miivante, la n. I relative aux fabricaiitâ-d<»bitJint«i.
3. Ibid. ; cf. d'ailleunt cette expreiwion ■ iiac<|uier les brocqucs hor» de» tonniaulx > (§ 2) : pour le claret et le cerisel. voy. Financr», l'.J. 89».
4. Voy. dans la (iuerre entre Douai et Lille l'ennemble di« dé|><mition8 coni-ernant ■ KrnoiiN l.i Cioudiillier» «jui, d'aprèx ce nom, devait étn- un braxHeur, bien ipie litli^raleinent il ne soit mentionné i|Ue comme vendant du vin : il y joiKUait mui» doute de la liièr<< (I>utliillii-ul, H7-73). .Vjouter la mention d'une ' tnaiHon... l'i on \ent le ft^udale ■ (l'.J. 14.5); de iix'nie, (M'odaMl la (iuerre de Douai et Lille eneor»', • H«no« Illl Hobi vint en le rue S. Jakeme lii il on vendoit fiiniilslle • (D<itliilla>ul, IU2).
ri. Voy. Dutliillieul. Tt».
tl. Hemari|Uer qu'en Hfinmic im i*«'r\'(iiHier vend « pluiAMirs tiinniaiw dm cer\oi»e • (l'.J. M8«).
7. 1'.J. 20U'* ; cf. plua haut 257. - U> voiHruirr ii LUU {Dubim, LXXXIV).
comme « goudaliers, cervoisiers, brasseurs, cambiers. taverniers de goudalle », les uns et les autres, semble-t-il, faisant « tasque de brasser ne de vendre » tout à la fois ^ : d'après cela, au moins dans certains cas, selon que nous venons de le remarquer, ils devaient être en même temps fabricants et débitants ^. Ils paraissaient de plus vendre simultanément du vin et de la bière *. Mais on doit se contenter de ces indications trop générales.
Ainsi, dans cette économie des boissons artificielles, la valeur de la plus répandue, la bière, ne peut se préciser exactement. Cependant, à priori, son ancienneté et sa dépendance publique primitives, puis sa fabrication postérieure dans un intérêt d'ensemble permettent de lui supposer une certaine importance.
B) Les céréales.
a) La meunerie *-".
a) Préliminaires.
Les sources de l'histoire des moulins sont assez nombreuses. Dans Tensemble, elles comprennent des pièces qui appartierment à peu près exclusivement au xni^ et au xiv® siècles et qui sont d'ordre théorique ou pratique. Les premières, en nombre très restreint, d'origine plus ou moins urbaine, sont, ou vers 1250, des bans échevinaux sans intérêt trè.s déter-
1. Théorie : P..J. W^, 24!»28, 2(i()8, 21)2''». ^. 2V>S^-^. «•'<• ; pratituie, 705, 904. 132(i, 148«, 1400 ; Diithillœiil. 7. r,i<. I Iti.
2. Dans In pialifuie, deux ■ cervoisiers » sont « marchan.s de grain " (P.J. 1490), un " >;oudalier8 » achète du « brais de bleit " (7H5). un « brasseres » du " miel •> (1326) ; un • cervoisier ■• vend des « tonniaus de cervoise » à un . boullcnghier (1486).
Voy. p. précédent*, n
4. Biblioijraphif. A la rigueur, Gengler, iJeuIsrhe StadtrerhtgaU. chap. 13, et Keller, Die Entvirkhintj dru nrhireizer. M Uhlenr/ewerbex, gm'toul chap. 2, qui contiennent un certain nombre de renseigneinents intére.Msant.s.
5. l'our le» n'nvoiji aux 1'..!., compléter les n. par le tableau VII. et pour l'emplacement des moulins, voy. la planche 1, li la tin du t. IV,
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miné ^, ou en 1270 au contraire, uiï « escrips dou prouvost et des droitures des niœlins «. de provenance urbano-féodaie et exposant les droits des propriétaires de ces entreprises, soit en particulier ceux du seigneur précédent, qui soceupait spécialement, on le sait, des établissements industriels en cause, soit ceux de la totalité des intéresses - : il contient de très précieux renseignements à ce sujet. On peut ajouter qu'un bail très postérieur, de 1.583. mentionne comme par hasard " le eoustume des molins et du paiis qui sont à deux licuwez à le roonde ». mais toute indication plus développée fait défaut •'. D'autre part, les actes pratiques, d'une quantité beaucou]) jjUis élevée et intéressants surtout au xiv^ siècle, émanent à peu près tous * du pouvoir public ^, du prévôt féodal*, de la collégiale Saint-Amé ' ou des échevins *. dans ce tlernier cas. presque exclusivement sous les formes habituelles aux actes privés*. Ils renferment soit des décisions *" ou des mutations" relatives à la propriété des moulins, intéressant des pouvoirs divers et ayant surtout une valeur juridique, soit des contrats se rapportant à l'exploitation'-,
1. r.J. 27 1-272. :Uli ; plus iiitércrwanU' el utile est la liste donn<k' par la P.J. 27»).
2. l'.J. 547 ; au Kuji't ileii droitii «pcSciau.x <lu prt'-vôt. voy- t. I, HO et joindre ci-apn'-s 42H.43I.
3. l'.J. 1397. — Heinarquer d'ailleura que, à IVgard de l'expliiilation, €111 comparera utilement la coutume pri'cMente de 1270 avec deux acte» pratiqueH contemporainH concernant deux mouliiiM dee environ» do Douai : l'un dcH texte», inédit, île 12,51, iwt relatif au moulin de l'iCacariielle (l'..J. 301). l'autre, de 1250, w rapportant aux nioulin» d'.Arras, a <St<S publié deux foix (voy. plu.-* Iiaut 353. n. 5).
4. Quel.iiMHexcplionH dans r.J. 1-2. 21. 3'.t. .'tOl, I27!t, 12S2", 14«2.
l'.J. 4, mm, 102s. iiis:t, \\r,H
K. l'ar ex. Xlif H. : P.J. 117, 3!IH, 121. ,14», tio,'). 72il - ; XIV a. : 911», n43, 1034, 1117, 1I5H, 1202. 1203, 1,108, 13)10. 1431, 1448- M4U, 1520, etc.ot?, !l. ICxceptionn: l'.J. 117, 7211. ll-W.
10. xilf «. : l'.J. 17, 21, 31». 4U, 65, (12. 117, 1151, 72tl - ; -Xlv », : 1083, lOlH), 1115. 1158. 1202. 1282.
11. l'ar e\. xi'-xill' ». : 1-2, 18. 42. ,31t8. 451. .M». tKI.5. 7»» — ; X(V* i«. : 9 m. 043, 1028. 1117. 1254). 1312. H.'ill. 1397. 1431, etc.. et .
12. xiif (i. : l'.J. 421 ; XIV m., WI». 1308. 13111313, 1330. 13119. 1397. 1431, MIS. 1449, 1520.
concernant des particuliers ou des individus agissant comme tels, et ayant en général une fin économique : mais, même ces damiers marchés, passés sous la forme de lettres d'obligation, sont par cela même et malgré leur but pratique, trop souvent, des pièces avant tout procédurières et omettant des renseignements proprement industriels et commerciaux. Pour la technique cependant, un de ces actes de 1398, une sorte de sous-accensement, contient une « déclaracions des parties, ouvrages et reparacions », qui renferme d'utiles indications ^ ; du côté pécuniaire, une double li.ste des k parts » de bénéfices dues par im mouhn à la fin du xiii'' siècle est également intéressante ^. En somme, la réunion de ces pièces, au nombre d'environ une centaine, constitue un tout assez précieux ^. Elles sont en effet assez nombreuses, diverses et utiles pour que. par un simple exemple d'ailieurs du changement général des documents du Moyen Age, la modification essentielle de leur nature, qui. aux actes juridiques, abstraits et concis, fait succéder des textes économiques, réels et détaillés. jDermette d'exposer les principes du droit des moulins, puis (le décrire les modes de leur fonctionnement ; par les anciens documents de théorie, qui nous montrent la discipline, et jjar les pièces récentes d'application, qui nous font voir la vie, et qui se complètent à Tégard du temps comme du caractère, on arrive à suivre l'évolution de l'histoire de la meuneiie à peu près depuis l'origine de l'agglomération, pendant cinq siècles successifs, avec un enchaînement et une précision qu'aucun autre élément de cette partie de la ville, si on n'en excepte même pas la draperie, ne semble offrir à un degré aussi développé.
A cette importance de la documentation correspondait naturellement une valeur réelle de l'économie. Si on ne peut en préci.ser très exactement les causes, il est permis d'en
2. I*.J. "fiO. 85fi ; joindre quelques autres renseignements similaires dans 12821 et 1492^
Nous avons publié 66 de ces documents
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supposer iliux triiuo influence très générale : c'était pour l'outillage, puisque renseniblo des moulins, sauf un. était à eau. la position île Douai sur une rivière avec ses dérivations ; pour le but, comme leur presque totalité donnait de la farine. C'était la situation de la ville dan» un pajs producteur de céréales. En fait, l'intérêt général que la cité portait au cours supérieur de la Scarpe. ainsi que les rapports j)réeis de certains meuniers douaisiens avec le châtelain au sujet du cours d'eau dans le village vicomtal de Vitrv. cariutères que nous avons déjà signalés *, prouvent suffisamment l'importance que l'agglomération attiichait à la rivière, en particulier pour la raison évidente de ses moiUins. Ceux-ei formaient d'ailleurs une inilustrie assez commune ilans la région, car, au x* siècle, de simples villages situés en amont de Douai, sur la Scarpe, paraissaient en posséder également *.
A Douai même, leur histoire, au moins prinutive. n'est pas connue dune fa<,'on très détaillée. 11 .semble toutefois que cette industrie soit, avec la brasserie, nous l'avons déjà remarqué '. la première de tout<»s celles qui sont mentionnées dans l'agiilomération *. Dès le x"^ siècle, du temps d".\rnoiil II. donc avant 989, il existe certainement un moulin ; .sous Hobirt le Frison, exactement en 1076, deux autres fonctionnent *. j)uis. en I In4. deux autres encore sont indi-
Voy. t. I, Utl. ci pliut haut
2. ijp» cliplAitHW de la fin <lii xi' h. onncomiuit Saint -Ain^ nient ionni>tii ilcw niiiuliiui ù t'iirlj<'lifni <'t » HnOiiiTMi ; voy. |K'>ir ii-lui de I07l> ili- Holx-rt 11' Krisiin, <'lmiii|>iilli<>ii Kip-ai'. /htr. Iiigl. iniiiil*. III, M'A cl |Miur cvliii ili- KiTfl df l'liili|i|«' 1". I'r<m. l'hili/tpr I'-'. n" Wl. p. 2I>S. «-t iiiiiMix p. 440.
Vciy. plus liaut 31l4-3»â
4. .\u Mujfl il)' lu NituHtioii ti>p<>|^Hpliii|Ui' div ninulinM, vuy. l'i la lin do œ trax'Hil !<• plan axi'c la U'-p-Tiilf : jiiindn* Plom-ain. Sotrm rn*.i. mtr Virhrmnaye, dun» le inH. do la liibli>itl»-qu<> do Douai, !tUl-l, p. 77-IU3, aviH; un plan toriiiinaiit Iom notoM ; ot du nioiuo HoHtrrnim, U73-(i8l ; coiutullor aiuwi Braanart. 4'hfjl*fiu, puMMini.
5. Vuy. Hiniploiiioiit on Iu7ti lo dipl/mw do l<4>laTt lo Kri»4>n dan» Chaui- |Killion Kip-ao, III, 444. D'alHinl, ■ Flamln-M.siii ooiiiuh .VniuUviN. noniino Cumi do|>orlatUH, profato ttanoto vidolioot Aniato..., dodit... inulondinuio Huooani Dnnipiiooani noniinaluin {• ij- m. do lo ni>-dcMFoulonii«dit plu» tant • (l'Rn(<*r • : voy. taMoan VII*, niliii' dnna lo ftorUtê : vujr. Fmanrrt, Indox to|MiBr., Kulj. V" Hurnim 1) .m/mifam : dotr.) cuni tota a<qua doourrwit* a nioU'iiilino Mirodiil • (l'un diw < dui iiK-ulin do lo Puatanu- (H. NiooiaaJ, ki
qués 1 ; de ces cinq exploitations, deux sont les deux seules de Douayeul. les autres appartenant au portus : on les retrouvera toutes dans la période communale. Ensuite, en 1187, une des entreprises est appelée « le Moulin Neuf 2 » : elle devait donc être nouvelle par rapport aux précédentes et probablement même Tétait-elle vis-à-vis de toutes celles de la ville. En effet, d'abord en 1234, se construit un moulin à vent », dont l'exemple n'est pas sans intérêt d'mie façon à la fois absolue et relative à titre également local et régional ; pour Douai, non seulement il nous donne quelques détails sur la création juridique d'un établissement de ce genre, mais il paraît être le seul pour toute une période au cours de
seent devant S. Xieholai «, ou m. S. Nicolas ; voy. tableau VU»-»» ; situé dans le portus ; voy. [Plou\ainl, Souvenirs, 677, § 10). Le premier moulin existe donc sous Arnoul II et le second au plus tard en 1076. Ensuite, continue lo même acte, « alii quoque homines... portiones... alodiorum (iiefato Saneto dederunt : ... in Duaco libère molendinum Tollevie i (Le « m. Tau\oie » ; voy. tableau VII15; sjtué dans le porliis près du couvent des Dominicains et de la rue des Bassoa; voy. [Plouvain]..S'o«wnt>«. 676,§8. et Brassart. f'haleati. 1, 60 et 301). Or, cette donation, dont l'origine personnelle n'est pas spécifiée, n'est certainement pas différente dune autre raijpelée dans le second quart du xii<^ s. env. et attribuée nettement au châtelain vivant en 1070 dans la P.J. 2.
I. Bulle de Fa.scal II du 10 nov. 1104. confirniative des biens de la collégiale (Jaflé-L.u.»e..f..ld, I. n» 5990; d'après Pflugk-Harttung. .4cte hiedita, I, n" ItO, p. 82) : « Quattuor molendina, Cuchenpoist (œ ne peut être cpi'un des deux moulins de Douayeul, probablement celui qui fut appelé plus tard le moulin de la Massue, près de la Petite place et ayant dû toujours apparteniià Saint-Amé ; voy. tableau VU* ; mais il est, parfois au nioins. assez diHIcile de lo distinguer du m. Tacquet, également situé à Douayeul et propriété de la collégiale (voy. ci-après) ; détr. ; voy. [Plouvain], Souvenirs. 67.5. §5). Bucam Dampnosam (voy. p. précédente, n. .5). et Tolviam (ihid.) et illud de Fossato (Sans doute lo m. Tacquet. situé à Douayeul près du I{i\-age et de la Vert<- Porte ; voy. tableau VU» ; détr. ; voy. [Plouvain), 676. ^ 6 ; Bra.s.sart, Chdt^au. I. .301). Toutes ces exploitations au xiii'' et au .xiv s. appartenaient à Saint-Amé : voy. en particulier P.J. 1158.
2. Dans le compte du domaine do 1 187. le pouvoir central retire « e.x Novo Molino tritici se.\ inoclios » (Bra.s.sart. Châtmn. Preuves, n" 41, p. 56; c'était lo m. de la Prairie Saint-Albin ; cf. tableau VII »2 ; détr.; voy. f Plouvain]. Houvrnirs. 67l«. § 7 ; Brassart. Cliâteau. I, 206, 304. 377).
3. Tableau V-II". On sait que ce genre de moulins, plus réceiu que ceux à eau. ne renumt* pas au-delà du xif s. (Kœhne, IMu Reeht ,1er MùUen, 17). Or, on remarquera tpie celui de Douai, remontant à I2:{4. serait donc documentairemeni le plus ancien connu do la Flandre, pour laquelle .M. pirenne ne cite que l'année 1246 (Histoire, I, 305, n. 2).
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lacjueUe on semble être eependaut assez doou.uenté. et dans ,a Flandre, il semble être lun des plus ane.ennemen signalés»; en outre, quelques années plus tard, vers l.o 0. on possède une liste des moulins ^ à eau et, comparaison a.tc avec les renseignements postérieurs, elle se présente b.cn : nnu. définitive. 11 est donc très admissible que pendant r plus grande partie du xixe siècle tout au moins et au cx,urs de la totalité de la double période séculaire suivante, les deux dernières exploitations aient été les seules dont la construct" eu lieu. Si. d-autre part, on recherche la position opographique de ces étabUssements. on constate que quatre ou situé, dans le castru.n. deux dans Douayeul et neuf dans le i>ortu. : c-étai, là lensemble des quin.e anciennes exploitations réunies dans la partie également aneic^ c l'agglomération ; au contraire, des deux numlms récents .nots moderne, le Moulin Neuf, se trouvait de,a dans la ^, Lve, mais encore attenant à lenceinte de Vo,>,.ui,nn urbain et l-autrc. le moulin à vent, était édifié en dehors même de c t e Neuvile. près le rempart encore de la seconde ence.n e colnunale. suivant lapplieation d'un principe courant, de a on à recevoir plus facilemen, le vent, bien entendu la o motrice néce-saire. Ainsi, le développement de ces exploitations paraît ci général avoir concorde avec 1 ex-
pansion de la ville. ,„♦*_„
' Lhistoire et la topographie sunissent donc pour permettre de conjecturer que lorigine des premiers --'- ; "* ^^ confondre avec celle de lagglomérat.on elle-même hn p ni
•"on ne saurait sen étonner, car les produits de 1 industrie
„ '.u;,ièrc semblaient être, plus que tous les autres, nécessaires
• limentation locale et il existait une force nn.trice na. -
j, à la disposition de eei.x qui voulaient Tutiliser pour . ;licati le la matière nutritive A priori, les moulins
l'.J. 270. iv».„~, «,ir Ih ifrturho du ohomi
qui iii<i>«H «utM'MH clf (<"• I ï^^riK-1 ■ (»r«iw*rl, <h.ilra„. 1. :I3» 340). 3. Vi. Muuiiior. i-f" iiHm. :107-308.
originels seraient d'autant plus anciens que ceux qui nous sont nommés au début appartenant, on vient de le voir, à Douayeul et au portus, les établissements du castrum devaient remonter encore plus haut : en fait même, on remarquera que ces mentions primitives se rapportant déjà à de simples donations et non à des créations, celles-ci étaient forcément antérieures. Ensuite, sur ce point comme sur d'autres, la cité arriva sans doute très rapidement à son entier développement et, dès le début du xi^ siècle, posséda à peu près tous les établissements, dont on ne constatera l'existence documentaire que plus de deux cents ans plus tard. Enfin, la ville se maintint simplement dans cette situation économique. Au moment de son apogée, elle comptait un nombre total de 17 moulins ^. qui paraît être assez élevé, mais qui, suivant l'application locale d'un principe économique contemporain, résulte peut-être simplement de la production restreinte de chaque entreprise, due elle-même à la nature encore élémentaire de la technique ^. Sur la fin du xrv^ siècle, nous le verrons ^, certaines « usines » paraissent être en mauvais état, sont parfois momentanément abandonnées et en tout cas exigent des réparations : il faut se borner à ces constatations, sans leur chercher de causes spéciales ni leur attribuer une importance particulière. En somme, le seul côté caractéristique de l'histoire externe des moulins semble être leur apparition extrêmement ancienne relie ne parut présenter ensuite aucun fait remarquable ni aucun changement essentiel.
i) La trchnique *.
Si mal informé que l'on soit sur la technique, on peut cependant constater qu'elle n'était pas la même pour tous
P.J. 270, et joindre le moulin à vent
2. Cf. Lamprceht. D. W. h., I', 585, dont la remarque d'ailleurs concerne plutôt la partit- du M. -A. antérieure au .xnr" s.
3. Voy. plus ba« ' -^ ■, et dès maintenant 1rs P.J. l.SOS. l.SIl. 1313. 1330.
4. mhliofjrnphif. Voy. surtout Encyriopcdie, sub. v" moulins ; joindre quel(|uef: renseignements dane Guesnon, La satire à Arras (pour les m. à
les moulins. Seules à peu près, en effet, les deux pièces déjà citées de 1270 et de l'.lQS ' contiennent quelquc^t indications à ce sujet, mais qui sont loin ilc permettre de reconstituer absolument lensemble île la partie proprement intlustrielle de la meunerie. Néanmoins, on peut constater dès rorigine ou à lU'!* époques successives que. le j)lus généralement d'aliord, les exploitations se distinguaient par la nature de la force motrice ; puis, tout en ne présentant pas de différences sur co point, elles pouvaient en offrir une dune façon plus spéciale déjà ]mr le but «l'utilisation du moteur lui-même, cest-à-dire par la tin industrielle de lentreprise, qui entraînait naturellement une distinction d'outillage ; enfin, elles se séparaient jjIus particulièrement encore par le mode de réception de cette force, qui paraissait diversifier la valeur du rendement des exploitations, restant analogues d'ailleurs sous tout autre rapport et par conséquent pour la nuichinerie : en d'autres termes, les séparations plus ou moins essentielles pouvaient être extérieures ou intérieures.
L'histoire même de la techni()ue ne send)lc présenter ()u'un ilouble fait intéressant et sous deux points de vue distincts. \ l'origine, la totalité des entreprises, pour la force motrice, était mue par l'oau et, comme but, ne devait servir que pour l'alimentation - ; nuvis, d'une part, dans la première moitié du XIII'' siècle, est construit ' un moulin à vent et, de l'autre, pendant le dernier tiers du xiV, on constate que doux exploitations ont reçu wiu- lin industrielle *.
VPiit), 1211-127. aniiiV Iltoii; Kii):iii<-/., l'ariJi. 157, ii. 1 ; GoiiKlor, 227-232; »<>»siinnB<|p, Lt l'oiloii. 1. 123- 1211 ; Kii-linc, Pau Rerht drr Mùhirn, kap. 1: Kt-ll«>r, Pir Enluicklung. 13- 14. 27-2S. 42, 47-.'>(l : iiifnH" Mayor. SrhlrUnImlt. 83-84.
1. I*..l. S47" ot l.'>20 ; !(• bornnp' •t'iiii moulin fait par l(« inaitr<>« ar|M>ntciiro iirliaiiiH et r«<pr»(liiit ilniui la I'.,). 1202 mt, on nmniiip, pliiR <Mirl(<ux i|iriiii<triii<tif ; juindrr iinourt' U-» l'..l. 301, 1307 (voy. fiile»Miniii) «t 1440.
2. 1^' lablcaii d'i-UM'iiibli- des iiKiiiliii», doniii' par lu liKt<- di'>ji\ rit<V di> 1250 cl <|(ii diiit iiidii|iiiT pour rlia>|ii>- ptitn>priw> la ipiaiititô de n-vmiux a payi-r nu proprii^tairo, nn raison dn IV-vahiat ton i-xcliuiivn do oit n<vi'iiui) ru m(«iun< (il- lili', m- doit d('-!<ign<'r xaiiH duulo ipiu di« mouliiui à forino avec un au braii (l'.J. 270).
4. Taillandcrio : 1313 (moulin roduvonu* farine, 1448), 1449; Uuuiurio, 1431.
En premier lieu, à l'égard de la force motrice, les 16 (c mœlins d'iauwe ^ » primitifs se trouvaient, bien entendu, sur la Scarpe ou sur ses dérivations. Les actes de mutation les définissaient juridiquement le « mœiin que on apiele..., et tout le t«nement de celui mœlin », ou « le moulin à j'aue, avoeuques le maison et tout le tenement en lequelle li dis molins siet ^ », ou encore, « li molins. maison, tenement et héritage d'iceUui molin que on apiele,... si qu'il se comprent, gist et estent, devant et deriere, desoubs et deseure, wj-t et herbegiet entre les quatre cors et le moillon * » ; d'une façon plus technique, c'était aus.si « le mollin et toute l'uisine... à molle » ou « l'huisine d'iceUi mohn * -^ ». Les premières définitions se rapprochaient donc de celle d'une propriété ordinaire * et toutes paraissaient distinguer assez exactement l'exploitation et l'habitation '.
Nous venons de voir qu'on « appelait » ces moulins : le moulin « con dist » de tel nom * : chacun en portait un, mais cette dénomination pouvait être de difi'ércntes natures. Elle avait fréquemment une origine topographique : « li meuhns dou Castiel, à Deviœl, des Wes, de le porte d'Arras, de le rue des Foulons'; » une seule fois, elle fut d'ordre chronologique, « li Xues meulins », ou technique avec le moulin « bracerel pour moudre brais » ; le nom venait également du propriétaire : « le moulin de le Piere » était celui « qui fu maistre Baude de le Piere '" » ; peut-être en était-il de même pour < le mouhn
Cf. Opngler
8. P..J. 1494. 1.520, et pour les diverses dénominatioiu qui vont suivre, se report<T simplement au tableau VII.
9. Voy. aussi < li doi moulin au pont à l'Erbe ». « li doi moulin de le Poaterno (P.J. 270, I^-^-lP'), « le molin Taquet, oultre le ponchiel Taquet » (1313).
Goulet ^ ». L'appellation apparaissait encore comme étant le résultat d'un sobriquet : « le moulin Tauvoie, molenciinum Tollevie », ne pouvait être que celui qui " tollit viam - » ; le moulin « Argentain » devait-il son nom aux bénéfices qu'il rapportait '; plus bizarrement, en passant du latin au roman, le " molendinum quod bucca dampnosa nominatur >• ilevenait « le moulin d'Enfer^ ». évidemment en raison de l'odeur désagréable du cours d'eau sur lequel il se trouvait et qui devait provenir des teintureries et fouleries. Enfin, dans certains cas. son origine est inconnue et reste inexplicable *. Quelques exploitations portèrent d'ailleurs plusieurs noms '. Tous les moulins à eau pouvaient avoir certaines parties communes. D'une part, les n maisons et autres edefices » d'habitation nous sont très mal connus'. On les voit seulement limités par des « murs » ou « closures » ; dans leur construction ou leur réparation, on utilisait du n pel ». de la « late » et des « couvertures * ». Les « autres édifices » annexes de la « maison » d'haliitatinn proprement dite devaient comprendre
2. Sans <|iii> (l'ailliMirs, dniis la r<^alit<^, on l'expliquo clairomont. .'{. Mi'iitionni'' 8<Milfriiont P.J. 051 titre.
4. l't'ut-étro [)a« (l'aillc^urH « l'époque qui no\i» occuix" (Tableau VII'); cf. [ l'iouvain), Soiivenim, (177, § 11.
6. Voy. parmi |p« moulina d(^jA <^nuin<*r<*« couxilo - Miro<1ol • ot de • Cticlienpoist • (voy. ci-dcssiui 402, n. 4-403, n. I), et encore reux • d'.-Xrondel «(ISSS, 7 juin.; Arrh. romwi., lay. 1,10, «(^rie FF; Tilate. 7'nW<-, n» 412), • d'Eacoufliel . (Tableau VII', ').
B. l'ar e\. • le mnlin... eon di»t d'Arondiel et autrement de le l'ierre • (voy. la n. prtSci^dente et joindr(> P.J. 1250 et un acte du 10 janvier 1380; .4rrA. romm.. lay. 130, w^rie FK ; Pilate, Tahlr, n° 500); un autre moulin eHt d'abord, au dt^but du XIII" h., le • molendinum Huli inuro • (voy. tableau VII"), puiM. au cours de cette même ix'riiKle, < li meiiliiiH de le port»' d'.VrroH par deviem S. Ainc<t > ou . li inoliti qui «iet en le riieleto S. Ainet au le* deverw S. Amet .. et entin, au .xiv »., • le m. com diat le m. Goulet, want i\ Douay en le miellé coin diot de« Mourdreum •; cf. encore • le m. .Arfp>ntain <|Ue on apii-le Taket > (voy. tableau VII*); et le • moulin don Pou|M<lier • ou • cju'on apfK'lle le ni. Saint KM|-rit dit des W'rr •, noiniiié uénéralement • <l<i< Wez • (DiithillaMil, Ikiuai ri Lillr, S8, joindre P.J. I2M2, I* ; voy. tal(leau V|P«).
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au moins une écurie servant pour les « biestes » de l'exploitant'; un « gaidin » pouvait s'y ajouter ^.
D'autre part. « l'uisinc joignait » par exemple. « sour deux parties au courant de l'iauwe ^ ». Seulement, il était possible qu'elle ne fût pas placée tout à fait directement sur « le grant rivière », sans doute sur ce qui constituait le cours d'eau principal. Scarpe ou dérivations d'ailleurs, mais sur un « canclh », un petit canal artificiel qu'on pouvait naturellement fermer *. En effet, peut-être était-ce à son entrée même, qu'en cas de punition du meunier, on apportait, ou tout au moins on disposait sur place dune façon particulière, une « ventaile » en vue d'arrêter l'eau et, bien entendu, d'empêcher le fonctionnement du moulin ^. Puis, venaient donc « toute le masse dou bachin et le canelh », le bassin et le canal, sans doute celui-ci précédant celui-là. placé au contraire immédiatement avant la chute, afin d'accumuler le plus d'eau possible à cet endroit et d'obtenir une force plu.s considérable •*. En 1398 ', nous voj-ons un bassin et un canal « fais tout nœufz de boine machonnerie 11 après une réparation. En une autre circon,stance, on parle plusieurs fois des « estakes » dont l'une est « férue » : peut-être ces pieux, ferrés au besoin, étaient-ils enfoncés le long des rives du canal arrêtant des planches placés par derrière, afin d'empêcher l'écroulement des terres *. Dans ce canal même, devait être mis un « rasteliers boins et soufissans », en bois, semble-t-il, évidemment une sorte de râteau, de herse, plongeant jusqu'au fond de l'eau, afin d'arrêter toutes les matières pouvant obstruer le canal ou abîmer la roue ». C'était probablement là aussi, mais sur la berge, que le meu-
Ibid
K. P.J. 1202 ; mentions d" ■• estakrs dans 547. H' et 1520.
ît. P.J. 272". 152fl.
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nier « puet faire sen cleier sour le mairien del mœlin... et avoir sen buiron », si bien que « li pissons doit i estre siens ^ » : peut-être édifiait-il avee le vieux bois une sorte d'abri pour la pêche à laquelle il se livrait avec un n buiron ". Quoi qu'il en soit, l'eau, continuant toujours, « venait au suel » du moulin, probablement à l'endroit même du déversoir sur- ])l()mbant plus ou moins la grande roue motrice *-^.
A cet endroit encore se trouvaient bien certainement, comme l'énonce le même act^ de 1398, « les deux ventelles. les telieres, les cost^res et une kauque ». En général, c'était sans doute là un outillage composé d'éléments analogues et employé à régler le cours de l'eau, mais dans des conditions un peu difïérentes suivant le genre des pièces. Celles-ci étaient toujours des n ventailles». écluses et vannes, que la Kcauke»'. pièce de bois, serx^ait à faire maneuvrer. Dans le détail, elles paraissaient être de deux csjjèces. Les deux ventailles proprement dites ne pouvaient avoir pour but que de lai.s.ser passer ou de garder l'eau, afin de mettre en marche la roue motrice ou de l'arrêter. Les « tôlières » et les « co.steres », sans pouvoir se définir exactement et encore moins se distinguer les unes des autres. !<auf que les secondes, comme leur nom l'indique, étaient sans aucun doute placées sur les côtés, complétaient évidemment les pièces précédentes, servant probablement, soit pendant la marche du moulin, quand il y avait un tropplein d'eau, à décharger les ventailles princijiales. soit pendant l'arrêt, à les remplacer pour l'écoulement latéral du liquide •. Telle était la partie de l'usine qui conduisait la force motrice à la machinerie elle-même.
r''était par les éléments de cette dernière que l'usine .se trouvait « monté et haniesquiet et appan-liet * ». Elle avait ainsi, comme on le disait pittoresquement, sa u vesturc de
tf . OoiikIit. 230. } B
meules et de rouez ^ ». car telles étaient, en effet, les parties absolument essentielles de l'outillage. Certaines, comme Il Tabre. la semuse. le rouet » et quelques autres encore, non spécifiées, constituaient plus particulièrement, semble-t-il, les « gros menbres ^ ». Cette machinerie, dans l'ensemble, était extérieure ou intérieure et, selon ces conditions, commune ou non à toutes les exploitations utilisant l'eau.
Dune part, il y avait d'abord la « reuwe » du moulin ^. sans aucun doute la grande roue, mise directement en mouvement par l'eau et donnant elle-même le branle à tout le reste. On le voit aussi d'après les différentes parties qui (' l'estoffaient ». bien qu'on ne puisse toujours les déterminer exactement *. « L'arbre » devait bien être l'axe, les « bras », les raj-ons, les « courbes » correspondaient aux jantes ; on' nomme, il est vrai, les « gantilles », mais celles-ci constituaient peut-être les jantes plus petites réunissant les bras en question à une distance plus rapprochée de l'axe ; les « aubes » ne pouvaient former que les ailes, les aubes sur lesquelles s'exerçait l'action du liquide ; quant aux « quoyaulx » enfin, on ne saurait les définir. Toute cette série était « fierée de vireulles » dont le sens et l'utilité se comprennent aisément, de « grans aniauls » qui consolidaient peut-être le mo3'eu et enfin de « bendes » également métalliques joignant la roue à un (( rouwet » intérieur sans doute. Quant au mode d'action de la force motrice sur la grande roue, en raison de la situation des moulins dans un pays de plaine et des faibles différences de niveau qui en résultaient, il ne devait pas s'exercer audessus, mais au-dessous de la pièce en question ; et c'est ce que confirmait, .semblnit-il. l'exi.stence du canal, du bassin et de toutes les ventailles, car autrement on aurait eu, sans doute, de simples rigoles en bois. Dans ces condi-
Voy. la P.J
tions, les moulins étaient non pas « à auges », mais « à volets ^ ».
La machinerie intérieure, d'autre part, était bien entendu renfermée dans l'usine. La maçonnerie et la charpente du bâtiment ne paraissaient d'ailleurs rien offrir de particulier. Un mur touchait forcément à la grande roue qui tournait « contre » sa « paroit » ; il plongeait « jusqu'au-desoubz de l'iauc - ". En 1398 ^. dans des conditions difficiles à préciser exactement, on voit mettre à \u\ mur des « seulles. des postiaulx », solives et poteaux, avec des " aisselles de kenne », dans l'intention évidente de le consolider. Le moulin avait naturellement mie " couvreture " formant « toiton », constituée elle-même en ilcssous par une charpente de mairien qu'il fallait « carpenter. later et posteler », et cette charpente était à son tour « couverte » de waras (|u Hii devait « clore » et « plakier * ». Le chaume était la matière mentionnée par la coutume de 1270. mais, selon les principes que nous avons déjà indiqués *. il est probable que dès cette époque on se servait aussi dune " couverture » non végétale, mais minérale, de nature plus « moderne » et moins inflammable. En 1398. on paraît en effet utiliser les « sommiers i' et u plommers ». genres de tuiles '. Le sol de la pièce où se trouvait la machinerie était revêtu d'un « planquiet • ».
Tout ce qui |)récède, situation de l'exploitation, conduite de la force motrice, mécanisme extérieur, disposition intérieure de l'établissement, bien que décrit d'après un .seul genre d'entrepri.><e. celui îles moulins à eau, le plus répandu et le plus important d'ailleurs de beaucoup, devait apparaître également dans tous les autres. Mais le but économique de quelques usines, au moins à partir d'une certaine époque, éjirouva un chang»-ment tléjà signalé. .\ l'origine, et encore
1. Vi.y. (!<-nKl.»r. 22S.22!». 5 n .1 L'3I. § I : Ijiinprprlit. /). II'. /... I'. 17. 1*. .IHfi: Kti-hiK-, IS r.
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au xm^ siècle, semble-t-il, les seize moulins à eau visaient exclusivement l'alimentation ^ : sur ce nombre, 15 servaient » à moire bleit '^ », un dernier, le moulin « Braiseres », était utilisé pour « moudre brais » ou tous les grains employés pour faire des» boire boulis ^ ». Mais, dans le dernier tiers du xrv ^ siècle, on constate que deux usines ont reçu une fin industrielle : l'une est employée à (( maure escorche » en vue de la fabrication du tan *. l'autre, à « moire taillant ». sans doute pour le remontage et l'affinage des objets en taillanderie, outils de charpente et de serrurerie s'aiguisant sur la meule '. La première économie ne manquait pas d'importance à Douai, on le verra, et la construction d'un moulin la libéra peut-être du dehors *, mais la valeur de la seconde nous est inconnue. Les organisations techniques de ces diverses sortes d'usines dans leurs traits généraux ne présentaient peut-être pas, au reste, des différences bien particulières et il .semble que certaines exploitations furent utili.sées succes.sivement, sans difficultés apparentes et dans des délais limités, pour des buts industriels distincts '. Néanmoins, il est nécessaire de considérer ces usines séparément selon leur fin économique. On ne connaît d'ailleurs un peu en détail que les moulins à blé.
Dans ces derniers, pour l'outillage intérieur, nous l'avons vu, des « bendes » unissaient la grande roue motrice au « rouwet ». Mais il était aussi question d'un « rouwet de devens avec une cauchure... de quevilles et de fusiaux ens
Voy. cidctwiis 40(i
5. En réalité, il si-iiiblf qu'il y ait eu deux inoiilins de cetU> iiatiirf, mais successivement : d'une part, en 137H. le moulin Taquet, •• qui jadi.< fu « bled, or est ad présent miH à moire taillant .et en I3S!) est mentionné comme « mollin à Ijled (P.J. 1313. 1448); mais, cette même année on constate que c'est l'entreprise de In rue <les Foulons qui est « un molin :. taillant ■• (144fl).
6. Voy i)lus loir. § 3'i^'' ; auparavant, les " tancurs de Douay » devaient faire • morre lors cscorches as mœllins de Brebiere » (P.J. 1128).
Voy. la n. précédente
OU roiiwct ^ «. Peut-être existait-il ainsi deux « rouwet >i deux roues évidominent plus petites que la « reuwe » proprement dite, mais placées Tune et l'autre sur le même arbre : l'une, n'étant pas située « en dodens » et étant forcément tout à fait voisine de la grande roue extérieure, n'avait pas une utilité bien apparente ; l'autre, avec ses « quevilles et fusiaux ». ne pouvait guère être qu'une roue à engrenage, servant, non plus d'élément moteur, mais d'organe de transmission, en s'engrenant sur une sorte de lanterne " à fuseaux « suivant l'expression technique, qui ne semble pas être mentionnée ^, mais qui existait forcément, était nécessairenuMit aussi horizontah^ j)arallèle par eonsécpient aux mevdes et placée sans doute au-dessus d'elles. Son arbre, distinct du précédent, était très probablement, d'une façon plus ou moins directe, ce qu'on appelait les « ferra molendini », ou moins obscurément « le fier qui tourne en mœulo ^ ». Suivant une règh^ générale *, ce ilevait être une barre métallique unissant la lanterne à ces ^ meules n, « trauwant », on le verra, celle qui était mobile et servant en etïet à la « tourner i. à la mettre en mouvement *. Comme ce fer était «aisissable avant tout en cas de non paiement de rentes dues par le moulin *. il formait évitlemment une partie essentielle de la maehinerie. Mais, sur tous ces points, on en est ré<luit à de pures hjTiothè.'<es.
A l'entour (le cette partie essentit-lle du mécanisme semblaient se trouver des « montées ". peut-être des piliers servant à eon.solider en |)artieulier la toiture de l'édifice '. « Le molage », les meules, étaient, .selon l'u.sage, renfermées dans une
2. Ktail-w la ' broie» \ noniiix'v «vue lo • ûi>r •. d'Uil il vn rtre (|U<Mtioii ; I*..I. L'ill <•! voy. <i.|»|>Ww 416.
Voy. ruliai'tt nuivaiit
tl. l'.J. IN. - Cf. »\a iKUi iiu|i<irtuiicv jiiruliiiuu, Kivluiu, 30. 7. P.J. 1520.
« arckure », sorte de coffre en bois i. Sur ce dernier, on avait dû ménager une ouverture pour l'installation de la « treiiiuie » : on pouvait la « lever », ce qui indique clairement sa fermeture par un couvercle mobile '^. Les « meules », ou, seaiblet-il, sous un autre nom, les « tourtes », étaient naturellement en pierre *. Des « martiaus » avaient servi à les « afaitier », à les ajuster et à les dresser ; on appliquait peut-être sur les côtés i( quatre chiercles de fier » destinés à les consolider. Puis, certaines tout au moins, nous venons de lobservcr, étaient a trauwés », percées dun trou médian : on avait certainement à y entrer un arbre leur communiquant le mouvement que lui-même avait reçu. Mais cette opération ne devait pas être effectuée sur toutes les meules. En effet, leur préparation terminée, on les « mettait sus », on les plaçait par paires l'une sur l'autre. On distinguait ainsi « celle deseure » et « celle desoubs » ou, d'une façon plus pittoresque et technique tout à la fois, les « mœules courans » et le « lit », La supérieure mobile et l'inférieure forcément immobile. Or, cette dernière, semble-t-il, n'avait eu aucun besoin d'être « trauwet ». Enfin, la « corde de keuvcne à quoj' on lieve le mœule * », pouvait servir à faire varier la distance séparant la supérieure de l'inférieure, selon sans doute qu'on voulait moudre dans des conditions différentes et aussi en vue du ncttovage et de la réparation. Dans certains moulins, l'expression de « meule droite » porte à croire à l'existence de deux paires ''. Outre ces >< roues et meules », existaient encore quelques organes qu'on ne peut guère nettement expliquer, l'out d'abord, la « senuise » est nommée assez fréquemment, même comme « gros menbre » du moulin " ; dans l'acte de 1398. elK^ est « ahersé de quatre estacques toutes nœuves et quevillies de quevilks de fier », mais on y laisse les « vieses
3. P.J. 547. II", 1*, 7<i!t, I3(i<t, 144!» (< tmirtcs >). 1.520.
6. P.J. .547. U". — Sur 1cm meules, cf. KeUer. 13, 42. 47-48. «. P.J. 1311, 1449, 1520.
aisselles » 1. Son iiaportance probable ne permet cependant pas de l'identifier en i|uel(|ue façon que ce soit. Kt encore « 11 broies tant du bos coniuie de fierures » et « le fusée, piet et palette ». énumérés avec « le fier » dont nous avons déjà parlé, deineureiit très ob.><curs. On peut tout au plus atliuettre que cet ensemble, d'après ce qu'indique le fer en particulier, devait se rattacher à l'appareil de l)royage-. Enfin, avec «la corde de kcvene » éfialemeiit nommée ci-dessus, en existait une autre de «tille»' qui« va autour du touret*»; or, le touret était justement un instrument servant à tendre et à détendre une corde ; seulement on ignore tout à fait à quel or^^ane il se reliait. Quelques itistrunuMits ou récipients accessoires complétaient l'outillage proprement dit. C'étaient, d'une part, des « martiaus de quoi on afaite » les meules, comme nous l'avons ilit. et " le siu au lier )i destiné certainement à graisser la machinerie ''. Puis, venaient des récipients plus ou moins fixes et d'autres transportahles. Les premiers, plus étroitement reliés aux roues et aux meules, étaient li- « mait », dans lequel tombait la matière fabriquée après le « molage », et le « huge à mettre le bled de mœlture », coffre évidemment assez graiul. puist|u'un homme pouvait « sir » dessus et où, sans doute, le produit était déposé après avoir été retiré du « mait * ». L<'s récipients mobiles se composaient de « sacs », servant à reiifenncr la matière brute ou transformée, de n corbilles " i.. d'un « van ». ilestiné probablement à agiter les
1. l'.J. Iflao, ot, |)<iur les cHtMgnes, voy. ci-diwoiK 401).
2. La " broi<>M ., odinprwi^ cl<> boiB <<t de for, «Slnil-clle rette lanlornc, dont nniiM HN'MiiK prertcjui^ lU'coHMHÎn'iiu'iil «iippoBt^ et HtliniH l'i'xiHtonoi» (voy. cidi<>u<\i8 4011) Pt <|ui, »aiiM rtn- proproincnl l'appaivil de hroyap», le» meiilpe, on «oinnip, lui cnminuni<|iinit tn'-s diriTtoniont lt> inoiivcmcnt ! l'iiiH, lu fiinée, qui, en principe, i-Ht • la partie de l'eiwieu autour duquel tourne la roue • (Littn^), ^tait-elle <v qui enveloppait le fer danH la partie où il • trauwait • (voy. l'alinéa préeiVIenl). la meule mobile, le • pied -, l'ex- Iréiiillé du fer, fa<,'omié dauN cerlnineH eonditionH et n>|HiHant ou tournant Hur une - palette , pla<|Ui' métallique placée »ur la meule inférieure immobile » Cf. |>out-.tre Keller, 4« (die • Pfannc ■)•
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grains pour les purifier de la poussière et des matériaux étrangers ^ : enfin, de mesures que chaque moulin, semble-t-il, possédait obligatoirement au nombre de cinq ^.
Si de loutillage on passe à l'exploitation, on constate que les moulins marchaient surtout de jour, mais on ne sait si l'obscurité les arrêtait immédiatement, car on parle de lumière et on recommande aux meuniers d'être jour et nuit à leur entreprise ^. Pour le fonctionnement, chaque usine devait avoir « sen droit d'eau » et par conséquent, le liquide était loyalement envoyé à chacun, sinon on le « mesurait » au besoin ■•. La matière brute portait le nom général de « mosnée » ou, dune façon plus précise, de « tremois » °. On la menait « por moire au mœlin », évidemment dans des « sacs » qu'on « desloiait » sur place *. Peut-être dabord la mesurait-on, puis on la mettait dans des « corbilles « pour ensuite la « vaner », la purifier"; on la versait enfin par la trémie sur la meule *. C'était bien entendu, à ce moment que s'accomplissait l'opération de « moire ». qui n'était peutêtre aussi que la « molture », l'action mécanique par conséquent ^. Aussi, mentionne-t-on. on se le rappelle, la « huge à mettre le bled de mœlture'». En conséquence, cette expression devait désigner également le résultat matériel d'une telle manipulation, ce qui était moulu i". En effet, tout d'abord on parle très fréquemment de « rente de tant de blet de meuture, tel ke li moUns le waigne ^^ » : il s'agit évidemment d'une rent paj-able en blé, mais a\'ant subi l'opération de la mouture,
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pa\'able en une substance qui, réellcraent, a été du blé. mais ne l'est plus ; changement doù est bien résulté, du point divue financier, le gain de lexploitation. Pour ce dernier motif, ce même terme, disons-le aussitôt, devait désigner encore la partie de matière prélevée par le meunier après l'opération comme rénnmération du travail accompli : son salaire en un mot. C'est exactement dans ce sens que Ton dit que « de tant do ble moire ». le meunier prend des quantités déterminées de mouture : celle-ci est alors, au fond, appréciée pécuniairement ^ Toutes ces significations respectives, mécaniques, matérielles, financières, se tiennent bien entendu et s'entraînent successivement. Sous le rapport alimentaire, la mouture n'est pas et ne peut être autre chose en général que de la « farine ^ ». Cette expression est. d'autre part, la seule qui soit employée à ce sujet, sans qu'on précise jamais si cette matière existe sous ditïérentes qualités ou espèces ; on inentiomie une fois seulement, d'une façon plus spéciale, le « tiorcœul », le son *■*.
Si d'ailleurs tous les moulins à blé pouvaient avoir un outillage analogue comme quahté. sa forme n'était pas forct-ment identique, et d'autre part, quel que fût l'état de ces établissements de ce dernier point de vue, ils ne devaient peutêtre pas non plus utiliser leurs mécanismes dans lea mêmes conditions, parce que. ainsi ipic nous lavons fait prévoir, ils ne recevaient pas tous la force motrice d'une façon écpiivalente. En premier lieu, la liste des moulins de 1250 », déjà citée, donne pour chacun la quantité de revenus, évaluée en nmids et en rasières de blé, à payer annuellemenl aux propriétaiR's respectifs des iliverses entreprises. (.)r, en principe, il existe, bien enteiulu. des relations générales directes entre ces paiements linanciers et la production économique
1. l'.,J. -'71'. :i4tl'. Ml. Il", l.'tll" (• |in-iiiiro iiifiitun-, iiiolrv wuui iinniture •).
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des exploitations, bien que cette dernière reste effectivement inconnue, et c'est à ce titre qu'une telle liste numérique peut être particulièrement intéressante. En fait, les nombres varient de 5 niuids à 52, avec des chiiïres intermédiaires de 10, 14, 20, 32 par exemple : ce sont donc des différences extrêmes du simple au décuple. Il y avait évidemment de petits et de grands moulins, mais nous ignorons trop chacun d'eux pour préciser techniquement ces distinctions, et il n'est pas moins impossible de déterminer les principes d'après lesquels une exploitation devait être établie ou devait fonctionner pour donner mi revenu ou une production fixés : la concordance entre l'outiUage et la fabrication ou le versement d'un muid de farine ne saurait en aucune façon se calculer. Mais une seconde cause, extérieure et indépendante de la machinerie, pouvait encore intervenir pour différencier la production : c'était la situation des usines les unes par rapport aux autres sur un même cours d'eau. La liste précédente divisait en effet tous les inouUns en deux catégories : neuf étaient dits « deseure «, parce qu'ils se trouvaient placés en amont ; ils recevaient donc directement l'eau motrice ; les sept autres étaient désignés comme étant « desous », en raison de leur situation en aval des précédents : aussi n'obtenaientils qu'ensuite cette même force ^. Or, dans l'ensemble, chaque mouhn de la première catégorie procurait annuellement 35 muids, chacun de la seconde, une dizaine : la quantité moyenne de revenus, et sans doute aussi île production, entre les deux séries, descendait par conséquent de 3 1/2 à un ; en particuher, les plus faibles des premières exploitations rendaient 20 nmids, les plus fortes des secondes 14 au maximum. On atti ibuerait cUflficilement à ces distinctions une simple cause d'outillage spécial et mieux vaut supposer un motif général tel que la forme de réception de la force motrice ; son énergie devait être évidemment moindre quand, après avoir fait tourner les moulins supérieurs, elle parvenait aux suivants ; même
I. C'est ce qu'un uimplc examen du plan 1 permet bien de constater.
à égalité d'outillage, il on résultait bien entendu un amoindrissement de production des établissements de la seconde catégorie. Mais au.>si les avantages techniques naturels dont jouissaient les meuniers « des:ure » expliquent qu'ils aient été astreints à des obligations particulières, en vue du bon entretien de la Scarpe en amont de la ville ^.
Telles étaient les « usines » à blé parmi les moulins à eau. Les autres entreprises utilisant la même force nous .sont extrêmement mal connues. Pour ralimentation, le moulin « à brais ». qui était banal, servait en principe seul « à moire brais * », à donner surtout une « avaine franque et mollue », employée ensuite pour la fabrication de la bière ^ ; d'après son rendement, cette usine, qui faisait partie de la catégorie des moulins « deseure ». paraissait être la plus considérable de toutes. Nous ne savons absolument rien sur le moulin à tan *. Enfin, des exploitations « à moire taillant '" ». on voit seulement quelles avaient de « gros menbres. larbre. le roue, le rouet et les tourtes fierées de quatre chiercles de fer », probablement les iiieules. et encore « le semuse » : ces éléments sauf une disposition particulière de la meule, as.sez bizarre d'ailleurs, existaient déjà, on s'en souvient, dans le moulin à blé.
Si enfin, selon les deux principales divisions établies, changeant de nature de force motrice, nous passons au « moulin à vent », nous n'avons à son sujet que des renseignements sans grand intérêt *. .Avant tout, industriellement, il constituait aussi, sans aucun doute possible, une exploitation « à maurre bled » ; il seml)lc. en outre, que nuilgré l'existence
L'. Tabli-Hii VlP ; Hiir lu fubrivutiuii >lii brais pur le III. « vont <lo l'.Vbbnyo di-M l'rAi, voy. ci-cl«i««iiiM.
Voy. pliiH houi. .Iim
6. Ou plus rxarloinnil. pi-iil-itrc, <1«-m <Ii>ux nxploitolioiui «iiorossivo» (vi>y. ci-<lrt«iiH. 41.1 , n. 5) ; iubim (in ne possi'^dr qii<'li|ilo« ilAtnilH tccliniqin-H qui' sur riinc d'ollis (P.J. 1440).
0. l'.J. I.1II7. — Viiy. (|iii'lr|iK')« rftiscigiionu-ntii tlaiu Out-nnou, La talirr à Arra- (aiiiii'c liHM)), I2tll27.
du moulin « braiserech » banal du prévôt, mais avec l'autorisation de ce seigneur et sous certaines conditions de quantité et de forme, il servait à la fabrication du « brais ». Mais l'outillage proprement dit ne nous est pas décrit et les seuls « hostiux » indiqués sont quatre « martiaux de fier rentanchies « dont « li uns à tieste », utilisé au moins en partie évidemment pour l'arrangement des meules, puis, « un van, deux boistiels et une coupe fierée », simples instruments accessoires, outils de réparation, mesures et rien de plus. En tout cas, il s'agissait bien là d'une usine d'alimentation.
Faisant maintenant abstraction des différences techniques secondaires, l'étude des éléments essentiels communs à tous les moulins semble indiquer que ces usines présentent trois caractères industriels fondamentaux. L'outillage est tout d'abord de tel genre qu'une force motrice naturelle, indépendante de l'entreprise, est absolument indi>pensable pour l'exploitation : sans, elle l'usine ne saurait être. L'outillage paraît être ensuite de telle importance, par son organisation comme par son entretien, qu'un établissement de cet ordre doit constituer une entreprise assez dispendieuse : sans capital, l'usine ne peut s'élever ^. L'outillage enfin semble être de telle complexité que sa conduite doit exiger des aptitudes particulières de la part de celui qui veut s'en charger : sans connaissances, l'usine ne peut fonctionner. Ainsi, dans la préparation, dans la construction et dans la marche, des conditions précises doivent être nécessaires : en effet, il faut pour établir un moulin, de l'eau ; il faut pour l'édifier, de l'argent ; il faut pour le diriger, de la pratique. L'évidence du premier principe se démontre matériellement d'elle-même ; la réalité des deux autres, si elle ne peut en soi se vérifier documentairemcnt, apparaît cependant tout à la fois directement comme la conséquence de la nature industrielle des moulins et indirectement comme le résultat de leur histoire, qui ne saurait s'expliquer que par eux.
n. I.amprocht. D. Il . I.., V. 17, .581, I
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En effet, la technique n'a pas qu'une signification abaolue, elle en a aussi une relative: en d'autres termes. elle ne vaut pas qu'en soi. par son côté proprement mécanique, mais sa valeur tient également à ses conséquences. Ces dernières sont de trois sortes qui semblent procéder directement du triple caractère que nous venons de mentionner. De la nature de la force motrice résulte le mode de concession des moulins ; de l'importance de la machinerie, le caractère de la propriété ; de la complexité de l'outillage, le .système de l'exploitation. Dune part, il s'agit des rapports du pouvoir concessionnaire avec le propriétaire ; de l'autre, de la situation de ce propriétaire ; en troisième lieu, de ses relations avec l'individu exploitant. Selon les termes de l'époque, c'est ce qu'on peut appeler la " justice », la « .seigneurie » et la « mausnerie «. c'est-à-dire la concession, la propriété et l'exploitation. De ces trois cléments, mais sans, bien entendu, établir de différences trop tranchées qui n'auraient qu'une valeur apparente et superficielle, le premier a surtout une valeur juridique, le second domaniale, le dernier industrielle.
f) Les conaiqufnccfi île la trrhnique. I . Im ronce»»ion.
ÏA' moulin ne pouvait donc fonctionner sans une force motrice indépendante de lui. La seule en l'espèce était l'eau ; le vent resta longtemps inemployé et ne fut jamais utilisé que tout à fait par exception : d'ailleurs, il était à la libre disposition de chacun, mais, en fait, il n'en est pas moins très significatif de constater qu'il dut en quelque sort*- se régler sur l'autre élément et suivre le même .sy.stèine juridi<pie '. De ce point de vue de droit, le régiuie primitif de l'eau nous est très peu connu. Au x'' siècle, on voit cependant Arnoul ! I " donner " à Saint-Amé « l'eau », qui justement
I. Voy. ciaprf
descend d'un moulin ^. Cet exemple, pour unique qu'il soit, ne doit pas moins en avoir une valeur aussi générale que possible, n montre sans conteste qu'à l'époque de la naissance de la vUle, la puissance souveraine ne peut qu'être regardée comme le seigneur à la fois éminent et direct de l'eau. En d'autres termes, l'élément indispensable pour faire marcher un moulin est au premier chef le bien du propriétaire de ce qu'on peut appeler le domaine public : U fait donc partie intégrante de celui-ci. Il en résulte d'mie façon naturelle que l'autorité centrale est encore le propriétaire tout au moms théorique de tout ce qui se rattache directement à l'eau, de tout ce qui l'utihse. Il doit en être spécialement ainsi pour les moulins. Cette puissance mérite d'être regardée comme leur autorité concédante et ils ne sauraient s'élever sans son autorisation. En principe, ils peuvent passer pour des biens du pouvoir public, et en fait, Us doivent être placés sous sa dépendance expresse. D'un mot, le roi ou le comte règlent souverainement tout ce qui les concerne.
Evidemment, on ne peut pas donner de preuves documentaires contemporaines de cet état juridique primitif, parce que la période de son existence n'a pas laissé de traces écrites, mais on a des témoignages postérieurs, qui se rapportent de nouveau à l'eau ou directement aux moulins et qui ne sauraient plus laisser de doute ^. Pour la première, c'est la situation maintes fois affirmée du pouvoir souverain comme a3^ant toujours le ( dominium » et la « justifia » de la force motrice : s'il les a au xm'^ siècle, à plus forte raison les détenait-il trois siècles auparavant '. Pour les seconds éléments, les entreprises elles-mêmes, et tout d'abord dans leur organisation domaniale, dans leur propriété, ces preuves sont, nous le ver-
1. Voy. lo df-but du texte de 1076, cité ci-de6.sus 402, n. 5.
2. \'oy. cppcndant ci-aprps un ex. intéressant de la fin du xi"" s., quoique déjà un pou indirect., 420, n. 3.
3. V'oy. en particulier un texte de 1257 concernant, à Vitry, les droits de l'évêque d'.Vrras qui les « tient r. du roi et, à son tour, c'est de ce seigneur ecclésia-stique que le châtelain tient les siens f Finance». 169, n. IB), et en général Financée, 167-171
rons. les droits des anciens officiers locaux du comte, fcodalisés à l'époque communale, et aussi, en somme, les droits du Magistrat sur les usines en question ^ : en raisonnant par analogie, on doit conclure que, dans ce cas comme dans bien d'autres similaires, autorité féodale et pouvoir urbain ne ])euvent être arrivés à la possession de leurs privilèges que par héritage ou par empiétement vis-à-vis de la puis.sance publique détenteur primitif de ces prérogatives. D'autre part, dans l'organisation surtout écimomique de ces entreprises, dans l'exploitation. les preuves du sy.stème que nous supposons sont certains éléments, certaines formes qui ne sauraient encore s'expliquer, on le constatera, que par l'origine en quelque sorte puhliciuc de ces usines *. D'un côté comme de l'autre, une évolution seule a pu se produire et nullement une création ; en d'autres termes, les pouvoirs récents n'ont pas fcmdé. mais ont seulement conquis.
A l'époque communale, en effet, l'état primitif s'est bien modifié. 11 ne ])araît s'être maintenu que dans la ]iropriété conservée par l'autorité souveraine de la » haute justice de l'eau ' >i, comme nous venons de le dire, et par conséquent des moulins. Mais il ne semble plus être qu'un pouvoir essentielkMuent éminent et purement théorique, qui ne conserve au bénéficiaire aucune prérogative d'ordre pratique *. Sans doute, la jouissance centrale intervient encore directement ou par ses officiers pour régler entre les organismes locaux, détenteurs en pareille matière de la justice et de la police, et les propriétaires réels des moulins, des litiges concernant d'une fa(,'on spéciale la construction ou le fonctionnement de ces entreprises. D'une part, sur une plainte, en 1339*, le bailli d'Amiens ayant " prins la chose contempeieuse en If main du roy », fait " oster et depeccer un nouvel établissement » ; puis, en vertu d'accords, en 1235. le comte de Flandre
llitl
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comme « sire de la terre », confirme et, en 1300. le roi de France, en tant que o sires souverains », est invité à confirmer deux contrats relatifs à l'exécution, puis à la reconstruction d'un même moulin ^. A l'égard du fonctionnement des exploitations, l'autorité centrale règle des débats intéressant ce qu'on nomme « la ju.stice et la seigneurie ». la propriété surtout utile des entreprises - ; dans un cas. en 1335 ^, son officier énonce que 1" « excecution » de l'affaire « apartenoit au roy..., pour cause de sen bailliaige ». et en 1333 *. Philippe de Valois déclare, en faveur des échevins contre un seigneur des environs, qu'une usine e.st « en la juridicion » royale. Toutes ces affaires sont, il est vrai, de forme assez spéciale, les droits en cau.se ont bien une origine souveraine et. en particulier, la concesssion est restée une prérogative de provenance visiblement publique ^. Néanmoins, l'intervention du pouvoir extérieur, considérée en soi. n"a peut-être rien de bien caractéristique. Lui ou ses agents semblent apparaître simplement en tant qu'autorité centrale en général, qui agit uniquement au contentieux, entre divers intéressés locaux, pour ce genre d'affaires, comme elle le ferait ])our toute autre de forme similaire concernant la ville.'Dans la pratique, elle e.st sans doute déjà remplacée par des successeurs.
C'est que la même transformation s'est accomplie au sujet des privilèges originels de l'autorité extérieure dans les moulins et dans les divers biens formant plus ou moins directe-
Voy. pliia bas
4. D'après cotto pièce de procédure, et que pour ce motif nous avons jugé inutile <le reproduire, le 7 juillet IS.'JS, le roi écrit au souverain 1 bailliu de Lille .. à propos de la plainte que son ■> procureur des lieus dessus diz. pour nous à cause de notre prevosté [publique; voy. t. I. 13SI] de Dciuay et les esehevins... jugans en ycelle |>revosté >, orït adresstV à cet officier, prétendant avoir été - troublés et enipeschiez... du bailliu au seigneur de Wavrin, qui w estoit efforciez de faire explois de justice en un niovdin que on dist d'Arondel, estant en notre juridicion ou dit eschevinagc ' ; le bailli ayant ' pris la chose contentieu.se en se main comme souveraine > et les échevins la réclamant • par recreance », le roi. » selon la coustume du païs «.ordonne à son aptent de la leur rendre (Areh. romm., lay. 139 ; l'ilate. Table rhronol., n" 412).
ov. l'alinéa suivant
ment le domaine souverain. Comme toujours, ces droits publics se sont dabord localisés, puis, tout à la fois, urbanisés et féodalisés : cette succession et cette division ne .sont qu'une application particulière d'une loi générale '. En premier lieu, le comte exerce d'abord son pouvoir à l'aide de son officier local, le vicecomes. puis, celui-ci s'émancipant peu à peu, féodalise à son profit des droits pour lesquels il n'avait primitivement que le rôle de chargé d'afl'aires. C'est ainsi qu'originairement, à la fin du xi^ .siècle et au début du xii^, un vicomte, également « avoué » de Saint-Amé. lui « attribue « un moidin qui avait sans doute appartenu autrefois au pouvoir public - : d'abord, la cession fut faite « avec l'as.sentiment » du seigneur du châtelain, du comte Robert le Frison., et en.suite, le successeur de ce dernier, Robert II, « reconnut clairement » ce bien à l'Eglise. Or. la situation du donateur comme vicecomes. comme intermédiaire, est donc très nettement marquée, puisqu'il n'agit d'une façon expresse qu'avec l'approbation de son chef, et en même temps, ce petit fait paraît poser en principe que les propriétaires réels de l'usine, ancien et nouveau, n'e.xercent cependant leur droit utile qu'avec le consentement du propriiHaire primitif resté seigneur éminent : il est même particulièrement intéressant de constater que non seulement l'approbation du suzerain au moment de la mutation, mais la reconnaissance de .son successeur après le transfert, sont ou paraissent être nécessaires. 11 semble qu'à chaque changement comtal. une confirmation ilii l)ien. par suite de .son origine publique et de son caractère féodal, soit obligatoire '.
Postérieurement, h ré])oque eomnnmale. à Vitrv. le châtelain « a » seul sa rivièir. la propriété réelle du cours de
1. Vuy. t. I, mt-lM. — Sur la fi''<Hlnlii<aliuii d(>H inoiiliiiH, voy. [xtur VAlUmainie en Ki^iKTttl, IiiainHSt<'rii('KK- D.W.O., II. 293 cl III*, 9(1; |iour la SuUêr. KpIIit, 23-26.
2. I'..). 2, •■! jiiiiidre un pxtrait (li> In cliiirto ilo 1(170 ciUS ci-doH8UH 402, n. S.
3. La pro|>rit't<i ('•ininnito du ci>iiil<- |uiriiit i-lro ciicuru pruuvii*. par lul'.J. 1, puuM|U<' i-'<<Nt ik lui qu'un individu, muih dnuU* un prupriétairo, • rend • un niuulin qu'il redoiuiu à Saiiit-.\ini' : c« doctutient oat d'ailloun aawa peu clair.
la Scarpe. si importante pour le fonctionnement des moulins de Douai même^ : aussi, ce doit être à lui seul également que la réfection des <( estanq«es » de cette localité et d'une agglomération voisine, où il a évidemment la police, est payée par l'ensemble des meuniers douaisiens ; c'est encore seul, mais pour Vitry exclusivement, que ce même seigneur fournit aux meuniers « deseure » un « bacquet », afin d'exécuter trois fauchaisons de l'herbe de la rivière, comme iiaversement c'est à lui que les exploitants payent à chacune de ces opérations une petite somme d'argent et, à la première, versent une redevance d'im quart de froment -. La provenance et la nature primitive de cet ensemble de droits et de devoirs qui, en général, afifectent une forme naturelle, s'expUquent parfaitement, croirait-on, si l'on admet leur origine pubMque et ne se compreiment que dans ces conditions : seul, le pouvoir souverain, avant l'établissement de la communauté, comme propriétaire éminent de l'eau et des établissements qui s'en servaient, a pu imposer à la totahté de le\irs exploitants des obligations de cette nature et en prendre aussi à leur égard ; en outre, la forme de ces redevances est une preuve de plus de leur ancienneté. D'autre part, c'est parce que le châtelain a acquis la propriété utile de l'eau qu'il a pu établir entre lui et les moulins des rapports semblables. Ce sont donc bien là les preuves d'une organisation générale que le vicomte fut d'abord chargé d'appliquer juridiquement et qu'il détourna ensuite utilement dans son intérêt persormel.
Mais ces privilèges ne sont aussi que des débris d'un ensemble disparu, car si à l'origine, réserve faite de la haute justice proprement dite, les droits éminents et réels du châtelain purent comprendre, en somme, tous ceux du comte, le premier seigneur fut très loin de les conserver dans leur intégrité : à Douai même, vers les débuts du xu^ siècle, il perdit tout ])ouvoir. au profit, d'une part, de l'autorité urbaine, et de l'autre, d'un de ses anciens officiers émancipé à son tour
P.J. 547. I32-II
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de lui-même, le prévôt. En premier lieu, la ville eut. par une sort^ de délégation directe de la puissance souveraine, la possession de la justice de la force motrice ' ; aussi, peut-elle être considérée comme ayant eu également celle des moulins. Pratiquement, ce principe se traduisit tout d'abord par le droit de réglementer leur organisation. Dès 1230 environ, elle édicté des bans à ce sujet ; mais, surtout en 1270, quand se publie " li e.scrips des mœlins ». on y déclare expressément que « chis bries fu rendus en plainne halle par eskievins » et qu'il est « fais par leur amendement * ». Deux conséquences en découlent. 8i. en général, l'organisation qui s'y trouve expo.sée doit être n amendée » par les échevins, ils peuvent le faire « tout plainement ensi que il veront ke boins i ert » ; si, en particulier, ils constatent que leur co-partageant. le prévôt, comme on le sait, « a autres droitures » que celles qui sont énumérées dans le règlement, le Magistrat encore le (c warderoit et sauveroit ^ ». Si donc, en réalité, ce règlement n'émane peut-être pas absolument de lui, s'il n'est que la mise au point réelle, la reconnaissance effective dun état de choses préurbain, il n'a pu. en tout cas, revêtir sa forme définitive et avoir force de loi sans son autorisation ni sans sa révision : c'est bien qu'à ce moment toute autorité législative au sujet des moulins lui appartient. Dans ces conditions, personne ne pourra détenir ni exercer une parcelle d'autorité relative à ces mêmes établissements qu'avec l'autorisation préalablement accordée j)ar les échevins pour le fond et pour la forme. Il est donc tout naturel que, pratiquement pour la concession. « nus ne pœt faire mœlin en ceste ville », si ce n'est avant tout " |)ar le congiet et l'assentement des eskie-
1. \'(iv. Finanri/i. \':i i>l n. H ; joiiiilio ilnns un loxto (l<> inni 1241, • in i<.i|UH.... \ illa l)iinc<'n«in ImtM-l jii» <<l franriNium.,. ; si... «•nntonlio... «iipor hnc orin-tiir..., Iiit pri-dlrln Hctkliiiii jiulirnbiint... pt niw jiiclioiiiin... fn<'tuni nbwrvabiniiiH . (Finance», l'.J. 12'*-") ; vi>y. oncoro : • l<» soiirphm clt» t^iiitm autn-H jiiHtircx v\ Higniiiirim..., p» clifi innelinii, nuiiH... vnlonit... Mitrr... >ii roy... H «M ourjicvin» <■! «« bBXHp» jiixtinwi..., ol tout an jnut-nii-nt ilow o«phovinK • (l'.J. I l.'is fini, i-t rf. la cilHlinii ipii termine l'aliiira Hiilvnnt.
r.J. 271-272. 34«. .'t47 lin
3. r.J. .'547 lin. — Sur la U'-Kiolation urhninp en Sui»»f, cf. Knllor, 42-43.
viiis » ; de même, pour rexploitation, ces dernier.*, dans l'ensemble, « justicoient tout l'iretage des mœlins ». et plusspécialement, ils peuvent mettre un « sergent en liu du pre vost )i, en vue de présider les tribunaux de meuniers, de nature professionnelle ^. Quon ajoute que les actes privés intéressant les rapports des propriétaires et des exploitants se passent régulièrement devant la juridiction gracieuse échevinale ^ et qu'en matière de saisie, les établissements en question sont soumis à la justice urbaine ^. En somme, toute l'organisation précédente peut, semble-t-il. à peu près se résumer
dans ce principe que « le comte a le haute justice de l'œuwe
dusques au dit et au jugement des eskevins * «. Le Magistrat, comme toujours, paraît donc s'être emparé du côté éminent de l'autorité : il est ainsi le successeur immédiat de la puissance souveraine.
Mais, et par cela même, il n'a pas la totalité du pouvoir, car il reste à en considérer le côté pratique : en effet, le Magistrat ne con.stitue pas. persomieUement. la seule autorité en cause, mais avec lui, nous l'avons dit. existe le prévôt. Seulement, quels que soient ses droits, en principe, c'est par les éch'vins qu'ils sont, selon l'expression déjà citée, « wardés et sauvés ». Or, en général, le seigneur féodal, à son tour, « warde les euwes d'entour le ville ^ ». Au sujet des moulins en particulier, il possède deux privilèges : après les échevins. il accorde l'autorisation nécessaire à la construction des établissements ; puis, seul, il « fait venir l'euwe à leur suel. il la donne et partit à chacun * ». Ainsi, du premier point de vue. en
1. l'.J. 117, 547, l-'', '^■' ; sur ces tribuiiuux, voy. plus loin " Y"*, ^' ».
Voy. ci-dessiis 400 et ri
3. P.J. 18 ('I accipero ferra inolcndini... [x^r justiciarn Duaconsein >■), 582
(•' se li mum de bleit... ne fut sols ctc , forme ordinaire de l'indication de
la saisie urbaine), 1158 (« Et le sourplus de toutes autres justices etc.). 1.308, 1.31 I, 1313. — Pour ces actes et ^'Kalenient pour l'intervention simultané, B ce qu'il semble, des justices de Saint-.Vmc et de la ville, men tionnée dans la P.J. 1 158 cit»M> et aussi dans 909. voy. plus bas ■ ■;* '.
Finances. l'.J
1 234 ^, quand les « nonains des Près » eurent commencé à faire un «molinà vent en leur tiere ». cétait donc bien dans mie de leurs propriétés, «nos i contredesimes», dit le prévôt, parce que ces religieuses agissaient « encontre no droit et qu'il ne loisoit ne à eles ne à autrui faire molin. ... sans nos assens », et le couvent ne jnit procéder à sa construction qu'avec l'autorisation prévotale. Cependant, en 1300 environ -, le moulin ayant été détruit pendant les guerres de Flandre, les religieuses voulurent le réédifier, mais le prévôt s'y opposa de nouveau, « pour cheu que nous disiemes et maintcniemes ke nus n'a pooir de faire ne de refaire moulin en la ville..., se che n'estoit par no gre et par no volenté ». Mais le couvent lui montra alors l'autorisation donnée par son précédesseur et il ne put que s'incliner, accordant aux « nonains » la faculté « de faire et de refaire moulin toutes les fois... ke elles vauront ». Dans l'exploitation, les pouvoirs du prévôt se manifestaient par la propriété d'un « moulin de le brais ', liquelz est banniers et à tel noblesche » qu'à Douai, « personne ne pœult faire autretel molin » ni. au moins sans autorisation seigneuriale *, « moire aulcun braix fors à icellui «. et que du dehors personne non plus ne devait importer ce produit sans l'amener à la même exploitation et y laisser « prendre molture d'icellui braix ». Aussi, quand, en 1339». Saint-Amé voulut élever un .second moulin au brais. le prévôt s'en plaignit au pouvoir public, tlont un agent, \uu- eomnnssion de son maitre. n'hésita pjis « à oster et à dejK-eier » l'exploitation nouvelle. Ce débat se t«'rmina |)iir iiii accord à l'amiable qui. en somme, fut la reconnuissaïK-e tle l'autorité fondamentale de l'officier féodal. Par con.sé'quent , d'une part, le prévôt n'exerce bien ses droits que jjar une autorisation expresse du pouvoir local proprement éminent, qui était alors le Magistrat : aussi n'a-t-il pas rtH-llement d'autorité législative. La coutume
I. I'..l. 4!t ; jiiimlr» lirnHMirt. t'imirau. l'reuivf, u" 85*-*. '2. liriiNNUrt, l'rruvit, ii" H5'.
3. \i.y. i-ii K>'-»<>ral tulili-nii VI I=. .-1 en partiriilitT l'.J. 1 1 16 et 1282, 1'.
4. IVmr If iiiuuliii ù vont de r.Vbhoji' de» Vràa, voy. P.J. 1397.
de 1270 n'est pas indiquée comme émanant directement de lui ; dans les concessions, il n'est nommé qu'après les échevins, et, dans l'exploitation, la présidence du tribunal des meuniers peut lui être enlevée par les chefs de la commmiauté pour être confiée à un de leurs collègues. D'autre part, de son pouvoir utile de la garde des eaux dérivent directemeiat d'abord deux privilèges essentiels d'ordre pratique : l'autorisation des exploitations, la répartition de la force motrice. Le Magistrat, effectivement, ne s'occupe pas de la construction des moulins et n'a pas la police de la Scarpe. Ainsi, dans les rapports du prévôt avec l'Abbaye des Prés, à l'égard du moulin à vent, l'absence des éohevins est significative : c'est que, sans doute, le côté pratique des affaires ne les concerne pas, alors que non seulement le seigneur féodal agit, ainsi qu'on le voit en 123-4 et en 1339, mais que, comme on le remarquera en 1300, il ne cesse, bien entendu, d'être lié par ses propres agissements : ce qu'il a fait, son successeur ne saurait le défaire, et on en appelle du prévôt vivant au prévôt mort. Enfin, les droits particuliers de banalité sont connexes avec les précédents et les complètent. En somme, par opposition avec la ville, le seigneur a im pouvoir moins juridique que judiciaire ; à l'inverse du Magistrat, il possède, non la justitia, mais les justitiie ^. En cela, il semble surtout être le successeur direct du châtelain féodalisé, d'autant mieux que la banahté est d'origine publique non douteuse '-. Dans ces conditions, l'ensemble des droits primitifs de ce même vicomte est assez nettement divisé, on a pu le constater, entre leurs deux acquéreurs d'ordre théorique et pratique.
Ainsi l'origine, la nature et la transmission des pouvoirs semblent assez facilement se reconstituer. Un moulin ne marche que par une force motrice qui est de nature e.s.sentiellement publique ; par suite, la (hmation de cette eau. l'autorisation de l'exploitation, la législation au sujet de l'une et de l'autre, constituent dos privilèges également d'ordre
Kinanceji, 175, n
2. Schrœder, Lc/ir6ucA, 549 ; cf. Gengler, 241-242, et surtout Keller, 17-20.
publii'. Au tlébut. la puissance souveraine est forcément la propriétaire unique et absolue tle ces droits.: ensuite. l'otHeier local par lequel elle fait exercer pratiquement son autorité, sen empare, à la réserve d'une sorte de droit éminent qu'elle conserve ; enfin, viennent le jjouvoir communal et ini seigneur féodal qui prennent au vicomte, lun le côté juritliqueet l'autre, le côté pratique de l'autorité, si bien que le second acquéreur n'est, en somme, que le ilélégué du premier. En un mot, à l'époque communale, le pouvoir souverain a conservé la haute justice, le pouvoir urbain a pris à son officier la justice, le pouvoir féodal a gardé la police. Qui veut construire un moulin doit demander l'autorisation, en droit au comte, en fait aux échevins et au prévôt : qui veut l'exploiter doit le faire selon une codification de forme publique, d'élaboration urbaine, d'application féodale. Par conséquent, le moulin n'a jamais perdu sa nature primitive : c'est que par ce principe originel, d'une valeur à tous égards absolument fondamentale, le caractère ijublicde .sa force motrice, il e,-<t resté lui-même une sorte de bien publie, un genre depropriété souveraine, une forme détabli.s.sement domanial. .Justice de l'eau et justice des moulins n'ont cessé d'aller de pair, lune entraînant l'autre. Mais peut-être ainsi la première conséquence de la tielmique .se trouve-!-elle démontrée.
i propriété
Mais la projjriété éminente de la force motrice et de l'usirc ne constitue pas la propriété utile de cette dernière. L'n lien juriilique et permanent entre les deux formes de droit ne se manifeste pas. en admettant qu'il y ait eu primitivement, semble-t-il. un lien réel et occasionnel '. l'ne relation de ee genre parait en eiïet avoir existé à la rigueur, au })rofit. par con.scquent. de la pui.s.sanee .souveraine. Quj-hjues indications doi'umentaires semblent le prouver. Dans la .seconde moitié du X'' siècle, .\rnoul II. duMc antérieurement h 1)89, « donne »
I. • Juotice • ot > fiof • : cf. Chaiiipiunniorc, Eaux, 026; Thévimin, l'ropnéti, 254-25S.
à Saint-Allié un moulin du portus, qui est forcément un bien comtal 1. Une mention directe de ce genre reste sans doute unique. Mais ne peut-on tout d'abord supposer que, dés 1 104 ^, les trois autres établissements possédés par la collégiale ont la même origine, et d'autant mieux que l'un deux provient certainement d"mi don du vicomte ^. De plus, à l'époque proprement communale, la double rente que l'autorité publique retire de deux autres moulins dont le moins ancien de tous, le moulin Neuf *, prouve, au moins dans ces cas spéciaux ^, une ancienne appartenance de la totalité de ces « usines » à cette autorité centrale, et une telle situation primitive vient également comme explication de la propriété récente des deux exploitations par un ancien agent public, le prévôt ^. Précisément enfin, le.^ établissements que possédaient le châtelain et deux ou trois ' de ses alliés ou vassaux, parmi lesquels le précédent surtout, ne peuvent certainement avoir eu qu'une origine publique encore. Mais .si l'on cherche à préciser le nombre et la position de ces exploitations, on les voit atteindre un total de neuf au minimum * et être situées un peu partout, dans le castrum, le portus ou la ville neuve, sauf à Douayeul *.
A ce sujet, voy. ci-dessus 403, ii
3. P.J. 2. — Joindre la P.J. I, d'ailleurs obscure. Non datée, elle est cependant postérieure à 1093 et peut être placée entre 1093-1098. Or, le moulin auquel elle s'applique est l'un des quatre mentionnés à l'année précitée de 1 104 comme appartenantà Saint-Amé, sans doute celui de la Massue (voy. ci-dessus, 403, n. 1 ). Mais qui est cet •< Aiculfus i ou « Raiculfus i , qui « rend " son exploitation au comte, en paraissant dicter ses conditions : il ne doit être qu'un propriétaire réel ; et d'autre part, le comte, nous l'avons déjà observé, par sa situation publique et son rôle de récepteur et de redonateur, est bien confirmé dans sa .situation de propriétaire éminent (voy. ci-dessus 420, n. 3). Ce sont autant de questions difficiles à résoudre.
Voy. ci-après
5. Rente et propriété sont, en fait, deu.\ choses distinctes dans les moulins comme dans les autres biens : voy. ci-après 443 ss.
(i. Voy. ci-après 438.
7. Si, en effet, la chose n'est pas douteuse pour le pré\'ôt ni même |i<tur le cliAtelain de Radie, la situation du seigneur de Wavrin à l'égard du mouhn de le Piere oti <i'Arorule! dcnieure plus incertaine : voy. ci-après 439.
8. Si on y ajoute le moulin de le Piere situé dans le castrum, on arrive à un total de 10 (voy. la n. suivante).
9. On trouve dans le caMrum le m. sous le -Mur et le m. au Brai.
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Or, si Ion raisonne au sujet des autres entreprises comme à regard des précédentes, on peut admettres qu'en particulier toutes celles du rastriun. dont trois d'ailleurs nous sont déjà connues, par leur situât it)n dans la partie à la fois primitive et essentiellement publique de l'agglomération, n'auraient eu, par principe, que des motifs d'avoir fait d'abord partie du domaine souverain : plus généralement, puisque le moulin Neuf, le moins ancien, avait du cependant appartenir aussi à l'autorité centrale, à plus forte raison en aurait-il été de même de ceux qui l'avaient précédé, d'autant mieux, on le sait déjà, qu'ils devaient dater des premiers temps du centre habité '. Dans ces conditions, on peut et on doit même admettre qu'originairement l'ensemble des moulins appartint effectivement au comte : pendant une certaine période, il aurait été seigneur utile comme éminent de toute la meunerie douaisienne.
Ce ne fut sans doute pas sans raison. Ix' caatniin, tout d'abord, eut un l)ut économique aussi bien que militaire et juridique. Avec le donjon et la salle de justice, il renfermait des granges et des greniers. Si donc les moulins n'étaient peut-être pas absolument indispensables à l'alimentation des habitants du point central de la châtellenie, comme ils étaient tout à lu fois des exploitations très utiles pour elle et d'un excellent rendement pécuniaire pour la propriété ; que. d'autre part, il existait une force motrice naturelle qui permettait la construction de ces établissements, il .semble très admissible tie voir chercher à tirer parti dos moyens qui paraissaient se trouver ainsi à la libre disposition de qui-
I0118 doux un |>i(''V('«t (voy. ci-npn-s 438). cl |M>ut-AtT»» li< m. «le le Pioro au «oiRneur (In Wnvrin (vi>y. ci-dcHRnK 42/1 ri n. 4); dan.'* Ii> /ortiM, Ip m. ICucouf. llirl iiu pri'vol (voy. ci.n|iri'"» 4:iS). Ir m. ili> I» rue dw KouIouh, ilimiu^ par .\riiiiul II à S«int-.\uir (vny. «■i-di-.>«us 402, 11. !i) ; ii- m. TnuVdii-, doiini^ <'->;nlfinrnl vith 1(175 par lo chûU-lniii A In ritlK-gial'* (iliiil): Irx di-ux ni. du pdiil à rivriM- nppnrlcnant, l'un au cluMcIniu de Mai-li<>, di>«n'ndant un vummiI du rliAlolnln diHini»ii-n (voy. ri-apr^« 4311). l'outn' nu pri'-vAt (voy. ci-npr*» 438), lo ni. dm WcH nu ni^inn (ibid.) ; rnlln, dann lu ville upuvp. In ni. Neuf au iMi'-nif encore (ihid.). - Voy. bien entendu le tableau Vil vt le pUn I. I. Voy. cidrwuM 402-40S.
conque voulait les utiliser. Mai.?, pour arriver à ce résultat, des moyens financiers étaient nécessaires, comme d'ailleurs pour toute entreprise économique. Seulement, dans le cas présent, soit pour la construction, par suite de l'importance générale des édifices directs ou annexes de l'exploitation, surtout de leur nature en partie Imlraulique. en raison aussi de l'ampleur et de la complexité de l'outillage, qui paraissent être sans analogie à cette époque, soit encore pour l'entretien, en raison des frais spéciaux que l'état d'ensemble précédent ne pouvait manquer d'entraîner, une situation pécuniaire également particulière devait se créer. Un capital d'établissement assez considérable et un fonds de roulement assez élevé étaient évidemment indispensables à l'édification comme au maintien de ces usines. En outre, de cet état financier caractéristique résulte sans doute un état juridique encore déterminé. C'est que dans tout le castru)n et même dans tout le portus, un seul individu se trouva qui put se charger de la construction des moulins : ou plutôt, ce fut non pas un individu, mais précisément un pouvoir, le comte. La forteresse comtale n'existait en somme que par lui et pour lui : c'était à lui à faire les frais de ces établissements, par suite de l'utilité qu'ils comportaient pour lui encore à tous égards. En réalité, lui seul fit ces dépenses, on l'a vu. et les moulins devinrent des éléments de son domaine au même titre que la salle d'échovinage ou les greniers. La meunerie publique compléta ainsi dans l'ensemble, très utilement, la brasserie administrative déjà signalée, et en particulier, le « molendinum braisarium n et la n camba comitis ^ » furent deux exploitations oflficielles presque nécessaires l'une à l'autre.
La construction publique des moulins explique même aisément leur édification très prompte : ce fut peut-être l'accomplissemciit d'un plan d'ensemble que l'autorité centrale mena rapidement à bonne fin. car elle .seule, encore une fois, pouvait le faire. Et cela paraît être si vrai que lorsqu'elle cessa de s'en
I. Voy. plus liaut 394, et joindre P.J
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occuper pour quelque cause que ce fût, personne à peu près, ou du moins aucune individualité, ne s'éleva pour la remplacer. En effet, des deux uniques moulins vraiment récents, le premier .seul d'ailleurs édifié, le second demeuré à Tétat de projet, l'un, le moulin à vent de 1234. bien que sans doute techniquement moins tlispendieux qu'un édifice à eau, sil ne tut pas construit })ar l'autorité centrale, le fut encore par un ])ouvoir collectif devant par cela même disposer de ressources importantes > : et en plein xiv^ siècle, on voit ce même organisme, la collégiale Saint-.Vmé, « s'efforcier et avancier » de faire un second moulin au Brais ^ : en somme, ces deux seules exceptions postérieures ne font que confirmer la règle primitive. De là résulte un principe qui paraît alors incontestable, comme il ne scnd)le jjas moins essentiel ([uc le précédent, et ([ui est d'ailleurs connexe avec lui : c'est qu'à aucune époque, les particuliers n'élevèrent de moulins, même en pleine apogée conununale ; sans doute l'ensemble existant suffisait à l'économie urbaine, mais on conjectuniait volontiers (|u une lai.-^on financière amena, .sinon confirma cette abstention. Href. pour que les moulins fu.s.><ent construits, en raison évidemment des frais qu'ils entraînaient et auxquels l'autorité centrale était exclusivement en mesure de faire face, il leur fallait être publics ou ils n'auraient pas été.
Tel fut l'état originel, mais, on l'a vu. les premiers renseignements que l'on a sur la propriété publique des nu)ulins nous simt donnés, en somme. |)ar îles aliénations tle la ])uissancc souveraine. Cette situation de ilébut ne dura pas longtemps et, à l'époque hist<jrique, tous ces droits réels ne sont j)lus guère que des .souvenirs. Kn 11S7. dans le compte de la chàlellenie, l'autorité centrale a encore conservé d'abord deux droits généraux, l'un de » moutlniragium», taxe probable sur la fabrication, et l'autre de " portarium " de cette même nu)Uture, .sans doute redevance sur la circulât i(m ; puis, à titre plus s|)écial, six muids d'avoine sont dus au comte sur
l'..l. llis
le moulin Neuf ^. Moins anciennement, en 1230 ^, le comte concède une rente sur le brais du moulin Braiserech. Tout renseignement fait ensuite absolument défaut. Ces droits épars n'en sont pas moins intéressants à constater, car si, en soi, ils ne suffiraient pas à prouver une propriété officielle primitive, en particulier, on le verra, le rentier n'étant nullement un propriétaire ^, ce qu'on sait par ailleurs de l'attribution publique ancierme des moulins se trouve ainsi confirmé et les deux séries de renseignements se complètent parfaitement. Toutes deux démontrent l'existence d'un pouvoir primitif général et unique.
Mais ces indications ne valent plus que comme restes de cette autorité. Elle-même, en effet, paraît s'être perdue et divisée à deux degrés successifs et, au moins dans le premier cas, d'une double façon. Tout d'abord et d'une part, elle se féodabsa. Le vicomte, qui avait été à l'origine le premier administrateur local de ces établissements du comte, dut en devenir après lui le premier propriétaire, exception faite, bien entendu, du moulin déjà donné par Amoul II à Saint-Amé *. Si documentairement le châtelain n'apparaît jamais d'une façon tout à fait directe dans l'état que nous lui attribuons, la question de principe n'en demeure pas moins entière et. en fait, on possède deux preuves absolument certaines de cette organi.sation économique : primitivement, à la fin du xi^ siècle, la mention de la donation d'un moulin par le vicomte à Saint-Amé ^. puis, à l'époque communale, la constatation de la propriété totale ou partielle de plusieurs usines par trois familles de seigneurs de Douai ou des environs, toutes vassales ou alliées des châtelains. Dans l'ensemble, les moulins du vicomte ne purent leur passer que par empiétement ou par transmi.ssiou familiale
1. « Ex Xovn molino, tritici fi modios. Caput mouthuragii, 80 modio.q. Ex portarinn)niithura(!ii, nichil horanno « (Bra.s.sart, Château, Preuven, n" 41, p. .5ti).
Voy. plu» haut 4<I2. n
OU juridique. En particulier, le premier système put être celui de ce seigneur assez envaliiseant que fut sans doute le prévôt et qui, gi son ancien chef ne sut finalement rien garder pour lui. constitua son véritaMe successeur à cet égard encore : il prit évidemment la propriété utile, comme il avait pris, on le sait, la partie éniinente de la meunerie. Dès 1222, il avait un moulin du caatruni. sur lequel d'ailleurs il parut perdre tout droit dans des conditions inconnues ^. Cette exploitation nest pas nommée, en cfi'et, en 1270 parmi les cinq ou le prévôt à « part •' ». Mais il faut descendre exactement un siècle plus tard, en 1373, après le retour de Flandre, lors du dénombrement que ce seigneur servit à son nouveau suzerain, pour avoir quelques détails à ce sujet '. Il .semblait alors être le seul pn)])riétairc de trois moulins, dont l'un banal ; dans deux autres, il ne possédait que des a parts », portions ou éléments du bien, qu'il partageait naturellement, on le conâ' tatera *. avec d'autres détenants. .Vinsi. tout à la fois propriétaire unique et partiel, il avait une diversité de droit.s intéro.ssante. Cependant, on voit qu'il perdit entièrement un moulin ; il est à peu près certain qu'il était à l'origine le seul propriétaire de deux autres ; peut-être d'autres « usines v encore, sur lesquelles nous manquons de renseignements particuliers, lui appartenaient-elles comme à l'héritier des droits du châtelain ; puis, il cessa d'avoir sur elles le moindre droit, La cause de ces amoindrissements ou de oes disparitions de propriété reste tout à fait inconnue et môme le fait on soi n est pas sans surprendre passabhMuent, le prévôt étant, on le sait, un seigneur féodal peu disposé à aliéner l'un (|ii(«loonque de ses biens. Il est supposable que des raisons d'argent l'amenèrent à se défaire plus ou moins complètement de oertaines exploitations, sans qu'il soit possible dv décrire ou de reconstituer si peu que ce soit les fornu-s de ces
1. Ia' moirniliniim mih miiro ou Goulet (P.J. 18 Pt t«blcau VII*').
Voy. pluH Iittx
chaiTgements. D'autre part, comme nous l'avons déjà dit, outre le prévôt, deux familles seigneuriales de la contrée, certainement le châtelain de Rache ^, parent du vicomte de Douai, et peut-être le seigneur de Wavrin^, son vassal, purent avoir de lui, par raison de parenté ou de droit, deux moulins, dans des conditions d'ailleurs fort mal comiues ^.
A côté de cette propriété provenant à la fois de conquêtes et de successions, mais d'appartenance toujours laïque, il en existait une autre qui résultait de dons et était de nature religieuse : c'était celle de la collégiale Saint-Amé. On sait que, dès le x^ siècle, les chanoines reçurent un moulin du pouvoir public et qu'à la fin du xi'', ils en obtinrent un second du châtelain ; en 1104, Us en avaient deux autres encore de provenance inconnue *. A l'époque communale, ces quatre mêmes exploitations paraissent bien contmuer à leur appartenir complètement ^. La collégiale Saint-Pierre n'avait, au contraire, aucun mouUn*.
En troisième heu, on doit l'ajouter, une usine de ce genre pouvait être pour son propriétaire le fruit d'une création. C'était le cas, on le sait, du moulin à vent de l'Abbaye des Prés : le couvent l'eut toujours et dans sa totahté '.
De tous les précédents, cet établissement resta le seul qui ne passa point plus ou moins directement du pouvoir public à des détenteurs nouveaux ; mais, cette réserve faite, U ne
1. Il possédait l'un des deux moulins du Pont à l'Erbe (P.J. 1139) ; or, en août 1290, il figure parmi les hommes de fief du château de Douai (Hautcœur, Cartul... de Flines. t. I, n» 291, ; cité Brassart, Château, I, 142, n. ,'!).
2. L'origine et la nature de se.s droits sur Tune des exijloitations du cas- Inim, le m. d'Arondel ou de le Piere, sont très obscures : il est cependant probable que le point de départ fut encore une question de vassalité vis-àvis du châtelain (tJrassart, ('liaU.au, 11, 704-765) et d'un autre coté, le seigneiu- en question eut avec la ville, en 13.33 et en 1380, des procès dans lesquels il parait bien revendiquer la justice du moulin précité. (Voy. cideanu 425, n. 4 et ci -après 440, n. 1).
3. Cf. sur la féodal i.sat ion des moulins, les travaux cités ci-dessus, 426, n. I.
Vov. tableau VU
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différa pas des autres. Une propriété du second degré était ainsi constituée juridiquement ; à titre économique, au début du moins, elle était entière pour chaque participant et du côté social, elle avait une nature, pourrait-on dire, aristocratique. Mais cette organisation n'eut parfois qu'un rôle intermédiaire. Si, en fait, la propriété resta de nature seigneuriale et d'attribution indivise, comme dans le cas du moulin à vent, ce ne fut pas. semble-t-il. absolu. Nous avons déjà fait remarquer que les deux principaux propriétaires de moulins, le prévôt et Saint- Amé. ne gardèrent pas toujours la totalité de chacun de leurs établissements : le reste de ces exploitations, comme sans doute d'autres entreprises, passèrent à des membres de la communauté nouvelle et le firent en se subdivisant. Les causes de cette seconde mutation sont documcntairement inconnues : on ne sait même pas si elle s'exécuta par don ou par achat, mais il est préférable d'admettre le second système. Les détenants primitifs eurent sans doute des besoins pécuniaires et ils vendirent, non pas probablement en une fois, mais peu à peu, en se réservant même finalement au besoin une partie do leurs moulins : ainsi se créèrent les •( parts ' ». Les nouveaux arrivants différaient de leurs prédéces.seurs à tous égards : ils étaient des propriétaires du troisième degré, ils ne détenaient que partieili-ment chaque propriété, ils appartenaient à une classe juridique et sociale inconnue jusque-là.
La conséquence essentielle de ce nouvel état de choses fut que l'accession de la bourgeoisie à la propriété des moulins entraîna leur division. Il est intéressant de constater qw non seulement, nous l'avons dit. les entreprises furent de fondation publi(|ue ou ne furent pas. mais que lorsqu'elles cessèrent d'appartenir complètenunt à des propriétaires. qui n'avaient plus sans doute de nature publique et étaient de caractères juridiquty* différents, mais qui. en tout cas, restaient tous de condition non privée et se trouvaient par
Vny. ci-npri
là même dans une situation pécuniaire spéciale, alors elles se divisèrent. Une exploitation, en passant plus ou moins complètement à la bourgeoisie, paraît avoir toujours appartenu à une pluralité de membres de la communauté : jamais im particulier n'éleva un moulin, jamais non plus il ne dut en avoir un dans sa totalité ^ ; c'est que de même qu'on a pu conjecturer qu'im bourgeois n'avait pas les moyens financiers nécessaires pour édifier une u.sine à eau, ainsi il ne devait pas non plus posséder les ressources financières suffisantes pour l'acquérir et l'entretenir dans son ensemble. La fin comme l'origine de l'évolution de la propriété eurent par conséquent toutes deux une raison technique et la même -.
1. Le second principe, à vrai dire, ne peut peut-i'tre pas s'établir d'une façon aussi certaine que le précédent, parce qu'il s'agit moins dans ce cas d'une question de théorie que de réalité et qu'on ne connaît pas l'histoire complète de toiLs les moulins. Cependant, sur 17 exploitations, on sait que le prévôt en avait plus ou moins cinq (voy. ci-dessus 438), le châtelain de Raohe une (439), le seigneur de Wavrin une encore (ibid.). Saint-.\mé quatre {ibid.), l'Abbaye des Prés une {ibid), le moulin Goulet enfin appartenait à des « parchonnirrs • (P.J. 12t)3. 13(10) : on a ain.si un total de 13 exj^loitations dont la situation est déterminée. Restent donc le? deux moulins de la l'iterne et les deu.x du Ca-stel Saint-.\mé. On ne connaît que les deu.x premiers, d'abord par une mention de rente reposant simultanément sur l'un et sur l'autre {P.J. eO.")). puis, pour l'un d'eu;.:, en 12C3 et en l.'!07, on pari" d'une même rente de 2 ras. de blé ayant appartenu successivement à l'hôpital Saint-Samson et à celui de Saint-Jean de tiérusalem et sise « sor le meulin de le Posterne » ; à la première date, cette rente « est B. d'Estrées ", et à la seconde elle « fu Evrart de S. Venant " (P.J. 421 et 901, III^) : de telles indications personnelles feraient croire que ces individus ont été les propriétaires uniques et dans l'acte le plus ancien, relatif ;'i un débat. In première personne intervient en effet .seule. Brns.sart ne l'appelle cependant f|ue le ■ principal propriétaire ■, mais sans en donner aucvme preuve (Quelques notet)... [sur]... la maison du Temple, 7.5). A vrai dire, il aurait pu être une sorte de représentant des autres. Dans une exploitation dépendant certainement d'une fciçon exclusive de Saint -.Amé, on parle néanmoins du « tans ke sire T. Piketo fu sires don dit molin (P.J. ti-îl) ; or, ce |x?rsonnage, nommé « sires pour la double raison do sa dignité ecclésiastique et de son rôle dans le moulin, de ce second point de vue n'a pu cependant être qu'une sorte de délégué, de < procureur ■ de la collégiale. Enfin les trois autres exploitations, l'une de la Poterne, les deux autres du Castel, nous restent absolument inconnues, mais, et ce serait d'ailleurs également le cas de la précédente, comme elles n'appartenaient pas, sans aucun doute, à tm organisme laïque ou religieux, on |K'ut conjecturer que chacune probablement dépendait d'une pluralité, de parchonniers (Tableau VII''''. '•"•).
Cf. pour le haut M. A., Lamprccht, V. H'. L., I
Les propriétaires avaient donc cessé d'être de nature publique, pour prendre finalement un caractère toujours aristocratique et bourgeois de fond, presque toujours plural de forme '. Tel fut létat du xttt^ et du xiv^ siècles. A ce moment aussi apparaissent les indications d'ordre théorique sur la propriété. Le détenant d'un moulin s'appelle surtout le « sires « et beaucoup plus rarement le « signeur * » : « les signeurs de qui les meuniers les tienent ». dit la coutume de 1270; un individu, rapporte une pièce pratique en 1278, a été « sires » d'un moulin *. l'ar analogie, la propriété: est nommée la « seigneurie * ». Ces expressions paraissent avoir une double origine, économique et juridique. Du point de vue le plus général et essentiel, elles semblent bien correspondre au mode de propriété et d'entreprise. Le propriétaire a le moulin, sans doute, mais il ne l'emploie pas : il délègue en effet l'exploitation. Il possède l'élément juridique, mais non l'élément réellement industriel, si bien que lui et s.a proj)riété sont en dehors et au-ilessus, eu quelque sorte, de l'exploitant et de sa possession. De là ces titres de respect, qui rappellent as.sez bien la place éminente et supérieure que la personne et son tlroit occupent vis-à-vis du technicien et de son outillage. Cette explication est si probable que le même terme de u sire » se rencontre également dans un métier de la draperie, dans le tendage où, pour des causes analogues, c'est-à-dire la complexité du mécanisme, le sire a bien aussi la propriété des instruments, mais concède l'exploitation à un « maître ' ». l'ius particulièrement dans le cas présent, ce propriétaire et son bien ont été de nature publico-féodale : de là les noms (|ui leur sont attribués et font spécialement penser à leur origine. Dans l'ensemble, le propriétaire est h tous égards
1. Voy. pur l'x. iiin' (^voliilinn nnHlof^iP A Zurirh, ni'i In prnpriAt^ d«a moulina e«t Hiiocraialvi'iniint piililiqtip, piim iircl(!iHiaHlii|UP, M <>iirin piuia<< nn [mrtin A laliniirp<ii|Nii'|MiM(liiiKtir, 22-2fi): rf. Iiiaina-Btemogg, IlI^.Utlut Kollor, 35-30.
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le seigneur féodal du moulin, qui est pour ainsi dire son fief.
Ce dernier peut d'ailleurs être total ou partiel. Tout d'abord, le sire « a » le moulin ^ : c'est « no », « lor » moulin, dit-il ; a comme vénérables et discrètes persones » le doyen et le chapitre de Saint-Amé « heussent un mouUn ^ » ; « totum erat meum », dit encore le prévôt, en parlant d'une de ses usines *. Tel moulin, .spécifie-t-on plus complètement, est du « proppre héritage » de la collégiale et, tout à fait clairement, on déclare qu'un autre appartient à la mère du prévôt par « droit héréditaire * ». Sans aucun doute, les sires « tiennent » donc héréditairement leur moulin ^. Mais plusieurs seigneurs coexistent aussi dans une même exploitation. En opposition à l'individu ou plutôt à l'organisme qui « a » un moulin, apparaissent ceux qui y ont « part, partie, parchon. portion ^ » :
r.J. 909 (i lequel molin nous tenons
3. P.J. 18; ci. I. molenrliniiin... liberiim et integrum ecclesie perpetuo remanerot » (P.J. 1), t niolendiniun... postea nobts proprinm eflficiatur ■• (2).
6. Ce sont en principe, et aussi en fait, les expressions techniques. Mais on no saurait cependant conclure d'une façon absolue, de l'emploi de ce terme, ;i l'existence, dans toutes les circonstances où il apparaît, d'une \Taie « propriété » : il est possible ou même certain qu'on ne désigne parfois ainsi que des « rentes > et il n'est pas toujours aisé de préciser. En théorie, la disposition réglementaire parlant de « nu» mosniers ne asniers ne hom ki part ait as moelins » n'a peut-être pas de signification bien nette (P.J. 271''*). Dans la pratique, quand on connaît exactement le ou les propriétaires d'un moulin et que l'on parle néanmoins d'un ou d'autres individus qui y ont « part, partie, parchon r, on ne doit pouvoir indiquer ainsi que des rentiers : ce serait donc d'abord le cas pour trois des moulins du prévôt : le m. Escouffliel (le 5 mars 1325. « A. d'.\rras déclare avoir vendut... à A. Creke..., tel droit, tel parchon et tout ce entirement que elje a... en toute l'eskoanehe niaistre J. de le Goy qui fu, en rentes, en hiretages et ens ou molin d'Esooufliel. qui aiet joingnant le molin Braisereoh « (Arch. comm., FF 072) : il s'agit dans ce cas d'une parchon de meunerie ; voy. plus bas ",'', '' .), l'un de ceux du pont à l'Erbo (cf. P.J. 595) et le moulin Neuf (cf. P.J. 461) ; de même, pour l'autre moulin du pont à l'Erbe ap|)artenant au seigneur de Rache (cf. P.J. 1139) et pour deux des moulins do Saint-Amé, le m. Tauvoie (cf. P.J. 398, 1034) et le m. Ta^iuot (1313, 1 448). C'opondant, certains cas sont douteux : cette dernière exploitation semble bien être la propriété exclusive de la collégiale, d'après P.J. 900, 1028, 1083, 1158, ce dernier acte de 1347, et néanmoins une divi.^ion de l'exploitation s'était-clle donc faite dans l'intervalle ; par
ce sont, comme on le dit dès la fin du xm^ siècle, les « parchonniers ^ n. Aussi, parle-t-on de « tele partie qu'une personne avoit au moelin ». ou d'une façon plus imagée, « à le huge del mœlin '^ » ; il est encore question des « cinq moulins là ù li prevost a part ' ». Selon les trois seuls exemples connus d'une façon précise, en 1289 et in 1300, dans une même entreprise, huit parchonniers, personnes ou organes, « ont part * » ; en 1894 ^. les parts d'une autre exploitation appartiennent à onze intéressés de même nature, (( à le quantité de leurs pars et porcions »; enfin, en 1382*, dans un troisième moulin, sept participants agissent « ensemble et cascuns pour tant que il li toucque à se part et portion ». aussi bien pour chacun que <i pour les autres parchonniers qui ont droit et cause au dit mollin » : juridiquement, ils sont donc, entre eux, tout à fait identiques. Plus généralement même, qui! n\ ait qu'un sire ayant en somme toutes les parts du moulin, ou un nombre quelconque de parchonniers, la situation du premier et des seconds est en principe absolument équivalente : on ne peut avoir à faire qu'à un jiropriétaire ou à des co-propriétaires. De l'un au.\ autres existe naturellement une différence de fjuantité. mais l'identité de (|ualité ne saurait faire de doute '.
siiilp, ce COR roRte assez indécis. De même, quand la coutume de 1270 parle des rinc( ^ uimillnH li\ ii li pro\o8l a part •■ (IV.I. .'■>47. I*''), elle doit, en employant ime rxpn'stiion trop siinpliste. prendre la partie pour le tout : en efïi't.d'apnS» un texte postérieur et il est vrai de I.'l73, mais dont il n'y a aucune raison de ne jïas antidat4'r les eonelusif>ns, A cette seconde épocpie le pré\"<'it exactement n'avait part que dons deux entr<>prises et possédait exclusivement les trois autres (P..J. I2S2, !*•'). — .Vu ecnlraire, il e^t tn'-s probable ou certain qu'il s'agit d'une réelle propriété dans les l'.J. suivantes : XIIl' s. : .'i47. 1'*. .'>49, 72ti. 7ti(l. HM : XIV s. : (»(l|. 111'. «IMt. 04.'). 1282, H*. 12».'J. I3«». 14H2*, 1520.
P..J. 7«(). 85«; joindre (Mil, III
tl. r.J. 13(10 et joindre IS20.
7. Cf. en (général en France ( mémi*s termes de . sire » et • parehoiuiiem •). Viollet. Les <iabliê»rmrnlji ilr nnhtl l.oiii». II, Ill7-2fl0; sur la propriété en Siiin^r, K<*ller, 211; sur la flix'ision tlans le Poitou, Hoissonnnile, I, 117 et dans VAIIrwaijnr, O-ngler, 235-23li,
Tous les termes précédents semblent bien indiquer une propriété réelle de mouHns ou de parts de moulins, ftlais il importe de la préciser et de la délimiter. Or, un établissement de ce genre est à la fois théoriquement un bien domanial privé, pratiquement un bien privé et, peut-on ajouter, un bien privé industriel. Aussi, forcément, le propriétaire véritable peut être en rapports avec le moulin considéré successivement comme propriété éminente des pouvoirs justiciers, comme propriété utile personnelle, enfin, comme propriété d'exploitation : en d'autres termes, il se trouve en relations avec le pouvoir public et l'autorité urbaine, avec lui-même, en quelque sorte, ou avec l'exploitant.
La première forme de rapports, à vrai dire, n'a pas dû exister de tout temps, parce qu'à l'origine, les moulins, on s'en souvient, ont été la propriété non seulement éminente, mais réelle de la puissance souveraine. C'est ju.stement parce qu'ils le furent et qu'ils ne le restèrent pas que se posa la question de savoir quelles étaient les limites du droit de propriété des particuliers et à quelle juridiction leurs établissements seraient soumis : c'est la question que les textes appellent « la justice et la seigneurie » des moulins ^. On a à leur sujet quelques exemples. Les deux premiers concernent la propriété seigneuriale ecclésiastique, d'une part, la'ique de l'autre, le troisième intéresse un bien qui, de féodal, devient urbain et le dernier une entrejirise qui change de propriétaires, tous exclusivement urbains.
Le premier mouHn est celui (|iii. sans doute |)ar l'intermédiaire du châtelain, était passé à un .><eigneiu' de la régidu et devait appartenir à celui de Wavrin, car si ce personnage n'en resta plus absolument le propriétaire, il prétendait cependant conserver toujours ses droits primitifs à peu près intacts 2. Or. d'abord, en i:{33^. les échevins se plaignirent devant le souverain bailli de Lille ()ue le bailli du seigneur
Voy. ci-dessus
:j. Voy. ci-dessus 425, n. 4. ^
fit « explois de justice en un moulin estant, dit le roi, en no juridicion » : on ignore la suite du litige. Puis, en 1380 ^, le même bailli de Wavrin avant fait !<aisir sur le moulin en question des rentes appartenant à un hôpital et à des particuliers, le Magistrat déclare de nouveau devant le souverain bailli, avoir on général « le congnoissance, enseignement et jugement de tous cas de juridition, seul et pour le tout..., comme en lieu subgiet et de leur eschevinage «, ajoutant qu'en particuliet « le congnoissance de che », de ces rentes. « devoit eompeter » à ceux devant lesquels leur nnitation a été faite autrefois. Le Conseil communal eut alors gain de cause. Le second exemple concerne trois des moulins dciSaint-Amé. Dès 1224*, la « justice « du moulin d'Enfer donne lieu à un litige entre le Magistrat et la collégiale devant l'official d'Arras : le tribunal l'attribue aux chanoines. En 1310*, un arrentement du moulin Taquet se fait, dit le propriétaire canonial, « sauve no justice... au dit mœlin..., che enconvent... comme boin sigueur », et si le nu'unier ne paye pas, on se « traira » à l'exploitation pour avoir les revenus « par le justice de no dite eglize ». En 1335 * encore, un procès s'engage devant le bailli d'Amiens entre Saint-Amé et le Magistrat au sujet de la « justicho et seignourie » ilu moulin Tauvoie : la collégiale prétendait 1» posséder tout entière « haut«, nioiene et basse » ; un sergent urbain n'en entra ])as moins dans le moulin, y « mit main », « esta » les gens de la collégiale et tiiuilcmcnl pla^,'a l'établissement Il en le main » du roi en u tourblant » les ecclésiastiques dans leurs droits : le pouvoir i)ublic débouta cependant la collégiale. Hn l.}47 ''. un accord plus explicite eut lieu pour les trois moulins sur renscml>lc desipiels les trois mêmes parties
1. !.•' 10 Jiin\ .. loiiiriir pii'Cc, niHJH ili> |>r<ii'<Vlur<< tiiiiIlH'iirciiHOnii'iit et |«)iir la |>luH grniiilo piiilif il<-niii'-« cl'lnlt'-rct : nous r>ii aviiiiH extrait ci-»|in''H !««< wmiIh 6l<'Mn<'iitHiiit<'T(i«uiiitM ^.Iri/i. r«;;iin,, liiy. i:U). wSrir KF ; l'ilnti', Tnlilr dironot..
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revendiquaient chacune encore « le justice et signourie «. On conclut un arrangement à l'amiable : le chapitre conser\-a tous les « revenues et rentes » quU pouvait avoir dans lexploitation ; si l'individu qui devait les « paier », l'exploitant évidemment, ne le faisait pas, le propriétaire pouvait « le constrairidre et justichier » par lui-même et « traitier et démener à fin deue en le court de le dicte eghse tous les débats » s'élevant à cette occasion. Mais « le sourplus de toutes autres justices et signouries », le chapitre accorde qu'il demeurera au roi, au Magistrat et aux basses justices de la viUe, et tout au jugement des eschevins » : le roi approuva l'accord en Parlement. Finalement, en 1376 ^, les chanoines arrentèrent de nouveau deux moulins, «sauf» encore leur « justice et signourie au dit lieu » : c'est la répétition exacte des contrats de 1310.
En troisième lieu, en 1285 ^, un certain Hurtaut de Vaus, non autrement comiu, quelque « ecuyer » peut-être, avait dans un moulin une « partie » « ki estoit de fief ». Un patricien, un bourgeois par conséquent, Tacheta et vint alors déclarer au Magistrat que cet élément était « austée de fief et mis à cens et à rente, par quoi U est desous l'eschevinage ». Enfin, en 1270 ^, un bourgeois vend à un autre, par devant le Magistrat, (( le partie et toute le justice et segnourie » qu'il a dans une exploitation.
Tous ces documents permettent à peu près les mêmes constatations et aboutissent en somme à des résultats similaires. La justice et la seigneurie, croirait-on, doivent être considérées comme l'ensemble de tous les droits qui résultent pour un propriétaire de son état général comme t«l et, le cas échéant, le pouvoir de les faire valoir. A la rigueur, si l'on voulait essayer de préciser tout à fait, ce serait littéralement, pour la seigneurie, le droit du sire d'être propriétaire
4. Joindre niiatn; mentions de « seigneurie » et de « meunerie » dana P.J. 760, 856, 901, III^, 1369.
du moulin regardé eoumu' sou bien matéiicl. et ]>our la justice, le droit du niênic iu(ii\iiiu à juger l'exploitant au sujet de difficultés relatives à la inarehe du moulin. Ces expressions dénotent évidemment une réminiscence de la nature publico-féodale primitive de rexploitation. sans d'ailleurs qu"il conviemie d'y attacher une précision exagérée. En somme, il faut y voir une représentation juridicpie du bien, qui naturellement subit comme lui tous les changements d'ordre personnel que l'entreprise peut éprouver. Les divers litiges qui s'élèvent au sujet de la propriété de ces droits ont, serable-t-il, comme conséquence la plus générale, que les prérogatives du propriétaire doivent être telles que l'exploitation ne prenne jamais un caractère tant soit peu immuniste. si bien qu'elle arrive à ressortir, non du droit domanial, à vrai (lire, mais du droit seigneurial ; au contraire, par son origine comme par sa nature, à tous égards l'étaltlissement étart d'une façon éminente et utile en quelque sorte un bien public, doit rester exclusivement soumis à des pouvoirs de même ordre, le poiivnir ((ntr.il ou ses successeurs féodaux ou urbains : le jugement de 1347 le spécifie expressément'. Le projjriétaire réel, quel qu'il soit, doit respecter les droits de ces autorités et ne jamais em{)iéter sur eux.
En effet, ce principe posé, ces limites établies, la faculté d'exercer ces privilèges pouvait se réali.scr différemment selon la qualité dvs personnes. Elle était bien entendu infiniment peu développée dans le cas d'un simple particulier, qui ne disposait d'aucun appareil jutliciaire et devait donc toujours s'adres.-îer à l'autorité pour faire valoir ses droits ou sed revendications. Mais s'il s'agissait de véritables pouvoirs comme ceux du prévôt, du seigneur de W'avrin ou du chapitre de Saint-.\mé, qui avaient une cour, une justice, des hommes de fief, réglant d'ordinaire nombre d'affaires les intéressant à un titre quelconque, leurs tribunaux pouvaient en particulier s'occuper des moulins ; ils pouvaient agir
I. iv.l. llfiM
comme juridiction gracieuse ^ ou surtout comme justice civile intervenant pour le régime financier du moulin au sujet de difficultés dans le paiement des revenus dus au propriétaire : le côté proprement technique se réglait, nous le verrons, d'une façon toute spéciale ^. Si ces litiges d'ordre pécuniaire étaient simplement de telle nature que judiciairement ils n'aboutissaient pas à la saisie de l'exploitant, le seigneur du moulin avait, le cas échéant, tout pouvoir pour les régler personnellement ^, mais si la situation devenait telle que la saisie en résultât et que l'exploitant fût changé, les pouvoirs de nature publique reprenaient leurs droits. La raison de cette différence paraît être assez nette : d'une part, on se trouve en présence d'affaires exclusivement internes n'intéressant que les rapports du propriétaire et de l'exploitant ; de l'autre. les questions ont une portée externe rapprochant le propriétaire de la propriété qui est urbaine : suivant les cas, les justitiœ sont seules en cause ou, au contraire, la justitia. Aussi, constate-t-on à deux reprises, en 1375 et 1376 *. que deux des moulins de Saint-Amé aj-ant, par suite de l'interruption totale des paiements de l'exploitant, cessé leur exploitation, et le
1. Voy. pour le prévôt l'.J. 18, 39, 55, 62, et pour Saint-Amé 4, 909 et à la rigueur 1028, 1083.
Voy. plus bas
3. C'est sans doute à cette catégorie de différends que fait allusion la disposition d'un acte de 1309 intéressant Saint-Amé : « Et se il avenoit..., que... chius, ki le dit moelin tenra, defaloit de paiier, etc... » (P.J. 909, 2^ part.). — Deux autres cas concernant également la collégiale, l'un primitif, de la première moitié du xii"" s., et l'autre, de 1333. demeurent assez obscurs (P.J. 2 fin, et 1083 début). Non seulement, de part et d'autre, il s'agit bien d'un défaut de paiement de revenus devant entraîner la saisie, mais il semble que celle-ci s'effectue, puisque succes-sivemont " molendinvun quod ab illis [les exploitants] in censu habebatur. postea iiobis (Saint-Amé] proprium efîiciatiu- >i et « li molins... estoit bien remis et rajoins... à le table de le dite église », et cependant au xii' s., les meuniers sont « appellali ante. prepositvnn et fratres >■ et en 1333. tout est « fait et jugict en lo court S. .\mé... par les hommes rentiers de S. Anié ", et dans les deux circonstances, la justice urbaine n'intervient certainement pas. La réalité n'étaif-elle pas conforme aux apparences juridiques ou comme ces actes, même le second, étaient antérieurs à l'accord général de 1347. (P.J. 1 158). la situation était ou restaitelle encore indécise ?
P.J. 1308, 1313, même 1311 ; cf. la n. précédente
LA VIE ukbai.m; de DOIAI, II 29
meunier aj^ant naturellement disparu, la collégiale « fut misa en saisinne et possession par eschievins et justice en plaimie halle ». Cette intervention du pouvoir urbain n'est qu'ime application particulière de l'accord de 1347 et, d'une façon plus générale, elle représente un exemple du principe que la justice et seigneurie doivent être de telle nature que la propriété demeure toujours un «lieu subjiet» des pouvoirs publicourbains, « où ils aient juridition ' ».
Ces termes sont ceux mêmes des débats de la ville et du seigneur de Wavrin. résolus, on le sait, contre ce seigneur par l'autorité centrale. Leur idée essentielle ne diÉFère pas de celles qui caractérisent les rapports de la commune et de la collégiale Saint-Ame. Le pouvoir municipal n'eut en réalité de litiges au sujet de la question dont nous nous occupons qu'avec les deux autorités précédentes, parce que toutes deux étaient de nature proprement seigneuriale. 11 fut au contraire défendu par les puissances publique et féodale *, parce qu'inversement l'une et l'autre étaient en réalité ses devanciers juridiques et par suite, de caractère également non immuniste. Mais cette succession n'a pas une valeur absolue et il se fit plutôt une alliance contre un ennemi commun qu'il ne se manifesta une identité complète de nature entre les alliés mêmes. Régimes public et féodal, d'une part, urbain, de l'autre, ne sont pas, bien entendu, une seule et même chose. On ne peut oublier qu'un certain nombre d'exploitations, après que toutes eurent été publiques, se féodalisèrent. De celles qui ne virent pas se modifier la condition juridique de leur nouveau propriétaire, il n'y a rien à dire ; les biens continuèrent luiturellement à suivre la situation personnelle de ce dernier. Mais ensuite d'autres entreprises passèrent à des membres do la communauté : or. selon l'usage en pareil cas, elles ne cessèrent, en principe, d'entraîner pour leur acquéreur, malgré la diiTérence fondamentale de son état
Voy. ri.(l<«Hiis
2. Koiiiart|ii<T la dupimition lii'jii cit<'<- do l'accord de 1347 : • et k> •ouri'lu» du tuutcs autrc« justicm ot BigiiuuriuH • (l'.J. 11S8).
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individuel, toutes les obligations du régime féodal : il continuait à échapper à la juridiction urbaine, bien entendu exclusivement au sujet du bien lui-même. Telle fut tout au moins la situation primitive. Puis, à mesure que la juridiction nouvelle, dans l'ensemble, empiétait sur l'ancienne, on s'explique que ce caractère préurbain ait disparu graduellement. A l'époque historique, subsistent encore, pour des raisons incomiues, probablement d'ordre individuel, de très rares traces du premier état. Selon les circonstances, elles s'effacent peu à peu à leur tour. Tel est le cas, par exemple, avec la mutation citée de 1285 ^ ; quand le bien semble passer d'un ressortissant du régime féodal à ma bourgeois, le fief devient « censive ». Ce n'est pas, encore mie fois, la modification de condition du propriétaire qui forcément entraîne le changement de la nature du bien, mais simplement est-ce à cette occasion que la transformation s'accomplit. Le nouvel acquéreur bourgeois auquel appartient une fortmie urbaine, juge plus avantageux d'assimiler cet élément récent de ses biens aux anciens : en d'autres termes, le changement n'a pas une valeur juridique de principe, mais mie portée économique de fait. Dans la suite, si ce bien subit une nouvelle mutation, aucune trace de l'organisation primitive ne persistera plus : la propriété est devenue absolument d'ordre bourgeois.
Bref, d'une façon générale, la propriété utile est toujours de nature publique, mais plus précisément elle peut être de nature féodale non urbaine.
En second lieu, à côté de ses relations avec les pouvoirs éminents, le propriétaire en a avec sa propriété elle-même. En principe, le premier a la seconde à sa Hbre disposition. En 1235 et en 1300, quand le prévôt accorde aux rehgieuses de l'Abbaye des Prés la construction, puis la reconstruction de leur moulin, il déclare que « nos ne porons jamais clamer nul droit en cel molin ne deffendre [qu'elles] n'en facent à leur volenté leur preu et leur portit ^ ». On a là une hidica-
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tioii (le droits juridiques et économiques appartenant au détenant du bien et cju'il convient d'examiner.
Tout d'abord, à titre financier, lintéressé avait, dans l'ensemble, ce qu'on appelait les c pourfis », les « revenus » et mieux encore, les « preus " de son usine '. 11 nous en est resté quelques indications qu'on peut classer en deux séries. Pour le xin^ siècle, on ne possède à peu près que la liste de 1250 environ, déjà citée et même examinée à l'égard de la technique ^ : elle nous donne, on le sait: pour la totalité des moulins, la quantité de revenus provenant de chacun d'eux et toujours évaluée en iniiids et en rasières de blé, La généralité de ce tableau, ainsi que les comparaisons qu'il permet de faire entre les diverses entreprises, le rendent assez })récieux, mais il ne fournit pas d'autres renseignements. Au contraire, deux indications originelles de l'extrême fin du xi^ et de la première moitié du xii* siècle ^ et surtout des textes presque exclusivement du XI v^ *. dont en jiarticulier des baux d'exploitation du dernier tiers de cette période, donnent un ensemble de renseignements que l'on peut considérer du triple point de vue du genre, de la durée et de la répartition du produit, chaque élément comprenant, en somme, deux modes de réalisation. Du côté réel, le paiement des revenus s'exécute en nature très régulièrement et en argent d'une façon des plus exceptionnelle, mais les moulins assez indistinctement sont exploités, on le verra '', « à censé » ou « à rente », pendant une durée fixée ou iiidéti'rminée. et dans ce secimd cas, à titre viager ou même hérétlitairc ; d'autre part, sous le rapport personnel, un ou plusieurs propriétaires existent par établissement.
En premier lieu, s'il s'agit de censses naturelles on voit dans une entrejirisc * un individu, seul ou parclionnier. on ne
1. Voy. la II. pri'ci-di'iiU' i-t juimlio l'.J. âû, IMll, 121)3.
I'..J. 270. et cf. ci-(lcH8UM UK
4. l'our le xiir' 8., iin ne |ic>s«'<li' ipio la l'.J. 682. 6. Voy. phi» bas • •;*.*' • 0. l'.J. 682.
sait, avoir « 40 rasieres de bleit... par an d'acense )i, pour un temps également indéterminé. Puis, le détenant du moulin à vent ^, qui est exclusivement le monastère de l'Abbaye des Prés, reçoit pendant trois ans, « caschun an, 20 rasieres de bled. .. comme de le mœuture du dit mollin, à paier... de mois en mois ou de deux mois en deux mois. D'autre part, « as parchonniers » du moulin d'Escouffliel -, qui paraît être accensé suivant les époques, chaque année au besoin avec quelques variantes annuelles, ou pour une durée de neuf ans, on doit « rendre et paier » en moyenne un total de < onze muis de ble de loial mœsture..., à le mesure de... Douay, à cascmi... se portion de mois en mois ». Un semblable. s\stème de division se constate au sujet du moulin des Wes ^, dont la durée du bail est inconnue. Mais, de part et d'autre, bien entendu, « se 11 molins en aucun tamps estoit en plus grande ou inenre censé », « selon ce. porporsionelement croisteroit ou amenriroit I3 pars de cascune partie * » : les divers paiements se règlent donc en nature ^. Mais, et c'est le seul exemple de ce genre *, le prévôt a donné le Moulin Neuf « à loial lowage » pour vingt ans, moyennant annuellement la somme de 32 francs à pa^cr par moitié à la Chandeleur et à la Saint-Pierre '.
En second lieu, en matière d'arrentement, et d'abord viager et à une vie, les « parchonniers » du moulin Goulet * qu'ils ont « bailliet à rente viagiere ». reçoivent à la vie de l'exploitant, chaque année, « vit muis de bled à 1? mesure de Douay, tel bled que de meuture bonne et soufïi.ssans », soit à la Saint- Pierre, soit même jour par jour s'ils le désirent. Pour un viage plus long comprenant deux vies familiales, à la fin du xi^ siècle. Saint- Amé recevra ' annuellement un muid de froment.
2. D'une part, P.J. 7H(l'-2. 8.56 ; dp l'antre, 1.520, et joindre 901, lll^.
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Puis, au xrv'^ siècle, pour un bail à trois vies, le prévôt aura ^ « deux muis et demi de blet à le mesure de Douay, t«l que de le molture des molins x de la ville, payables tous les quatre mois. D'autre part, s'il s'agit de « rentes perpétuelles ». divers exemples intéressent encore Saint-Amé. Au xii*" siècle, elle obtient cinq muis de froment ^, par moitié au début du carême et à la Saint-Remi. Au xiv^ siècle, d'abord pour deux exploitations ^, l'une <( à taillant », elle reçoit, selon les périodes, 13 ou 18 « rasieres de blet de rente héritière cascun an », « au jour )) ou « au terme et priserie de le Saint-Remi à le mesure de Douay », sans prix indiqué ou « à 2 s. par. près dou milleur dou markiet de Douay. » toujours « chascune rasiere par le priserie des eswardeurs du dit markie ». Enfin, dans im troisième moulin, la collégiale partage * avec im participant, dans les proportions de deux tiers et d'un tiers, 13 rasieres de ble « à le mesure de Doua\ » à 12 d. par., payables à la Saint- Remi selon i< le priserie » de ce jour.
A l'égard de la répartition personnelle quantitative des revenus, comme on l'a déjà constaté, deux systèmes généraux .sont possibles. Le moulin appartient à un unique propriétaire et c'est à ce dernier, bien entendu, que tout le produit de l'exploitation revient d'une façon exclusive ''. Si l'entreprise est partagée, en principe chaque parchonnier e.st payé « à le quantité de se part et portion * ». En fait, d'abord du point de vue réel, ces éléments ne paraissent pas forcément équivalents, mais peuvent être de valeurs dissemblables. Précisément, dans le avul exemple qui nous soit connu en détail, les « huit parchons de la signorie » varient du quatorzième au quart du revenu total du moulin ', en pa.ssant par des chiffres
r». P.J. 1-2. i:»OS. 1311. 1330. 1307. 1431.
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intermédiaires. Sous le rapport personnel, deux cas se présentent encore. Tout d'abord, un individu peut détenir une ou plusieurs parts d'exploitation. Si le prévôt, dans une de ses entreprises, a seulement « de six pars lune », dans une autre, sur onze il en possède quatre ; deux autres appartiennent à un bureau de bienfaisance paroissial et ainsi de suite ^. Au contraire, une seule part peut revenir à plus d'une persoime ^. Mais dans ce cas, en fait, à l'imitation de la propriété, elle est divisée, bien qu'en droit elle conserve son unité. Bref, à un nombre donné de « parchons » ne correspond donc pas nécessairement un chiffre identique de « parchonniers ». Si l'on considère tous ces « preus », d'abord du point de vue réel, on voit ainsi que, sous l'aspect le plus général, la différence de but économique des entreprises n'entraînait pas forcément une distinction du genre des revenus. Sans doute le moulin à tan réglait bien son propriétaire en argent ; il en est ainsi, du moins, dans la seule circonstance que nous connaissions, mais l'exploitation de taillanderie s'acquittait, à l'exemple des usines à blé, en nature *. D'une façon plus spéciale, les revenus non pécuniaires étaient toujours indiqués comme payables en mesures de blé, bien qu'en réalité, puisqu'on parle de « moutures », ils n'étaient sans doute que de la farine, d'emploi plus facile ^. La priserie, les prix, ceux-ci trop rarement spécifiés, ne sauraient entraîner aucune remarque particulière. Quelle que fût, d'autre part, la nature du produit, le mode de règlement correspondait à deux systèmes distincts : il .se faisait ou à mi seul terme annuel placé à la Saint-Pierre ou à la Saint-Remi ^, ou à plusieurs termes, soit à base mensuelle, soit même journalière ^ ; ces difïé-
dont on rent 20 rasierez de blés de chense » (Arrh. coni7n., FF 586 ; sur ce moulin, voy. ci-dessus 441 et n. 1).
2. P.J. 649 (par vente ; voy. ci-apr^s 546-547),919 (de même), li92^^'(-i, peut-être 1293 (frère et sœur).
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rences doivent simplement se constater. En second lieu, du côté surtout financier, on remarquera que. selon un principe fondamental, ces revenus, en dépit île leur fixation possible d'une manière temporaire et simplement anmu'Ue, et par suite malgré leurs changements successifs éventuels, avaient en réalité toujours mie forme de « rente », c'est-à-dire que toujours aussi leurs quantités étaient prévues et nullement proportionnées aux bénéfices acquis dans l'entreprise. Des revenus totaux versés par les différents moulins, on ne saurait tirer des conclusions déterminées : chaque parchonnier était payé selon la valeur de sa part.
A rencontre de ces droits, la propriété pouvait, plutôt en fait qu'en principe, entraîner certaines charges qui. dans l'ensemble. répondaient à la conservation matérielle du moulin, mais qui ])araissaient se réaliser dans de doubles conditions réelles. Lors d'une concession, la « réfection » de l'entrepri.se. les réparations extraordinaires, tout en étant en général à la charge exclusive de l'exploitant, par exception revenaient au seul jiropriétaire^; de même, au cours de l'exploitation, la <i reteinie ■ du moidin ou dépendait du concessionnaire uniquement * ou se divisait entre les deux parties d'après des j)rincipes déterminés ^. D'une part, l'économie; de l'autre. \v droit entraient en cause. Du côté personnel, en cas de propriété plurale, tout partici])ant , bien CTitendu, « devoit aidier à jjaiier les frais, selonc se quantité * ».
En second lieu, les jxiuvoirs du jiropriétaire consistaient dans la faculté de céder son bien. Des mutations d'entreprises dans leur totalité ne nous ont pas été conservées, mais on possède plusieurs spécimens de ventes de parts, pour des motifs d'ailleurs toujours inconnus. Ces transmi.><sions pouvaient, du triple point de vue des personnes, delà (|Uantitéet de
1. D'iiiK- |>urt. r..i. laiis, i;{ii. i:ti:<. ; <i.. i'Hiitr<<. in2o (. ii<«...
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la durée, se faire ou non dans la famille, maintenir ou non l'unité de la part et être viagères ou perpétuelles. Selon la division la plus essentielle, celle du temps, à titre viager d'abord, on voit par exemple un individu vendre à un chapelain de Saint-Pierre sa " part », pour que laclieteur en jouisse « tout le cours et terme d'une vie durant ^ » : c'est sans doute une création de rente à vie. D'une façon analogue, une veuve propriétaire -. " par le raison de sen doua\Te «. d'une partie dans une exploitation, la « donne et départit » à ses deux enfants inégalement, à condition de percevoir u le cours de se vie les pourfis » de ce bien ; cependant, l'un de ses fils reçoit « des maintenant » son héritage et peut « en faire se volenteit ». La part se divise donc. Mais les ventes peuvent être également définitives. Deux époux habitant Arras ^ vendent à un bourgeois douaisien « tel droit, part et portion » qu'ils ont dans un moulin. .< pour goir par » l'acheteur et « par ses hoirs... perpetuelment comme de sen... propre héritage ». Ou également une personne est vendeuse de son bien par moitiés *, l'une à un premier acheteur et l'autre aux enfants d'un tiers. On a ainsi un second cas de subdivision : des détenants suplémentaires apparaissent. De plus, la .seconde de ces nouvelles parts, sans se partager en droit, passe à plusieurs participants simultanément '. Des moulins étaient donc divisés en quatre, six. sept, huit, onze parts, auxquelles pouvaient répondre, nous l'avons dit. des nombres inégaux de possédants.
Sous le rapport pécuniaire, la presque totalité de ces ventes se faisait « par loial pris de deniers » au comptant, et dans un seul cas. la transmi.ssion s'accomplit, moyennant la création
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dune rente ^ : ce second s3-stème n'a rien qui puisse surprendre.
Ainsi ces parts, quoique en principe ^héréditaires, et tout en ne cessant plus en général de demeurer dans le même milieu, ne restaient pas forcément chacune en la même famille ni dans son état originel. En particulier, comme aucune raison ne s'opposait à leur partage graduel, le nombre des partici|>ants aux entreprises où elles exi.staient pouvait presque augmenter intlétiuiment. On manque, au reste, d'indications un peu développées à ce sujet, mais l'essentiel est de reconnaître que ces éléments de fortune constituaient de véritables types de « rentes », qui circulaient avec la plus grande facilité et pouvaient ainsi contribuer à la richesse urbaine.
Au fond, il no leur manquait de « rentes » que le nom. Mais précisément, les nmtations de ce genre ne furent pas les .seules. Il sen fit d'un autre ordre, qui créèrent une nouvelle espèce de biens de moulins. On ne les connaît pas, en somme, avant le xiii«^ siècle -. Les propriétaires disposant librement de leurs propriétés, de même qu'ils doimaient ou qu'ils vendaient à leur gré ces biens ou leurs parties, purent établir sur elles des u rentes ».
Celles-ci nous sont connues par leur création et par leur fonctiomieraent. La fondation paraît elle-même avoir une double origine. Elle vient d'abord d'un don. Celui-ci même peut-être immédiat ou testamentaire. En 12.'}()^, Ferraud et Jeaiuie de Flandre i donnèrent » à perpétuité à un bourgeois, (( sur le brais » qui leur était dû chaque année par le moulin Braiserech, avant d'en recevoir la moindre quantité, 60 muids de rente. .Mais ces donations sont fréquemment
1. D'une part, P.J. 1293, «aiiH «loiiio 540, joinfln^ Vncto do 1380 oit/' p. pK-o'-dciitc. n. 3 ; de rautro, .lO.'i.
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aussi des legs. En 1198 i, un bourgeois établit pour Saint- Amé, une « chapellenie de cinq marcs » : le prêtre, qui dira les messes, recevra l'un deux sur la maison du donateur ; l'église assigne les quatre autres marcs sur l'un de ses moulins, afin que s'ils ne sont pas payés régulièrement au destinataire par le bourgeois, l'administration ecclésiastique puisse 3^ pourvoir. En 1339 ^, deux sœurs laissent par leur « devise six rasieres de blet de rente à prendre sour tel partie que elles avoient » dans un moulin. Mais, d'un autre côté, la fondation peut aussi venir d'une vente, sans que d'ailleurs on sache toujours exactement s'il s'agit d'une création ou d'une simple mutation. En tout cas, la cession se fait à titre viager exceptionnellement, et à titre héréditaire d'une façon réguUère. En 1312 ^, un écuyer vend à un individu « 18 rasieres de blet de rente à le vie » de ses deux filles, « dont il fait propre about sour teie partie » qu'il possède sur un moulin. Ou héréditairement, en 1273 *, le propriétaire de quarante rasieres « d'acense » que procure une exploitation, en vend à une femme 12 « à prendre et à recevoir en » cette quantité. Mais, en second lieu, on ne peut parfois que constater l'existence de la rente. C'est le cas dans des énumérations ou des mutations à titre intégral ou partiel. Si d'abord le prévôt « a » le moulin au Brais, cependant, « pour lequel mollin, il est tenu rendre ( t paier chacun an heritablement » trois rentes ; il possède aussi « le Xœuf moullin », mais « à le querque de deux muys de bled » de rente dus à une « cappeUe » de Saint- Amé ^. De même, les deux moulins de la Poterne reçoivent 52 muids de blé comme revenu de propriété, mais « si doivent de rente 20 muis * ». Egalement, un moulin qui appartient à la pré-
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6. Voy. P.J. 270, I^-'' : joindre § 4 et cf. le § fi. « li moulins Braiseres sans rente i. D"apri''S cette liste de 1250 toutr.s les autre.i e.\ploitatioi)3 pour lesquelles le paiement de rentes n'est pas mentionné n'auraient dû aucune
cédentc collégiale ne paye pas moins de treize rentes ^.
Ces exemples ou d'autres encore ^ permettent de constater les origines toujours identiques des rent«s. Toujours une certaine quantité (riuie propriété de moulin paraît être distraite par le propriétaire pour être transformée en rente : celle-ci est donc prise sur ce bien total ou partiel, elle en vient en déduction; finalenunl. clic en est un élément *•'*. Cette provenance est d'autant plus naturelle, sinon obligatoire, que la propriété même, on le sait, se traduisait toujours sous « forme » de rente. Mais, en raison de ce point de départ, il ne pouvait exister entre les deux espèces de biens (|ii"une différence de quantité, au moins en fait : jamais la rente ne (levait être égale à la propriété entière ni même à la partie dont elle dérivait ; un moulin pouvait tenir dans une seule propriété, il ne semblait pas tenir dans une rente unique. Bref, dirait-on. les rentes étaient par e.s.sence des parts.
A titre économique, elles paraissaient être presque toujours naturelles et très rarement pécuniaires ou mixtes. D'un côté, on parle généralement des « rentes héritières » de tant déléments de mesures. " niuis » ou « rasieres de blet de meuture, à le mesure de Douai, à tant de sous ou de deniers par., près dou milleur dou marehiet de Douay eascune rasierc par le
rfnli'. Mnis p.st-po bien oxact ? \o sorait-co qiio pour 1p moulin nu Rrais, (li'pui.s I2:UI, il HiMublo qu'au contrain» tout le revenu ili' la |>ro|)rii''lé paxitait i\ un<> rente : voy. ei.d<wsus 4.58.
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prisie des priseurs d'icellui marchiet ^ ». La définition est exactement identique, on le remarquera, à celle des revenus de la propriété elle-même. En dehors du blé, il est à peine fait mention du brais ^ ; de même, si tout à fait rarement on parle des chapons, ils n'entrent que dans la composition des rentes mixtes ^. D'autre part, très exceptionnellement aussi sont indiquées des « rentes héritières que doit h moulins, qui portent 30 s. * ». Enfin, se rencontre un exemple de rente mixte de « deus capons et douse d. douisiens de rente ^ ». On observera à ce propos qu'on ne connaît à la propriété que des rentes, entières ou partielles, naturelles .sous forme de céréales, alors que les rentes des fractions du bien peuvent avoir une double valeur, naturelle encore, mais aussi pécuniaire, ce qui implique une certaine contradiction : il est facile de répondre qu'il n'existe peut-être en fait qu'une différence documentaire, qu'en principe, les fondateurs de rentes les établissaient dans les conditions qui leur convenaient et qu'on ne sait d'ailleurs pas si ces rentes n'étaient payées réellement qu'en nature ou si elles l'étaient également en argent. Enfin, la date du paiement n'est que très rarement indiquée, mais, quand elle l'e.st, elle correspond à la 8aint-Remi, au moment de la priserie officielle annuelle, ou à la Toussaint ou à la Noël, par conséquent toujours après les récoltes *. En résumé, la nature matérielle des rentes ne différait pas sensiblement de celle des propriétés et on ne peut s'en étomier, puisque, encore une fois, elles n'en étaient qu'un élément.
Par analogie avec le bien lui-inême, elles se trouvaient naturellement en rapports avec les propriétaires éminents et utiles (lu moulin.
1. Ex. tii-s iioinbieu.x • .xiii' s. : P..J. 270. I^. .582. .5!).ï. 1)0.5. 051 — ; XlV- s. : 901. 1112. (,o<, 943 (,4« i(,2s, 1034, 1085, 1117, 1121, 1250, 1282, I, ^ ^ », 1431, 14925J.14»4.
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0. Saint-Remi : P.J. 605, 909, 1034, 1282, !'•», 1431 ; Toussaint, 582, 943; Noël, 909, 1492*-!.
Les premières relations ne pouvaient encore avoir qu'un caractère semblable à celui de la propriété elle-même, les rentes étant comprises dans cette dernière. Aussi, bien que nous n'ayons pas conservé de renseignements concernant la nature non immunist« de cette seconde espèce de profits des moulins, son caractère n'est pas douteux ; au reste, les jugements des litiges relatifs à la « justice et seigneurie « des moulins comprennent les revenus de toutes sortes ^. Plus spécialement, les rentes peuvent avoir ainsi une origine publico-féodale et. en pleine période communale, garder plus ou moins leur nature primitive*. En effet, en 1230*, on se le rappelle, le comte et la comtesse de Flandre donnent, sur leur part « de leur » moulin Braiserech. aux bourgeois « (iOmuids de brai à tenir perpétuellement en fief «. Mais, par faveur spéciale, ils exemptent le propriétaire de tout service pouvant toucher ce fief, sauf l'obligation de prêter un serment de feauté et d'assister aux plaids trisannuels publics à Douai. Ensuite, en 1263 *, pour des raisons inconnues. Gui et Marguerite font subir à ce fief une double modification. Du côté juridique, ils le transforment en un héritage devant être tenu comme le.x autres biens similaires « selon la loi et l'usage de le ville de Douai, sous la juridiction et le jugement des échevins » : ainsi, toute la feauté et le devoir juridique mentionnés se trouvent supprimés, mais chaque mutation entraine toujours le paiement d'un droit de relief; économiquement, rensemble di-s obligations précédentes parait être rempi.u'é par le paiement d'un cens annuel sur chaque muid. Puis, tout renseignement fait défaut pendant une centaine d'années. Mais, entre temps, le moulin, qui devait être ])]us ou moins une propriété publique, est devenu un bien entièrement féodal appartenant au prévôt et l'autorité centrale ne doit même
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plus posséder sur lui aucune rente ^. Cependant, en 1381 ^, un des rentiers, un chevalier, ayant besoin d'argent, voulant vendre une partie de sa « rente » qu'il « tenait », dit le comte, « en fief de nous, mais sans fief et sans justice », dut demander l'autorisation à son seigneur qui la lui accorda : la partie restante demeurait « en fief et en hommaige ».
Ainsi, lors de sa création, la rente est dénommée aussi expressément que possible un « fief » ; quoique donnée à un membre de la commmiauté nouvelle, à un bourgeois, elle le fait rentrer, lui et son bien, dans le système féodal, auquel appartenait primitivement la propriété sur laquelle repose le revenu ; elle fait du bénéficiaire personnellement un fidèle du comte, l'astreint à toutes les obligations du régime féodal et à l'égard de son bien, l'exempte de la juridiction urbaine : c'est un véritable retour en arrière. Ensuite et à titre juridique, le propriétaire et son bien prendront un caractère communal, de toutes façons pour le premier, en temps normal seulement pour le second ; en temps anormal, aux mutations, la nature primitive reparaît : le lien n'a donc pas été tout à fait rompu. Comme le remarque en effet ingénieusement l'acte de 1381, la rente étant tenue du pouvoir public. Test en principe, naturellement, « en fief » ; mais, en fait, elle n'en constitue plus un et n'entraîne plus aucun service de fief et de justice. C'est que économiquement, en somme, avec l'introduction d'un cens, le nouvel état de cho.ses a accompli son œuvre et finalement le fief à obligations naturelles anciennes est devenu un héritage à charges pécuniaires nouvelles, presque complètement et du moins en soi, car il continue à être « tenu » du pouvoir public. La persistance de ce dernier est d'autant plus intéressante, son intervention est d'autant plus significative qu'il n'a plus vraiment qu'inic autorité « éminente » et cependant on voit quel privilège réel il en retire, même à l'exclu.sion complète du ])r()priétair(' véritable, le prévôt : c'est toujours la dilïcrencc de la haute justice et
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de la police, attestant clairement la supériorité de l'une sur l'autre. L'évolution de cette rente constitue donc un mélange assez complexe et bizarre ; mais son cas est évidemment exceptionnel et, à l'époque historique, la presque totalité des biens du même genre doit ressortir exclusivement au droit urbain.
Cette production des rentes par la propriété, cette dérivation des premières de la seconde, entraînaient ainsi entre elles une identité économique presque absolue, comme une similitude de leurs relations politiques, en quelque sorte, avec leurs propriétaires éminents. Mais une telle origine amenait au contraire une différence entre les rapprts juriiliques tles deux genres de détenants, avec la propriété seule d'abord, avec leurs biens respectifs ensuite. C'est que propriété et rentes ne se trouvaient pas avec le bien lui-même dans un rapport identique. Par suite, doit-on observer également, rentes des moulins et rent«s des autres biens de la ville n'étaient pas tle natures juridiques équivalent*»» '. En effet, les propriétés n'avaient pas non plus le même caractère, en rai.son des distinctions proprement techniques des biens. Régulièrement, la propriété était en sonune d'ordre juridique et économique, pour les moulins, elle représentait surtout le premier trait seul ; d'un coté, elle avait une valeur de droit et d'exploitation, de l'autre, elle n'offrait qnv le premier intérêt : le propriétaire il'uu bien ordinaire était à la fois son détenant et son exploitant, dans les usines en question, on le verra, il n'était (|Uf le premier et l'exploitant demeurait bien distinct ■*. .\u.ssi, rentes foncières et propriété industrielle, unique ou multiple, qui toutes étaient les produits ilirects du bien, étaient presque équivalentes, tandis (jue les reptea véritables des moulins n'étaient (|ii une dérivation des profits originels de la propriété, elles ne repo.saient donc plu.s expressénu'iit sur ce bien. Cepeiulant. en vertu de cette provenance, elles restaient liées ilune fayon étroite au.\ revenus
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précédents. Cette situation double donnait aux rentes d'usines une certaine complexité.
Si, en premier lieu, on examine les rapports des rentiers avec la propriété, ce caractère se manifeste d'abord au sujet des concessions, dans des circonstances extraordinaires par conséquent. Toujours, elles se produisaient quand le propriétaire du bien ou l'exploitant du moulin ne pouvaient plus payer les revenus au règlement desquels ils étaient assujettis : ils devaient alors être remplacés. Or, pour les biens ordinaires, les rentiers, par principe, intervenaient et signaient avec le nouveau propriétaire la nouvelle convention ^, comme le faisait pour les moulins le propriétaire avec lexploitant. Mais, dans ce genre d'économie, le concédant agissait généralement à l'exclusion des rentiers et ne se les adjoignait que par exception, sans raison visible même ^. En effet, en dehors des moulins, la présence de ces rentiers était indispensable, puisqu'ils se trouvaient seuls avec le propriétaire ; elle ne l'était pas forcément dans les entreprises industrielles, car. en raison de leur dépendance du détenteur, celui-ci pouvait les remplacer et se passer d'eux.
La concession signée, dans l'exploitation courante trois cas semblent être possibles. En général, à la différence des propriétaires et par analogie avec les rentiers ordinaires, les rentiers de moubns ne doivent pas intervenir dans la conduite des entreprises : en effet, par la mutation de certaines rentes, aucune obligation n'est imposée aux nouveaux intéressés ', alors que, dans d'autres cas. le contraire peut se pré.senter. Un système mixte paraît également exister. Un propriétaire *
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3. P.J. 59,5. (iO.5, 1117, 1250. — Est-ce en conséquence une viritable rente que celle qui se trouve désignée dans la P..T, 1492-*'' début. pui.sque ses propriétaires en jouissent " sans contribuer as réfections du molin ■. Mais, d'autre part, on ne sait si ce n'est pas une part ancienne plus petite que celle qui oui désipiée dans le § c.
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d'une part de iiioulin. qui sur elle créée et vend une rente d'un muid de blé, déclare que « se on refesist le mœlin u oni mesist cous pour le retenir et on demandoit aucune cose » à ce niuid pour le paiement des dépenses, « li remanaus » de la K part » en doit « aquiter n la rente. En principe, la rente doit donc collaborer à l'entretien de l'exploitation, bien qu'en fait la part la remplace. L'indication n'en est pas moins intéressante, car elle conduit au dernier mode. Dans certains cas, en effet, les rentiers semblent intervenir et d'après des conditions toujours très déterminées. En général, on voit chacun « paiier sen retenage à se cantité. selonc chou qu'il apartient à se rente ». ou plus précisément certains acquitteront le « sixime del refasage », le « vintime dou carpentage * ». Cette habitude est absolument contraire à celle qui fonctionne pour les rentes ordinaires. Doit-on conclure de son existence que les premières omissions sont purement documentaires et que toujours les rentiers participaient à l'entretien de l'entreprise ? Mais les deux systèmes précédents se comprennent aisément ; en tant que rentiers considérés absolument, ceux des moulins n'ont pas plus de raison d'intervenir que ceux d'un bien ordinaire ; en tant que détenants d'une partie de propriété, ils peuvent naturellement agir.
Les mêmes complexités et les mêmes variétés s'observent au sujet du paiement des rentes. En 1398 *, un bail conclu par des parchonniers avec un exploitant spécifie que ce dernier payera d'abord les " sires )i et qu'ensuite il « acquiteroit les rentes héritières », « sans pour ce recouvrer aucune cose as dis parchonniers ». D'autre part, en 1230', le comte de Flandre, en créant une rente féodale j)our un bourgeois, déclare qu'elle « sera payée avant que lui-même ait re(;u (|Uoi que ce soit de sa part » et que « si quelque chose y manquait.
1. V.3. 421, 461, 1 121 : cf. oncom titi don A un hôpital de i 12 rua. do blot de r<>ntc A horitaRp... aoiir le moclin..., pnrmi chnii (pie li dis htwpitsus doit aidier le dit mœlin, otc... » (l'.J. 1085).
il le ferait rendre ». Enfin, en 1273 ^, quand un propriétaire ■ vend une rente d"un muid « à prendre... en quarante rasières d'acense » annuelle, il décide que si la rente n'est pas régulièrement acquittée, le rentier « puet traire » au « remanant », à la part restante, et la « saisir » au besoin « pour reprendre tous ses cous », toutes les pertes possibles. De ces exemples, le premier, de 1398, doit montrer évidemment le droit commun : les parchonniers ne peuvent qu'être payés avant les rentiers et afin de régler les .seconds, on ne doit pas empiéter, pour ainsi dire, sur le revenu de ceux-là, agir à leur détriment financier : si les uns ne sont pas acquittés, les autres le seront encore moins, puisqu'ils sont paj'és sur les propriétaires. Mais, bien entendu, sire et parchonniers peuvent établir toutes les dispositions nécessaires en vue du paiement régulier des rentiers. En 1230, le fondateur s'engage dans l'ensemble à faire tous ses eiïorts en ce sens, déclarant même, à l'inver.se du cas précédent, que la rente sera payée avant la part. En 1273, sans aller aussi loin, il n'en prend pas moins des précautions encore plus précises. C'est qu'il est tout à fait naturel, puisque le sire a créé le rentier, qu'il s'occupe de le faire vivre dans des conditions parfaitement assurées, d'autant mieux que la plupart des rentes étant fondées à des intentions pieuses et charitables, le fondateur y tient pour ainsi dire plus qu'à sa propre fortune et on s'explique qu'il ordonne de les payer avant que lui-même ne touche ses revenus personnels. Mais ces engagements sont bien plutôt des obligations exceptionnelles prises individuellement par le créateur de la rente que des conséquences juridiques de l'état général des rapports de cette rente avec la propriété : en principe, U ne faut rien demander à la seconde pour payer la première.
Celle-ci ne vit que par le propriétaire. De là vient une dernière différence entre le bien et la rente, concernant les relations de leurs détenants avec l'un et l'autre. Sans doute,
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le r.Mitier paraît disposer librement de son bien comme le sira ou le parchonnier le font de leur moulin ou de leur parchon : lui aussi le donne ou le vend à son gré. Cependant, le propriétaire semble conserver sur la rente un tlroit de rachat qu'il peut exercer en toute occasion '. 11 n'abandonne pas, croirait-on. tout pouvoir à son sujet. Rien n'est plus naturel: ce qu'il a fait directement, il garde le pouvoir de le défaire. Un tel privilège est. en somme, assez analogue à celui des propriétaires de biens ordinaires *. Les seigneurs pouvaient donc agir efïectivement comme « ayant » l'entreprise, tandis que les rentiers n'avaient que la jouissance d'une participation indirecte à ses revenus ])ar la gracieuse volonté du sire. Le droit des premiers était réel, celui des seconds personnel; ceux-là étaient des propriétaires, les autres des possesseurs d'une cho.se unique.
L'histoire même des rentiers et des rentes nous est jual connue et on ignore si elle subit des changements analogues à ceux qu'éprouve la propriété. 11 est .seulement certain que beaucoup de rentes furent fondées dans un but religieux ou charitable, sous formes d'obits. de chapelenies. de provendes, de collégiales, ou en faveur d'hôpitaux. Aussi durent-elles être surtout le résultat de legs '. A l'époque historique, en effet, elles appai:tiennent spécialenuMit à des établissements religieux ou charitables, à Saint-Amé * ou à des maisons hospitahères ^. Bien entendu, ces détenants les gardent. Mais ces rentes peuvent aussi avoir été créées dans un but familial et pécuniaire, si bien que les particuliers en pos.sèdent également '. Ils se les pa.ssent alors, on a pu le remarquer, par don ou par vente '. comnu- rentes viagères ou hérédi-
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taires ^. Ces titres circulent donc à l'exemple des parts ellesmêmes avec la plus grande facilité, se divisant au besoin et donnant naissance par conséquent à de nouvelles rentes ^. Tous ces éléments de fortune, laïques ou religieux, doivent entrer également dans des proportions non négligeables dans la fortune locale ^. Malheureusement, on doit se contenter pour ces diverses questions de simples généralités.
L'attribution de la propriété utile éprouva donc des changements assez analogues à ceux de la propriété éminente, au moins pour la qualité, puisqu'elle fut d'abord exclusivement publique, qu'elle devint ensuite seigneuriale et très fréquemment enfin bourgeoise. D'autre part, pour la répartition, d'unique elle devint généralement multiple. Du côté juridique, cette double modification ne fut aussi que le simple résultat de la diminution du pouvoir de l'autorité centrale, comme économiquement cette évolution ne paraît avoir encore été qu'un exemple des changements généraux subis par la fortune locale. Mais, de ce second point de vue, il est absolument significatif de constater que s'il y eut des créations de classes de propriétaires, il ne se fit pas de fondations de propriétés. Les changements furent ainsi plus apparents que réels, intéressant plus le droit que l'économie. Successivement, en effet, seigneurs et bourgeois reçurent, prirent," acquirent les usines, mais ni les uns ni les autres n'en établirent; même, ce qui n'est pas moins essentiel, les bourgeois durent se réunir pour acquérir la propriété de chaque exploitation. On pourrait presque dire que. matériellement, rien ne se perdit et une portion se divisa, mais rien non plus ne se créa. Après l'effort primitif d'ensemble de la puissance souveraine, personne n'eut plus la force financière suffisante pour exécuter une fondation d'entreprise, ni même pour acquérir ime exploitation dans sa totalité. Or, il semble qu'ainsi se trouve vérifié le second principe de la technique.
L' exploitât ion
V Le propriétaire.
Mais naturdloment le moulin n'avait uno valeur pécuniaire que s'il en possédait avant tout une inilustrielle : revenus et rentes n'étaient payables que si rexploitation se trouvait en état de les pa\er : bref, la seigneurie ne jouissait d'une réalité économique, que si une semblable situation était celle de la partie opposée du bien, de la « maunerie * », c'est-à-dire de loxploitation. Ici intervenait le troisième principe tochiiiiiuc que nous avons formulé -. A priori, rien n'empêchait le seigneur de diriger personnellement un moulin, et nous avons même des exemples apparents de cette organisation '. Mais en fait, et d'abord sous le rapport réel, par suite de la complexité toute spéciale de l'outillage, les connaissances particulières préalables que son exploitation devait nécessiter, l'apprentissage du moins effectif qu'elle exigeait sans aucun doute, puis, les tlifficultés diverses que ne pouvait nianquer d'amener le fonctionnement de la machinerie, en particulier, la surveillance incessante qu'il entraînait et le temps qu'il absorbait, rendaient bien peu possible et probable un exercice personnel de la direction de cette meunerie par le sire. Et ces empêchements techniques ne pouvaient qu'être encore accrus par la situation sociale des propriétaires : ce n'étaient pas les seigneurs, ce n'étaient même pas davantage la pluralité des parchonniers bourgeois qui allaient prendre, pour des raisons diven-^es et trt)p faciles à supjjoser et à adnu'ttre, rexploitation de leurs usines en mains propres.
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Mais quel qu'ait été l'état social des sires ou des parchonniers, quel qu'ait été aussi leur nombre, ce côté de la question reste au fond secondaire : l'élément essentiel réside spécialement et avant tout, croyons-nous, dans la nature réelle du moulin, dont la marche nécessite un agent spécial, lequel, dans l'ensemble, y soit apte techniquement. En un mot, il n'y a que des raisons probantes, surtout industrielles, pour que le seigneur ne garde et n'ait pas personnellement sa meunerie, mais pour qu'il la confie à un individu particulier : c'est celui qui la tient, qui l'exploite : c'est naturellement l'agent nommé !e « mausnier ^ ».
Les rapports du propriétaire et de l'exploitant peuvent se diviser en deux phases : la concession et le fonctionnement.
Le première, à l'origine, a dû être en général un exemple de concession d'une partie du domaine public. Mais on n'a, en somme, conservé aucune trace documentaire précise d'une semblable organisation et toute conjecture à ce sujet est inutile. Ensuite, les moulins se féodalisèrent et le nouveau régime semble bien avoir persisté définitivement, même à l'époque urbaine, toujours en principe et sans doute partiellement en fait. Pendant cette période, les relations du sire et du meunier paraissent établies sur un caractère fondamental : les meuniers sont « hiretaules ». En 1270, on parle des « molsniers hiretaules » de tous les moulins auquel participe le prévôt ; en 1372, le châtelain encore mentionne « les frans mosniers hiretiers tenans... les nœf mœlins deseure ^ ■>. Mais les entreprises placées dans cette situation spéciale ne se trouvaient pas seules soumises à ce régime, car, parmi les établissements du prévôt, il y en avait un « desous^ ». Evidemment, tous les exploitants étaient juridiquement identiques ; toute la meunerie était héréditaire. Et même la transmission familiale de l'exploitation amenait un acte
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particulier. Quand le' meunier mourait i. la cérémonie funèbre achevée, son « hoir », avant de rentrer à son « hostel », accompagné même solennellement pour les moulins du prévôt de deux autres exploitants, devait prendre un setier de vin, venir à la maison du propriétaire et le lui présenter « et le sire le doit prendre ». doit Taccepter. Si le seigneur n'avait pas d'habitation urbaine, l'offre se faisait au moulin. Ainsi, disait-on, le meunier avait « paiiet sen relief », il avait « relevé la molsncrie ». Au cas où l'exploitant ne payait pas. le propriétaire .se dédommageait en « prenant tel partie » du moulin et en la gardant aussi longtemps qu'il était nécessaire. La raison de cette organisation semble a«sez simple. Elle ne peut être cherchée que dans la nature publico-féodale de la propriété des moulins : dans ces conditions, la meunerie, à l'exemple de la seigneurie, devenait forcément, elle aussi, héréditaire, et par suite, les exploitants se transmettaient familialement leurs entreprises à limitation des propriétaires. C'est ce que confirme l'existence du droit de relief, redevance d'essence féodale par excellence ^, qui frappe la transmission de la meunerie féodalisée ainsi de forme comme de fond. Mais, dans ces conditions, puisque n le hoir » succède naturellement à son parent, puisque le meunier est simplement un héritier qui reprend un héritage, une convention proprement dite ne paraissait pas être indispensable et aucune mention ni bien entendu aucun exemple n'en sont restés : le droit de relief, s'il n'en tient pas lieu, marque expressément au profit du seigneur la transmission familiale de l'entreprise. Ainsi, en jirincipe, les rapports généraux du meunier aveele propriétaire s'engageaient comme ceux du va.ssal avec le seigneur au sujet de son fîef '. Seulement, le piv,s.sage ne se produisait pas toujours forcément d'une façon héréditaire. De son vivant, le meunier, comme le suppose la coutume de 127<l elle-même, « pouvait
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vendre se mosnerie^», pour une raison volontaire, ou partir involontairement, s'il faisait de mauvaises affaires et s'il était réduit à quitter l'exploitation qui était saisie ; à sa mort, il était possible aussi qu'il ne laissât pas d'héritier apte à le remplacer pour quelque cause que ce fût : on ne sait par-., en particulier, jusqu'à quel degré peut-être s'étendait le droit à l'héritage ; ou encore l'héritier pouvait ne pas vouloir recueillir ce dernier ou enfin le mort pouvait ne laisser aucun successeur. C'est à des motifs de ce genre, ou à d'autres également, que nous devons sans doute l'existence de véritables conventions conclues entre le propriétaire et un nouvel exploitant. Elles ne font, au reste, jamais allusion à une interruption effective de l'hérédité, bien qu'elle paraisse évidente, surtout dans certains cas de « brisure » économique. Ces accords peuvent en effet se classer en deux doubles séries, d'abord du point de vue réel, selon qu'ils mentionnent ou non la cau.se du changement de l'exploitant, puis, sous le rapport personnel déjà signalé ^, suivant qu'ils sont régulièrement conclus par le propriétaire .seul ou exceptionnellement avec l'intervention supplémentaire des rentiers.
Ainsi, d'une part, dans trois cas. le motif de la mutation est précisé et dans des conditions similaires. Un premier moulin ' « fust moult dequeus et awastis et teus en péril de fondre et aler à ru\-ne » ; aussi, « li deffaulte du paiement des rentes fonssierez » fait qu'il a » esté mis en saisinne et possession » dans la main du propriétaire. C'est encore une autre entrepri.se * qui est « tenus en très mauvais point et en péril de fondre », et elle est « revenus par deffaute de rentier en le main » encore de Saint-Amé. Tn dernier moulin ', évidemment pour le même motif, a été également saisi. Les usines tombées peu à peu « en ruine » par la faute de l'entre-
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preneur, ne paj^ent pas leurs propriétaires, qui les font donc saisir, et par conséquent elles manquent d'exploitant. Il faut, en effet, pour que les sires et parchonniersrccomineneent à recouvrer leurs revenus, car tout est là, qu'ils se procurent un meunier, afin que « briefment « le moulin soit « pourveu de réfections et retenages », c'est-à-dire que, pécuniairement, « il convenoit mettre très grans mise.s à la... reparacion ^ ». Dans ces conditions, l'interruption de l'hérédité est à priori nécessaire et un arrangement avec un nouveau meunier indispensable, en même temps que son arrivée est expliquée. Pour les autres cas, au contraire, et ce sont les plus fréquents, on se borne à noter l'entrée en rapports des intéressés. En 1309-, 8aint-Amé propriétaire, et par exception les rentiers d un moulin, déclarent « l'avoir tout ensanle donneit et otriiet à rente » à un individu. D'autres constatations sont faites dans des termes semblables'. En l.'ÎS.'î, pour le moulin à vent de l'Abbaye des l'rés^, les preneurs, sans aucun doute sur la convocation des propriétaires, « sont personelment comparru. de leurs boines volentés, sans contrainte » : quelle que soit donc la raison du changement de l'exploitant, on ne la spécifie pas et il faut se borner à prendre acte du fait luimême. Mais il ne peut que correspondre également, quoique d'une façon moins visible que précédemment, à une rupture de l'hérédité et il se traduit aussi, bien entendu, par une convention entre les parties '.
Cet accord, semble-t-il. peut comprendre, selon les circonstances, deux, trois ou cinq phases, sans que les causes de l'emploi de chacun des systèmes puissent tant soit peu être déterminées : convention officielle échevinale et début de l'exploitation ; ou engagement privé de pourparlers, accord administratif et origine de l'exploitation ; ou enfin, engage-
A «• mijct, VI >y. en somme déJiV ci-domuii
ment privé, arrangement encore privé, commencement de l'exploitation, convention publique, continuation de l'exploitation. La différence entre le premier et le second système est simplement due à une distinction procédurière des formes de l'arrangement. Dune part, dit-on, « li marquies demoura ferme » à un individu, « après pluseurs cris et subhast at ions..., comme au darrain et plus offrant ^ » : c'est, bien entendu, une adjudication publique au plus offrant et dernier enchérisseur. L'affaire conclue, on rédige le contrat, puis, l'exploitation commence ; aucun pourparler préparatoire ne se fait certainement. On n'a, en somme, qu'un exemple de ce genre. Dans les deux autres systèmes, qui sont au contraire les plus usités, il n'y a pas d'adjudication, mais des pourparlers de gré à gré. de nature privée et forcément antérieurs à l'arrangement officiel. Dans ces cas encore, trois ou cinq phases peuvent se reconnaître, semble-t-il. selon que l'accord ou l'exploitation officiels ne sont pas ou sont précédés dun contrat et d'un fonctionnement privés de nature officieuse, selon que l'exploitant commence en fait soit avec ou après, soit avant la signature administrative de la convention ^. Peut-être s'agit-il là d'ailleurs uniquement d'ime question de concision ou de prolixité des textes qui, pour un motif quelconque, omettent ou mentionnent toute la partie non officielle de l'accord. Quoi qu'il en soit, comme le dernier système, le plus compliqué, est aussi le plus développé, il renferme en principe tous les autres : c'est donc celui qu'il paraît préférable d'exposer; le caséchéant, pour se représenter les procédés les plus simples, il suffira de faire abstraction des parties qu'ils ne comprennent pas.
Tout d'abord, le fonctionnement, de l'exploitation étant arrêté, un individu « se trait », suivant le terme consacré, par devant le propriétaire et « requiert qu'il lui plaise li donner et ottroier » le moulin selon les clauses expirées :
2. D'uno part, P.J. 900. I3I.3. ISH!»: de Imitre, 1308, 1311, 1330, 1.397, 1431, 1520.
en un mot . il présente une « requeste », une demande en exploitation, en II offrant » telles conditions '. Celles-ci peuvent avoir ou une valeur surtout interne, qui détermine la portée juridique de la convention, ou une portée avant tout externe, qui ne concerne que la nature visible de l'acte ; on stipule les clauses de l'accord ou on décide leur durée. Le fond est dtmc distinct de l'application.
En premier lieu, les clauses proprement tlites de l'accord présentent entre elles une différence dimjjortance variable et à deux degrés : dune façon plus ou moins générale, le contrat est considéré dans toutes les circonstances précisées ou non. ou seulement après un amoindrissement indiqué de la valeur de Tentreprise et. dune façon plus ou moins particulière et dans les deux cas, les conditions changent d'après chaque moulin : cest encore une question de principe comnmn et d'application isolée. Il est d'ailleurs préférable, pour éviter les répétitions inutiles, d'étudier simultanément dans les deux catégories l'ensemble et les détails. Tout d'abord, qu'il s'agisse ou non île modifier l'organisation antérieure, deux clauses apparais.-sent toujours. D'un côté, pour le moulin même, l'une concerne la question de sa con.servation matérielle. L(> demandeur " s'offre à le retenir bien et soufïisaument de toutes coses neccessaires », car on le lui a livré « retenu » dans les mêmes conditions *. Au besoin ^. on exécute un n rewart et priserie de boines gens en ce congnoissans ». par exemple à l'aide d'un charpentier et d'un maçon, qui sont en même temps « maistres desseureurs et cerquemaneurs « du domaine urbain : le détail en sera donné dans le contrat officiel écrit. Et même, une fois l'an, les propriétaires peuvent visiter le moulin, voir « se il est bien retenus ou non m, et à cette occiusion. le meunier parait
I r.i. laos. i.-)ii.
•2. V.J. Wm. 1308. i:UI. i:t:ili. KUllt. I43l, ir,2lt. «vit cli* «>\|>n<i»innB toiijniirH HiiiiilniroM ; »<miIp«, on Ir vt-rru. oclli-» ijni ocmcornont le iiiiiiiliii à vi'Ml (lifli'-nTonl : viiy. I «liné» suivant.
3. rcMir !>•« e-lBirw» |>»rliriilii'Tf>« «iiivnnl»-!», l'.J. l.'>20. puin 13(10.
leur paj-er son « escot n qui, dans le seul cas que nous connaissions, consiste en deux « auwes » grasses : cest encore là, semble-t-il, iine redevance naturelle de caractère publicoféodal. En fin de bail ou de vie. l'exploitant devra naturellement le moulin « laissier bien retenu et amorti » même à « ses coust et frais ^ )i ; le cas échéant, une dernière inspection ^ pourra déterminer si l'exploitation a gagné ou perdu de sa « valleur « par rapport à son état originel et alors le propriétaire « amendera » la différence à l'exploitant ou inversement. D'un autre côté, non plus à l'égard de la propriété, mais du propriétaire, le demandeur offre de prendre l'exploitation « à painne, à le querque » de tant de cens ou de rente à payer aux bénéficiaires, dans des conditions déjà signalées et, bien entendu, variables selon chaque entreprise ^. La première de ces clauses générales regarde donc surtout la- meunerie, l'autre la seigneurie, mais un lien aussi étroit que possible existe évidemment entre elles ; l'une entraîne l'autre et la seconde ne saurait se supposer sans la première *.
Seule, la convention du moulin à vent ^ est réellement spéciale. Elle est, disons-le en passant, faite pour trois ans. Le propriétaire « livre » aux deux exploitants <( les dras » du moulin et « encorres de pur prest » plusieurs objets, outils ou mesures dans de bonnes conditions, et naturellement les meuniers les doivent « tenir et rendre » en cet état. Ils doivent aussi « retenir l'usine et toutes co.sse.i » aj'ant au moins une valeur de cinq sous, cela d'après « le coustume des molins et du paiis qui sont à deux liuwcz à le ronde ». Ils s'engagent naturellement à « restorer tout damage » possible. Ils doivent mouthc tout le blé, brais et avoine du couvent « qu'il faurra », en faisant passer leur manipulation avant toute autre d'ori-
1. E.xcpptinn iini(|un <lHns la I'..I. J.WO fin : » Et fu uonclitionno (|Uo. on fin df C'cnHSP. à rcnfln' lo nifiiin en tri e.stat (jn"il ara esté li\'ré,s, les dis eens.siers paieront les deux pais des frais..., et li parchonnier l'autre tierch ■.
Voy. plus haut
4. Cf. sur ees relationj en général, Soe, 414-411) ; Keller, 24-25. .5. r..J. i:i!l7.
gine étrangère ^ et sans en prélever aucun profit pécuniaire ou matériel : c'est à eux à aller chercher la matière première « au grenier des religieuses » et à y ramener le produit ouvré. Dans les cas où ils sont personnellement responsables de la non-exécution du travail, ils doivent, bien entendu, le faire accomplir à leurs frais et en dédommageant les religieuses de leurs pertes. Mais si c'est par « faulte de vent que le moulin ne peut mouldre », les meuniers ont simplement à apporter la matière brute à un établissement à eau de Douai et à la rapporter ouvrée au couvent, qui supporte tous les frais. D'autre part, les preneurs ont à payer aux bailleurs par année une « censé » de blé, à verser tous les deu.\ mois ou à intervalles plus rapprochés, « au plaisir » des religieuses. Jour et nuit, quelqu'un doit se trouver au mouhn. Moyennant quoi, le propriétaire donne quotidiennement à l'exploitant un lot et demi de cervoise et une écurie pour le cheval, ('"était sans doute la technique spéciale de l'exploitation qui. entraînait un fonctionnement assez particuher .
Néanmoins, cette exploitation, à l'exemple des précédentes, est pri.se évidemment en bon état. Au contraire, l'établissement, on le sait, peut être en « mauvais point » matériel et ne pas se trouver en situation financière de paj-er le propriétaire. Deux clauses spéciales existent par suite à l'égard des moulins. Le requérant u offre à mettre dou sien de boin amendement m pour une somme fixée et dans un délai déterminé, à des conditions variables, bien entendu, d'un côté comme de l'autre selon les circonstances *. Le détail des dépenses nest au reste jamais donné. En outre, à l'égard des propriétaires, pour le passé, au besoin, les payements en retard sont annulés ' et pour l'avenir, on convient d'un < admenrissement de rente ■• i>, mais en entendant ainsi le produit de la seule propriété, dont le revenu
1. t-'f. clttiLt !<• Poitou, Hniiwoiiiindc. I, I2i> ; en .Siiimir, Kollor, 32.
P.J. i:i(is. 1311. ma
annuel est restreint : docunieutairenient du moins, on ne remarque pas d'allusion aux rentes proprement dites. De toutes façons, ce second changement a tant d'importance, et on le comprend sans peine, que l'accord officiel général est appelé une « lettre d'amenrissement » et qu'on y déclare que l'exploitation est « baillée par fait dé admenrissement ». Pour le seul exemple que nous a3ons, la quantité de rev^enus annuels à verser au propriétaire est ramenée de 31 à 13 rasières ; la. diminution est donc des trois cinquièmes. Dans l'ensemble, ces deux dernières clauses sont en somme de forme analogue à la double proposition précédemment énoncée visant tous les moulins sans exception ^ ; également, l'une intéresse l'état matériel de l'établissement. Tautre, sa situation pécuniaire, la première la meunerie, la seconde la seigneurie. Ainsi encore, elles coexistent et se complètent. C'est en principe parce que le meunier a consenti à des dépenses extraordinaires de réfection qu'on lui accorde une diminution de dépenses ordinaires, et c'est en fait parce qu'il a vu réduire ses charges qu'il pourra rentrer dans ce débours et finalement ramener l'entreprise à sa prospérité disparue. On le remarquera aussi, ces clauses sont analogues à celles que présentent les biens ordinaires pour une situation réelle semblable ^.
Cette similitude se constate également à l'égard des stipulations relatives à la durée de la concesssion. En second lieu, en effet, toutes les propositions précédentes sont indistinctement applicables selon certaines conditions de temps qui. de nouveau, affectent une doulile forme. La demande peut porter sur une période déterminée ou illimitée, quoique limitée en fait par la vie de la personne qui la formulée. Les raisons de l'emploi de chaque .sjstènie sont d'ailleurs inconnues. D'une part, on offre de prendre le moulin « à ferme et loial censé », selon l'expression la plus fréquente, ou « à loial
Voy. t. I
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lewage », sans que, à l'exemple des biens fonciers '. une distinction quelconque paraisse exister entre les valeurs juridiques de ces deux termes. Dune façon ou de lautre, il s'agit d'une durée nettement spécifiée et inférieure à la vie du demandeur, d'une ou de trois années, ou de multiples de ce second nombre, six, neuf ou douze ; on monte même jusqu'à vingt ans -. Ce système général d'exploitation devait être assez répandu, car les règlements échevinaux parlent de meuniers <i qui aient censé al moulin ». et un acte pratique mentionne une rente, qui se règle « en tel blet et si souffissant que li mausnier paient de leurs censses les mœlins de Douay' ». D'autre part, le demandeur peut " requérir » qu'on lui « donne et otroie à rente » le meulin. c'est-à-dire, en principe, pour un temps indéterminé. Mais un double mode existe encore : la rente est " viagère >\ et au besoin à plusieurs vies familiales, ou « hiretaules. à tousjours ». transmi.<sible par conséquent * : la requête est donc faite (■ pour lui ». pour le meunier. Il et pour ses hoirs ». En fait, l'hérédité se trouve ainsi reconstituée, seulement son origine n'est plus juridique et féodale, mais sociale et urbaine. Telle est la différence externe portant sur la durée de la demande en concession et qui n'est pas sans importance, car il lui arrive de déterminer la dénomination de « censse » ou de « rente » donnée à l'accord proprement dit ■'.
Les propositions ont donc été faites. Les propriétaires ont « sour ce avis et délibération », puis, ils .s'y « inclinent »
Voy. t. I. 472. i-l plii.M Imtit
2. l'oiir lin «II. voy. V.J. HMi (- crnsi» pn coli siini'-o ; titre) ; pour trois ail». P.J. 1397 ; pour »ix. i-ii août I2!tl. on iiirntionno . le cc-nsp ko (deux individus] prist-nt |nu pri'-vot | du nui-liii Hrawfri'cli . . . . ti «nx (Arrh. romm. : rPBi»lr<> .\.\ !I4, fol. 49') ; pour neuf au.-*, l'.J. 1520, ol «Milin pour 20, l'.J.
4. Uunc part, P.J. 13.10. I3«f>: do laiitro OOfl. I30S. 1311. 1313.
.'». t'o« doux tormoH hoiii i...4il<'i« dniirt TintériiMir tUv Ht't**^ (\"oy. Ion d*)rumoiitH <^iiumor('i< oi-d<f<m:s 11. 2. 01 P..I. 1(0!». I3I1B) ; pour lo m>rond BVHti^mo, on oinpioie f'^ali'fiioiit. liaiui la ruljruiuo placnV au do8 do la piôc«« À la fln do Ofttodorniore. loxproBtiioii . d'arr<-ntoiiiont . : P.J. 1308. 1311. 133t). 1369.
OU non : tseul, le premier cas est connu ^. Or. d'une part, un accord exclusivement privé peut d'abord être conclu sur les bases proposées, si bien que le meunier entre aussitôt dans l'entreprise ^. Après avoir exécuté « l'amendement » auquel il s'est engagé, et que vient vérifier le propriétaire ou qu'il fait constater par une « veue », il peut commencer réellement l'exploitation, puis, par une conséquence naturelle, il commence aussi à pa^er les parts et rentes. Cette situation intermédiaire avant le passage d'un accord ofHciel par devant échevins peut durer a.ssez longtemps, un an, un an et demi, même deux ans et demi : les censiers du moulin à tan 3entrent le P'' août 1385, payent leur premier cens semestriel à la Chandeleur en 1386, — ils n'ont pas de réparations à exécuter, — et le contrat public n'est signé que le 23 mars 1388 ^. Ainsi, dans ce cas et probablement dans d'autres, les propriétaires ont cédé officieusement le moulin aux exploitants, mais non officiellement : le meunier l'a en fait, mais non en droit. Cette organisation préparatoire assez singulière s'explique peut-être par la valeur de l'accord économique à conclure définitivement : non seulement un moulin constitue toujours une affaire industrielle d'une importance particulière, mais les rapports des deux parties s'engageant en général pour un temps assez considérable, pouvant être de durée perpétuelle même, il paraît être assez naturel que l'on veuille préalablement se rendre un compte exact de la valeur technique réelle du meunier avant de passer avec lui un contrat final, que l'on dé.sire voir si à sa « requête » correspond la réalité et en particulier si. d'une part, il exécute la promesse relative aux réparations du moulin, d'une telle importance en l'espèce, et si, de l'autre, après son accomplissement, il sera en mesure de payer ses charges pécuniaires, bref, s'il pourra se libérer successivement du côté de la meunerie comme de la .seigneurie, ainsi que le montrent les deux séries
2. P.J. énumcTcos ci-rln.s.su.s 475. ii. 2. 2<^ |iartie. 15. l'..I. 14.31.
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lie propositions précédemment indiquées. En somme, le propriétaire semble faire sur l'exploitant im essai. Mais évidemment aussi cet arrangement privé était purement facultatif et nullement obligatoire, à la différence du contrat officiel : il donnait un surcroît de garanties, mais on restait parfaitement licit« de s'en passer. Si en effet, comme nous l'avons remarqué dans certains cas. toute explication fait défaut et si l'on peut supposer im emploi du système précédent ', dans un autre exemple au moins *, il est au contraire très nettement indiqué que l'exploitation ne commencera qu'après le concordat public et plusieurs mois après. Cette sorte d'entrée préalable dans la meunerie n'avait donc rien d'absolu.
Quoi qu'il en soit, le propriétaire a fait « veue » sur l'amendement, a reçu ses premières rentes ; alors, ou enfin au bout d'un certain temps, les « parties « viennent et personnellement comparaissent dans la halle pour signer officiellement leur contrat. C'est, dit-on. un « billet » ou « cedule faisans mencion dou bail de la dicte censse ou rente », c'est en un mot le « bail *.* «. Tout d'abord, on y énumère au besoin les causes de l'appel à un nouvel exploitant, ses propositions, l'accueil favorable qu'on leur a réservé. Ensuite, le propriétaire déclare avoir » baillie et otroiet » le bien au meiuiier, celui-ci dit l'avoir « pris h au.\ conditions proposées et acceptées, lesquelles, avec la déclaration du seigneur relative à l'amendement mis et aux charges à payer, sont de nouveau énumérées. Ainsi, le censier ou le rentier, en général, sont « tenant, prendeur » du moulin, et, selon les expressions répétées dans chaque accord, ils vont " l'avoir, le tenir i)0\ir goir ent et posseeser » tant de temps ou « heritablement, comme de lor boin et propre héritage et propre chose, en tous preux, à le querque "
1. l'<-ia-<-tr<' d'apn« le» P.J. 901), 1313. bien que cœ accords, et surtout 1<< second, wniblent placjT le début do l'exploitation à la date mémo de l'acto.
P.J. l3Wt
4. Pour «■ <|iii vil «uivn', voy. bien entendu les l'.J. citée» ci-doaiUN, 476, II. 2.
des droits pécuniaires des propriétaires et des rentiers et à « la retenue » du bien dans l'état où il a été livré, mais réservefaite de la justice et de la seigneurie des sires et parchonniers. Cette définition des droits et des devoirs de l'exploitant vis-à-vis de l'exploitation paraît avoir une réelle valeur juridique, mais à condition d'être prise dans im sens absolument littéral. Ce sont bien une jouissance et une possession, qui sont « comme » un « héritage », qui en prennent toutes les apparences, mais par cela même qu'elles ont les caractères effectifs précédents, ne peuvent juridiquement en constituer im : c'est mie possession, non pas mie propriété ; si l'on veut, c'est une propriété non éminente, surtout utile sans la justice et seigneurie expressément réservées au véritable propriétaire qui, en conséquence, paraît bien retirer de son héritage certaines justitiœ auxquelles le preneur est assujetti. Un rapport de ce genre n'a en somme rien de très spécial : il est évidemment établi selon les principes du droit urbain concernant la location viagère ou perpétuelle d'un bien, mais, dans l'ensemble, il reste aus.si valable, croirait-on, pour les transmissions héréditaires de nature féodale de la meunerie. En effet, celle-ci, en tant que fief, n'est jamais que concédée à l'exploitant et le seigneur ne perd nullement tout droit sur elle. Le rapprochement est d'autant plus sensible que rien n'empêche également le droit urbain de reconstituer la transmission familiale. De toutes façons, des relations de cette nature, quelle que soit leur origine, ont un caractère parfaitement clair.
A titre diplomatique, cet accord se traduit, bien entendu, par une lettre d'obligation : chaque partie s'oblige dans les conditions habituelles et est liée désormais oiïicieUement à l'autre ^.
Dans tous ces cas, nous avons toujours supposé que c'est le véritable exploitant qui, dans des conditions diverses d'ailleurs, entre en rapports avec le propriétaire et dirige
1. Cf. pour leH location.s, leur fUiiée et les charge.s du locataii-e dans lo Poitou, BoiiMunnade, I, 118-120 ; en Allemagne, Gengler, 236-237.
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pensonnelkiucut leutn-prisr. dnnt la concession lui a été aufsi personnellement accordée. Mais, à vrai dire, ce système n'est pas exclusif. A priori. Tacte d'exploitation est valable, non seulement pour le meunier, mais pour ses u aiant cause * ». Or. il peut arriver que le possesseur, le meunier, en .somme, ne soit pas toujours l'exploitant : il n'y a pas forcément identité entre l'un et l'autre, ("est encore là une (piestion de principe ou de fait. Si, comme nous l'avons vu d'après la coutume de 1270, un meunier du prévôt a l'intention de « vendre se mosnerie >\ il doit le prévenir, afin que si ce .seigneur « le veut avoir » et s'il consent à en donner un prix aussi élevé que les autres demandeurs. « avoir le doit avant tous homes ^ » : il a donc un droit de priorité sur l'achat de l'exploitation et il ne faut d'ailleurs y voir, semble-t-il. une fois de plus que l'apjilication d'un droit féodal, celui du retrait ou de retenue ^. Seulement, il est bien clair qu'en réalité il n'exjiloitera pas lui-même, il ne sera jamais qu'un intermédiaire qui fera réellement mener la meunerie pai- un technicien. On constate quelquefois l'application de ce principe jjour ce même personnage féodal, povu- Saint-Amé ou pour des particuliers. En 1222 *, le premier déclare « avoir tout au moulin », « outre, ajoutet-il, toute la maunerie qui était tenue de moi » ; s'il mentionne eett« seconde forme de pnipriété. c'est que sans doute il la considère comme exceptionnelle, mais il ajoute qu'elle ne lui appartenait cependant pas utilement, qu'elle était t( tenue " de lui, selon les termes habituels que nous avons tléjà rencontrés'', évidi'nimcMt pai' un véritable exploitant on a là, semble-t-il. l'i-xpression exacte de la réalité. Kn 1229 ",
1. En péniVal •■! siiildut l'ii llH-oric : - li-s Iran» ihcwiirtm hirt'tit'ni, tonaiiH ou aiaiiH riiii;'p cIi-h nii-f iiiolin» tlrs«>uri' > (l'.J. I27'.l) ; daiiM la |)rali>|iio ot on pnrliculirr : • le ttil ■(•■liiiii. se» liuirs <iii aiaim caiiw (I.'{(IS): - l<> Hicto Jfhaiio, Ht-H hriiiv ou etc. - (Ctll : il<< iiu'iiii'. l:<i:i): ■ l> <l>x l'i>'i'<>H. «i lioini ou otr. . (1330).
Voy. HimpIcuu'Mt KkiiicIii. Hiil. ilii droit, 238-231I
(i. Voy. ci-cIrxMUH 443 «. l'.J. 3».
dans un autre moulin du même seigneur, c'est Saint-Amé qui « a la moitié de la meunerie » et qui la vend même au prévôt : or, ni le vendeur ni l'acquéreur ne peuvent être encore des exploitants réels. Au xrv^ siècle, en 1376 et en 1377 ^, deux des moulins « awastis » de la collégiale sont arrentés à perpétuité par une même femme, dont l'état social n'est pas indiqué, mais qui ne les garde que quelque temps et les « vend » alors à un même « meunier «. expressément désigné comme tel. L'acheteuse originelle a pu être plus apte à diriger personnellement l'exploitation qu'un seigneur féodal ou qu'un chapitre de chanoines, d'autant mieux que les règlements s'adressent aussi bien aux « mosnieres » qu'aux « mosniers - » ; mais probablement n'a-t-elle pas été longtemps en situation de remplir ce rôle industriel et peut-être déjà s'est-elle fait remplacer effectivement : dans ces conditions, dès qu'une occasion favorable se présente, elle liquide, officiellement du moins, l'entrepris-e.
Dans ces différentes occasions, c'est encore Texpluitant apparent qui se met en relations avec le propriétaire et qui ])asse avec lui une convention, exactement comme s'il allait devenir un exploitant réel : on a évidemment des exemples de l'un et de l'autre cas ^ et ils ne présentent aucune différence de principe. Mais, tandis que le meunier véritable l'est de tous les points de vue, de droit et de fait, le meunier juridique en quelque sorte, s'il le reste en titre, s'il l'est encore de droit, s^'il représente toujours la meunerie extérieurement et en particulier vis-à-vis du propriétaire, ne considère au fond l'entreprise que comme une affaire de simple placement
1. Pour le m. de la rue des Foulons, P.J. I3I1-I312 ; pour le m. Taquet, voy. l'acte d'arrenteinent entre le propriétaire et le meunier fictif dans P. .T. 1313, et joindre un acte du 2 nov. 137T par lequel ■ ,Jehane do Favreus..., a vendu..., par cry sur ce fait..., à tous jours heritablement, parmi... le somme de 24 frans royaulx.... receu comptant.... à Gillot Lotin, maunier, bourtfois..., un molin, etc. •. moyennant les • querques • spécifiées dans la l'.J. 1313 (Arrh. rowiii.. VF (iSl).
3. .Meuniers apparents : P..J. 1311 1313 ; réels, 000, 1308, 1330. 13C.0, 1397, 1431, 1520.
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financier ^. Aussi, se choisit-il un remplaçant, un technicien, avec lequel il ne peut que passer un bail locatif : une vente, en l'espèce, n'aurait pas de sens ; par cet accord, en général, il doit abandonner au praticien la gérance de l'usine et se contenter d'en recevoir, pour lui et pour le propriétaire, l'argent stipulé par les clauses de l'accord. D'autre part, le sous-preneur a. sinon en principe, du moins en fait, sur le moulin les mêmes droits que le meunier apparent, puisqu'il le remplace. Ainsi, selon que semblent le prévoir les textes, le teclmicien est bien « l'ayant cause » du juriste, qui se borne pratiquement au rôle d'intermédiaire pécuniaire.
On ne paraît pas avoir conservé de documents établissant entre ces deux partis des rapports purement temporaires. Mais ils ne devaient guère différer des actes par lesquels un meunier, qui .semblait bien être réel, « louait » son exploitation à un autre également effectif*. Si les exemples précédents, qui se rapportent à la meunerie apparente, ont en effet déjà montré que son échange était possible, avec eux nous en sont re.-<tés d'autres, qui paraissent mettre en relations, selon différents modes, de véritables techniciens. .\ vrai dire, ces derniers peuvent être tout aussi bien des sous-meuniers que des nunmiers :1a distinction est pratiquement impossible à établir. Quoi qu'il en .soit, la cause même des mutations nest jamais spécifiée. Mais en soi deux genres de changements sont possibles : uni' location ou une vente. D'une part, des exploitants peuvent seuls se trouver en cause. .\insi. en 13P7'. un « mausnier prend à censse >> un moulin pour neuf ans, puis, un an et demi après, deux « mausniers censsiers », « comme aians cau.^e )> du précédent exploitant, « reçoivent et prennent en quierque » des parehonniers euxmêmes, « par l'advis et rewart » de trois « maistres des-seu-
1. {"PHI (l'niitHiit moins <liMit<<iix ciiif, iliinn li-x di-iix i>x. tif 13711 ol ilf 1.177, ritM> ri-(lo(wii», c'iiit. cm l'a vu, uiif irn''ini> fpinnic i|iii Bolu^tc Iph ilnix piiln<prifira : elle (Icvnil clone attondrc toutes Ion ucnuiinnn fnvorablra de oo genre (P.J. 1311, 1313)
reurs » de la ville, deux maçons et un charpentier assistés d'un charpentier privé, les « parties... et reparacions... fais et à eulx deKvrées », dont le détail est donné. Ils payent le tiers des frais de cette visite tecluîique, les propriétaires acquittant le re^te et, en fin de « censse », pour rendre le moulin dans l'état où il a été livré, les dépenses seront» supportées par chaque partie dans des proportions inverses : la différence s'explique, puisque les possesseurs ont joui du moulin et ont profité des réparations du début de l'exploitation. Une dizaine de jours après, ils reconnaissent par devant échevins toutes ces réceptions et s'obligent à toutes les promesses. Ces sous-censiers, réserve faite des réparations, repremient donc le bail dans son intégrité et se susbtituent simplement au censier primitif, dont ils ne font que contiiiuer l'exploitation. Dans un autre acte de location i, un meunier a« baillie à louwage » un moulin de Saint-Amé à deux « feures », qui le lui premient pour douze ans. Il leur en « livre les gros membres )> en bon état et doit les « retenir » de même personnellement, mais c'est aus « prendeurs » à « reteiir » le reste du moulin. Ils versent au censier primitif une somme annuelle et continuent à payer au propriétaire la rente en cours. Si on ne doit pas renouveler la location, elle sera dénoncée une année avant son expiration. Ces deux arrangements ont dû se réaKser à l'amiable.
A une location, par essence temporaire, s'oppose la vente, naturellement définitive, du tout ou d'une partie de l'exploitation. Sous le rapport personnel, elle concerne des meuniers réels ou fictifs. D'iuie part comme de l'autre, les cessions ne semblent présenter entre elles aucune différence fondamentale. Un meimder « vend » à un autre (( heritablement » un mouUn ou une moitié de mouUn, pour « goir ont et posses.ser en tous preux,... comme de sen propre et boin héritage ^ ».
2. Voy. : 1) pour le moulin de la rue des Foulons, successivemont : les P.J. 1311-1312 ; un acte du 20 juillet 1381, par lequel, G. Lottins, le meunier acheteur-oxploitant nommé danH la P.J. 1312 précédente, « rocongnut...
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C'est « à le qucrque » ou d'un « certain et juste pris de deniers reeheu comptant ' " ou d'une somme d'argent et d'une rente naturelle viagère à la vie du vemleur -, avec la double obligation, bien entendu, « de retenir » le moulin et de payer les cens ou rentes dues aux propriétaires et rentiers. Sous le rapport juridique, cette mutation se fait régulièrement de gré à gré ou. tout à fait exceptionnellement, « par crv » au plus offrant et dernier enchérisseur ^.
La location et la vente montrent donc que les meuniers, qu'il y eiit un exploitant réel et unique, ou un exploitant supposé et aussi peut-être un sous-exploitant réel, ces deux derniers se superposant, devaient chacun disposer de leur meunerie dans les conditions qui leur convenaient : en particulier, meunier et sous-meunier avaient toute liberté générale d'agir séparément, pourvu que leurs rapports financiers ne fussent pas modifiés. Tous, en un mot. se conduisaient bien avec leur exploitation « comme » si elle constituait un héritage *. Rien ne le prouve mieux que l'absence complète du propriétaire dans tous ces actes. Il napparait que dans le sous-accensement cité de 1398, parce que ce contrat est conclu à l'occasion île « reparacions » que l'intéressé a exécutées ou (ju'il pourra .se terminer par des travaux auxquels
que... il svoit... vendu à to\is jours, parmi \o pria... de •'iO frans franehoia boinR d'or..., que pour ce il en a eu..., A J.de Bou\Ty, mausnier, bourgoi»..., )<■ niollin, etc. ■ (voy. la P.J. I.'JI2; Arrh. comm.. FF <i«.5) ; enfin, la P..J. 1449 ; 2) pour le moulin Taquet : la l'.J. i;tl.3 ; l'acte du 2 nov. 1377 cit* ci-de(wuB, 485, n. I : un acte du 1.3 août 1387. par lequel le meunier exploitant, (|ui a acht^tt^ l'entrepris*- 10 ans auparn\'ant, l'a - vendu à touR joura lieritaljlement ..., parmi le Homme de «ix fraiis royala... reeeu com|)tanB..., À X. Humelant, maimnit^r. en.s4>ment hourpiis..., «*t ... à le quiert|ue de dix riiH. de l)le «le rente par an.... <|Ue li diz N. en doit riMidre..., caccun an, au dil jour S. Kemy, au illl (!. l.otjn (le vendeur), tant que il G. et J. d'.-Vrtoin, Be femme.... aront lest vies natiin-lli-s respirans e« cor|H< et tout le cour» de le vie du darrain vivant, etc... - (OriKinal douhle : FF liOl ) : enfin, la l'.,I. 1448.
1. V.J. 1312. 1448 et le» actex du 2 nov. 1377 et du 20 juillet 131il, cittW ci-dt-mus 48S, n. I, et 487, n. 2.
Cf. ciilessu.H
il devra contribuer pécuniairement ^ : son intervention est donc naturelle et nécessaire. En dehors de cette exception, le nouveau meunier ne conserve jamais de rapports qu"avec l'ancien, seulement cette situation diffère selon qu'il s'agit encore de location ou de vente. D'une part, le bailleur peut rester en droit et c'est ce qui se passe sans doute dans le réaccensement de 1398. où les sous-censiers sont nommés « les aians cause » du meunier originel suivant le terme convenu ^. ou il peut demeurer relativement en fait, puisque dans l'autre contrat similaire de 1389. il s'engage à contribuer lui-même aux réparations possibles d'un élément du moulin ^. Il ne perd donc pas absolument toute participation juridique ni économique à la meunerie et rien n'est plus juste. Mais, de nouveau, cette autorité apparente ou restreinte n'empêche pas la liberté générale* de l'exploitant véritable. Dans l'ensemble, comme nous l'avons suppo.sé. les rapports des deux parties devaient offrir une certaine analogie avec ceux qui existaient entre le meunier purement financier et son remplaçant industriel et ils pouvaient donner lieu à des actes similaires. Au contraire, dans la vente, le preneiu- nouveau se .substituait complètement à l'ancien et rien ne le prouve mieux que l'emploi de termes absolument identiques pour définir les droits du nouvel exploitant, en cas de vente par l'ancien ou en cas d'arrangement avec un propriétaire *. Le successeur avait donc vis-à-vis de ce propriétaire exactement les mêmes droits que son prédécesseur et sans doute concluait-il également avec lui un contrat : peut-être quelques-
P.J. 1520: cf. ri-dPs.snR 48r
2. Lt> 28 janv. 1.397. los propriétairos ihi riunilin le IjailUorrnt à opns.se « à un " mausniep... pour le pos.sossor par [lui] ou ses aians cau.se ■>, ot le 30nov. 1398, viennent devant Téolievinage les deux < niausniers een.ssiers.... ou nom et comme aian.s cause •> du même meunier primitif jïour sous-accenser l'entreprise ; mai.s, dans cette seconde partie, le premier détenant a tout à fait disparu en fait (P.J. 1520).
P.J. 1449; cf. ci-dessus
4. Voy. pour le moulin de la rue des Foulons, P.J. I3I1-I3I2: pour le moulin Tafjuet, 1313, 1448 ; joindre les actes cités ci-dessus. 487. n. 2.
uns des accords qui nous sont restés ont-ib eu pour cause une mutation de cette nature ^
Il n'y avait généralement par exploitation qu'un meunier réel de première ou de seconde ligne ou un meunier apparent, mais on n'a pas été sans remarquer que. dans chaque partie, plusieurs pouvaient co-exister. Cette pluralité nous est montrée par quelques exemples, qui paraissent se classer naturellement en deux séries. D'uiie part, dans le dernier quart du xivc siècle, le moulin à vent de l'Abbaye des Prés est accensé par deux meuniers, un moulin à taillant sous-loué par deux forgerons et même le nu)ulin à tan « pris à lowage » par tout « le mestier » des tamieurs ^. D'mi autre côté, en 1229, Saint-Amé vend au prévôt « le moitié de la meunerie»; puis, en 13S9, a lieu la cession par un particulier à mi autre d'une « moitié » d'exploitation également et«« à le quierque » de la totalité des charges * : dans les deux cas, fonctionnent ilonc aussi deux entrepreneurs. Mieux encore, dès 1263 *, un ordre religieux a sur une exploitation « le vintisme à le mosnerie », mais on ne connaît pas les autres co-partageants. Dans l'unique exemple complexe connu ^, l'un des moulins du prévôt, à la fin (hi xin^ siècle, comprend des «parchons de la maunerie », au nombre de neuf s'échelonnant du 2K au 5^, en passant par des chilïres intermédiaires, de la totaUté du produit que doit payer évidemment l'exploitant réel aux propriétaires de ces éléments ; les parchonniers eux-mêmes sont lies établi.s.scments religieux ou hospitaliers et des particuliers. Dans l'cui.semble, les parts de meunerie sont exelusivetncnt indiquées comme se composant de mesures de blé *.
l'.J. i:tii".i. i;t!t
3. D'uiio i>iut. l'.J. 3H et 55 ; <li> l'autro, 1448 ; qu'il s'aKitwc dans ce second cas <!<• r<'nwiiil)li> di« cliargcn, c'eut c<> quo iiioiitrf bii-ii lo i'liilTr<> do • Irt-io raMion-s d<> bled do r«nl4>8..., doiioH oiiHruii un - par l'aoïiiii^'i-oiir do la doiiiinioiinorio. Or, colto nioniu qiiantitô nu rotruuvu exactement dunu li>8 actes ant<^riourH int<Sr(«8ant l'onitoniblo du moulin (P.J. 1313).
e. Ibid.
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Leur propriété entraînait certaines charges pour les bénéficiaires. Dans le cas du 20^ précédent, le propriétaire en jouit. " sauf cliou qu'on devoit paier le vintime dou carpentage dou naeulin ». Et encore, l'un des parchonniers de l'exploitation citée du prévôt a tout à la fois^ à «paier des fraiz que on fera por le dit mœlin retenir, le VIII^ partie de che ki en appartenra à le signerie et le ¥1'^™®... à le maunerie », possédant en effet d'un côté et de l'autre de.s quantités identiques de chaque partie du moulin. Pour la meiuierie, cette obhgation, cette assimilation à la seigneurie s'expMquent aisément, ce second genre de parts n'étant au fond qu"un des éléments de l'exploitation comme le premier l'était de la propriété. Enfin, ces parts s'échangeaient moyennant un versement au comptant ou la création d'une nouvelle rente -. En somme, elles aussi constituaient des rentes naturelles '. Les. causes d'une t^lle division de la meunerie ne nous sont nullement connues et il paraît inutile de chercher à les préciser : en thèse très générale, par analogie avec la seigneurie, on ne peut qu'attribuer à cette séparation des raisons pécuniaires. Mais on se rend compte facilement que cette distinction ne se manifestait pas dans les mêmes conditions, selon l'une ou l'autre des précédentes catégories d'actes. En effet, la première concerne certainement des exploitants réels, la seconde des exploitants apparents. En premier heu, tous les meuniers passent avec le propriétaire un contrat portant sur toute la meunerie ; en second lieu, un seul meunier conclut avec un individu étranger une convention portant sur un élément de cett« même meunerie. D'une part, les exploitants, qu'ils soient numériquement deux ou plus, paraissent juridiquement être tout à fait assimilables à un meu-
2. Voy. d'abord l'acte cité 443, n. 6. qui, pn 1325, se rapporte précisément au moulin d'Escoufiicl, dont nou.s avons nommé ci-dessus les neuf « par- Chon.'î fie la meunerie ; la présente vendeuse est la veuve do « Jakeraon Pilate » et elle cède tout ce qu'elle a reçu « on l'eslipanche .J. do Goy eus ou dit molin " : or, ces deux noms sont onix du i> piirrluuinicrs de la fin du xm" s. (cf. P..I. 760' et 856^).
Cf. t
nier unique, si bien que. comme aucune séparation n'est possible entre eux. ils se montrent toujours tous ; mais, en même temps, puisqu'ils ne forment jamais qu'un individu, ils ne sauraient jamais aussi agir que comme tel. La meunerie ne semble donc présenter aucune trace de partage, mais demeurer tout à fait indivise ; la fusion complète entre les exploitants lunifie absolument et la rend toute à tous. D'autre part, au contraire, les exploitants ne paraissent plus se perdre les uns dans les autres ni être solidaires les uns des autres, mais avoir toute liberté d'agir isolément, comme si chacun était seid, au besoin pour se retirer de l'affaire. En conséquence, la meunerie semble être divisée et sa possession partagée entre plusieurs participants. L'individualité absente d'un côté se manifeste donc de l'autre et on croit avoir affaire à deux types divers de sociétés.
Dans la réalité, il ne doit pas en être ainsi : la distinction économique véritable entre les deux e.spèces d'associations n'entraîne pas entre elles une séparation juridique effective. Sans doute, d'ime part, à un point de vue personnel, dans les cas de meunerie réelle que nous connaissons, les relations de la société avec le propriétaire, ayant une valeur générale qui entraîne la solidarité et engage la responsabilité de tous, elles amènent les memVires à se montrer simultanément et à agir de concert ; au contraire, dans ce que nous savons de la meunerie apparente, les rapports de chacun avec un individu quelconque ont une simple portée j)articulière. qui n'engage que le .sociétaire personnellement et lui permet de recouvrer toute sa liberté d'action vis-à-vis des autres membres, lesquels aussi peuvent se désintéres.ser do sa façon d'agir. Mais de simple-^ différences de circonstances et non pas de principes semblent bien amener ces ilistiiictions effectives.
En effet, siius le ra|)pnrt réel, à l'égard de la première série de moulins '. l'acte d"as.sociati<>n que les intéressés ont
Vov. ci-d««ii4 l!H
conclu entre eux avant de passer un contrat avec le propriétaire n'empêche nullement la meunerie de subir une division efFective, quoique cette dernière n'ait pas une occasion de se manifester documentairement ; il est impossible par exemple que les divers membres du métier des tanneurs n'aient pas chacun vme part d'usine ^ ; et inversement, pour la seconde série d'entreprises, l'union ne subsiste pas moins d'une façon essentielle entre les participants à l'exploitation, si bien qu'en 1389 ^, la vente de la demi-meunerie se fait à la condition du paiement des charges entières, c'est-à-dire qu'au fond l'acquéreur, quoique partiel, est considéré juridiquement comme devant contribuer au règlement de la totahté des revenus du propriétaire. En outre, dans la meunerie collective, les meuniers réels concluent ensemble deux sortes d'arrangements avec le propriétaire ou le meunier apparent de la propriété, exactement dans les deux cas comme le ferai* un meunier imique ; l'assimilation de l'exploitation plurale à l'individuelle paraît donc encore être complète, quelle que soit la nature de l'une et de l'autre, réelle ou apparente ; or, nous n'ignorons pas que le second genre d'entreprises, l'individuelle, qu'elle soit simulée ou effective, présente toujours une même organisation relative * : par comparaison, il ne doit pas en être autrement des deux systèmes de la première. Ainsi tout, directement ou indirectement, concourt à montrer que les sociétés de meuniers effectifs ou apparents doivent .))ien fonctionner d'après les mêmes principes. Leur existence n'est pas seulement intéressante par elle-même, mais parce qu'elle paraît offrir certaines analogies de fond et de forme avec les divisions de la seigneurie que ces sociétés reproduisent et doublent pour ainsi dire *-•'. Finalement, les moulins semblaient changer as.sez fréquemment d'exploitants réels ou apparents un de sous-exi)]oitants
Cf. à ce sujet dans le Poiloa, Boissonnade, I, 118-llil
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réels, uniques ou collectifs. Bien (ju'on manque d'un nombre .suffisant de textes pour traiter cette question avec un développement bien précis, quelques renseignements intéressants nous sont re.>;tés de la tin du xn*^ siècle au sujet du moulin « Taquet ». l'un de ceux de Saint-Amé^. En 1375, cette usine fut, par défaut de paiement, saisie par le propriétaire, et le 17 mai de cette année, il Tarrenta à perpétuité à une femme ; en 1377. le 2 novembre, celle-ci vendit la meunerie à un meunier ; dix ans après, le 13 août 1387, celui-ci la passa dans les mêmes conditions à un nouvel exploitant ; enfin, exactement deux ans après encore, le 2 août 1389, un bourgeois, non spécifié socialement, vendit la moitié de la meunerie à son frère, un autre bourgeois. En une tlouzaine d'années, l'exploitation a subi quatre changements successifs docunientairement connus et ((ui ne .sont pas tous de même nature ni de même ordre.
Eu résumé, on ne connaît peut-être pas de concession de la meunerie d'une façon directe : celle-ci, en vertu de l'influence du régime féodal, assimilabii- à un fief, est devenue une possession familiale qui .se transmet dune façon iiéréditaire ; mais, en fait, l'interruption de l'héréilité est très possil)le et le pro})riétaire passe alors avec un nouvel exploitant une con\ciiti()n (|ui semble régie exclusivement jiar les principes du droit urbain. Les deux systèmes fonctionnent à l'éjioque historique sinuiltanément . sans paraître d'ailleurs différer dans leur caractèn- essentiel : que 4a meunerie passe familialement d'un exploitant à un héritier comme un fief ou qu'elle soit concédée économiquement comme un lenement urbain, le meunier ne l'a jamais à titre de propriété, mais toujours à titre de jmssession.
Cet exploitant lui-même, considéré personnellement, a une valeur juridique et sociale. Dune part, il dut d'abord être une sorte d'officier donumial, puis d'administrateur féodal, mais nous ne le (•oimais.s(ms j)as documenfairement
I. Voy. le» actes énuin6réi< ci-clcwuii 487, n
dans l'une ou l'autre de ces fonctions. Il n"e.st nommé pour la première fois qu"à l'extrême fin du xn^ siècle, en 1198-, dans le plus ancien acte particulier relatif aux moulins, par lequel, on s'en souvient, Saint-Araé fonde une rente sur l'une de ses exploitations en faveur d'un chanoine de la collégiale. Cette pièce est passée devant la juridiction ecclésiastique, qui mentionne successivement la présence du chapitre, des échevins et de trois molendinarii ; deux de ces derniers au moins, sans qu'on sache s'ils conservèrent leur situation économique, appartiennent dans les armées suivantes d'une fa-çon régulière au Magistrat ^. Mais ensuite les meuniers n'apparaissent plus comme ensemble juridique qu'en 1372, quand le châtelain parle des « frans mosniers hiretiers * ». Entre temps, on les désigne individuellement sous le titre de « bourgeois * ».
Ainsi, à l'extrême fin du xii^ siècle, non seulement les trois exploitants sont appelés pour confirmer et attester la donation de la collégiale, mais il est assez intéressant de constater qu'ils ne possèdent guère moins d'importance que les échevins. En effet, ceux-ci, à cette époque, ne se montrent aussi que comme « souscripteurs * » et même l'assimilation faite entre ces deux catégories de témoins privilégiés paraît complète à ce point que les meuniers entrent aussitôt dans le Magistrat, si bien que l'on conjecture presque que leur situation d'exploitants préparait à celle d'échevin. Si le rôle diplomatique dévolu dans la circonstance aux meuniers s'explique naturellement par leurs fonctions économiques essentielles dans les moulins, l'importance générale qui leur est attribuée ne peut guère être considérée que comme mi souvenir de leur situation officielle primitive d'administra-
Voy. t. I
teurs du domaine souverain, dans une agglomération où la meunerie constituait originairement une industrie à la fois unique et considérable. Cette origine puhlieo-féodale se trouve encore confirmée par leur qualité juridique de « frans ». Une telle désignation montre bien que, d'une façon générale, les intéressés, tout en étant rattachés économiquement à la seigneurie, ne sont pas liés personnellement au seigneur : aucun lien de sujétion ne les rattache à leur concédant et on pt'ut (lire c|uc si Kur ciiticprise les a amenés dans une partie du domaine, leur })ropriétaire ne les a jamais fait entrer dans le droit <( domanial ». pas plus d'ailleurs qu'il ne s'y trouvait lui-même : en un mot, ce sont des hommes libres de (huit ])ublic. .Mais ils ne le sont pas suivant les conditions habituelles. En effet, le terme de « frans », on le sait, n'a pas dans les textes tlouaisiens une attribution communale, mais il s'applique aux non bourgeois et spécialement même aux nu'mi)res de la société féodale : il n'en est que plus certain que les exj)loitants comme li-ur exploitation sont entrés dans cette hiérarchie '. L'emploi d'une telle exi)ression en pleine période urbaine est la preuve tout à la fois d'une origine assez particulière des intéressés et de la persistance de leur situation un jicu spéciale. Bien entendu, celle-ci ne subsiste qu'à l'égard de la meunerie, car leur autre qualificatif (le ' l)ourgcois » montre ()u"en dehors ils rentrent absolument dans K- «Iroit connnun. En résumé, l'évolution de la condition personnelle des exploitants est analogue à celle des propriétaires comme aussi à celle de la pro})riété : c'est, une fois de ])his. la confirmation de ce que nous avons avancé pour l'en.semble de la incunerie.
L'état social des exploitants est à peine connu et au xiv"^ siècle seulement. Dans les textes de praticpic -. quelle que .soit la naturi- industrielle de l'eut re|>ri.se. ils .sont j)res(jue toujours désignés sous le nom de ■ mauniers ». IMus spécialement dans les moulins à blé. on parle aussi de « mausniers bourgois »
I. Vi.y. I. I. I
■>. l'.J. i:ilL>. I33U, 135)1, 1301). M4U, I52U.
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OU simplement de (( bourgois » ; une fois, on spécifie mi charpentier dont l'apparition est techniquement toute naturelle ^. Pour les usines non alimentaires, le mouHn à tan du prévôt est pris en location par le métier des tanneurs, un mouhn à taillant loué par deux forgerons ^. Cette apparition de représentants de métiers spéciaux, qui se constaterait peut-être plus fréquemment encore si l'on connaissait mieux sous le rapport personnel la valeur sociale réelle des termes trop vagues de « meuniers n ou de '< bourgeois », est bien, en tout cas, une confirmation de la nécessité, que nous avons supposée, de l'appel à des techniciens pour l'exploitation.
2' L'exploitant.
La concession est maintenant chose faite, l'exploitation va pouvoir commencer. Elle entraîne pour le meunier deux genres de rapports. Les uns. qu'il suffit de rappeler, s'établis.sent entre lui et le pouvoir, représenté par le premier successeur du propriétaire réel primitif des exploitations, participant encore à leur propriété éminente, le vicecomes : ce sont, on le sait, quelques droits et devoirs de chaque partie, presque exclusivement naturels, surtout des obligations des exploitants (c deseure » en vue de l'entretien de la .Scarpe en amont, à Vitry, domaine du châtelain •'. Cet ensemble est intéressant, non seulement du point de vue économique, mais juridique, parce que dans sa forme de réalisation, il confirme bien le caractère publico-féodal de l'organisation meunière ; mais ne concernant que l'extérieur des choses et n'ayant qu'une importance restreinte, il n'a qu'une valeur secondaire. Le second genre de rapports au contraire a un rôle interne, une nature complexo-et une portée plus grande. Il va maintenant relier 1(> meunier avec des parti-
1. I'..I. l.'?l I ; joindre des ex. cités ci-dessus, 487, n. 2.
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culiers : son personnel intérieur, la clientèle extérieure et le propriétaire réel. Le meunier sera aidé matériellement par l'un et il se servira pécuniairement de l'autre, pour enfin pa\er le troisième, en y gagnant lui-même. Cette organisation ne nous est connue en sonnne que par des actes théoriques ^ et presque uniquement même par la coutume de 1270 2.
Le personnel du moulin, quoique son étude se rapporte plutôt, par certains éléments. du moins, au côté social de la meunerie, en raison tle l'action qu'il avait dans le fonctionnement de l'entreprise, mérite, d'être examiné dès maintenant. H constituait probablement ce qu'on appelait d'une façon générale la « maisnie ' ". Comme la matière première ne venait pas du moulin, pas plus que la matière ouvrée n'y restait, cette séparation amenait l'existence de deux catégories d'aides et à dtu.x degrés même, semble-t-il. les mis principaux, les autres secondaires. D'une part, c'était tout d'abord. " l'asnier >> qui. en général, s'occupait des n biestes » : celles-ci étaient au moins un cheval et un âne *. Il allait, par exemple, avec le meunier, son valet et l'une des bêtes ou toutes les deux, acheter au marché au blé du froment sur l'ordre d'autrui ou le prendre au domicile des individus, puis, dans mi cius comme ilans l'autre, il le ramenait au mouUn et ensuite, sans doute, rapportait la farine chez le client : en somme, il devait être chargé des transporta, c'e*t-à-dirc du service extérieur de l'ent repri.se. D'autre part, existait un " sergans », dont le rôle nous est très mal connu ; on le voit seulement Il fiancer au sire ke il li wardera .sen droit » ; il semble aussi que, pendant sa présence, l'exploitant n'était pas tenu de u manoir
1. Qiip|(|ii(>H netoH |>rntic|ii<>H8nnii m'Ai"! int<^rôt, pt roprndiiite A titre dVxomple«. w> trouvent daiw le* l'.J "«H. 7s7. :>'M>. I.<5«.
2. I'..J. .547 ft jnmdn' 271 et 34f> ; « l'/'^jard tlo IVxploilation, on com- |inr<'rii iitili'ini-iit la t'iiiitiiini- (liiiiaiNii-iiiii- dp 1270 avm: les deux act«a cit^ pliiH haiil, 4lH), II. :). (Iiiiit la l'..l. ;I0I.
S. IV
4. Tlii'Miric : l'.J. 24H». 271'. /i47. 11*. '* ; iiniliqiio, 7H7, 1397 : i-n jinllrt 1311, • J. Li AnMtoiiHii. li iiiauniorB, • w recuiiiiait rodovabli' ■ * J. Brouart, [di'l 00 H. par. furlo iiionnuiv por un ki-val • (Ardi. cotnm., f¥ «70).
el niœlin » ; ses fonctions mêmes paraissaient consister dans le partage des parts de « meuture », revenant aux clients et aux meuniers ^ : malgré cette brièveté de renseignements, on admettrait que le sergent devait, par opposition à l'ânier, surveiller intérieurement le moulin et avoir, ainsi que son nom l'indique, une sorte de police sur la marche de l'usine ; ainsi, était-il sans doute Taide principal et au besoin le remplaçant du meunier, puisque celui-ci pouvait s'absenter pendant sa présence : il constituait, en un mot, après l'exploitant en titre, le personnage important de l'usine. Mais le sergent et Tânier ne devaient pas suffire encore, car, en second lieu, on mentionne le « varlet )i et la « baissele », le premier accompagnant le meunier et l'ânier au marché, la seconde aidant le sergent dans son partage de la farine 2. Tous deux étaient des serviteurs des aides principaux du meunier. La technique' déterminait donc une certaine complexité d'organisation et quelque décomposition du travail, dans lesquelles s'esquissaient tout à la fois une petite hiérarchie et une réelle harmonie ^.
A l'aide de ce personnel, le meunier entrait en rapports avec le cUent. «Seule, à ce sujet, l'organisation des moulins à blé nous est connue. Dans l'ensemble, tout commerce de froment, et par conséquent de farine, paraissait être interdit à l'exploitant « en se maison * », par une simple application probablement du principe de la séparation des métiers. .Ainsi, la prescription ordonnant au meunier, selon une règle connue, de « vendre el markiet bleit de se meuture », non pas « en sac » mais (( en escuiele u sor sarpilUere ^ », et, dans la pratique, quelques cas d'échanges de matière brute ou ouvrée '^, ne sauraient être considérés que comme une stipulation de but économique commun ou des faits excep-
3. Sur le meunier et son porsonnel eu Allemagne, voy. Gengler, 250-251.
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tioniiels, mais n'intéressant pas le fonctionnement régulier de la meunerie. En général, la défense précédente permet d'admettre, à priori, comme certain que l'exploitant n'était pas le fournisseur ordinaire de la matière première. D'autre part, les propriétaires devaient avoir le droit de faire mouche à leur moulin timtes leurs céréales, sans que le meunier puisse en retirer aucun profit : en particulier, le bail du moulin à vent le spécifie très nettenumt ^ Les sires et parchonniers ne constituaient donc pas non plus des clients réels.
Cette double réserve établie, puisque l'exploitant n'était pas l'acheteur ni le revendeur à son gré de la matière, il ne pouvait, en géiu^ral. que la recevoir d'autrui. la manipuler et la rendre au déposant. L'application de ce principe (levait se faire .selon deux systèmes essentiels, nu'ttant plus ou moins en cause le meunier. Si en effet, spécifie-t-on. le propriétaire « semont » ce dernier « que il alast au markict u en le ville por mosnée querre ». le second n'y va que u se il le veut * ». L'exploitant se tléplace ou non pour aller chercher la matière, si bien qu'inversement le détenant ne la lui amène pas ou, au contraire, la lui conduit. A titre local, l'origine de la denrée peut également être double ; elle provient d'un Tuarché ou d'un grenier, d'un lieu public ou d'un endroit privé, i) une part, au marché au blé, le seul système qui nous .soit connu, le imunicr |)(ut venir avec son ànier et son valet, ainsi qu'avec son cheval et son âne. et acheter du blé " à œs », pour, » autrui ». à condition que, .si-lon l'u.sage, l'intéressé direct soit présent ; l'exploitant ne fera ■> carkier » les sacs égalenu-iit (piavec la permission du nouveau pi'opriétaire du grain '. Le sire semble inviter son exploitant à aller au devant du client. ]iarce qu'il a intérêt à ce que le meunier fîv.s.«;e le plus d'alTaires possiljle. mais, naturellenu-nt, il ne peut l'obliger au déplacement. L'industriel même a défense
1. r..l. 547, II'* (in (■ Kt i|iiitiil«>!i... etc. •) et 13»" (• llfiii. doivi-iit li dit c-<Ti»irr iiiaiirrc à li- liictr oulisr-... etc. •) ; cf. ci-dciwiiM 47S. n. I.
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absolue de se livrer à des opérations pour son profit personnel, bien qu'il ne lui soit pas interdit d"aider les acheteurs de ses avis, de faire des acquisitions pour le compte d'autrui et de remplir ainsi le rôle de courtier bénévole : dans l'ensemble, il n'y perd pas. Il vient donc sur le marché avec des individus, qui l'ont demandé pour « querre le mosnée » et qui utilisent sa compétence et ses bons offices : ce ne peut être que cette matière première que l'acquéreur s'est ainsi procurée et qu'il passe à l'exploitant, que celui-ci fait « charger » sur ses propres bêtes, afin de l'emmener à son établissement.
Mais, d'autre part, les acheteurs peuvent parfaitement venir seuls dans les endroits de vente et de dépôt pour se procurer les céréales. Celles-ci sont emmenées directement au moulin encore ou conduites préalablement « en le ville » au domicile de Tacquéreur. Ou encore un achat n'est pas nécessaire et il ne manque pas de producteurs directs, dont les produits sont déposés dans leurs greniers. D'une façon ou de Tautre, si alors un individu vient pour faire » moire au meulin », et sans doute ce doit être surtout de son lieu d'habitation comme point de départ, le meunier doit avoir sa bête préparée « et l'envoiier prœc », afin de prendre cette marchandise et de la conduire à l'usine ; mais, au contraire, le propriétaire peut personnellement apporter la denrée « à sen coP ». Ainsi, se trouve vérifié le double principe concernant la recherche et la remise du produit ^.
La matière brute était donc arrivée au lieu de transformation. Elle s'y trouvait en « sacs » et le meunier n'avait pas le droit de la « desloier », sans l'autorisation du propriétaire des grains. « qui voira estre au niolre »; ce dernier jouissait également de la faculté de mesurer la marcliandise. qu'elle fût en blé ou, disons-le aussitôt, en farine ^. Puis, l'exploitant la lui " aluiait », la prenait en location ; aussi, comme on l'a vu. lui iiUerdisait-on expressément de la vendre brute ou
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manipulée *. Le déposant du produit possédait enfin le droit de (I lever le tremuie ". dans le but évident denipêcher les fraudes *. Les opérations terminées, on voyait le meunier, avec ses aides, « doner aux gens de le vile » la farine sur le lieu même de l'exploitation ou la k raporter à lor maison ^ ». Dans cette partie encore, par conséquent, existaient deux modes d'action.
Mais toutes ces manipulations ne s'accomplissaient pas sans que le meunier eût. ainsi qu'on l'a énoncé. « à goyr et po.sses.ser en tous preus de çou que li mœlins gaagne * ». D'une façon générale, il prenait, disait -on, « ne ferine ne autre cose ^ M ; plus précisément, il percevait un droit de transport et d'autres de fabrication. Toutes ces taxes sont d'ailleurs très mal connues. La première, dite « l'asnage " », quand elle était prélevée, devait être pécuniaire et proportionnée à la quantité transportée, mais on manque ab.'^olument de détails à son sujet : au reste, puisque le client ne se servait pas forcément des bêtes du meunier, que, le cas échéant, il utilisait les siennes propres ou qu'il transportait lui-même la marchandise, co droit n'était donc qu'éventuel '. En second lieu, les taxes sur la manipulation semblent varier un peu selon les documents, mais, on somme, elles concernaient la préparation ou les résultats de la mouture : elles étaient, en soi. naturelles ou pécuniaires, mais toutes, sauf \ine, paraissaient être proportionnelles et obligatoires. Tout d'abord, avant la fabrication, d'après un ban de 1250, on prenait « un d. del vaner. ki vaner le voira " »; c'était donc un droit pécimiain' éventuel et fixe sur le vanage ou nettoyage. Im coutume de 1270 n'en parle plus, au moins sous la même fonue, et
Viiy. p. prcT^i-ntc
spécifie seulement que l'exploitant devait avoir « toutes les eskeanches si comme de revanes et d'auvel ^ ». Le premier droit portait évidemment encore sur le vanage, mais on ne saurait en préciser la forme ; quant au second, sa nature nous reste inconnue. D'autre part, après la fabrication, le meunier avait à « prendre çou qui aler en doit à le mosnerie et le sourplus rendre », évidemment au client '-. On obtenait déjà ainsi une première division de la matière ouvrée. La partie que gardait l'exploitant constituait la <( meuture » ou « ce que le mollin gaagne * », selon qu'on se place du point de vue matériel ou pécuniaire : c'était en tout cas un tant pour cent sur la matière alimentaire ouvrée et par conséquent un droit naturel et proportionnel. Mais, sur cela, l'exploitant devait d'abord payer le propriétaire selon les conditions convenues ; on n'ignore pas qu'on parle en effet de « rentes de blé de meuture », et, le moment arrivé, le seigneur envoyait son sergent , qui allait « sir sour le huge et rechevoir sen droit sans plus * ». Le reste du gain de l'exploitation revenait probablement au meunier. C'était là, croirait-on, son bénéfice ordinaire. En plus, extraordinairement, il percevait d'abord « le premier boistiel » moulu, sans cloute de l'apport de chaque client ; il gardait aussi « quankes li moelins gaagne le semedi », sauf une exception très obscure concernant peut-être les petites quantités de matières remises ^. Cette taxe hebdomadaire, comme la précédente, était donc naturelle et variable. Toute cette réglementation nous est trop mal connue, pour qu'on puisse l'apprécier d'une façon suffi.samment précise dans son origine comme dans sa nature ^.
On n'en voit pas moins que le fournisseur de la marchandise est bien le particulier étranger au moulin ; il en est aussi
P..J. 271'. .340" (?). 547, II^, s
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le propriétaire, puisqu'il la « loue » au meunier et que eelui-ei ne peut la vendre. L'exploitant n'a done absolument qu'un rôle intermédiaire de manipulateur, de pur industriel. Son moulin, par suite, constitue e.s.sentiellement un « établissement ouvert au public ». Ce principe fondamental ne .saurait faire de doute^.
A l'époque urbaine, les principaux clients des meuniers devaient être les boulangers. Toute association des premiers avec les seconds était rigoureusement interdite. En particulier, on défendait le prêt de l'argent des uns aux autres pour empêcher les boulangers n d'avoir .se mosnée », probablement d'acheter de la matière ouvrable qu'ensuite ils repassaient à l'exécutant -. C'était une simple forme de .séparation des métiers, destinée à empêcher le monopole.
Aux droits et devoirs précédents de l'exploitant s'en ajoutaient deux autres tout différents. Le premier, déjà coniui. l'autorisait à la pêche dans le canal de dérivation du moulin '. Pour le second, le lendemain de Noël, le meunier venait à la maison ilu sire et lui apportait deux « oublées, cascun d'un quartier de fourment, tel com li mœlins le gaagne », avec « le milleur coutiel de .se taule ". si, ajoute-t-on. il pouvait dispo.ser de cet objet. Le propriétaire avait à " conréer >i le porteur, à lui faire bon accueil ainsi qu'à son petit présent *. Le.s deux gâteaux de l)lé devaient donc être confectionnés avec une pâte prélevée sur la partie revenant au meunier, et non pas. sans doute, au détriment de la (juantité dont il était redevable au propriétaire ni. bien ent«'ndu. de la farine à remettre au client. Est-il besoin de dire (|u'à titre juridique, cette redevance était, par .son origine comme par sa nature, analogue à celles que nous avons déjà observées et qui avaient un caractère conime ini point de départ nettement publicoféotlal : c'était une nouvelle jireuve des rapports de vassalité.
1. Cf. Biiclicr, Dir KnUIrhiinij. il7-fts. <•! Irn<l,, 12» i Ki-lli-r. :»l.
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qui unissaient le meunier à son seigneur et dont la forme obligatoire était encore démontrée en un certain sens, croirait-on. par l'obligation où .'^e trouvait le sire de ne pas refuser la redevance de son exploitant.
Un pareil droit créait entre les intéressés une relation obligatoire et courante. Les réparations matérielles à faire à l'établissement en entraînaient une autre, mais qui no fonctionnait pas forcément ni identiquement, qui était d'application éventuelle et d'accomplissement varié par conséquent. Les baux que nous avons examinés contenaient déjà, on se le rappelle, des clauses relatives à cette question de l'état matériel de l'usine i, mais il s'agissait là de conventions non seulement d'ordre pratique, mais surtout conclues à la suite d'interruptions de la transmission héréditaire du moulin, par suite n'ayant tout à la fois qu'im caractère extraordinaire et une valeur isolée et n'étant même presque applicables, semble-t-il. qu'au début ou à la fin seulement des contrats des parties. Au contraire, la coutume de 1270 concerne évidemment des usines « hiretaules » : par sa nature juridique comme par les établissements auxquels elle se rapporte, elle nous fait connaître le régime habituel se manifestant spontanément pour tous les cas ordinaires, jouissant d'une importance de principe, ayant une portée d'ensemble et possédant une application courante. A la rigueur même concerneraitelle les précédents exemples anormaux, quand les relations des parties entraient ou rentraient dans le régime normal qu'elle établissait et peut-être était en effet suivant les conditions de ce système que tout exploitant exécutait l'une de ses obligations fondamentales, par laquelle, on le sait, après avoir « refait » l'usine, il avait à la « retenir '^ ».
Voy. ci-dessus
2. Comme nous le disons, ce n'est pas absohiment certain, au moins au sujet des moulins à eau. pour lesquels, on a pu le con.otater, une telle obligation parait être indiquf'e comme étant à la charge exclusive de l'exploitant (voy. ci-dcasus. p. 47fi, n. 2) ; mais, à l'f'gard du moulin A vent, on se le rap- ])el|p aussi, le meimier le ■ retient » en se conf<ii'mant « à la coustume des molins et du paiis qui sont à deux liuwez à le ronde « (l'.J. 13!>7, milieu) ; peut -être cette coutume ne diff/Te-t-clIe pas, en général, de celle de 1270,
Quoi qu'il en soit, en principe, chaque partie, propriétaire réel, au besoin rentiers, et meunier réel et même apparent, devait évidemment contribuer à « paiier les frais dou mœlin i> ; quand il existait des parchonniers, chacun intervenait « seloiK" se quantité' ». En fait, tout d'abord si» aucmie co.se faut au inoelin » et que le propriétaire refusât de la dormer, mais que l'exploitant voulut néanmoins l'avoir, il pouvait se payer sur le gain de l'usine jusqu'à ce qu'il îut rentré dans SCS tlépenses -. Inversement, si le sire avait donné à son meunier ce dont il lui était légalement redevable et i|u"il en éprouvât du » damage ^ », celui-ci avait à l'en indeimiiaer. l'ius précisément, certaines dispositions concenuvient l'immeuble ou l'outillage. Pour la toiture, le bois devait, être livré par le propriétaire, qui avait même à l'amener sur le lieu de l'emploi, semble-t-il *. C'était ensuite au meunier à faire mettre les « lates et postauls », la charpente, et à faire monter le waras et le chaume ou la toiture, mais finalement, le sire avait encore pour tache de » faire couvrir, clore et j)lakier ». en mettant " waras en place ». De même, si des « estakes », des pieux manquaient, le propriétaire, après le» avoir achetés, les amenait. le meunier les faisait <i aguisier » et mettre à l'endroit précis de leur utilisation, le propriétaire enfin les faisait enfoncer. Ia" vieux bois devait toujours être employé dans la mesure du po.ssible et le meunier en avait le résidu ^. Au sujet de l'outillage, on voit que. sans doute à l'entrée en exploitation et ensuite quand besoin était, le sire avait h livrer les mesures, puis, des eai.Hsea comme le « mait » et la huge », et encore le suif à graisser, la lumière et les marteaux nécessaires pour « afaitier » les meules ; mais,
étant donni^cfi Hiirtoiit les rptou-nililannyï (Sgalfinont di'jA Ki^inl^w de l'or- ^niiuttinn ilimniHirnnr «vit ]ph Kj-nt/'inos m vi^upur dan» la r^inon pour Ins mniiliiui do l,'FZMCttri)olli> et d'.-Vrra». i. I'..J. lt<)l, III»».
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Il versement, c'était au meunier à fournir le van ^. A l'égard de la meule, l'exploitant, si le sire l'en priait, devait aller la « coutekier », la toucher littéralement, l'examiner et l'apprécier sur le lieu dextraction, ensuite le propriétaire l'amenait, mais c'était au meunier à la faire « trauwer », pour j faire passer l'arbre de couche, et à la « mètre sus ^ ».
Les dispositiouri relatives à la répartition de la fourniture de l'outillage, en dehors de la meule, ne sauraient guère s'expliquer. On constate seulement que le propriétaire donne presque tout, ce qui semble du reste assez naturel ; par une exception obscure, c'est au meunier à apporter le van. On se rend mieux compte des prescriptions concernant l'immeuble et la meule et qui en outre sont de nature similaire. Elles montrent que c'est toujours le seigneur qui achète la matière première, puis, en général, il l'amène à l'endroit d'utilisation, l'exploitant ensuite la met en état d'être employée et enfin, après cet ouvrage, c'est le propriétaire, qui de nouveau intervient pour faire étabhr la matière ouvrée neuve à la place de l'ancienne. Le meunier ne paj-e donc pas les matériaux, ne les transporte pas et ne les dispose pas en place, sauf, en ce dernier point, pour la meule, peut-être parce qu'elle forme une partie de l'outillage et que l'exploitant doit s'occuper plus directement des instruments de l'exploitation : cett« réserve faite, il se borne, en somme, à préparer les objets en vue de leur usage : bref, il n'a réellement qu'un rôle d'intermédiaire. Cette différence de fonctions entre les deux parties correspond bien à la distinction de leur situation juridique et économique respective. Il est légitime que le propriétaire fasse les dépenses et exécute le travail proprement essentiel de la réfection ; il met personnellement la main à l'immeuble et a évidemment le rôle principal. Néanmoins, comme l'exploitant utilise l'usine, il est aussi très naturel qu'il prenne sa part des réparations en rendant les matériaux aptes à être
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employés ; seulenicnt. il ne touclie pas à riniimnible même. Cette double participiitioii est donc assez eoiiipréhensible et se réalise selon une certaine harmonie '.
Toujours au moment de la réfection du moulin, mais sous des formes toutes différentes des précédentes, le meunier avait le tlroit de demjindcr au sire un « boistiel de refait » ou de rouget, une même nu>surc de blé ou de « soile » et le « pastc ". probablement mi peu de pâte sous forme de gâteau : en cas de refus du sire, le meunier arrêtait une des paires de meules ^. Ces cadeaux étaient peut-être réclamés par lui comme rémunération du tra\ail (|u"ii fournissait dans la réparation de l'établissement ou plutôt étaient-ils donnés comme présents de bonne amitié à l'occasion de la mise en état de l'usine : c'étaient des pré.sents de « joyeuse réparation ». Chacun dans leur genre, ils se rapportaient à la force motrice, à la matière ouvrable et au produit fabricpié. l'ne fois de jiliis, ils n'avaient aucun caïai'tère urbain, mais ils représentaient les liens de nature proprement féodale qui unissaient les deux parties : dans ces conditions, de nouveau, le tenancier avait naturellenicnt le droit d'en exiger la donation par son .seigneur '.
En effet, ces relations de iiattu-e non judiciaire entre le jiropriétaire et .son exploitant, on le voit facilement, ne comportaient pas qui' des devoirs à la charge du meunier, mais entraînaient aussi des droits à son avantage. Non seulement, en principe, le sire avait vis-à-vis de lui certaines obligations d'ordre économique concernant l'entretii-n du moulin, mais le ineuiiier était en situation juridique de les obtenir. et si 1<- seigneur se refusait à les lui donner, il pouvait s'indenmiser pécuniairement pendant la marche de l'eii trepri.se ou même industriellement arrêter, d'une faç(m partielle au
1. Cf. nvpo In «•«iiilnmr IophIi» th- 1270, In nnitiimo r<''(ri'>nal<" inili<|ii<V dan» IVxploitnticin <li'« «Iniix nioiiliiiH ilc l,'Kt<rnr|x'lli> f>t dWrrn» ; pour In Suittr, tjtiel(|ii<*H ifif)irntiiin>4 dniiH KfOIrr, 2^}, lIH-ttl.
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moiu^ l'exploitation. En somme, si l'entrepreneur s'engageait à faire fructifier au profit de son propriétaire la possession que ce dernier lui avait concédée, d'autre part, ce même propriétaire avait à en garantir la jouissance au concessionnaire, sinon celui-ci se considérait comme libre de son devoir. C'était donc essentiellement un contrat bi-latéral. Bien que sa nature puisse paraître ne rien offrir de très particulier, l'influence générale du droit féodal dans l'organisation des moulins qui, dans la question spéciale des rapports der meuniers avec les sires, s'est déjà manifestée sous la forme de certaines redevances réciproques, permet d'assimiler l'ensemble de ces relations à celles du seigneur terrien et de son tenancier au sujet de leurs obligations nmtuelles.
Une autre preuve paraît en être donnée par le service de justice que se devaient les parties. Des difficultés pouvaient naturellement s'élever, soit entre elles, soit entre les exploitants eux-mêmes. Dans le premier cas. il ne s'agit pas des différends qui provenaient de la faute du sire : à ces occasions, le lien entre les intéressés semblait simplement se rompre spontanément et le meunier avoir le droit de se faire justice lui-même au détriment pécuniaire du propriétaire i, mais il n en résultait pas de conséquences proprement judiciaires, d'action engagée par le demandeur contre le défendeur ; bref, en ce sens, l'un n'avait pas de juridiction sur l'autre peut-être encore comme dans le droit féodal. On a en vue les faute:; commises par un exploitant contre le propriétaire ou. nous l'avons dit. contre un autre meunier.
Leur solution est réglée par quelques parties de la coutume de 1270. qui paraissent concerner plus particulièrement le prévôt, mais sont sans doute relatives aussi à tout autre propriétaire 2. En principe, les premières prescriptions, qui se rapportent à un seigneur publico-féodal. méritent d'être regardées comme correspondant à l'état le plus ancien du droit et en fait, elles sont les plus détaillées, mais les autres
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ne semblent présenter avec elles aucune divergence, les répétant même au besoin ^. Aussi, les deux séries de règlements peuvent-elles être étudiées dune façon simultanée. Les causes mêmes des litiges sont assez diverses : entre propriétaires et exploitants, un meunier, dune façon générale, « fait fourfait dendroit chou qui aflSert à mosnerie - x, ou plus spécialement, nous l'avons vu, le sire aj'ant livré les objets de l'exploitation nécessaires au meunier, éprouve du « damage » de sa part, ou encore le sergent de l'exploitation cause également au sire du « damage ^ » : entre meuniers, l'un peut « toiller l'euwe » à l'autre et le second « se plaint i au seigneur *. Dans tous ces cas, semble-t-il. le sire — le prévôt — ou, à sa place, un sergent « mis » par l'échevinage, fait « semoure les molsniers ensanle par deux mosniers », peut-être des siens s'il en a plusieurs, mais on ne peut préciser *. C/clui qui n'a pas «1 loial sonne » ou » droite okison » pour s'abstenir de répondre à la convocation, est ])assible d'une amende de '.i s. '. Les exploitants réunis dans un endroit non indiqué, le prévôt ou le sergent « tient alors ses plais d'endroit çou ki aftiert à le mosnerie ' ». L'inculpé au liesoin, selon la formule toujours semblable, est « convaincus par ses pers, par mo.><niers » de sa faute* et, bien entendu, condamné *. La l)unition, dans l'ensemljle. paraît varier, non pa.-; suivant le délit, mais, du point di- vue pcr.soiuiel. d'après la nature du demandeur, selon qu'il s'agit du prévôt, d'un autre sire quelconque ou des meuniers entre eux. D'une part, dit-on, le (•ou|>ablc. qui a fait " fourfait ■ au premier seigneur, est toujours puni d'une amende tixe ou maxinia de 60 s. et 1 d. ; ai elle n'est pas pavic, le prévôt peut s'emparer, semble-t-il,
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d'une partie du bien propre du meunier et ensuite faire mettre une ventaille d'arrêt, qui empêche naturellement le fonctionnement de l'usine ^. En second lieu, quand le sire a éprouvé « damage » de son exploitant ou du sergent de celui-ci. et dans ce dernier cas, que le propriétaire soit le prévôt lui-même ou tout autre, l'exploitant doit « restorer » ce préjudice, sans qu'on précise d'ailleurs les conditions ^ de cette réparation. Enfin, entre meuniers, si l'un a « enlevé l'eau » de l'autre, le propriétaire du second prend deux exploitants, fait « mesurer » le liquide restant et commande, le cas échéant, au coupable d'en rendre à la victime la quantité nécessaire à un jour déterminé, faute d'être « convaincus » d'une amende de 3 s. encore et, en cas de non-paiement, de se voir mettre également par deux meuniers, sur Tordre du sire, une ventaille d'arrêt ^. Au moins dans les deux premières fautes, on ne peut donner que de simples indications générales, dont les détails d'appUcation variaient suivant les circonstances.
Cette organisation mérite quelques remarques, qu'il s'agisse dea rapports des propriétaires avec les exploitants ou des exploitants entre eux. Tout d'abord, le sire a juridiction sur le meunier et celui-ci sur ses collègues. Le règlement des Utiges se fait dans des plaids. Si. en ce qui concerne l'existence même de ces réunions judiciaires, elles ne sont désignées expressément qu'au sujet des rapports du prévôt avec les exploitants, comme dans tous les cas, qu'il soit question des meuniers de ce seigneur ou de tout autre propriétaire, les mêmes formules de « semonse » et de « conviction » sont employées pour la convocation et la culpabilité, il n'y a aucun doute que ce ne soit là une simple lacune sans aucune importance et qu(' les {)laids « .se tiennent » pour tous les sires et les meuniers quels qu'ils soient. D'autre part, la composition du tribunal semble assez claire : elle comprend le sire et tous les meuniers, moins les deux parties naturellement. Le sire,
I»-II
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qui est en général, croirait-on, le prévôt, ou. à sa plaee. un sergent dorigine urbaine ou encore certainement un propriétaire quelconque, peut-être même le demandeur, est évidemment le président du tribunal et " l'énonciateur " de Tarrèt. mais non son « trouveur ». Les « mosniers » seuls, ceux qui « convainquent » le coupable, sont sans aucun doute les juges, en même temps « pers* » de laccusé et parfois aussi, semble-t-il. les exécuteurs de la sentence. De lihculpé, on n"a rien à dire. La procédure ne permet également aucune appréciation, car elle reste tout à fait inconnue. Les pénalités enfin présentent des différences, dont les causes ne peuvent davantage être précisées. L une d ilks. larrèt de lexploitation par la mise de la vcntaillc. a assurément une nature tout à fait adéquate au milieu dans lequel elle est appliquée : c'est une punition cs.senticllcment professionnelle comme les litiges eux-mêmes.
D'autre part, en effet, la compétence du tribunal parait bien nette. Elle concerne, dit-on, les » fourfaits qui atfierent à mœlin. à mosnerie * ». Dans ces conditions, on ne juge certainement pas le nu imicr à titre de membre de la communauté: en pareil cas. c'est l'échevinage seul qui. bien entendu, doit intervenir. Ces plaids ne s'occu|)ent pas non plus de l'exploitant au sujet de ce que nous avons aj)pclé ■■ la justice des moulins » ni des rapports spécialement financiers de la seigneurii' vt de la meunerie. .\ cet égard, en i:U7 '. on .se rappelle que Saint-.\mé déclare que si .ses exploitants uv lu " paiient 'i pas. elle les u constraindera en le court de notre egli.se I' : cette • court » n'est certainement pas non plus les plaids en (juestion. Dans les cas de ce genre, ce sont soit d'abord les trii)unaux particuliers, comme ceux du prévôt et de la collégiale, et ensuite la juridiction urbaine, soit uniquement cette dernière, qui agis.sent *. Cette doul)le ré.servo
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établie, la .seule compétence possible des tribunaux de meuniers ne peut porter, comme cela est d'ailleurs indiqué littéralement, que sur la « meunerie » au sens strict du mot, sur l'exploitation industrielle pure et simple : c'est, d'une façon expresse et exclusive, mie juridiction d'ordre professionnel, devant laqueUes les sires « semoncent » comme propriétaires de moulins et les meuniers comparaissent comme exploitants et confrères d'exploitants de ces mêmes entreprises, pour des affaires qui ne touchent absolument qu'à la marche technique de ces usines. Le rôle de ce tribunal est donc à la fois très restreint et très clair.
La composition de ces plaids en fait mie juridiction « par les pairs ». Ces relations d'ordre judiciaire, qui existent entre les meuniers, sont une forme des rapports officiels qu'ils ont les uns avec les autres, mais, comme on a pu le remarquer, ce n'e.st pas la seule, bien que ce soit la plus essentielle. Diverses circonstances très différentes, non seulement la « .semonse » pour les réunions judiciaires, mais le mesurage de l'eau à la suite d'une plainte d'un exploitant contre un autre, la mise de la ventaille d'arrêt, si le coupable ne réglait pas son amende, le paiement du droit de relief à la mort d'un memiier par son héritier et succes.seur entraînent, sur l'ordre du seigneur, l'intervention active ou passive de deux meuniers à l'égard de leur confrère '. On observe ainsi des traces de participation de chaque exploitant aux événements d'ordre industriel qui intéressent le reste des meuniers : ils ne vivent nullement isolés les uns des autres. Leur existence à tous présente donc des formes de collaboration, des actes de vie mutuelle collective, des manifestations d'existence commune.
Faut-il aller plus loin et voir là les preuves d'une vie corporative, en considérant tous ces « pers » comme constituant une corporation, qui jouissait en particulier de son tribunal '. Sans doute peut-il exister certaines similitudes entre la réunion des meuniers et l'un de ces organismes auxquels nous
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faisons allusion : il serait peut-être permis de comparer l'ensemble de ces exploitants à une sorte de ce collège », dont les caractères « associationnistes » apparaîtraient de temps à autre et qui spécialement jouirait dune juridiction de composition et de compétence professionnelles, marques distinctives d'un tribunal corporatif. Bref, il y aurait là les éléments d'un « corps n. sans d'ailleurs vouloir trop préciser, car peut-être cet organisme à cette époque, supposerait-on volontiers, comme d'autres de même nature, n'était pas encore complètement constitué. Mais justement, pour vouloir déterminer sa nature réelle, faut-il essayer de rechercher exactement son origine et remonter aussi haut que possible vers son point de départ. Doit-on donc rapporter cett« institution à la formation et au développement de la communauté, en d'autres termes, y voir un élément d'un ordre de choses nouveau, ou à titre de partie de la meunerie en général, à l'exemple de la seigneurie en particulier, est-il préférable de la rattacher aussi à un état primitif préurbain ?
A priori, en raison du milieu où fonctionnait ce système, la seconde hypothèse parait être tout à la fois la plus simple et la plus probable. En fait, c'est ce que semble confirmer ce que nous savons de l'histoire de l'exploitation. A l'origine, le pouvoir public étant le propriétaire» véritable de toutes les usines, les divers meuniers devaient former un ensemble d'officiers ilomaniaux (jui. par l'intermédiaire du représentant local de l'autorité souveraine, étaient soumis à cette dernière à tous égards et entre eux se trouvaient être natun-lleim-nt les égaux les uns des autres. De là. sans que. bien entenilu, l'absence de tout document permette tlentrer ilans des détails précis, que Ip seigneur public ait été amené dans les différentes circimstanees intére8.sant l'exploitation proprement industrielle des moulins, pour les affaires qu'il pouvait avoir avec les meuniers ou qut- ces derniers avaient entre eux, à utiliser certains exploitants au sujet des autres, à les prendn> comme nu'ssagera, surveillants, témoins, bref, à étabUr dans cet en.semble persoimel une certaine cooj>ératiou de vie et
d'action techniques, U n'y a là rien que de très compréhensible. En particuUer, puisque propriétaires et exploitants avaient forcément des litiges d'ordre économique et qu'en raison du caractère très déterminé de ces débats, les parties se trouvaient conduites à les résoudre uniquehient entre elles, il se forma, d'une façon aussi simple que naturelle, un tribunal qui eut une composition et une compétence toutes spéciales. C'était mie juridiction d'industriels qui. sous la présidence du propriétaire à la fois éminent et réel de leur exploitation, se jugeaient mutuellement pour des affaires uniquement industrielles encore. Telle est l'origin • qu'on peut le plus légitimement attribuer aux plaids des moulms : dans ces conditions, par une analogie obligatoire avec les autres éléments de l'exploitation, ils ne sauraient avoir qu'une nature pubUque et ainsi une apparition préurbaine. Ensuite, le régime féodal ne put également qu'imposer son empreinte sur un tel organisme. En effet, les deux caractères, personnel et réel, que nous avons reconnus dans cette juridiction, paraissent être exactement ceux des tribunaux féodaux eux-mêmes. Dans un miheu comme dans l'autre, c'est le seigneur ou le sire qui préside et ce sont les tenanciers du premier ou les meuniers du second qui sont juges, à la fois parce qu'ils doivent le service de ju.stice à leur seigneur ou à leur propriétaire et inversement, et parce que leurs cotenanciers ou leurs co-meuniers ont droit à être jugés par eux : c'est bien comme composition, des deux côtés, un tribunal des pairs où le seigneur n'est qu'mi président. En .second lieu, ces deux séries de tribunaux ont également pour but de juger des affaires conceniant le bien concédé ou exploité et uniquement ce genre de litiges, que la plainte vienne du seigneur ou du proj)riétaire, d'un co-tenancier ou d'un co-nieunier contre un tenancier ou un meunier, mais non, semble-t-il, de ces derniers contre le seigncui' ou le sire : c'est donc bien, sous cette double forme, un même genre de juridiction chargée de régler toutes les actions intentées par un propriétaire ou par un possesseur contre un autre possesseur à propos
de la propriété, et ces actions seules. Avec cette siniilitiule de ces deux principes essentiels, quelques rapprochements d'ordre secondaire seraient peut-être encore possibles, sans que d'ailleurs on puis.se se montrer très précis. II. semble, en effet, que, d'un côté comme de l'autre, ce n'est pas le juge qui engage jamais la poursuite, mais la partie lésée, que la procédure est orale, que c'est au dcmamleur à faire la preuve et qu'enfin, pour les punitions, s'il est question d'amendes, elles paraissent être payées en principe au seigneur et non au défendeur, et s'il s'agit pour le moulin de la saisie ou de l'arrêt partiel de l'exploitation, quelques comparaisons peuvent être faites avec la « commise » féodale *. Encore une fois, ces points de ressemblance demeurent assez vagues, on ne saurait en exagérer la portée de fond, ils n'ont peut-être tout au plus qu'une importance de forme et ainsi .seraient le résultat du hasard : ils méritent néanmoins d'être notés, parce qu'ils se rattachent à des principes essentiels, dont l'analogie est alors évidente avec d'autres : en effet, entre la court du castiel et les plaids du moulin, s'il existe des différences superlicicllcs, il se manifeste certainement une identité fondamentale.
La seconde juridiction fonctionne en somme, on l'a vu. avec ses traits féodaux, en pleine période urbaine. Mais, le régime communal l'a marquée à son tour de son caractère. Le président avait pu être d'abord en droit le comte, en fait le vicomte, ensuite, en droit comiiu' iii fait, le second de ces seigneurs ; puis, vint le prévôt et ce dernier conserva peutêtre encore pendant la période communale une importance Uii peu particulière, comme le montrent les dispositions qui s'appliquent spécialement à lui -. .Mais. à nu-sure que les exploitations pa.ssèreut à des propriétaires d'ordre non fémlal, leurs sires, quels (|u"il.s fu>st iit. durent ae(|uérir aussi le droit de tenir des plaids : chacun hérita évitlemmcnt d'une partie du pouvoir juridique du président primitif, parce qu'il
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Vov. ci-tliwiut M)I)-5I
avait obtenu un élément de sa propriété utile. Dans ce rôle entrèrent entre autres des membres de la communauté. De même, les exploitants, ce.ssant d'être exclusivement des tenanciers féodaux, ne restèrent plus que techniquement pairs les uns des autres ; dans le reste de leur vie, ils étaient des bourgeois. Dans l'ensemble, le Magistrat, ayant exercé ses empiétements là comme ailleurs, en vint à réglementer cet organisme, en particulier, à prendre le droit essentiel de remplacer le prévôt par un agent d'origine urbaine et peutêtre à établir la faculté d'en appeler à lui-même des jugements rendus ^. Les divers éléments de ces plaids aj^ant donc pris une nature urbaine, eux-mêmes ne constituèrent plus proprement un tribunal féodal, mais devinrent une dépendance de la juridiction échevinale fonctionnant dans un but bien déterminé. Aussi, les termes qui. à l'époque communale, rappellent l'état antérieur intermédiaire, semblent-ils un peu bizarres, sinon vides de sens, et ont-ils uniquement ime importance de forme, une valeur historique, comme souvenirs d'un temps disparu ^. A ce moment, on pourrait dire que tout cet organisme, ayant subi l'influence nouvelle, commence à prendre une apparence corporative. Mais ce n'est là qu'une pure dérivation secondaire et nullement une origine essentielle. La terminologie, pour vieillie qu'elle puisse paraître, a au fond parfaitement raison. Le corps en question n'a proprement rien d'urbain ; au contraire, son point de départ et son caractère .se rattachent essentiellement au régime publico-féodal. Aussi, ne faut-il y voir à aucun degré une création du présent, mais uniquement un vestige du passé.
Essaj-ons enfin, un peu comme résumé des considérations précédentes, de caractériser, à titre féodal, puis urbain, les relations du propriétaire et do rox)iloifant. En premier
]. D'une part. voy. P.J. .547, I^^ ; de l'autro. pour l'appel, on peut l'admettre par coinprai.iofi avee ce q\ie l'on constate exactement pour un autre tribunal analogue, relatif à l'économie du cuir : voy. plus loin § 34, 1""''.
S. Cf. « sire, seigneur, pair, plaids ".
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lieu, nous le voyons surtout d'après la coutume de 1270, le propriétaire s'appelle le « seigneur » ou le « sire » ; l'exploitation est héréditaire, l'exploitant reçoit de son ancêtre son bien à titre patrimonial : par suite, il n'existe pas réellement de concession et la transmission ne se manifeste que par le paiement dun droit de relief. Le bien est possédé par l'entrepreneur, moyennant le règlement de certaines prestations do forme naturelle on de valeur pécuniaire. Chaque partie, au reste, a vis-à-vis de l'autre des devoirs, ou économiques pour l'entretien et la réparation du bien, ou juridiques pour le service de justice, ou personnels même peut-être pour certaines redevances. Les intéressés doivent chacun se conformer à ces obligations, sous peine de voir dis|)araitre le lieu qui les unit. Si enfin l'exploitant veut vendre son entreprise, le propriétaire peut exercer un droit de retenue. Le premier est le pair des autres entrepreneurs. Tl semble que ces rapports présentent en général un caractère féotlal bien net et qu'en particulier, leur nature réelle et leur but économique s'appUquent parfaitement à une « tenure roturière «i.
A côté de ces relations d'origine ancienne, en particulier les baux d'exploitation passés entre plusieurs propriétaires et un concessionnaire paraissent correspondre à une situation, qui sans doute s'est complètement dégagée des influences primitives et qui, par suite, annonce l'avenir dans les formes les plus visibles. l'ar entre])rise. on le sait, peut exister une pluralité de propriétaires dits « parchonniers », et, parallèlement, la propriété est aussi divisée en « parts d. Uu point de vue absolu, numériquement, les uns et les autres Bont en nombre indéterminé ; à titre juridique, les participants sont très fréqueinnu-nl îles mendires de la connnunauté : leurs parts constituent des éléments du bien, qui. aous le rapport pécuniaire, donnent droit par conséquent aux revenus de l'exploftation, ceux-ci. en raison de la natiire de la concession, étant toujours j)ftyai)les sous fornu- d»- rentes, c'est-
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à-dire de quantités toujours prévues et au besoin immuables. Mais elles sont elles-mêmes de nature cessible et divisible, si bien qu'il n'}' a aucun obstacle au remplacement des parchonniers anciens par des nouveaux, ni aucune limite même à Taccroissement de leur nombre. Chacim d'eux, dailleurs, peut avoir une ou plusieurs de ces parts. Relativement, tous ces co-propriétaires ont des droits égaux en principe, peutêtre proportionnés en fait à leur nombre d'éléments de propriété, mais en tout cas de nature identique, si bien que chacun peut agir k ou non et pour ^ » ceux qui lui délèguent leurs pouvoirs : on le constate quand ces individus exercent leur faculté de se réunir pour passe." toute action juridique comme des baux d'exploitation, ou économique telle que des inspections de l'entreprise. Il semble ainsi se manifester une certaine solidarité, une certaine action commune entre les membres de la propriété ; néanmoins, la responsabilité de chacun est sans aucmi doute hmitée à « se part et portion » : il n'est obligé que pour la quantité de bien qu'il a personnellement et non pour la totalité de l'entreprise : la division existe donc parfaitement entre les divers parchonniers. Aussi, puisque chacun n'engage que lui, qu'il est libre d'entrer dans cette réunion des propriétaires et d'en sortir, que la valeur numérique de cet organisme peut varier pour une cause quelconque, que de même sa composition ancienne peut disparaître et reparaître dans des conditions nouvelles, sans que, par ces changements individuels ou généraux, le corps même des parchormiers cesse de vivre ou de fonctionner, c'est donc que son existence est tout à fait indépendante de celle de ses membres : il constitue bien une véritable personne morale.
Mais, du point de vue pratique, ce n'est qu'une personne juridique et financière, non pas industrielle. Elle ne se charge pas de l'exploitation, mais la confie à im technicien. Les rapports qu'elle a avec lui peuvent, sous leur forme la plus
générale, se résumer en ce qu'elle fait elle-même im apport en nature et en argent, et l'exploitant donne toujours son industrie et quelquefois son argent pour exécuter des opérations en commun, contrat conclu moyennant le paiement par le concessionnaire, en reconnaissance de la jouissance de l'entreprise, d'une quantité spécifiée de droits.
Telle est la situation des deux parties. Si maintenant on veut essayer d'établir quelque rapprochement entre ces formes d'organisation et celles qui ont pu se constituer postérieurement et que, sans trop précùser. on désire donner un nom aux premières, il semble que les pardionniers, avec leurs parts d'intérêts négociables, constituent proprement une i< société par actions >i et que les rapports qu'ils ont avec le meunier tiennent à la fois de la commandite et du louage : en un mot, les moulins à propriété multiple et à exploitant unique ou plural, peu importe, paraissent avoir été ime des formes originelles de la " société en commandite par actions * ».
Il n'en est pas moins vrai que, pour toute la période qui nous occupe, ce système n'est que le t«rme final d'une évolution : que. pendant .«a durée, .-je soient trouvés mis en relations successivement le pouvoir public et son officier domanial, le seigneur féodal et son tenancier ou enfin les jiarchonniers bourgeois et leur meunier urbain, i|Ucll('> (|U<' soient les différences d'ordre per.><onnel et réel de ces rajiports. ce .sont toujours des rapports, c'est-à-dire que deux parties n'ont cessé d'être en pré.sence : or, cette division est à elle seule la démonstration naturelle et permanente du troisième principe de la technique.
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COXCLUSIOX
La technique semble bien, par conséquent, expliquer toute l'organisation du moulin dans ses traits généraux. Elle n'est as.surément pas tout, mais elle est le centre de tout, et, s'il ne faut pas exagérer sa portée de détail, on ne saurait amoindrir sa valeur générale. Dans la « vie » des moulins, tout, et toujours, se ramène plus ou moins à ce caractère absolument fondamental que la force motrice indispensable pour faire marcher l'usine est de nature juridique publique : aussi, la propriété éminente et, en raison des liens techniques qui existent entre les diverses parties de Tentreprise. la propriété utile et l'exploitation, ne peuvent-elles être que de même nature. Ce principe n"a pas seulement une importance originelle au moment du développement complet et unique de la puissance souveraine, mais il ne cesse postérieurement de garder toute sa force. Quand, par suite des transformations générales qui s'accomplissent dans Tagglomération et parallèlement à elles, les moulins en subissent d'analogues dans leurs divers éléments, ce.s changements ont bien plutôt une simple valeur de forme et ne modifient pas la nature réelle du bien. En conséquence, jamais justice, seigneurie ni meunerie ne ressortissent au droit seigneurial. tout en aj-ant subi successivement des influences publiques, féodales et urbaines. Et même justement, l'espèce de lien familial, qui unit ces diverses organisations, fait que leurs influences particulières, au lieu de s'effacer et de disparaître, se superposent et s'accumulent, si bien que lorsqu'on considère le moulin à l'époque urbaine, les formes différentes, qui y ont apparu depuis le x" siècle, persistent et se manifestent encore simultanément au xiv^ ; en particulier, en est-il ainsi pour les empreintes du régime féodal. Aussi, dans la dernière période de cette économie, tout est-il «assez complexe, tout y a-t-il (nie forme mixte, parce (juc tout y est à la fois
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un résumé et un mélange d'influences originelles et récentes, procédant les unes des autres et se recouvrant les unes les autres. Par cela même, létat linal ne peut sexpliquer qu'en remontant au point de départ, à cette primitive idée déterminante que, pour une raison technique, le moulin constitue un bien public.
C'est pour un motif de même ordre qu'originairenuMit l'usine fut un organisme très unitaire. La propriété éminente et la propriété utile se trouvaient réunies dans la même main et dominaient l'exploitation : sous le rapport personnel, mi seigneur seul existait avec un meunier. Mais chacun des trois éléments, justice, seigneurie et meunerie, ne tarda pas à subir une division. La première espèce de propriété dépendit successivement de chacun des pouvoirs qui domina l'agglomération et dont finalement l'ensemble, selon le principe déjà énoncé, coexista en elle. Pour laseconde forme de propriété, le changement fut encore plus accentué, car, non seulement la participation de représentants de sociétés diverses se constate dans la totalité de ces entreprises, mais, dans la ])lupart d'entre elles, la propriété se divisa également et comme elle pouvait se séj)aror d'une façon illimitée, rien n'empêchait à l'intérieur de chaque exploitation, l'existence d'un nombre infini de seigneurs de mouUns. En outre, sur ces biens ou sur leurs jiarts. se créèrent des rentes, qui n'en étaient elles-mêmes que îles éléments, et qui pouvaient également se multiplier sans restriction. Si, pour la meunerie, il semble qu'il ne devait exister en principe qu'un exploitant, à la fois unique et eiïeetif. dans la réalité, non seulenu-nt pouvait se trouver un meunier on titre, qui n'était pius l'industriel véritable, et si hii-même prenait l'exploitation juridique et financière, il la louait techniquement à un autre, cetMion qui entraînait déjà une première division, mai», d'une part, la meunerie apparente i)Ouvait encore se diviser et. de l'autre, l'exploitation lechiiiqu»' était exécutable par une pluralité de véritables meuniera : il en allait particulièrement ainsi dans le premier élément of aux part* de propriété
pouvaient s'ajouter et se comparer celles de meunerie. Enfin, même si Ton descendait encore d"un échelon, la « mesnie » n'était pas sans comporter une certaine division et quelque hiérarchie. Ainsi, tous les éléments du moulm se divisaient et se subdivisaient poiu- ainsi dire à l'infini. Cette disparition croissante de l'unité primitive supérieure et cette participation grandissante d'éléments multiples ordinaires ne sont, dans l'ensemble, qu'un des résultats, une des formes, un des reflets, pourrait-on dire, des changements politiques et économiques, qui se succèdent durant tout le cours du Moj^en- Age et font apparaître peu à peu une individualité, une oligarchie, une communauté, une souveraineté, une féodalité, une bourgeoisie, régimes numériquement de plus en plus riches, socialement de moins en moins élevés.
Comme les deux premiers ne disparaissent pas absolument et que tous coexistent presque à l'époque communale dernière, on voit alors se rattacher à ces entreprises, sans compter juridiquement les divers pouvoirs éminents ou leurs représentants, à titre économique, une quantité en principe illimitée d'intéressés divers : sires, parchonnicrs. rentiers, meuniers, financiers ou techniciens, et travailleurs. Dans une même entreprise, nombre de personnes de situations administratives variées, de conditions juridiques dissemblables, d'états sociaux différents, s'occupent de cette usine, vivent sur elle, s'enricliissent par elle et cela sous des modes de durée distincts, temporaires, viagers, héréditaires. En effet, du côté personnel, les associations de parchonniers. les collectivités de meuniers apparents ou effectifs, peuvent se modifier, se dissoudre et se reconstituer, comme parallèlement, du point de vue réel, toutes ces propriétés, ces rentes, ces exploitations, élémentaires ou dérivées, entières ou partielles, en principe familiales et immuables, en fait cessibles et divisibles, changeant sans cesse de propriétaires ou d'usufruitiers et transformant perpétuellement leur valeur, ne cessent de circuler dans des conditions diverses. Le moulin devient ainsi une source vivante continue de fortune pour des milieux variés,
grâce à tous ces éléments de biens qui, le cas échéant, reçoivent socialement une attribution laïque ou religieuse, égoïste ou altruiste, mais toujours amènent et assurent la richesse partout où ils se répandent. Aussi, ces établi.ssements. à l'origine d'utilité en somme extérieure à l'agglomération puis, rattachés directement à elle, mais d'abord figés plus ou moins dans le droit féodal héréditaire, sont ensuite imprégnés de la nouvelle vie urbaine qui. en brisant leurs vieux cadres, en créant comme en faisant circuler leurs parts, les revivifie pour ainsi dire : leur intérêt, autrefois étranger, se localise, mais, de nature seulement oligarchique au début, il reçoit finak'ment lui caractère général. Bref, aurait-on le droit de conclure, cliaciue moulin fut un centre non seulement juridique, mais économique et plus particulièrement financier.
H fut aussi un élément social. Ses exploitants, semble-t-il, d'abord otticiers dun domaine souverain, puis, administratf urs d'un bien féodal, ou gérants dune propriété urbaine, dès l'origine paraissent constituer un corps profes.sionnel de nature judiciaire. Formé successivement par des fonctionnaires, des vassaux ou des bourgeois, étant selon les époques une sorte de juridiction ])ul)lique, de tribunal des pairs ou de justice corporative, cet organe, à l'exemple des autres parties des moulins, non moins ancien qu'elles, a reçu également des empreintes des organisations sociales qui se sont succédé dans la cité et qui. une fois de plus, se sont inain- •^enues et superposées en lui. Suite, variété et dissemblances assez caractéristiques même pour que. dans rhi«toire de la meunerie et mieux est. dans rensembic du droit collectif, il n'y a peut-être rien d'aussi particulier.
Enfin, à un titre également relatif, remarquons les consé- (Hnnces générales de la t(chni(iue. Non seulement dans léconomie, la foret- nu)trice «si utilisable jiour des applications directes très <liverses. industrielles eomnu' alimentaires, celles-ci de toute première im|)ortance, nuiis, indirectement, elle sert à des fins encore essentielles t<'lles (jue la pêche. Et. si l'on veut, est il besoin tie rap|>eler le rôle fondHnuuital
de cette ean, dont dépend la marche des entreprises, dans le reste de l'histoire de la cité, fut-ce simplement militaire ^. Une exploitation de meunerie est une chose essentiellement compréhensive.
On voit en effet à combien de questions de tout genre et de toutes époques se rattache l'étude des moulins et quelle est à la fois la variété et l'ampleur de leur histoire. De telles usines constituaient la machine la plus compliquée de la ville, la seule digne de ce nom '^, la seule aussi, en tout cas, utilisant une force naturelle ; les transformations de leur propriété éminente et les changements de leur propriété utile, comme les modifications de leur exploitation et l'évolution de leurs exploitants, par le double caractère de leur ancienneté et de leur continuité, offrent une sorte de raccourci des institutions de la communauté : aucune branche économique, même la draperie, ne leur est comparable à cet égard. Aussi sont -elles tout à la fois des organismes du passé et de l'avenir. Bien quelles repré.3entent un type industriel relativement perfectionné, le genre général de la propriété et de l'exploitation rappelle surtout un état juridique en voie de di.sparition, alors que les modes de division du bien et certaines formes de l'organisation des exploitants annoncent une économie pécuniaire et sociale déjà assez avancée. Grâce en partie à la technique, les moulins ont subi des influences variées et contradictoires : finalement, dirait-on presque, ils forment comme une « usine d'un fief urbain », si bien que, par ces caractères opposés, ils présentent dans l'organisation municipale une phj^sionomie réellement particulière ^ et que, par ces traits variés, ils font graviter vers eux une partie certainement importante de la vie communale.
1. Cf. Inama-Slernegg, U. II'. (!.. 11, 2H2 ; Scliiller. Goslar. (14: ù la rigueur, Sombart, Dir Trchnilc. 73!>.740.
2. Cf. oxactcrnont Kn-hnc, 3. joindre au besoin Sombart, 738-739.
3. Cf. Hur Tintérêt de l'histoire dos moulins pour le plat pays, Lamprc'cht, O. W. L., jz, 1001.
b) La boulangerie '.
La meunerie était naturellement suivie de la boulangerie. Celle-ci comprenait deux éléments alimentaires, le « pain », qui seul paraissait avoir une réelle importance, et les « wastiaux ». qui n'étaient mentionnés que tout à fait par hasard.
Si on examine d'abord la provenance du pain, on voit que ce dernier pouvait être .< fait » ou « apporté en ceste ville * » : il avait donc une origine locale ou étrangère. Dans le premier cas, c'était exclusivement en leur « maison » ou « hostel ' » que les industriels cuisaient toujours et fabriquaient au besoin le produit *. Cet endroit renfermait « la cambre, le solier, le celier. l'ouvroir ». diverses pièces pouvant servir respectivement à l'habitation, à la cave, à l'économie, mais sans qu'il soit po.ssible de préciser exactement, et qui à leur tour contenaient la « huge ». sorte de meuble *, un « four » ou un « mestier », petit four, pour » mettre ne enfourner pain ». existaient forcément '. La cuisson s'accomplissait avec du « raime » ou de la « laigne », que les intéressés « admainnaient » par " navée », ce qui pourrait les faire considérer comme des acheteurs .><ur place, ou qu'ils se procuraient simplement chez des marchands locaux douaisiens ; peut-être aussi utilisaient-ils le charbon de terre '.
Mais l'origine du pain urbain même p<iuvait être encore double. D'une part, on défendait aux « fourniers d'enfourner » le produit, « .sans eellui qui ce sera, sans leur maisnie et leur message * ». Comme ce produit était en quelque sorte possédé
1. Uibliuijraphit . NDy. le» rochorclica i'iti''«) ilr Hnuior, Hi'itiiiigi'r, Hertog et Maycr, $ du Kàrkrrgrtrrrbr .
r.J. 273^ " : Finanrrs, l'.J. (>3. 7. IVJ. 24»»*, 2U
par avance par cette personne spécialement désignée, qu'a priori il lui appartenait, c'était doue bien probablement que le « cuiseur » ne le fabriquait pas, mais devait le recevoir ■ de son propriétaire, du particidier qui, l'ayant confectionné chez lui pour sson usage exclusivement personnel, l'apportait seulement pour la cuisson '. On n'a d'ailleurs aucun détail sur la qualité de l'aliment ainsi préparé. Dans la mise en œuvre, la présence réclamée du propriétaire de la denrée n'était qu'une marque de défiance vis-à-vis du manipulateur, une prescription en faveur de l'honnêteté et de la régularité des opérations, commme il en existait nombre d'autres, en particulier dans le commerce et dans l'industrie du blé ^. Relativement, cette confection privée du produit par le consommateur et sa simple mise au point par l'industriel étaient, sans aucmi doute, un reste très compréhensible d'habitudes anciennes tenant étroitement à mie économie domestique primitive.
Mais, d'autre part, le produit pouvait être entièrement fabriqué par celui qui le cuisait et qui le vendait ensuite. Il achetait au marché la matière première, qui toujours était du blé, et sans doute la faisait-il transformer en farine par le meunier^. Pour la préparation même, on peut conjecturer seulement l'emploi de « prestrins * ». Comme résultat, il fallait que le pain fût, en principe, « fait soufïisans ». non pas n trop dur cocku, enrivé, arsé ne mesrée », ni non plus « à esponge », en raison, croirait-on, de l'eau qui y aurait été mise pour en augmenter frauduleusement le poids *. Tous ces défauts finalement eussent fait de l'aliment un produit « de refus *"' ». Le prix de la denrée pouvait d'ailleurs varier.
1. Voy. des mentions intéressantes de " quisage de pain » pour la famille Boinebroke, dans Recueil, n" 328'*.
2. Cf. plus liant lOS, n. 1. ot .501. ,3. l'.J. 248'''. 49f)'', 8.
5. P.J. 273^, *, 4'J(>^. — Les ternies de» enrivé » et i niesr.' » restent d'ailleurs oljsriirs.
7. Cf. pour Strasbourg, les mesures visant la qualité du pain ; Herzog, 42-43.
Tout d'abord, vers 1250, on défendit d'en fabriquer d'une valeur inférieure à >< trois mailles douissiennes », soit un d. et demi, et aussi d'en u faire à plus graut fuer » que 3 d. : puis, quelque peu postérieurement, ces chiffres montèrent respectivement à 3 et à ti d., doublèrent par eunséquent, sans qu'on en donno aucune raison'. Les consommateurs eurent donc toujours à leur disposition deux variétés de pain, le prix de l'un étant le double du prix de l'autre. La cause technique générale de ces différences n'est et ne peut être précisée exactement, cependant comme, on le se raj)pelle. les blés étaient de prix et par suite de genres divers *, les distinctions précédentes pouvaient tenir à la nature, c'est-à-dire à la qualité de la matière première. En particulier, il est probable qu'au-dessous du prix inférieur, on n'aurait su fabriquer du pain > suffisant » et qu'inversement, au-delà du prix le plus iiaut. le même produit était considéré comme trop coûteux, exagération qui allait à l'encontre des tarifications de but somptuaire du Magistrat ^. D'un point île vue distinct, on ignore s'il pouvait exister plusieurs formes commerciales de cette tlenrée. correspondant à iliverses variétés secondaires : ainsi, les " miches * » différaient peut-être d'autres pains mais on ne saurait tant soit pi'U élucider cette question.
Outre le pain, particuliers et imlustriels confectionnaient des 11 wastiaux " île dilTérenti-s espèces : » bracoles, ciakelins, flans, lunes, waufres, nuilles. wiroles n, qu'il faut se contenter d'énumérer *. On devait naturellement les faire aussi dans tic boiuu's conditions.
En second lieu, on mentionne des individus qui « apportent pain pour vendre • ». Il existait donc une importation,
1. 1'. J. 273. § 2'*"*, puiH 2-* c>t l:<. — Dnn» <•<> ili-rnii-r j. """' "'•• !'<"'• " (|>)iritM' :<) doit i'M|iii\nli>ir ii • (un] d. - (|>liriw 2).
l'.J. 1!I5. 4mi»; Financer, l'.J
dont les conditions géographiques sont au reste inconnues : on peut supposer seulement que la nature du produit entraînait la proximité de sa provenance, qui devait se limiter aux villages des environs de Douai. Quant à la qualité, on se contentait d'interdire également aux forains, lors de la publication du second tarif, l'entrée de pains « de plus hault feur » que le prix le plus bas du tarif local primitif, évidemment en raison de la différence des frais de fabrication, sinon aussi, bien que ce ne fut pas dans les habitudes urbaines, en vue de permettre aux étrangers de faire aux habitants mie ceitaine concurrence utile pour une denrée aussi indispensable que le pain ^
Pour le commerce, ce n'était plus l'origine, mais la quahté du produit, qui entraînait une différence du mode de vente, selon que le pain était ou non « souffi.sans ». Dans le premier cas, il ne se vendait que « là ù on le quisait u en le haie ^ ». La distinction de l'écoulement à la maison * et dans un entrepôt public * était donc aussi nette que possible et même ce double système devait être sans doute unique dans l'alimentation. Une telle simultanéité pouvait s'expliquer par l'importance fondamentale de la denrée pour la nourriture urbaine. On la dispersait, en quelque sorte, dans les étaux privés des fabricants, mais, à l'égard de chacun d'eux, selon des conditions limitées de quantité, et on la réuni.s.sait dans un entrepôt pubhc unique, mais où elle se trouvait sans restriction aucune. D'autre part, le pain « de refus » se vendait au « markie au ble " ; si le boulanger le
Cf. Herzog
3. En théorip. l'..J. 273^," (<• à huys ne à fenestre »). sans doute, 547, I^ ; dan!! la pratique, joindre une mention intéressante à propo.? de la guerre «le Douai et Lille de 1284 : ■ cil de Lille vinrent à Testai de le niai.son J. Lo Kaukeur, le fournier, et abatirent sen pain ki estoit sour sen estai et le ruèrent emy le cauchie ■ (Dutliillœul. 1!)).
4. En théorie, P.J 273', *', '" ; dans la pratique, on trouvera, pour l'année finale de 1324-25, une double liste des " estalages des boulenghiers > dans les comptes urbain» de cet exercice ; cf. plus haut 75 et 242-245., d'après .4rc/i. comm., ce 199 U-r, V-VI.
LA VIE VRIlAINl: DE UOUAI, II 34
rapportait invendu à sa boutique, il ne pouvait le faire qu' « entamé apiertement et sans revendie », pour « l'user », par conséquent, dune façon personnelle '. Les forains devaient écouler leurs niarehandi.ses à la halle ou au marché, mais évidemment pas dans des magasins privés.
Enfin, sous le rapport personnel, on paraissait distinguer les « foumiers * » des « boulangers * » : les uns, littéralement possesseurs d'un four, se seraient bornés au « cuisage du pain » * d'autrui. tandis que les autres, qui ne devaient pas « cuire autruy pain que le sien », auraient été desfabricants-vendeurs^, ceoîk-là complétant, ceux-ci remplaçant les particuliers. Toute prescription caractéristique fait d'ailleurs défaut au sujet de ces deux genres d'intéressés *, en dehors peut-être d'une interdiction stipulée aux seconds d'exercer concurremment d'autres métiers, la meunerie, la vente des produits gras ou des huiles, les industries textiles '. Si la première défense se comprend aisément, puisqu'elle est n^lative à une économie absolument connexe de la boulangerie, les suivantes demeu-
1. l'.J. 213*. — II. M ^Irainhoiir;/. IVxi.stpnco d'un inarchi^ analogue ; Hcrzojî, 64.
l'.J. I!t5. 2-J!l2«. 2":»>«"; Dutliilli.'ul
3. r.J. 248'3.24!t28. 27:1». 18 34,i8 423l_ 4iiii3 ; Duthillœul. 19.
4. D'après IVxemplo tri'S inU^rcssaut lU'-jù cilti d'un • fouriùen • <]ui, futiriiùi-Hcur fil' la (amillr Biiiiu-briiki-, di'-clan> qu'olle lui devait un - cont« fait lie l>5 s. |>nr. . |>i>rtaiil oxolusivcini-nt sur li> . ((uisnci' du pain -. Bolon • S co|H'H euitw rHHi'iini> 8<>niain<> ■, ilétail <|ui e<>iiKrinr> bien >)ut> Ira |)iu-tic« ouiinaixtMÙont les (|Uunliti<H de niatiiTv« uuvraUlce rvniiiHW pvur W cuiation (Urcutil, n" 328™).
6. P.J. 273'*- ". On n-nianjuiTa i\iw li*» l)iiulanf!<-rM sont wul» A acheter du blé sur lo marché (l'.J. 24s'*, 4il(J', '). qu'il» ne peuvent être ineuniera (346*) ni nBn8 doute exercer d'autres métier» (273" et voy. ci-diw8oiui), et Hu'ilH ont dcH étaux à la halle (voy. ci-doHHuit) ; inverstMnnnt, (H-ndant la giicrn- de Douai et Lille, l'intlividu <|ue nouM uvoiik déjà inciilionné, dont K-s énii'Utiern abattirent l'étal, et-t ap|>i'lé HucivHHiveMient ■ lMiuleii({hier ■ et • fournier ', Miai» ce dcK'innenl ne eoiutlitue paît un n'-glcnient (Dutliillieid. !!>)■
II. l'nur li-M forainH, l'inlertlieticin de > cuire i>ain à sochiunmt* • no h'oxpli<|ue paM partir ulién-nii-Ml (l'.J. 273'*).
7. Kn n'-ahié, liw boulanKerN m' H<<nl ii'muni'iH cpie pour la meunerie, mai» il n'y a giièn- de doute, connaiKminl li'iir rnle général, (|ue u>> Hoit i\ eux également que H'apph(|Uent le« prctrrlptionit vivant le* uutrvK inétiore (voy. cido auit, n, fi).
rent assez obscures, les négoces ou les fabrications visés étant en effet trop différents de la manipulation alimentaire en cause, à moins de supposer que les fabricants de pain qui s'}- seraient adonnés également, en auraient profité pour mettre dans leurs produits des matières grasses ou laineuses destinées à en grossir artificiellement le poids. Quant aux forains importateurs, ils nous sont tout à fait inconnus ^.
2° Les objets fabriqués.
A) Le travail de la matière minérale, végétale et métallique.
Dans l'ensemble, le travail de la matière brute suppo.se l'emploi d'outils constituant ce qu'on appelait la taillanderie. Mais à ce sujet, on ne peut que signaler de nouveau la mention, dans le dernier tiers du xiye siècle, d'un « meulin à moire taillant », qui servait évidemment à aiguiser sur la meule certains au moins de ces instruments ^.
a) La construction et l'ameublement ■'.
n existait une assez grande variété de matériaux de cons^ truction qu'il n'est pas toujours facile d'identifier en détail,
1. La division foiirniprs-binilanRprs. sous dp.s réalisations d'ailloiirs nn peu variéps, parait ptrp a.s.sp/. générale, complétée au be.soin par la bonlan* gprie forainp : Hnun-, Fril- et Lnntibâckrr ; cf. pour Saint-Omer, Oiry. 363 ; lyaon. Brorlip. iiil ; le f'oiloii. Boissonnadp. I. 131 ; Slrasubuiir;!, Hprzog, 2T-M) ; •SchletlMnill. Maycr. 84-101 : la FmH Noin ; Oothein, ir. (/. des Schioarzwaldru. I, .■,((« ; /pile, Bruder. .5«-liO ; Zurich, Heidingpr, 3«-.'J2.
Voy. l)lua havit
3. Outre quelques règleineiits et pièces pratiques que nous citerons au fur <t à me-ure, on peut consulter d'abord dans chacun des premiers comptes urbains de 1324-2.') et de 13.5<l, lu partie très détaillée relative aux < ouvrages fais (pour| la ville, tant de machonnerie. de carpenterie et de couvrir do tuille (Arch. comm.. CC im ter, III, et CC 20>) ter. 111). De plus, une pi/-cft d'origine féodale, en 12B3, Tact* de vente par le châtelain de ses • menus
mais qui. dans l'ensemble, étaient plus ou moins naturels ou fabriqués.
Une caractéristique commune à eux tous, à Texceptiou peut-être de ceux en fer, était une similitude absolue entre les éléments île chaque espèce, et qui portait non seulement sur leur composition, mais sur leurs dimensions, sur le fond comme sur la forme '. Si ce principe, qui prouve jusqu'à quel point descendait la rigueur ou la minutie de la réglementation, était réellement appliqué, quelque imiformité monotone devait en résulter dans la construction.
En premier lieu, venaient les matériaux de » maçonnerie- * », naturels ou artificiels. Dune part, c'étaient tout tlabord les « pieres ^ ». En général, elles offraient les trois dimensions, du « lonc », du « let » et de « Te.spes », et spécialement on parle de « grandes » et de « longhes » pierres et en une circonstance, de « moillon », peut-être de moellons *. Leurs qualités les faisaient distinguer en « comnmnes ». et en « melleures » sans qu'on puisse, au reste, préciser la ditïérence. Selon le but particulier à re!nj)lir. on mentionne les « pendants ». les ic quings » et les u vossoirs >■. utilisables sans doute pour les nmrs, les angles et les voûtes ; les « quings » même pouvaient être « equarris et taillés » et le " quariel » enfin était peut-être, sinon un culic. du moins un parallèlipipède. Aux iiierres s'ajoutaient des marbres ou <■ lames » destinés aux " eu« iers ^ » et aux tombes. D'autre jjart. comme matériaux tle même fin.
toiiliiih ' a lu \'ilU\ l'iiiiiiMTf tii) riTtHiii nniiihrt' d'olijotrt do r<*t*oiinini lUiniCHtH|iic* 1*11 U'rrt* tni m boin. iiiuih hï tpii'l(|Ut'H'iinh m- it'troiivoiit dniiH leH toxt^H urImiiiH, irAiitr(*M MMiiblriit y fairt* tit'faiit ot |N»iit-t''ln* ii'tti* i'*iiiiin/*rat imi a*t.4*ll(* pltitôt iiiir valeur tlMWirii|iK> c|iu' rf*4*ll(*, jiiri(lii|iio (jirtVoiKtiiiiqiii*. C'eMt in(''inr |H>iit.rtrt* vv f|iriiii|j<|ii(* ri'xprcHHidii > <|IH*I tjiri) aoit •, (|tii t«*r* iiiiiu* IfH (lilT('-t-i>iiti*H iiarti*-» i\v t*i'tt4' IJHto : on iip Kaiirait dont* vu faire tiHii^t «lUavcc pri-caulion (Uruniuirl, Clmliau. /'n/icivi, n" 114, p. SS).
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mais d'origine différente, on doit mentionner les « briques », dont la fabrication nous reste inconnue ^.
De la maçonnerie proprement dite se distinguaient les matériaux employés à « couvrer » et à « plakier ^ » et qui étaient minéraux ou végétaux. Il y avait d'abord les « eskailles » ou ardoises ^, puis toutes les « terres cuitez * ». Les plus répandues semblaient être les « tuiles » ou « tuilliaux ' », qui comprenaient plusieurs espèces. Les tuiles proprement dites se composaient de " boinne tiere fine por tuile faire sans avgille * >'. Peut-être cette dernière matière, quoique employée en général à la confection des produits de ce genre, en l'espèce était-elle considérée comme étant trop grasse. En tout cas, on mettait dans cette terre spéciale un « quart de savelon », on « marchiait ", on pétrissait le tout avec les pieds, on devait ensuite donner à la matière la forme voulue ; un tiers enfin de l'objet était « plommé ». revêtu peut-être d'un vernis de plomb destiné à le con.?olider. A ces tuile ■ propres s'ajoutaient des variétés, les « feitissures » ou « fiestures », tuiles courbes utilisables pour le sommet ou le bas du toit, puis les « baniaux » ou « vaniaux » et les « sommiers », qu'on ne saurait décrire exactement '. Comme matériaux de même ordre, mais servant pour les revêtements intérieurs et surtout pour celui du sol, on employait les « quariaux de pavement » : sans doute étaient-ils fait.< en terre cuite et de forme carrée ; on sait seulement qu'on y distinguait les trois mêmes dimensions que dans les pierres ". Enfin, des matières premières telles que l'argile, étaient employées pour « plakier », mais dans des conditions que l'on ignore ; on avait aussi l'habitude a d'enduir li paroit » peut-être avec de la chaux '.
1. Sur la briqvieterie de la ville, voy. Finarwes, 201 et surtout 20fi.
D'apn
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Dans les matières végétales, il faut distinguer les produits autres que le bois et le bois lui-même. Le premier genre comprenait encore deux espèces caractérisées par une consistance et une solidité différentes, et de cette nature distincte résultait un usage séparé. Dune part, la paille fournissait diverses variétés : la ^ paille » proprement dite, ce l'estrain », dont le caractère ne saurait se préciser exactement, le « glus y>, paille de .seigle mi.se en " nates », puis, le » ros » ou le n roseau » et le « waras », mélange de paille et tle roseau fort répandu '. Peut-être existait-il du « waras » de divers genres; on en nomme « desteulle » ou de paiUe, dans lequel cette matière prédominait sans doute ^. Ces divers produits, en somme, constituaient du chaume et servaient pour » couvrir ». D'autre part, venaient toutes les variétés de l'osier : la « verge » surtout, la « harchielle », la « vaule » ou gaule ^. Leur emploi, à vrai dire, demeure assez imprécis : les deux premières servaient j)eut-être à faire des « clozes » ou n claies » pour des transports ilc matériaux à bras d'hommes ; la verghe jiouvait encore être employée pour les toitures.
Le bois de construction utilisé pour la « carpenterie * », sous son nom le plus général, s'appelait du c mairien » ou même plus simplement du i^ bois •' ■. Les es.<;ences particulières étaient « l'ausne, le fresne. le kenne, le sauch » ou saule, le (' tilleus ». plus vaguement « le blanc bos » et, d'après son lieu de provenance, le bois de « Danenuirck », peut-être le sapin. Toutes ces espèces formaient en général des ■ pieches de bos » qu'on » Hoiiait » et qu'on taillait en morceaux distinct» et aa^ez
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variés, mais qu'on ne saurait toujours décrire exactement : on cite des « ais j), des « aissielles », sans doute de petits ais servant par exemph^ pour « plankiet ». des « bellandes » ou billots, des « bracons » taillés peut-être en appuis, des « caupons », sans doute simples morceaux utilisables à leur tour pour divers usages, des « entretoises », au besoin « postelées et brachaniies », peut-être garnies de « postel )i ou poteaux et d'appuis, des « ostel », sortes de pieux qui pouvaient être plats, des « gistes et gUlos » pour « plankiet » encore, les premiers, sortes de poutres, des « kievirons de kennes » se transformant en d'autres matériaux divers peu aisés à reconstituer i, des « lattes de quesne » encore, qui étaient très répandues, des (( listels » ou linteaux, des « plates », peut-être des planches, des « pels » ou pieux, des « pilots », qui sans doute n'en différaient guère, des « postiaulx » ou poteaux, des « poustres », des « roiUes », dont le nom revient très fréquemment, mais qu'on ne peut exactement définir, des « seules » ou solives et bien d'autres encore ^. On se servait aussi dans la construction des pièces préparées pour les tonneaux, « aissielles, dœuwes et fust ». ces derniers utilisés pour les « apentich * ». La plupart de ces objets pouvaient être faits, sinon dans tous les bois différents que nous avons énumérés, du moins dans plusieurs. Certains, d'ailleurs, n'étaient réellement encore que des sortes de matières premières, elles-mêmes utilisables pour divers usages, d'autres au contraire, avaient déjà été travaillés en vue dune fin particulière : mais il est bien difficile de préciser tous ces points.
Les matériaux d'ordre végétal s'opposaient à ceux d'ordre minéral dans la construction des murs ou de la toiture. La
1. € Pour une pièce de 3 kie\-irons de kennes dont on fiât cariieu.s et rencontres • (CC 200 ter).
2. P.J. 1278', ' ; « pour 2 fresnes de 16 pies pour faire ventrières • (CC 190 Ifr) ; pour .3 nœffain.s de kenne à faire postiatils » ; « pour un loiien, un caupon de seule et poiu- un quarteron de kcnno » ; i pour 9 bous de kenne ^ ; « pour un gon de kenne ■ (CC 200 ter).
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réglementation du milieu du xiii« siècle prescrit en effet de remplacer les premiers par les seconds, afin de diminuer les chances d'incendie * et des changements dans leur emploi respectif purent se produire. Mais on ignore absolument dans quelles proportions ils s'accomplirent et peut-être ne furent-iW pas aussi considérables en fait qu'en principe, car. dans les édifices administratifs, on parut toujours faire im u.^age considérable des matériau.x de nature végétale et. pour les constructions privées, on eut toujours soin, semble-t-il, de spécifier quand il s'agissait d'une maison « de pierre * », prouvant ainsi <|ue leur existence était plutôt exceptionnelle.
Pour assembler enfin tous ces matériaux, et spécialement ceux de maçonnerie, on utilisait la « cauch >'. dont nous savons seulement qu'elle était faite avec des « pierres de marie d'une marlière » dans des « cauffours * » ; mélai>gée avec du Il savelon » surtout ou peut-être aus.si du « cron », variété de sable encore, mais indiquée beaucoup moins fréquemment, on l'utilisait peut-être pour préparer une sorte de « ciiiment * ».
Les outils ou les instruments employés sont mentionnés de temps à autre '. D'un coté, les « esqui])art » devaient servir à piocher la terre, la " pelé ». qualifiée toujours de « courte », à l'enlever. Les « cauchieurs » employaient le « maillet • » et .sans doute une sorte île ciseau, peut-être pour tailler des pierres, et desn piusde fier » pour» roster mille et pierre » à une II porte ». I^es » wans ■> étaient d'une utilité a.ssez obscure : sans doute .servaient-ils à agiter et à purifier le « savelon » ? La II soiie », le « val » et le « tailloir d'aissielles », ce dernier sans qu'on puisse connaître exactement sa forme, avaient
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pour fin évidente de permettre de façonner le bois de charpente. D un autre côté, venaient des objets d'une utilité indirecte employés à préparer ou à achever Touvrage plutôt qu'à l'exécuter véritablement : par exemple, les « eskieles de fresnes « avec leurs « eskielons », les « cordes de kevenne » « roulée.s en kicf />, les « cordielles en bouges », les unes et les autres servant à n liage ^ », puis les « ramons » ou balais. Assez nombreux étaient les récipients : « telete à gieter l'iauwe », « sayau.^ » avec des « chiercles », « baquets » qui ne peuvent être compris que dans le sens de petits cuviers. On employait enfin, pour le transport des matériaux, les « claies », les « hestaux ». qui constituaient peut-être des claies en osier ou des sortes de tables, des « bajoces » ou des « mandes à porter tuiHes », variétés de corbeilles, les « brouwettes » avec « rœl ». le tout porté ou traîné évidemment à bras d'homme, et enfin, les « beniaux » et les « voitures », entre lesquels on ne peut établir de différence, mais qui au contraire devaient entraîner l'intervention d'un cheval '^.
L'origine de tous ces matériaux ou au moins des matières premières employées pour leur fabrication, était forcément étrangère. Tout au plus la banlieue produisait-elle de la terre à brique, puisqu'à la fin du xiV siècle la ville y avait une «briqueterie^»- elle possédait égilement un « caufour» sur le Bariet ••. mais on « amenait » du dehors " la matière brute nécessaire et aussi des « tuiles, ros, waras. vergues et lattes * », sans que des indications bien préci.ses soient toujours restée.? sur leur provenance. Cependant, les pierres ordinaires venaient,
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semble-t-il, assez fréquemment de la direction de Cambrai ^, la K marie à faire cauch » arrivait certainement de celle de Lambres *, et on conjecturerait volontiers que la vallée de la Scarpe devait produire les végétaux servant à la fabrication des toitures et le bois utilisé pour les charpentes *. La mise au point finale de ces matières pouvait sans doute s'effectuer à Douai • mais, à légard de toutes ces questions, on en est réduit à des renseignements trop généraux.
Le prix de ces divers produits, on le sait, paraissait être fixé officiellement *.
En dernier lieu, le travail du métal intéressait la construction par la forge et par la .«lerrurerie et ramcublement par la coutellerie et la fabrication des pots détain • si les trois premières indu.stries se servaient, semble-t-il, exclusivement du « fier », la dernière n'utilisait évidemment que l'étain.
Les objets métalliques de constructitm qui nous sont connus devaient servir presque tous aux k huis » ou « portes ■'• ». Fréquemment, on citait de la « marcandise • » ou des o keuillettes de fier », sans qu'on pui.sse préciser à quelles pièces on faisait ainsi allusion : peut-être sagisstiit-il d'une « collecte » ou dun ensemble de morceaux de fer d'origine et de formes quelconques, encore plus ou moins bruts, destinés à être travaillés et transformés en produits fabriqués véritables. Quoi qu'il en soit, on mentionnait plus exactement, d'abord des « bares ", des » bendes ". appliquées peut-être à plat sur les portes, des " carniel » ou iharnières, des " crampons », des 0 gons », des « toret », ces derniers assez difficiles à identifier '. Des u claus » étaient aussi employés, tantôt avec des
1. l'iir c-x. <!<• BuKniw'T* "t di< Fy-wardp (Finanrn, 277, n. 2).
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mentions de poids divers, tantôt avec les qualificatifs de « grans, petits, pikans, espigleres, lateres, ploumieres ». Enfin, c'étaient des « sierures ». d"abord des « sierures » proprement dites, puis des « ploustres », des « verels », et naturellement des « clés » : on mentionnait une « sierure à deus clés ». Et encore « pour auwe faire querre là ù il appartenra », on mettait des « nockes » ou « nockieres ^ », on le sait, des gouttières ; leurs réparations se faisaient avec de la « saudure ». évidemment composée de plomb et qu'on plaçait peut-être à fondre dans un « tierin à faire fu ».
Les outils de serrurerie nous sont quelque peu connus par deux actes, de 1294 et de 1399 surtout ^. La « forge » renfermait tout le « hamas », suivant l'expression générale employée dans nombre de cas similaires. On mentiomie en particulier le « bancq limoir » : faut-il le regarder comme une bande de fer en forme de croissant ou de demi-cercle, destinée à empêcher le charbon de tomber du foyer ? On utilisait aussi mie « englume » et une « bigoirgne » ou petite enclume, un soufflet de forge, ce dernier avec la « trière », où peut-être il faut voir ce qu'on appellera plus tard la « tuyerie », le tuyau servant à amener l'air. On voit encore, et naturellement, les « martiaulx » au nombre de trois, qualifiés dune façon distincte, mais dont il est assez difficile de préciser la nature et le rôle : l'un était « devant », l'autre « travessain », le dernier « destrier ». Ces outils se distinguaient forcément par la forme de la c( panne », de la partie opposée au gros bout carré et allant en s'amincissant. Le marteau traversain, nous le savons, avait sa panne perpendiculaire au manche, mais on ne peut rien dire des deux autres. On mentionne enfin trois « escruelles »,
cleiique, les clatifl des pentures » ; « pour le fachon de 2 estrices et d'une bende à fierir le sœl dp le porte » — ; ■• pour 6 bondes de fier ini.'ises avi dit .siège, pour unes penliire,s, une sierure et 2 kaines mis au dit ouxrage, pour 3 gons, pour 4 \Temelles flamengues, pour viereil et pour 3 crampons, pour une elef, pour un ploustre, tf)ut mis à le dicte huisserie et boucjniet » (CC 200 ter).
P.J. 824 et 1524 ; quelques mots dans
des i( faus « et par ailleurs une « mœule de fevre » et des " wans» '. Cette énumération ne peut fournir d'ailleurs aucune conclusion relative à l'ensemble de l'outillage d'un serrurier ou d'un forgeron, puisque les objets précédents sont de simples éléments du u harnas ». qui i este loin de nous être décrit dans sa totalité.
Venaient ensuite les autres formes du travail du métal concernant rameulileinent.
De la coutellerie on .sait .seulement qu'on no devait pas (aire de couteaux « à virœles ne à manches d'argent », qui fussent « saudéez d'estain - « ; nou.s constaterons une interdiction du même genre pour l'orfèvrerie *. mais on n'indique pas la composition de la .soudure. Cette fabrication employait aussi des « mœles de fevre ■• ».
La poterie détain n'apparaît qu'à la tin du xiv^ siècle, où successivement trois bans de 1372, 1385 et 1393 se rapportent à elle •'". Elle comprenait des ouvrages en alliage d'étain et de plond». selon deux relations ililTérentes. Pour les objets de « nienre estoflfe », évidemment de qualité inférieure, on alliait 2 Ib. d'étain à 1 de plomb * : ce dernier était utilisé dans une proportion de 50 "/,j. Mais les travaux de qualité su})érieure alliaient " un cent de fin estain à (> Ib. de plonr " seulement ' : comme un cent correspondait sans doute à cent Ib.. le .second métal n'intervenait que dans le rapport de Ifi**"/^. trois fois moins considérable, par eon.séquent. que dans le cas précétlent. On fabriquait ainsi de la « poterie et vaissellemente d'e.stain » et plus spécialement des " vaisselles ne eseuelles ». surtout enfin des « pot de lot et de demi-lot » d'un poids exactt'ment fixé. On s'explique
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cette précision, puisque le lot et ses subdivisions étaient les mesures ordinaires de-; liquides.
Le métal nécessaire aux travaux urbains venait forcément du dehors, mais on ignore son lieu d'origine et son état exact ; on ne sait pas davantage s'il existait une importatioti d'objets fabriqués.
Qu'il s'agisse de la construction ou de la manipulation demétaux, au moins dans les circonstances importantes, les parties semblaient conclure, en vue du travail à faire, une sorte de « markiet » passé par la lettre d'obligation habituelle. Cette dernière constituait au besoin techniquement un devis descriptif de l'ouvrage, et toujours juridiquement un engagement pris par l'entrepreneur de l'accomplir, suivant des conditions déterminées ou non. au profit du demandeur. On n'a conservé d'ailleurs, et pour le seul xiv^ siècle, qu'un nombre excessivement restreint de ces contrats. Ainsi, à l'égard de la construction, un habitant du village voisin de Lambres, où se trouvait la « marliere de cauch » fournissant Douai 1, (I fait certain marquiet avec im caufïourier » urbain « de admener certain nombre de carées de pierre de marie... as caufïours à Douay » ; suivant les devis du contrat, « passé présent boines gens ». le transport se fixa à une date et à un prix déterminés. En 1317 ^. une autre « convenence » est conclue entre un bourgeois et un maçon pour faire « refaire », par le second, le « boviel », la petite bove, « de le maison » du premier, moyennant la remise à l'exécuteur de toutes les « estofes » nécessaires en dehors des outils, l'accomplissement du travail suivant un plan établi, son exécution dans un temps donné et à un prix fixe, et l'inspection « d'ouviers ki à çou se connistcront ». En 1386 ^, la location d'un « celier » cédé par un charpentier à un bourgeois, se conclut sur la promesse de certaines « réfections » que réalisera le propriétaire, l'uis.
en 1374 ^. dans des conditions plus détaillées encore, un individu et un charpentier passent un « marquiet de louvrage de carpenterie « à accomplir dans une maison appartenant au premier. Les travaux sont soigneusement énuniérés : le propriétaire fera « descouvrir ce qui appartenra à descouvrir » et u livrera le fer et les elaus » nécessaires : le charpentier exécutera les réparations « tant de boin bos de quesne et de fresne, loial et marchant ». d'après linspection de deux « mairenier », et il gardera le vieux bois qui viendra des dits ouvrages. Le travail sera achevé à une date fixée, moyennant une somme déterminée, dont un peu plus du quart est payable avant la mise en train du travail et le reste devra l'être un mois après son achèvement.
D'un point de vue artistique, trois autres marchés, de deux genres différents, nous .sont connus. Dans l'architecture funéraire, les deux premiers, en 132.5 et en 1344 *. se concluent entre des bourgeois ou des exécuteurs testamentaires et des « marbriers », pour la livraison dans des églises de Douai d'une « pierre » ou d'une lame de marbre » : toutes deux devaient être « auteles vt aus,si souttisans » que dans deux autres tombeaux désignés. La seconde pierre n'offrait aucun travail particulier, mais la première, qui devait être à deux personnages couchés représentant les deux époux, et enrichie d'ornements en cuivre niellés et émaillés, est décrite avec la plus parfaite précision. La date et le prix de l'ouvrage .sont toujours fixés, et. en 1325, le quart du paiement est préalablement « preste en deseompt » de la somme totale. Le troisièrao arrangement, en 1312*. est stipulé entre « le demisielo souveraine et le conseil tle Ihospilal de... Campflori » et un >i verrier », en vue « de retenir... et faire estaine?.. toutes les verriert-s " de rétablis.sement. selon certaines règles coiicer-
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nant, d'une part, la livraison des matières par chaque partie, et, de l'autre, l'exécution du travail par l'ouvrier seul, le tout moyennant pour l'artisan pendant sa vie, l'obtention d'une somme annuelle à une date déterminée.
En second lieu, selon le principe connu de la lettre d'obligation 1. l'inexécution du marché entraînait à priori le paiement des frais et plus précisément Taccomphasemeut du travail par le débiteur au profit du créancier. Deux modes de dédommagement étaient possibles, selon que la faute avait été prévue ou non. A l'égard des pierres tombales, deux cas inverses sont même curieusement considérés : si par extraordinaire, « le dit marbrier hvroient l'ouvrage mius fet » que ne le portait le contrat, « l'amendement » devait être réglé au profit de l'exécutant ou jusqu'à une somme prévue, ou à " la discrétion » de l'autre contractant ; mais si « amender avoit « au travail, ou, comme en 1344, « amender le doit », le travailleur » par le dit d'ouvriers », ou, ainsi qu'en 1325, le client « ne seroit tenus dou prendre » l'ouvrage « en nul manière » et même il recouvrera l'avance faite. D'autre part, le contrat aurait dii être exécuté ; mais le transport des pierres à chaux en l'espèce ^ n'a pas été terminé dans les délais voulus : les intéressés concluent un nouvel arrangement et son accomplissement, comme le règlement des « frais heus et soubstenus par defîaute du premier niarkie. » appartiendra «à deus hommes pris et esleus de commun accord " par les deux parties. Puis, un drapier et deux maçons ^ ayant « marchandé de faire un puch bon et souffissant », et les premiers s'étant engagés, si le travail « n'estoit mie .si deument fais qu'il deust », à « amender le defîaulte » — malfaçon qui eut lieu — les travailleurs promirent d'exécuter pendant dix ans toutes les réparations nécessaires.
Naturellement le détail de ces marchés variait avec chacun d'eux : mais, en général, on remarquera, à titre personnel,
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lintervention assez fréquente de techniciens étmngers chargés de vérifier les travaux *. et. du côté réel, le partage de la fourniture de.r matériaux entre les deux parties, la fixation des délais et des prix.
La préparation de tous ces ouvrages, coninie l'aceoniplisseinent du négoce s'y rapportant, malgré l'ab.sence d'indications exactes, devaient se faire dune fayon exclusive à domicile ; mais, en somme, les détails font défaut. On sait seulement que les « serruriers et forgerons » travaillaient dans des « forges "- ». Vers 13(j2 ^. un ancien « fevre » en possédait deux qu'il lègue, en 1399*. un autre membre de la communauté lionne en location pour une année à l'un de ces travailleurs M certains estieulx appartenans à sen mestier ». matériel et outils, moyennant deux florins payables en deux termes ; le locataire doit rendre les iiistruinents en bon ét;\t et ]>eut les racheter.
Exception faite des > marchands, qui amainechent ne vendent » les diverses marchandises dont on a signalé l'introduction ■'', évidemment îles imj)ortateurs que nous ne connaissons pas autrement, on ne rencontre que de petits industriels-commerçants locaux : tels sont, pour la construction, les « caufouriers •■ ». les maçons ', les marbriers *, les « covreurs de tieuUe • ». les « couvreres d'eskailles et de ros », les i( plakieurs pour tiere et pour paille '"», les « carpentiers"» les «maronniers''''n, les nsoiieursn pour .1 soiier"». les « cordiers '* »,
1. r..I. !I74 I par ilil d'ouvriers ■). 1133 (id.), 1204 ( ju!H|Uni au dit... •)• 1S3<'> (■ il HiToil dit par 2 Ihmiuiii-h ■).
2. .Mi-iilioii (!<• - furK" di- fcvrr • daiui Finanii*, l'.J. li;t.
t'oiiipt»"»! c"itt
tous aidés par des « ouvriers » et surtout des « manouvriers ^ » j d"autre part, pour le Iravail du métal existent les « fevres » et H seruriers », les <i carliers » ou forgerons ^, les « couteliers » et les « potiers d'estain ' » ; les « verriers » enfin occupaient une place à part *. On doit se borner à une simple énumération de ces professions ^. Mais, dans l'ensemble, leur caractéristique visible est leur nombre et, dans le détail, une conséquence assez naturelle est la connexité de certains métiers qu'on ne saurait même pas toujours distinguer ^. Ces deux traits permettent de constater une division du travail assez accentuée et intéressante.
b) La jabrication den cercueils. L'orfèvrerie. La mercerir.
Les (( luiseaus » ou cercueils devaient être faits uniquement en >( blanc bos ' ». Cette obligation, techniquement, s'explique assez mal, puisque la matière première de cette nature se conservait certainement beaucoup moins que bien des essences plus dures, le frêne ou le chêne également connus, on se le rappelle *. Mais une telle prescription ne pouvait être qu'une mesure somptuaire. destinée à compléter les règlements, qui limitaient les dépenses des cérémonies funèbres en général, et spécialement fixaient en effet un prix maximum au.x ccr-
1. Par ex. : payé 10 cl. à un iiianouvrier [rour un jour qu'il ai<la à inaniier le mairien » (CC 199 /er).
2. P.J. 824, 1075, 1347. l.SIHl. 1449, 1.524.; Financer, P..J. (i;i.
Acte de 1312 cité ci-de.s.siis 542, n
5. En 12l>3, (lan.-i l'acte de vente par le cliâtelain à la ville des menus toulieux, on énuinère quelque» autres métiers : « Et quankes nos aviens... d'estalages à mercbiers, à esculiers. à potiers, à vaniers, à maironnier», à hugiers et à kestiers • (Brassart, Châtraii, Preuves, n" <i4, p. 88). Or, si les merciers et les maironniers apparaissent dans les textes, et même si les objets fabriqués par les autres métiers peuvent être documentairement indiqués, il ne semble pas que ce soit le cas des professions.
(i. \*oy. les charpentiers et les maironiers, les serruriere et les forgerons.
Voy. plus haut
oueils ^. Les individus qui « faisaient luiseaus » ne sont pas suffisamment connus sous le rapport social, mais sans doute étaient-ce des industriels-eommervants ne travaillant et ne vendant qu'à domicile. Us ne devaient pas en même temps, on le sait, « faire fose por gens enfouir », ni former auemie société avec les fossoyeurs. Leur côté le plus caractéristique était, en somme, leur existence comme métier séparé, en vertu peut-être du niilieu religieux contemporain.
« L'œvre d'orfaverie de cesto vile ne deforain - » emploj-ait comme matières premières Tor et largent, puis, le cuivre, le laiton, l'étain *, ce dernier pour la « soudure », et enfin les pierres précieuses, « fausses » ou ic naturelles », avec « l'evoirre*». A l'égard des « pois », d'après les habitudes usitées en Flandre, pour l'or peut-être se servait-on du marc de 8 onces '", et c'était sans cloute à l'argent que se rapportait l'utilisation du « petit march et des autres petis par desous du pois de six onches « », ces deux marcs valant respectivement 160 et 128 ou 130 d. esterlins '. Le titre des ouvrages de chaque métal changea suivant les époques. Au milieu du xiii*^ siècle *, « l'œvre d'or » ne devait pas être « pires que à 9 d. esterlins », c'est-à-dire que le maximum de l'alliage était de ce chiffre de deniers d'or à l'once éviilemment ; (jue. d'autre part, ordonne-t-on, « l'œvre d'argent soit d'esterlin », suivant l'usage, ait le titre de la monnaie anglaise de ce nom, qui
DapK-M l'.J. 27S
;{. r.J. 27.'i. 1310 p«M.«iiii.
6. aiiilhi.TnioK, Noir nur U» /loiiU. § 83. p. 419-420 ; iiiai«. à vrai cliro, oc n'ott |M<ut-i'trt< pan alwoliimpnt «Ttaiii, car, mm wali'iiu'iit co marc n\«l paH mentioniK^. iiiam, daiw l.« ilwpcisiliiiiw ilordn- Bi<n^ral, on im> «pcScilic aliHoliiiiHMil. ot d'uni- f(iv<>n ""'«i uftt»' 'i'"' p<>KHil)li', que • lo polit marc • (l'.J. 13loM').
»l. l'.J. I3I0\ ', ibid. ft Cuilhicrniuz, ibid. — Voy. c<-|>cii<lant t. 1, 1, 1I3S. II. 2, la mention il« . doux pnti d'ar|{onl doi^w, piquant «1 marc» d'arK''nt «u yranl marrhi» •.
7. Trou, Itor. nlatilu li ihisl. monil. V. Montiaic» de Flandre, 31S-317.
passait pour très fine. Puis, un peu plus d'un siècle après, en 1375 ^, à légard de l'or, stipule-t-on que « nul ouvrage tiengne plus de 4 estrelins d'aloy à l'once », soit 1/5 de cuivre seulement, et pour l'argent, plus de « 4 estrelins d'aloy au petit marcq », ou, bien entendu, plus de 4 estrelins de cuivre sur 128 ou 130 : c'était donc presque de « l'argent le roi ».
Dans le travail, on défendait de prendre plus de « 4 estrelains de fraintures ^ », de déchet », au petit marc pour tout gros ouvrage » et plus de 6 « pour les menus », soit 1 /32e ou 1 /21S, distinction qui se comprend ai.sément suivant le genre du travail. L'emploi de l'étain pour les soudures n'était autorisé qu'avec le consentement des échevins ; en principe, on devait employer mi mélange d'or, d'argent et de cuivre ^. La dorure et l'argenture du cuivre étaient interdites, sauf pour les « ouvrages d'église » : l'usage continu des pièces d'orfèvrerie ecclésiastique obligeait en effet à leur donner une solidité plus grande *. Enfin, on défendait d'insérer dans des anneaux et des « afikes d'or » des « pieres fauses ne d'evoire» et de mettre dans les mêmes objets, faits en cuivre ou en laiton, des « piere naturel ' ». On comprend très bien que les qualités de la pierre et du métal devaient être proportionnelles : les objets faits exclusivement en métaux précieux n'avaient pas à contenir de mauvaises pierres, et s'ils étaient confectionnés en matière première inférieure, on ne pouvait y insérer de véritables pierres précieuses, dont la qualité aurait entraîné les orfèvres à élever leurs prix d'une fa(,on relativement condamnable. L'ouvrage terminé, les esgardeurs l'inspectaient, mais, comme il s'agissait de travaux très .spéciaux, ils avaient le droit de demander « un hom du me-stier por aus con.sellier », puis, ils appliquaient « le ponchon de l'ensengne » de la profession *.
r..l. i:iioi
548 lA VIK URBAINE DE DOUAI
Les orfèvres n'agissaient évidemment quà domicile. Ils devaient « tenir forge et mettre gayolle avant' » : cette " gayolle " était-elle une pièce précédant l'atelier et servant à isoler le travail accompli dans ce dernier, en raison de la valeur des matières ouvrables qui y étaient manipulées ? c'est ce qu'on peut supposer sans trop de certitude.
Les occupation-* des orfèvres étaient assez variées. Comme travaux, ils » faisaient » ou " refai.saient et reparaient » des' objets d'usage général ou ecclésiastique, « hanap ou piet d'argent, anneaux et atikes ■• ou » calisses et platines d'argent * » : à ce sujet, et à l'exemple de ce qu'on a constaté dans la ccmstruction, les parties pouvaient conclure des conventions 3. En tant que vendeurs, les orfèvres n'avaient pas le droit d'écouler des ouvrages qui n'étaient pas île " lor propre catel * •. de leur travail personnel, peut-être pour éviter des confusions d'origine individuelle dans ces objets précieux. Au.ssi. en ces matières spéciales étaient-ils en outre des sortes d'experts : quand ils ce prisiaient nulle chose valant » plus (le ino s. par., ils devaient « appeller » avec eux un autre « compaignon i>, et pour cette besogne, tous deux |)triivaient une légère taxe •'. Ils avaient enfin le droit de surveiller les monnaies, fonction pour eux toute naturelle *. .Mais ils étaient bien entendu avant tout des industriels vendeurs.
L'importation de l'orfèvrerie foraine est simplement menticmnée. mais .ses jiroduits devaient être faits également « tels coMi II bans » uri)ain « le devise ' »,
.\ux orfèvres peuvent enfin se ratttu>her. par un certain côté de leur économie, les ■ merchiers ». .Mais, malgré leur importance générale au .Moyen-.Xge. et peut-être même à
II. i
Douai, on les connaît assez mal dans cette ville ^ Leur caractère le plus apparent semble être la variété de leurs fonctions. Dans l'alimentation, ils étaient « venderes de pourres d'espesses », matière qui. on le sait, n'est jamais plus exactement définie^. Pour les objets fabriqués, ils s'occupaient, sinon de la production, du moins du commerce de certains objets fen bois, en terre ou en osier rentrant dans les « menus toulius », mais on ignore encore quels ils étaient précisément ^. Dans l'orfèvrerie, ils « affinaient » de l'argent, mais à condition d'avoir un orfèvre avec eux, et ils étaient aussi vendeurs *. Enfin, pour l'habillement, on mentionne une « vente de fustanes. cotons et autrez desrées de mercherie ^ ». Dans l'ensemble, les merciers devaient être plutôt commerçants que fabricants *. A l'égard de la forme de la vente, ils avaient peut-être un étal à domicile ' : on ne sait s'ils vendaient leurs épices au marché des menues denrées * ; enfin, ils se montraient aux halles ^.
B) Les industries d'habillement.
a) Le^ fabrtration» annexes >l'i linxage.
Parmi ce que l'on peut appeler les fabrications annexes ou complémentaires du tissage de la laine et du lin. on ne connaît tant soit peu que la parmentcrie et la pourpointerie, la keutepointerie et le feutrage : quelques autres économies.
1. La list*" des mreublfs rpip laisse » un mercier en garantie d'une dette a une valeur bien probablement domestique, mai.s non économique (P. J. 1444).
A moins que ce ne fut au marché au blé ? (P.J
n. Voy. une double liste des étau,\ des merciers dans les comptos urbain? de 1324-25 (CC li)!Wrr, V \'I)
encore voisines, ne sauraient littéralement donner lieu quà une simple mention.
Les deux premières espèces de travaux, dans le seul ban qui nous soit resté à leur sujet et qui est du milieu du xni® siècle, ne sont jamais séparées '. ce qui ne permet pas documentaireraent de connaître ou de conjecturer la di.'Jtinction réelle qu'elles devaient cependant pré.senter. Pour les deux économies, on parle uniquement de la confection de « pourpoins - », et si rien nest plus naturel pour la seconde industrie, nous ignorons si la première se rapportait à d'autres parties de l'habillement ou du moins à des pourpoints il'une espèce spéciale. Quoi qu'il en soit, les deux industries comportaient la fabrication des vêtements en étoffes de « fustannes » et de « toilles « neuves et non usagées ; sous ces étoffes, on appliquait deux « doubles » en toile neuve également, sans doute une sorte de doublure ; enfin, ce devait être entre cette doublure et la partie extérieure qu'on empli.'^sait l'espace de " coton », à l'exclusion de ■ flocon. l)i>urre. mou.^se ou escailles », bref, de tout autre produit de mauvaise qualité, animal, végétal ou même minéral. Ainsi, la « toille » neuve et le « coton » seuls en principe entraient dans la comjïosition même des pourpoints, dont, au reste, la forme nous demeure inconnue.
Une de leurs variétés parai.ssait être les « wanbais », mais nous n'avons aucun détail à leur sujet *.
Leur fabrication se faisait, semble-t-il. avec celle des
2. Kn thtkirii' inrini' l'.J. 278'', et il«n« In ]>riili>|iio, l'.J. 14ti2. coiiD-rnaiil un arhat do « cotfon • et clo ■ fiiHtanw •. mafiiTon qui. on lo romnrquo»», Horvairnt bion à la ponfi-rtion don imurpninU (voy. ri-aprAd (lann li> loxto) ; c|U»nt aux tri>i.s autn-H (li^nw prnlùiucM, hc rapportant i\ doux arliato do laiiioH l't di- drapH pt à iino vi>nl<- do dra|>H (P..!. IM\. 1470, I40H), prmluitx ilont il n'<wl pan fait inonlion ilaiiM le ban en (picxtiun, ikmih Ion avniiK d<inni''<« i\ titro doruinoiilHiro, mai» naim cciinpromlro oxa<'loinoiit lo rt>lo do oo« mutation» iV-onoiiiiiiui"» dan» r<-tto fahrioation : ont-olli-» un but priv*' ou, rnmmo olli-» »onl poHtôrioun-x au W'ijliMnont piV-citi^ d'uiio «•nlaim- iTaimAo», indif|Uoiil-oll>>M uMo iraMHfomiation do l'iniluKtrio ou un olaritiMMoniont du coininoro4« do» inti^roHmW ? on no uttirait pn'*ciflor.
« kieute pointes ^ », sortes de couvertures. On interdisait de confectionner celles-ci en « toiles », peut-être insuffisamment chaudes ; aussi, est-il permis de conjecturer qu'elles étaient faites en drap, mais avec l'addition de flocon ou de coton probablement dans l'intérieur. Ajoutons que wanbais comme courtepointes ne pouvaient être teints en « florée », sorte d'indigo inférieur ^.
Tous les objets précédents paraissaient être exclusivement confectionnés dans la ville. Les « feutres ^ », au contraire, y étaient « faits » ou « amenés * », mais seule la première origine nous est connue. On les fabriquait, croirait-on, en '( estontures » ou débris du tondage des draps et cette provenance technique se comprend aisément, puisque les résidus très courts de laine pouvaient servir à faire des produits spéciaux '. Ainsi, « bâtait n-on ensemble ces restes avec une matière collante, qui n'est pas nommée, mais qui, en tout cas. ne devait pas être de « l'empoise » ou de la poix *. On « dreçait » ensuite les feutres : sans doute leur donnait-on la forme et les dimensions voulues '. Enfin, on pouvait les teindre et il en existait en effet de plusieurs sortes se distinguant par leur couleur, mais nous n'avons pas le moindre renseignement précis à ce sujet *. Leur usage même n'est pas mieux indiqué, sauf pour la cordonnerie, où on les employait sans doute à faire des semelles '.
Les feutriers fabriquaient également, sejiible-t-il, des « .sarpillieres '" », probablement de la grosse toile confectionnée avec des résidus de la fabrication des toiles ordinaires, comme
1. P.J. 277*' et 278*-' et i^ ; rrmarquor que dana cette dernière disposition on parle de » chacun pourpoint, keutepointe et autrez pièces de pourpointerie ».
Même P.J
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les feutres l'étaient au moyen des restes de l;i manipulation des draps. Cette industrie nous est d'ailleurs inconnue dans l'ensemble et dans les détails, bien qu'on mentionne des espèces et des sous-espèces qui se différenciaient par un nom de ville, puis, à l'exemple des feutres encore, par la couleur : ainsi sont énumérées les « douaisiennes ". les « artisienne« », les « cambrisiennes ». puis des " artisiennes bleues ». Par analogie avec l'économie précédente, il faut .se borner à une simple énumération.
Il n'en va pas autrement pour quelques autres et derniers produits : on ne définit nulle part les « giepins », dont la fabrication est interdite aux feutriers *. le " meulekinerie ». tissue sur des « ho.stilles ^ n et même la « pelleterie ». qui. lorsqu'elle n'était plus neuve, on le sait, rentrait j)ar excellence dans la « vieserie ' ».
Ces diverses fabrications s'exécutaient dans des u maisons ». au sujet desquelles on n'a aucun détail *.
Pour le commerce proprement dit, en dehors des feutres, nous savons seulement que les « keutepointiers » parais.saient écouler leurs marchandises au « markiet ». .sans doute sur le marché au blé '". et que les pelletiers offraient certainement les leurs aux halles •. mais les uns et les autres étaient évidemment aussi vendeurs à domicile. On est un peu mieux renseigné pour les feutres. Tout d'abord, la fabrication locale et l'importation, on se le rappelle '. semblaient être tlistinctes et d'une façon même rigoureuse. Le i)ourgeois ne pouvait pas faire faire des feutres au dehors ni le forain au-dedans de la ville, bien que le second eut. cninre une fois, le droit «l'en importer. Ces niesures peu\ent se comprendre comme
2. l'.J. O.SI ; voy. ilf» im-ntinn» di- . ninilnkriiiorR ■ iliins K-s Cliaiir» tir Ihiuai clo Bonnirr. n"* .12 i-t «an* (Imilo 73.
3. l'.J. 2«7** (pf. pluM haut .lltl «•! ii. I). 1453. I.')22.
IJ. Voy. ilniiR If» romptoH iirhninH <!<< I324-2S uni- ilrinblo liiiU« de« • «itnux • d™ |i(>lli>li)-n< (Arrh. comm.. CC IIHWrr. V-VI). 7. Viiv. ri-d'-ïuiiiM 551 ft n. 4.
étant une forme de protectionnisme industriel et commercial, la fabrication et la vente devant être autant que possible réservées aux bourgeois seuls. Les membres de la communauté n'avaient pas à favoriser l'industrie extérieure et si les étrangers jouissaient du droit d'écouler leurs produits dans les murs de la cité, au cas où ils désiraient acheter des marchandises d'origine urbaine, il fallait qu'elles leur fussent vendues au dehors de la ville par des Douaisiens qui. en raison des frais de déplacement ou des risques à courir, pouvaient prélever des bénéfices plus considérables *. En second lieu, les formes mêmes du commerce, et il était sans doute exclusivement question du trafic d'origine urbaine, revêtaient des caractères différents. On parlait « d'estal dou marchant », mais sans spécifier dans quelles conditions il pouvait se trouver : néanmoins, puisqu'il est bien évident qu'il ne s'agissait pas d'une vente au marché, on ne devait faire allusion qu'à un trafic dans les « mai.sons » mêmes de fabrication ou dans les halles 2. De plus, et sans aucun doute possible, les feutres étaient une des très rares marchandises qu'on avait le droit de « porter aval le ville por vendre ^ » : ce cas, tout à fait exceptionnel, ne p:ut d'ailleurs s'expliquer en soi. Enfin, au dehors, pour répondre sans doute à la prescription signalée, on vendait <( en la haie des feutriers que li feutrier de Douay ont à Arras ^ ». Mais tout renseignement intéressant manque sur cet entrepôt : on sait seulement que le trafic des Douaisiens ne s'accomplissait que là et le samedi. Quant aux forains, malgré l'ab.sence complète d'indications, on peut supposer une vente de leur part aux .seuls mareliands dans
1. P.J. S.Sfi" et '* : Pexplicatiori prôcétlontp au sujet dos forains est un ppu conjecturale, tout en se justifiant ù la rigueur par l'existence d'une halle douaisienne des feutriers à l'extérieiu- de la ville A Arras (voy. ci-dessous) : mais, de plus, on remarquera que. dans le même ordre d'idées et ù l'égard de la teinture foraine, les § 9-10 et 25 parais.sent bien être absolument contradictoires.
i 2X 20 et
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leurs magasins t-t à tout acheteur indistinctement dans les rues ou aux halles. Quoiquil en soit, les feutres, ne fût-ce que d'origine locale, avaient donc des modes de vente assez variées et en particulier, ils donnaient lieu à un véritable commerce dexj)ortation. qui ne pouvait être naturellement que le résultat d'une réelle activité industrielle.
Tous ces fabricants-commerçants locaux nous sont absolument inconnus et nous ne .'«ommes pas mieux renseignés sur les étrangers.
b) Lr cuir^.
Le côté économique '^ de l'industrie du cuir nous apparaît dans des documents d'ordre théorique et pratique. T^es premiers se composent de bans échevinaux surtout du xiii^ siècle qui. tout à la fois, sont en nombre relativement élevé, mais ne présentent qu'un intérêt également relatif ' : de ce second point de vue, en effet, ils rentrent par excellence dans la catégorie des règlements, qui se bornent à répéter trop souvent l'obligation pour les intéressés de fournir de la » bonne et loiale » marchandise, en se confornumt en général aux proscriptions du Magistrat comme en se soumettant eu particulier aux inspections des esgardeurs, et pur suite, les détailH précis et intéressants sont-ils bien fréquemment absents de documents de ce genre '. Daulre i>art, comme pièces pratiques, on ne peut citer au xiV siècle que des actes ilaciiats individuels de matière brute conclus par des fabricants ',
1. Jiibliographie. On irouvorn i|iiplquc« rpmwiifnpmcnU dniis : Snvary, Diclionn. de Commrrcr, II-III. Biib v'", rnurroyer <>t lannrr.
2. Pour lp cAtV^ Hueial (uwoi! parliciiliiT. voy. pltifl loin § 34, 1" "h.
'A. On on compU' iinp rpiinziiinp, ilimt troU H)Mi|pn)pMt «ii xiv'«,. pt parmi IcdqiiplH (Ipiix HOiit nioinR cli« K-KlpiixMitN qtip iIp» di^niiiionK du MapiHtrnl nu nnjpt <1p " (pioBtiona » ontro Ipb profi-wtion» infprpBwV* (l'..T, 1 1 IR pf 1287) j on |H>iit y jolndro pnrorp dpiix r^K''''n'"nl« th<*ori(|iiP«, ponporniint •• In Jll«fipp du niPHlIiT • dpH lannpurx pI ponlonniors pt d'ordrp mirtoiil nopinl jiap r(inHiV|iiPnl. main int^^mwant* cPiH-ndant ti «mmillcr A tiln> «^pnminiiqup (l'.J. Mflit pl Ifl4l).
4. l'.J. 271I*'', 2k:i«*, 2Hri*-2Kt>»^, 572. «34, 044. «05, cU;,
OU deux seuls baux collectifs passés par tout le métier des tanneurs pour l'exploitation des moulins à tan de Douai OU des environs i ; mais ces diverses lettres d'obligation n'ont que trop rarement de portée très déterminée.
La matière brute venait naturellement des « bestes - ». Sans avoir, semble-t-il. de noms particuliers, eUe était dénommée le « quir » en général ou « le cuir entir ^ ». Puis, spécialement, d'après les parties mêmes des animaux, on mentionnait le " hattrel » vers le cou, le « dos », les « braies », qui devaient être le ventre ; on différenciait encore le « taiUie » et le « cuir desous », mais sans qu'il soit possible de préciser la valeur technique de ces expressions *. Quant aux animaux, en particulier la « vacque ^ », le « vel », le « mouton * », étaient mentionnés, mais on parlait surtout fréquemment du <( basan » et du i( cordouan », qui étaient distingués non seulement entre eux. mais aussi expressénient l'un et l'autre de la peau de vache ' : en effet, il est probable que le basan était du mouton, le cordouan de la chèvre ou du bouc, quoique seules de pures conjectures sont permises à ce sujet. L'unique point certain est que ces diverses peaux spéciales, malgré le soin avec lequel on les différenciait, ne semblaient pas être employées pour la confection de matières ouvrées différentes ; leur séparation concernait, non pas le fond, mais la qualité de l'objet : les peaux de mouton et de veau paraissaient être plus fines que celles de vache *.
La provenance de la matière était double, sans qu'une comparaison puisse s'établir entre l'importance réelle des
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deux origines en cause : le cuir, en effet, pouvait être « tannez en ceste ville ou ailleurs^ »■ mais le tannage désignait probablement lensemblo de la préparation destinée à transformer le produit brut en ouvrable et se composait en réalité de deux parties essentielles, le tannage proprement dit et le corroyage, chacune pouvant se subdiviser à son tour.
D'une part, les peaux brutes quon devait tanner dans la viUe sont elles-mêmes de provenance inconnue et on ne saurait guère émettre de supposition un peu précise sur ce point, bien que lélevage et la boucherie de l'agglomération aient pu fournir une certaine quantité de produits. Quoi qu'il en .soit, le tannage comprenait bien entendu encore deux côtés distincts. Tout d'abord, l'ingrédient indispensable, « le tan » se fabriquait dans des moulins spéciaux. Comme nous l'avon.» déjà remarqué, on ne sait si originairement l'une de ces exploitations exista ou non à Douai. En i.'$41 '- encore, le métier des tanneurs passa un " markiet » avec la » touriere » du couvent local <lc 1 .\l)baye des Prés, mais « por faire morre ses escorches as mollins » de Brebière, village situé un peu en amont sur laScarpe; .seulement le côté technique de cette entreprise nous reste inconnu comme il l'est d'ailleurs dans le cas suivant. En 1388'. une convention analogue est j)assée au sujet d'un des moulins ihi prévôt à Douai, le Xeuf Moulin, indi(iué connue " «isinc pour maure escorche ". simplenunt entre ce seigneur féodal et le même groupement. L'apparition lie l'exploitation douaisienne est-elle purement documentaire ou son existence fut-elle le résultat d'un effort fait en vue d'échapper au travail du dehors et que nécessita l'importance croissante de l'économie du cuir ? La seconde hypothè.se est a.s.scz plausible. Quant au tannage, si l'on parle fréquennuent de " faneurs » et de « tanercsses », on ne mentionne pas même les établissements où ils exécutaient leur> manipulations. IN- eelles-ei, nous savons cepen-
r.J. M3I ; joiiuln- on lomino I.IIO
daiit ^ que d'abord on traitait le cuir par la « cauch » ou le « plain ». qui l'une et l'autre ne pouvaient que désigner l'eau de chaux servant à faire tomber le poil. On semblait distinguer le plain ordinaire, n'ayant sans doute pas encore été employé, du « demi-plain » arrivé déjà à la moitié de son usage, à moins que ces expressions n'aient indiqué des qualités originairement différentes. En tout cas, cette eau de chaux était emploj-ée de façon à ce que la matière première ne fut pas « oultré et acoré », transpercée en somme, et rendue inutilisable. Mais, en principe, grâce à elle, le poil ou la bourre .se trouvaient enlevés. Ensuite, on mettait les cuirs avec du tan et de l'eau, sans doute dans une fosse, pour accomplir le tannage véritable. Si nous ignorons les détails de la fabrication, c'en étaient certainement là les deux phases essentielles.
Le tannage était suivi du « conreage », du corroyage qui, on le sait, donnait mie dernière préparation aux cuirs, les mettant définitivement en état d'être employés. Bien qu'on le connaisse extrêmement mal, on constate qu'il comprenait sans doute deux parties encore. Tout d'abord ^, au moyen du i< sieu » ou de la « graisse ». on amollissait le cuir, on 's'efforçait de le rendre plus souple et plus apte à être manipulé, mais le travail même ne nous est nullenient exposé. Ensuite, on teignait le produit en différentes couleurs. On mentionne le « blanc », le « gaune » et le n rouge ». Le blanc, à vrai dire, ne constituait pas une teinte, mais il ne s'obtenait cependant pas sans certaines opérations que d'ailleurs nous ignorons comme celles de.s deux autres colorations. Le blanc et le jaune s'employaient, semble-t-il, pour le veau et le mouton : c'étaient les temte.s distinguées, .servant aux peaux fines ^.
2. I*..;. 282". 2«, 2«. 28 30.31 ,i44 |273l«: ,1h„s l.i i,iiiti(|u.', lo 31 jaiivier 134.'), ■' J. de Saint -Oinor, fonrores do kuirs % st* r*H'onnait redo\'abIo A " M. Le Smllier [Hans dout*' un tanneur] dn 1.5 Ih. par., pour cordewan qu'il li a vendu • (Arcli. comm., FF 674).
Quctut au rouge, on le mentionne seulement dans un cas spécial à propos des « semieles '^ ».
En second lieu, le « cuir tané », nous lavons dit, pouvait également venir « hors » de l'agglomération, prêt à être employé et transformé en objets fabriqués * : des achats de ce genre sont mentionnés dans le dernier quart du xiv'^ siècle à Arras et à Tournai *, mais sans ex])licatioii particulière.
Les opérations précédentes transformaient tlonc la matière brute en matière ouvrable. Elle servait alors, avant tout, à la fabrication des objets decordomierie. Ceux-ci, disons-le tt)ut de suite, à l'exemple du cuir, pouvaient d'ailleurs être aussi importés, mais ce connuerce est encore plus mal connu que le précédent *. La fabrication locale apparaît plus clairement. En général, la différence réelle et l'opposition établie en conséquence entre les peaux de basan. de cordouan et de vache, entraînaient l'interdiction de leur emploi simultané dans un même prculuit confectionné, au moins pour les parties principales *. Plus particulièrement, les peaux dv mouton et de basan n'étaient utilisables que d'avril à octobre et uniquement pour des objets ne dépassant pas une certaine loii'.'iieur ' : ces deux ilispositions sont connexes et dérivent du même état technique. Ces peaux étant très fines ne devaient être mises en œuvre que pendant la « belle saison » et dans tles dimensions limitéi-s, autrement le mauvais l«'nips, leur enlevant sans doute toute solidité, les aurait rapiilement détériorées. Des éléments mèn\e des objets, on mentionnait uniquement les « contreforts », dont la signification se comprend aisément, les » ourles », certainement les bandes (ilus
2. .\c1ibIs lirai ii|ii>-.-> ilf • ruir liinct : I'..l. HT'i. iril.l. shiik doiili' \MH.
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minces sentant à border les parties les plus grosses, et surtout les « trespointes », qui se trouvaient entre la semelle et l'empeigne ^. Les « semieles » sont indiquées également : elles pouvaient être soit naturellement en cuir, soit aussi en feutre, car c"est justement à cet élément que doit s'appliquer la défense déjà constatée d'utiliser de « l'empoise ^ » pour coaguler cette seconde matière. Les « molles » semelles semblaient être plus fines, et les « faulses, fourées ne arces >) ou en peau de cheval étaient interdites ^. Il fallait « taiUer et queudre » tous ces éléments, en utilisant du « sieu » et de la « craisse », évidemment pour amollir de nouveau le cuir *.
Ces peaux ou parties diverses se retrouvaient dans différentes sortes d'objets fabriqués : c'étaient, nous l'avons déjà dit, la forme et le but propres de ces derniers, qui devaient établir leurs différences resi^ectives et non la nature de la matière première elle-même. On confectionnait, dime part, les « bottines, cauciers et sollers », qui rentraient tous évidemment dans la catégorie des simples « chaussures ». de Tautre, les « estivaux et houseaux » appartenant au contraire à l'espèce des bottes ^. Les bottines ne sont mentiomiées qu'une seule fois et comme par hasard *. Les « cauciers » et « sollers » le sont beaucoup plus fréquemment et constituaient sans doute les espèces les plus répandues. Les premiers ' pouvaient être fabriqués « de quel cuir que ce soit », mais, en vue de distinguer ceux qui étaient en basan, on leur mettait une semelle en cuir rouge, bien qu'on put « noircir tout entorne les trespointes * ». Des « sollers » ». on connaît quelques espèces particulières, telles que les « sollers escheviUics », dont les éléments du talon étaient sans doute réunis par des chevilles..
Ibid
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évidemment en bois ; peut-être constituaient-ils des souliers plus forts que les « faittis ». ou que eeux « à gaune tun de vel », qu'on ne fabriquait qu'en été. comme « les sollers de mouton tannez ne adoubez d'escorche » ; enfin, les sollers » lachis » étaient sans doute des souliers à cordons ^ >i. Comme espèce intermédiaire. lesc< avant-piez de vel à vicses bouques » étaient-ils des galoches '- ? Quant aux bottes, nous n'avons sur elles aucun détail : on ne sait si ce qu'on nommait les « cuisieux » enfermait la partie supérieure touciiaiit à la cuisse ' ; on mentionne aussi les « estivaux neufs à molles semelles * ». En résumé, les détails précis sur chaque espèce d'objet de cordonnerie font beaucoup trop iléfaut pour ()u'on puisse exactement les distinguer ^.
Avec ce premier genre de manipulations, les deux seuls travaux généraux du cuir étaient' la u wanterie ». (pii nous est en somme totalement inconnue ", bien que les opérations, non autrement spécifiées, des « escouhier » et des « piauccllier » en fissent peut-être partie '. et la " sellerie » ou " bourellerie », au sujet de laquelle on ne mentionne que la fabrication des « traisses * ». Dans les deux cas. il n'est question que d? l'industrie locale.
L'organisation c(nnoini()Uc nous est mal coniuic Tour la matière ouvrable, et tout d'abord pour celle d'origine locale, on ne possède que de simples indications. D'une Uu^on générale, on ])arl(' de .. cuir tané en ceste vile l't qu'on y venge * ». l'n t(ll<' nuiitioM ne peut s'appliquer ((u au trafic, soit à domicile, car l)ien ipie l'on n'ait aucun renseigiu'ment sur une telle forme de négoce, .son existence ne saurait être douteu.se, .soit ilans l'entrepôt, et ce second mode d échanges nous
4. r.,1. 2S2'*. **.*», 2Hr>'. S."-.»". 127.1'»; lioiiwaux. 28fl«. 850".
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apparaît d'une façon plus précise : en effet, on « aportait quir en le haie por le vendre » et les tanneurs y avaient des étaux 1. Quant au « cuir tané » importé, on sait seulement qu'il devait '< passer l'csward ». mais ensuite son mode d'écoulement est inconnu '^ : il ne paraissait être possible qu'aux halles ou directement peut-être aux industriels urbains qui employaient ce produit à la confection d'objets fabriqués. Si ces derniers, dans la cordomierie, avaient d'abord une provenance urbaine, les intéressés se trouvaient obligés de les vendre peut-être selon les jours, soit simultanément à domicile ^ et aux halles *. soit d'une façon exclusive au marché au blé^. Bien mieux, nous le verrons^, des prescriptions spéciales et changeant avec les époques, séparaient la vente des mêmes genres de marchandises suivant la nature des peaux a3'ant servi à les confectionner. A l'égard des objets importés, une défense générale parais.sait interdire l'importation de la « chavetterie », de la vieille cordonnerie ', dont l'entrée aurait sans doute concurrencé trop fortement la fabrication urbaine en neuf. Pour les cordonniers locaux ayant acheté des produits du dehors, on mentionne seulement la revente « en lor maisons », peut-être par simple oubli des autres heux de négoce * ; les étrangers, de leur côté, semblaient vendre au marché au blé et aux halles *. Enfin, pour la ganterie et la bourrellerie, dont l'origine douaisienne seule est signalée, l'échange dans l'entrepôt fermé est uniquement indiqué '". Mais dans ces deux derniers cas, on peut supposer encore un apjjort ou une vente à domicile. Sur tout cet état
1. P.J. 27!l*. 2S23, ". 1 1 18 ; vny. dans los comptes urbains de 1324-25 une double liste des étaii.x des tanneurs (Arcli. comin., CC 199 1er, V-Vl).
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de choses, on eu est réduit, eu somme, à de simples apeiçus généraux.
Le côté personnel, au moins local, nous est peut-être moins inconnu. En premier lieu, on sait que d'abord lensemble des divers intéressés urbains, et non pas sans doutts les seuls « taneurs », malgré l'indication documentaire, fut au xiV^ siècle, locataire de deux moulins à tan '. Ensuite, pour la matière brute, apparaissent les « taneurs, coureurs et marchands de cuir ^ ». Le caractère économique des premiers ' et des seconds* se comprend aisément; quant aux derniers, on ignore s'ils vendaient du cuir brut ou tanné * : quoi qu'il en soit, le cumul de ces métiers paraissait être défendu *. Les forains sont simplement mentionnés comme « marchants qui amènent cuirs tanéz ' ». D'autre part, à l'égard des objets de cordonnerie fabriqués dans la ville, on rencontre d'un côté les travailleurs de neuf, de l'autre ceux de vieux. Les premiers étaient en général tout à la fois des producteurs- vendeurs de leurs propres produits et des acheteurs-vendeurs d'objets confectioiuiés importés par les forains *. Mais on distingue plus spécialement encore, dans le neuf les « cordonniers * », les M ba.saniers '" » et les « sures*' ». Or, on constate que, dès le milieu du xiii^ siècle, la cordonnerie et la basannerie furent .séparées ; il en alla de menu- de la cordonnerie et de la « vacherie » et les fabricants de souliers de cordouan ne pouvaient faire « estivau.x tle vacquc » que sur la denumde
I'..l. II2S. Il.»l
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expresse du client ^. Puis, en 1339 2, les cordonniers et les « sueurs » obtinrent de fabriquer en même temps les uns et les autres, des souliers de cordouan et de vache, seulement à condition d'écouler les premiers à domicile, les seconds aux halles, H semble enfin qu'en 1370 ^, la vente simultanée fut de nouveau interdite dans les maisons, mais alors permise à l'entrepôt. La raison de ces changements demeure obscure. En tout cas, ces genres de travailleurs-vendeurs ne devaient donc différer les uns des autres que par la qualité de leur fabrication : sans doute, les cordonniers et les basaniers formaient-Us les métiers supérieurs et les sures l'inférieur. D'autre part, les travailleurs de vieux étaient les « chavetiers », qui s'occupaient du « mestier de viese œuvre du mestier de chavetterie * » : comme partout, ils n'étaient que des raccommodeurs *. Enfin, à l'exclusion précisément, on le sait, de cette cordonnerie en vieux, les forains « amènent et vendent « toutes sortes d'objets fabriqués ", sans qu'on puisse préciser davantage : ils étaient cependant au moins des importateurs vendeurs aux marchands. Malgré la brièveté de ces renseignements, il n'est pas douteux que les intéressés différaient entre eux, qu'il s'agi.sse non seulement de leur origine géographique, mais aussi du caractère économique de leurs occupations. Ils pouvaient être urbains ou forains et, dans chaque situation, traiter de la matière brute ou ouvrable. Si, de ces points de vue techniques, la séparation entre les étrangers n'était pas très accusée, elle le devenait beaucoup plus pour les membres de la communauté. Ceux-ci formaient, de part et d'autre, un certain nombre de praticiens. Mais cette division ne résultait pas dans les deux cas du même motif : au sujet de la préparation de la matière, elle tenait au fond à la fabri-
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cation, à la succession des procédés techniques ; pour son utilisation, elle venait de la qualité de la matière manipulée. Ou chaque métier mettait en œuvre toutes les matières en état d'être employées, mais dans des conditions industrielles différentes, ou dans les mêmes conditions industrielles, il ne manipulait cependant pas les mêmes matières. 11 existait ainsi tk-ux catégories générales tl'intéressés, chacune à deux degrés.
Si Ton ajoute que, pour les deux autres genres de traitement de la matière ouvrable, sont mentionnés les « e.scouhiers », « piaucelliers " et « wantiers », puis les « selliers » et « bureliers * », on reconnaîtra que l'économie du cuir offrait une réelle variété de professions.
CONCLUSION
LES MODES d'exploitation INDUSTRIELLE
ij 33.
On a pu constater, au fur et à mesure que l'on passait en revue les divers éléments commerciaux et industriels, que leurs différents participants n'avaient pas tous une semblable nature économiique. .soit absolument dans chaque branche, soit relativement par comj)araison entre les iiranches distinctes. Ce n'est pas d'ailleurs, on s'i-n souvient aussi, (pie des observations d'une précision suffisante puissent toujours se faire *.
Tout il'abord. du point de vue personnel, il est jiossibic de séparer les non-spécialistes îles .spécialistes. Lniqueimiit
Voy. ci-di-asua 5(10, n
2. DaiiH Ic-M |iii)^-H Hiiivaiid-H. iioiui nvoiiH fait c|ii<-lqiiiw ronvoiii pour de* pointH H|HW'iaii\. inum, daiw IViiwmblo. on voudra lii<>n «> r<<|)orliT aux § pn*o^dcntM iMt«^n*sH4iiit U^ &i\'vn*i*H lirunrluti ôcoiioiniffiii*»* : on hhi( t{Ui\ dan»» cliai'iin d'i-iix, ■■■ i-<'it<^ |>t>n<onni-l chI toiijotin) truil<'' il la lin.
dans le commerce, en effet, subsistent quelques restes de production tiomestique : on le remarque pour les produits agricoles, surtout alimentaires, dans des conditions plus ou moins développées i. Mais relativement, ces cas ne sont plus que l'exception et presque toujours, réconomie est devenue une affaire professionnelle, une question de métier.
Du côté réel, les intéressés semblent pouvoir être le plus généralement appelés « commerçants « ou « industriels ». Les premiers se répartissaiont en divers groupes. Sous le rapport proprement économique, ils comprenaient encore deux séries distinctes selon l'origine de la matière, et dont chacune renfermait également une double catégorie suivant la fin des produits. Tout d'abord, existaient des producteurstrafiquants, mais les uns étaient vendeurs aux seul marchands, comme peut-être les pêcheurs d'eau douce ^. les autres l'étaient à ces négociants et aux consommateurs eux-mêmes, tels que certains commerçants de menues denrées, de bois et même les bouchers pour l'échange des matières grasses ^. Ensuite, venaient des non-producteurs : parallèlement à la subdivision précédente, les marchands de vin. sinon aussi ceux de sel. n'étaient peut-être en rapports qu'avec les seuls trafiquants de marchandi.ses *, mais les autres négociants devaient vendre à la fois aux marchands et au public. Ensuite, sous le rapport technique, les commerçants étaient plus ou moins simples transmetteurs ou manipulateurs relatifs de la matière : les marchands de légumes, de vins, de viandes, ne se ressemblaient pas absolument et les derniers formaient déjà des ^sortes de semi-industriels. Enfin, à titre juridique, tous ces trafiquants étaient des vendeurs complets, mais, dans la branche assez spéciale des moyens de transport, existaient dc^s loueurs, tels ceux de bateaux et de chevaux ''.
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En second lieu, l'industrie présentait une organisation plus simple. A titre économique, aucun intéressé, en somme, n'était producteur ou en rapports exclusifs avec les trafiquants, mais tous valaient comme manipulateurs-vendeurs sans restriction. Deux .seuls cas particuliers et inverses peuvent s'obsers'er : si les meuniers et les foumiers étaient de pui-s industriels transmetteurs, les cordonniers, joignant à leur confection propre l'achat d'objets fabriqués, étaient vraiment des intlustriels commerçants '.
H faut ajouter que tous ces gens d'affaires étaient urbains on peut leur opposer les forains, qui n'apparaissent que comme marchands.
Si se plaçant maintenant d un autre point de vue, au lieu de considérer chaque système d'exploitation en général, on examine séparément les différentes branches économiques, il est facile de remarquer qu'elles étaient loin de présenter une unité de composition, mais, qu'à cet égard, elles étaient plus ou moins simples ou complexes, .selon des gradations di,ver.ses, et qu'il s'agi.sse du commerce ou de lindu.strie. Dans la plupart des éléments, la navigation, les vins, les fourrages, la poissonnerie, la vie.serie. ou la meunerie et la boulangerie l'organisation restait très simple : chaque partie comprenait tout au plus quelques métiers distinct* ou même ne présentait qu'une seule profession. Plus rarement, au contraire, pour les menues denrées, la boucherie, et aussi la construction et le cuir, une véritable diversité apparaissait. Ce qu'on peut appeler la spécialisation ou la divi.sion du travail, d'un côté, n'existait pas ou presque pas ; elle était plus ou moins dévelop|)ée de l'autre *. Ia' défaut ou l'existence de ces distinctions
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ne semblaient pas résulter d'une cause commune caractéristique ; ces deux phénomènes tenaient simplement à la nature particulière de chaque économie, d'autant mieux que le second fait se réahsait selon deux conditions essentielles. La variété se montrait, pour l'ensemble de chaque économie, dans des métiers successifs et par conséquent liés entre eux, ou suivant ses différentes manifestations, dans des professions séparées, mais dont chacune était complète. Dans une même branche commerciale ou industrielle, les intéressés divers pouvaient les uns après les autres coopérer, en vue d"un but direct et .secondaire, à la totalité de l'œuvre à accomphr, ou des mdividus distincts pouvaient échanger ou manipuler des variétés de la même matière ou du même objet. Chacun de ces deux sj-stèmes arrivait d'aUleurs à se manifester d'après des modalités diverses, dans lesquelles apparaissaient natureUeraent aussi les distmctions d'exploitation précédentes, et au besoin, mie même économie, d'mie suffisante complexité, présentait l'un et l'autre des principes qui viennent d'être énoncés.
Si l'on considère d'abord la succession des travaux, on voit que, dans les vins, le cuvelier, le marchand de vin, le tavernier étaient bien distincts et de plusieurs points de vue ^ ; à la construction semblaient bien coopérer aussi une série de métiers différents, des maçons aux charpentiers *. Passant au parallélisme, on constate que foumiers et boulangers se séparaient nettement^; dans les menues denrées, la complexité était assez grande *. Enfin, examinant la réunion des deux systèmes, pour la boucherie ^ on rencontrait d'abord des bouchers dans le sens général, non seulement manipulateurs-ven-
travail de H. Bnurgin, Vlndimlrif ilc la hnuchcrir ri Paris an XIX'' s., m parficulier le § V, l'h^nomènes de spécialisation, 84-10.5. — Pour la spécialisation du travail dans la draperie, voy. plus loin § 38".
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deurs de viandes, mais producteurs-échangeurs do matières grasses : aussi, faut-il rattacher la fabrication de ces dernières à la même économie : mais, plus spécialement, existaient quatre sortes de bouchers n'écoulant pas la même variété de viande et peut-être aussi des espèces différentes d'industriels pour le suif it la graisse. Dans les cuirs i, le travail de la niatièri' brute d'abord, paraissait occuper deux ou trois métiers successifs de fabricants-vendeurs, mais chacun pour toutes sortes de cuirs, puis, et pour la seule cordonnerie, la manipulationéchange des produits se distinguait le plus généralement suivant le neuf ou le vieux : la première catégorie enfin comprenait l'existence de trois séries de commerçants indistriels. qui n'employaient pas la même nature de matière pour la confection d'objets fabriqués de formes semblables. Les deux derniers exemples offraient donc à la fois succession et parallélisme : on obst>rvait une division et une subdivision, ou si l'on veut, une décomposition à deux degrés ; les deux systèmes réagissaient l'un sur l'autre et s'entremêlaient de façon à produire des variétés secondaires. Dans les deux économies s'étaient ainsi constituées des industries particulières où apparai.s.sait une " spécialisation par l'objet » ; la boucherie comprenait en outre des « associations d'industries » ou des « industries annexes indépendantes », suivant que les bouchers mêmes ou que des industriels distincts s'occupaient des matières grasses -. Mais le métier du cuir, en un certain .sens. olTrait peut-être le mode d'exploitation le plus achevé et. avec les tanneurs, les corroyeurs et les cordonniers, le seul qu'on puisse comparer, du point de vue qui nous occupe, avec l'économie .si caractéristi(iue du drap'.
Bref, on avait affaire à des professions complémentaires, d'une part, supplémentaires, de l'autre; c'était unendécompositioti (hi travail - et une " division du métier h ; il existait
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une séparation « technique » et une séparation « professionnelle ^ ».
Les participants aux affaires étaient donc bien loin d'être identiques. Ceux-ci étaient de purs commerçants, ceux-là étaient en même temps industriels, d'autres enfin n'étaient que de simples industriels. Les uns. outre leurs fonctions fondamentales, étaient producteurs ; d'autres exclusivement vendeurs ou manipulateurs, d'autres encore purs intermédiaires. Certains étaient en rapports avec les marchands seuls, certains avec les con.sommateurs également. Sous un autre rappori, les uns dans une branche économique, se trouvaient seuls ou à peu près, d'autres plus ou moins nombreux, se partageaient la besogne et soit par succession de travail, soit par nature de matière. A'bien des égards, par conséquent, une réelle variété existait parmi tous ces individus.
Si cependant on essaye de préciser tout à fait, il semble qu'au sujet d'abord du mode d'exploitation, même dans les affaires proprement commerciales, quoique d'une façon moins tranchée peut-être que dans la véritable industrie, les différentes espèces de participants pouvaient se ramener à deux catégories essentielles ^. En premier lieu, et pour le négoce, apparai.ssaient deux trafics, le transport par eau et la location des chevaux, qui constituaient de purs commerces ' ; pour la fabrication, existaient deux parties appartenant même à une branche économique unique, et s'y suivant techniquement par un simple hasard d'ailleurs, la meunerie et l'une des formes de la boulangerie, la cuisson par le fournier des pains fabriqués par autrui, et qui toutes deux formaient une pure industrie *. Mais. j)lus généralement encore, ces deux .séries
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2. Il P8t à ppinp Iwsoin de faire reniarfuier (jne, sur cette question, nous n'avons eu d'autre objet que d'es-sayer d'appliquer à l'économie douaisienne les théories générales de Biicher exposées dans son mémoire bien connu : Dir gfwerblirfifn liflrifhstiystfin in ihrrr ijftirhirht. Entwifk. (Die Knfst. der VoU-Dir., 70 SM., et trad., 115 ss.).
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d'organismes paraissaient bien avoir une nature similaire. En effet, lintéressé y était uniquement propriétaire ou possesseur de l'outillage et il en disposait à son gré : le propriétaire-fournisseur des produits avait la matière et le technicien se contentait de la manipuler pour la transporter ou la transformer. Les deux parties pouvaient conclure une sorte de contrat de louage par lequel, ainsi qu'on le constate expressément dans la meunerie, l'industriel « aluiait >'. prenait en location la matière que le public lui apportait ^, en devenant ainsi le détenteur temporaire. En fait . l'imion de ce« deux parties semble parfaitement prouvée, croirait-on, à l'égard de l'employeur, pour la navigation, par la faculté qu'avait dans un cas l'expéditeur de conclure le marché une fois la nef vide, dans la meunerie, par le droit du client de soulever le couvercle de la trémie, dans la boulangerie, par la po.ssibilité d'assister à l'enfournage, partout, évidemment-, en vue de constater la bonne marche du trafic ou de la fabrication ^. Pour l'utilisation de sa machinerie ou. en d'autres termes pour sa main-d'œuvre, le prêteur recevait un salaire proportionnel, le plus souvent .sans doute à la pièce. L'exploitation avait ainsi plus ou moins la valeur d'un établi.ssement u ouvert au public ". De i'exjiioilant même, le seul capital était son outillage, le seul revenu son emploi par autrui. En somme, fonctionnait là un système mixte formant ainsi une véritable coopération entre les parties. Il semble donc qu'on avait affaire au mode d'exploitation connu sous le nom de « travail loué II et en particulier dans l'industrie .sous celui de « travail en chambre ' ».
En second lieu, tout le reste de la vie économique paraît pouvoir .se ranu-ner entièrenu-nt i\ un autre système. Ses diver.si's branches, malgré les ililTérences de détails, semblent présenter des traits communs, qu'il s'agisse du point di' \ ue économique ou juridique. Tout d'abord, toutes ces
Hiiclu-r. 07-102, ol trnd
entreprises ont une nature unitaire. Il en est bien entendu ainsi, s"il n'j' a qu'un seul mode d'exploitation par forme d'industrie ou de commerce, et il nen est même pas autrement, au fond, s'il en existe plusieiu's. Dans le premier cas, les opérations à exécuter sont particulièrement simples et ont pu être « fusionnées » sous le rapport personnel en quelque soi'te ; dans le second, le travail est en totalité plus compliqué ou plus varié et, pour ce motif, il s'est justement divisé ; mais si jjar une différence apparente avec l'organisation précédente, chaque entreprise est réduite à un élément du négoce ou de la fabrication, par une analogie de nature, la même simplicité persiste et se retrouve : la composition intérieure ne subit pas de changement de principe. Tel est le cas dans l'économie du cuir. Une conséquence directe d'un pareil système est la petitesse des exploitations, puisque, si elles ont une tendance à devenir trop « compréhensives >, elles se séparent en entreprises affectées chacune à un élément distinct. Par contre, quel que puisse être le chiffre d'affaires de certaines, leur complexité ne s'en trouve nullement augmentée : elles n'accomplissent pas davantage plusieurs sortes dopérations, mais elles font simplement une quantité plus considérable d'une .seule. Et ce ne doit même être que tout à fait par exception qu'elles présentent une importance quantitative. En tout cas. la différence entre les entreprises concerne uniquement le nombre et non le genre des affaires, et, en fait, elle est peu fréquente. Chaque exploitation, bien que n'embrassant qu'une partie du métier, peut donc être regardée comme formant un tout.
Dans ces conditions, cette sorte d'indépendance technique a.'^sure à chaque chef d'entreprise sa liberté économique. Elle lui donne, avant tout, la possibilité de se passer d'intermédiaires et d'entrer en rapports directs avec l'acheteur. Ce n'est pas que celui-ci paraisse se présenter toujours dans des conditions exactement semblables dordre personne! ou réel. L'acquéreur est tantôt un marchand proprement dit, tantôt un consommateur véritable, et il se peut aussi que le second,
achetant exclusivement au détail, se présente plus fréquemment que le premier, mais ce nest qu'une distinction de quantité et dapplication et non de qualité et de fond. De même, très rarement, l'acheteur adresse des « commandes », ainsi qu'on le constate pour la charcuterie et pour la pourpointerie '. mais, le plus souvent, il vient dans un lieu de vente et se procure la marchandise dont il a aussitôt besoin : néanmo'n-;. c'est encore là une pure différence de détail et la nature es.sentielle des relations n'en est pas changée. Le même principe subsiste donc toujours : tous ces rapports s'exercent sans aucune intervention extérieure. D'un point de vue numérique, il va sans dire que, dans ces différentes circonstances, il n'existe aucune limite au nombre des individus auxquels l'intéressé peut avoir affaire. De toutes façons, il a donc ce qu'il est permis d'appeler une " clientèle )'.
L'état juridique concorde naturellement avec cette organisation. Tout daliord. il n'y a aucun doute que l'individu en cause ne soit propriétaire de toute la partie matérielle de l'entreprise. Il ne l'est pas moins du produit lui-même. Quelle que soient les détails de ses rapports avec ses prédécesseurs ou ses successeurs dans l'ordre économique, ce .sont des relations qui ne sont que " réellement » et non pas « per.><onnellement » obligatoires : il y a là une nécessité purement économique et imn juridique. En rapports avec une .série d'individus, il a le droit d'effectuer ses échanges dans des conditions de complète indépendance : pouvant le faire avec qui il le veut, il le fait, par cela menu-, comme il le veut ; à tous égards, il se procure la marchandise en absolue liberté et l'écouli- de son plein gré. L'affaire une fois conclue, toute relation ccs.hc entre les |»artit's : «l'une façon générale, il n'est lié à jH-rsonne. Mais puiscju'après avoir acquis la matière, et en vue de l'écouler, il en dispo,se à sa volonté, c'est donc que, sans aucun doute possible, elle contitue sa propriété pleine et entière, Kn dernier lieu, s'il en est ainsi, s'il a tout à
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la fois routillage et le produit et qu'il ne passe par aucun intermédiaire, il peut recevoir personnellement tout le paiement de remploi de sa main-d'œuvre et de la vente de sa marchandise : comme il est payé pour ces deux éléments, il retire de ses opérations tout le bénéfice possible. Il a donc le capital d'exploitation, le capital de production et le capital de revenu : par conséquent, rien ne lui échappe.
Si on essaye de résumer ces divers traits, il semble, qu'en général, le maître dans son entreprise soit complètement isolé ; aussi, d'une part, il accomplit tout ce qu'il peut et doit exécuter et n'accomplit que cela, que ce soit la totalité ou une partie de l'œuvre ; ensuite, il a une exploitation toujours simple, sinon elle se divise, et presque toujours petite ; enfin, il peut être mis en rapports directs avec les fournisseurs ou les acheteurs de ses produits, dont le chiffre n'est pas limité ; d'autre part, disposant de la totalité de son entrepri.se, il lui est possible de jouir de l'intégralité de son travail. Chez les travailleurs de ce genre apparaît donc un caractère commun fondamental qui est, pourrait-on dire, leur nature « absolue » : dans l'ensemble, ils vivent le plus possible en eux-mêmes et par eux-mêmes exclusivement. En d'autres termes, ils peuvent être regardés comme des « producteurs propriétaires travaillant pour une clientèle ». On piraît reconnaître ainsi les éléments essentiels du mode d'exploitation appelé le « métier ^ ».
Des deux formes économiques précédentes, la première, on le constate aisément, était, sans comparaison possible, la moins répandue, d'autant mieux qu'en particulier le meunier, s'il appartenait techniquement au travail loué, u"eu faisait peut-être pas partie juridiquement, car il n'était qu'un simple locataire ^. C'est que ce sy.stème représentait sans doute un héritage du passé : il correspondait à une époque de transition entre les économies urbaine et domestique, période avec laquelle concordait exactement, au con-
I. Hiicher. 103-104. ot tra<l., 13fil38. ■2. VV.y. plus haut •}82-483.
traire, le tj'pe du métier ; il est à peine besoin de dire que, dans la boulangerie, la fabrication du pain par le boulanger même constituait une forme de travail moins archaïque et plus achevée que sa simple cuisson par le fournier : elle mettait davantage en œuvre lintervention <le l'intéressé. Puisque le mode économique nouveau donnait au chef d'exploitation des droits plus développés que rancieii, l'un peut être considéré comme une sorte de pei-fectionneiiu'iit et d'émancipation de l'autre.
Mais, dans ces conditions, il s'agit encore plutôt d'une difTérencc de quantité que de qualité. A priori, aucun de ces systèmes ne semble être défavorable aux intéressés. C'est que travailleurs en chambre ou artisans de métier, étant en rapports avec un certain nombre d'individus, ont ainsi, les uns et le.s autres, la faculté de ne pas subir les exigences de chacun de ces derniers. Ce principe vaut même pour le travailleur loué qui. n'étant que le récepteur de la matière ouvrable, se trouve naturellement dans une certaine dépendance visà-vis du fournisseur : il reste néanmoms assez favorablement placé pour ne pas acce])t('r forcément ses propositions, car non .seulement il peut en recevoir de nouvelles, mais toujours il possède le capital d'outillage. Bien entendu, ces facilités sont encore développées au profit du travailleur du métier, par suite de son accroissement de pouvoir et même de sa plénitude de droits : aussi, m jjiiit-il qu'être ab.solument « libre et indépendant ». La seule chose à craindre serait que ce numquedeii relativité », c<iiiimr nous l'avoué; dit, en d'autres termes cette absence de rapports, cet isolement soient trop accusés si, en raison d'un défaut jwtssiljle d'association, riiulividu ilemcure entièrcMu-nt abandonné à liii-iiièinc .Mors, en principe, ce maître, qui n'est en même temps i|n'wii petit bourgeois, .se trouvera laissé lotalemenl. dans sa vie. sinon économique dn moins politique, k la merci de plus pui.ssants, cjui sont les chefs dune communauté dont luimême n'est qu'un membre.
HISTOIRE SOCIALE
L'histoire sociale de toute la vie économique précédente nous est le plus souvent mal connue, aussi bien du côté théorique que pratique. Les stipulations réglementaires ne constituent pas des textes spéciaux et se réduisent à certaines dispositions de documents d'ordre général déjà examinés sous d'autres rapports : d'autre part, quelques rares pièces d'application seulement nous ont été conservées ^.
1° L'organisation juridique.
A) L'état réel.
La question de l'organi-satiou du travail peut être envisagée de deux points de vue différents, se rapportant à la journée d'occupation et à la quantité quotidierme des objets à manipuler.
Sur le prcMuier sujet, nous sont restés quelques renseignements relatifs à certaines branches commerciales ou industrielles. Dans le négoce pur, les « navieurs » de la Scarpe ne devaient pas travailler la nuit, ni de jour le samedi après none. les dimanches et " es autres festes ordenées à warder par le coustume de le rivière * ». Pour l'alimentation, à l'égard
1. On ne peut citer que les P.J. 1006, 1095, 1506, et Recueil, n" 328, en |)artie.
(le la l)(>iulu rie et au moins en été, on défendait, senible-t-il, de tuer le vendredi. [)uis le samedi après Theure de vêpre encore, jusqu'au lundi matin * : cette restriction ne peut guère s'expliquer que parce que la boucherie devant être fermée le dimanche, on ne voulait pas. pendant les chaleurs, laisser la viande vieillir. Dans l'industrie, les moulins, nous l'avons dit. semblaient continuer à marcher au moins pendant une certaine partie de la nuit ^. Au sujet de Ihabillcment. la journée de travail paraissait réellement exister : c'était évidemment pour les' divers artisans de cett« économie que quatre " pi-iitionnaires » spéciaux étaient chargés de " sonner le cloque dvs ouvriers six fois le jour ' ". Les détails sur les heures de sonnerie, ainsi que sur la longueur de la journée, restent d'ailleurs imprécis ^. il'autant mieux que cette durée variait forcément suivant le cours îles saisons. Vn premier principe, en effet, était l'interdiction du travail journalier « à candeille. puis le daerrain colp di- le clocke de quevrc fu ' : de plus, le samedi, on ne faisait également que trois quarts de journée, et le dimanche comme les jours de fête, toute besogne était totalement arrêtée *. Dans un cas un peu spécial. « en giclée ». il était défendu de Il feutrer » ou de « que cire soUers » et encore de tisser et tic fnuler des diaps ". l'eiulaiit les jours ordinaires, des exceptions étaient également prévues " pour affaire nécessaire tlont il appcrc à lov ■•. telles que « host ou chcvauchie * ».
1. l'.J. 2.'35'.''. 257*. — Le travail de nuit soiiiblo rtri" i^>faloim'iit inti>rflit pur la prciiiiiTO <Ip ops dispositions.
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De même enfin, que ^< nuls barbieurs ou barbieresse ne reche en dimenche », « se ce n"est personne que par nécessité le conviengne faire », telle que « nouvel prestre ou nouvelle couronne ou enfant nouvel né ^ ».
En dehors de ces exemples documentaires, on peut suppo.ser dans les autres branches de l'industrie l'existence dune réglementation similaire ; mais fonctionnait-elle aussi pour le commerce proprement dit à domicile ? on ne saurait le spécifier exactement. Il n'est en effet jamais que.5tion de « journée de vente » et peut-être n'est-il pas absolument nécessaire d'en supposer une, au moins dans des conditions aussi strictes que celles de la journée de travaQ ^. Une différence de même nature paraissait exister à l'égard de l'arrêt des affaires à la fin de la semaine et pendant les fêtes : si on comprend parfaitement cette interruption en ce qui concerne l'indu-strie entière et certains commerces, il est difficile de l'admettre pour tous les négoces : les marchands de boisson, en particuUer, ne devaient-ils pas être ouverts les dimanches et les jours de repos ? En fait, la fermeture des boutiques à ces moments n'est jamais mentionnée ^■*.
En second lieu, la question de la quantité quotidienne maxima des produits à manipuler n'a été l'objet que de deux dispositions concernant deux industries absolument connexes, celles des feutres et des sarpillères ^. sans qu'on puisse donner une explication suffi.sante, non pas de cette mention, mais de son caractère exceptionnel. On remarquera cependant de nouveau qu'elle concerne non .seulement l'industrie, mais une fabrication analogue à celle de la draperie, dans laquelle
l'.J. 27ii
2. Mai."*, objcct<?ra-t-on, les fabricants vendeurs à domicile? Il est probable que les dispositions stipulant l'arrêt du travail dans certaines conditions étaient aussi valables pour la vente.
3. Cf. d'ailleurs au sujet du système d'oM\Trture perindiiente des ta\"erne«, plus haut 301-302.
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on retrouvera des stipulations similaires ^. Peut-être d'autres branches économiques de même ordre étaient-elles aussi susceptibles de dispositions semblables aux précédentes, mais, pour le commerce, il va sars dire qu'à l'exception de prescriptions spéciales relatives à l'accaparement, il ne pouvait que rester en dehors de toute codification concernant le chiffre quotidien des objets à écovder.
De ces remarques semblent pouvoir se dégager deux conclusions. L'existence d'une réglementation ne paraît être ni possible ni admissible pour tous les cas indifféremment : en général, on la rencontre surtout au sujet de l'industrie ; dans le commerce, au contraire, se fait sentir plutôt un certain laisser-aller. Quand la codification se manifeste, elle concerne soit, d'une part, s'il s'agit avant tout d'industrie, la limitation journalière des heures de travail ou du chiffre de fabrication, soit, de l'autre, qu'il soit question de négoce ou de manipulation, leur arrêt total ou partiel à certains jours, ^lais, à ce sujet, on remarquera le libéralisme des dérogations. En somme, les deux questions précédentes se résolvent selon les mêmes formes réduites et les mêmes tendances restrictives.
B) L'état personnel.
H) L'état inilioidurl.
On duil il'iiljord étudier l'organisation ilc l'atelier et la hiérarchie extérieure des travailleurs. Dans l'ensemble, il faut distinguer l'élément ])atroiial et ouvrier.
Tout «l'abord. » l'apreiiti » n'est mentionné dans les pièces théoriques qu'une seule fois, au sujet des feutriers - ; mais, en fait, les actes prati()ues parlent assez fréquemment de mineurs, qui 'i aprennent leur im-stier », et, en 1319, on
Voy. |ilii.s liJiii § :J
indique une durée de trois ans pour « aprendre le mestier de tanerie ^ ».
Mais rien n'indique que cet apprentissage ait eu une valeur de droit et non pas seulement de fait, ait constitué un stage nécessaire, une partie légale de l'existence économique. Rien ne montre donc qu'on n'ait pu devenir d'emblée, suivant une expression usitée dans quelques cas, « maître », patron ^. En effet, aucune condition juridique ou économique ne paraît être stipulée au sujet de l'entrée dans la maîtrise et, en somme, de l'exercice du métier, mais en dehors des débiteurs volontaires ^, tout bourgeois ou même manant pouvait être artisan*. Du côté technique, on ne rencontre pas de mention d'une sorte d'inspection, d'examen, de constatation préalable des connaissances diverses nécessaires. Tout au plus, voit-on de temps à autre que les intéressés, mais en pleines fonctions, doivent « fiancier « qu'ils accompliront telle besogne déterminée comme toujours, « bien et loialment ^ ». En somme, quoique l'exécution du travail fut confinée dans une stricte réglementation, l'entrée semblait en être tout à fait libre.
Le patron dominait naturellement le personnel proprement dit. Dans son ensemble, celui-ci formait peut-être ce qu'on appelle, eu une circonstance mi peu spéciale, il est vrai, la « raaisnie * ». Plus spécialement, on énumère les « ouvriers », les « valets » et les « garçons ». Les premiers sont mentiormés
1. P.J. 585, 1021, 1328. En 1319, lo 1 1 nov.. « un debas fust entre M. d'.'Vubcncœl, d'une ])art, et J. de Wasiers, taneur, d'autre part, pour l'okison d'un niarkiet fais entre eaus deus que le dit J. devoit aprendre le dit M. sen mestier de tanerie et livrer sen despens par l'espa-se de 3 ans ; " un accord arbitral est rendu entre eu.x (Ardi. mmm.. VF iul).
Par. ex. I'..J. 244^». 27S«, 2W^'^, 336", niùme
4. Généralités : navieurs. P.J. 1206', poids et mesures, 1429 ; vins, acte de 1352. cité plus haut. 296. n. 3 ; menues denrée.s. 251'^ ; poissons d'eau douce. 1464' ; céréale.s, 147.12*; bois, 262^' ; vieserie, 2672'; objets fabriqués, 1281','; industries anne.xes du tissage, 278'; cuir, 285^, 044, 695, 1273», etc.
Pour les moulins : P.J
pour la construction, l'orfèvrerie et rhabilloment '. Mais le seul détail qu'on ait à leur sujet concerne la défense faite aux maîtres de les prendre « de mauvais renom ». Aussi, peut-on conjecturer volontiers que ce terme particulier d'ouvrier ne correspondait pas à une division déterminée des travailleurs, mais désignait simplement ces derniers en général : c'étaient ceux qui « faisaient œuvre >■. à la fois les valets et les garçons.
Les premiers apparaissaient surtout fréqucinnicut dans le commerce d'alimentation -, puis, dans l'industrie de l'habillement *et égal; ment dans quelques autres métiers*. Leur nombre n'était jamais indique. Ainsi, ilans la navigation^, les propriétaires de la nef ou de la marchandise, qui trouvaient <c valles », pouvaient « faire markiet à als dou mener », leur promettant une « desierte convegnable par dit de preudomes » : le valet n'avait pas le droit de refuser ces propositions, sous peine de punitions assez graves. Il entrait alors en » waingnage * ». Il semble que si on ne s'entendait pas sur le salaire, si l'aide n'assurait pas le service à son patron ou lui faisait des menaces pour cette raison d'ordre pécuniaire, il était « banis de la rivière comme ten.seres sur le hart ». Le valet ne pouvait donc se refuser à celui qui voulait l'embaucher ni avoir avec lui des discussions de paiements. Le caractère particulier et coercitif de ces dispositions tenait peut-être à la nature extraordinaire d'un tel commerce, à sou exécution sur un endroit i.solé. ce qui mettait en rap|)orts spécialement étroits le maître et le serviteur, comme aussi à la nature
1. Construction : tIn'or»'. l'.J. 430*; |>rati(|iio, !(74, II3:J; — orfèvrerie, I310«: — Imliill.iii.nt. 2Hl)'*. :i.U>'* ; - joiiulro ciKOru, 2(14*. 24M">.
2. VinH, l'.J. 238»'> : Uiithillu'iil, iJoiiai rt Lill> . tiS ; iiicinu-» clcnr<V>«. 244*" ; |ioi»Hon« de im-r, I)iitliillii-iil, !tl ; boiiclu-rir. 1542* ; iiieuiu-ri»', 1473** ; boulangerie, 273".
Navigation : l'.J. 404' *. 1202 ; orfèvrcrii
B. Cm terme est omployt^ également pour la rénuiniSration de» ouvrier* salariAi de la draperie, qui, Horialement, ne «ont guère 8U|HVieuni A de» volel* : Hrcucil, n" 32»»» et vo> . pliu* loin, f 40, 1" "«a.
inter-territoriale des relations des bateliers. Un tel régime exigeait une discipline plus stricte. D'autre part, dans la meunerie ', on stipulait que l'exploitant « aloiast en .ses deniers » le valet ; il rengageait ou l'embauchait pour un temps déterminé ou non. moj^ennant un salaire pavé en monnaie métallique et non d'après le « truck système », mais le meunier ne devait lui donner aucime part « à censé que il ait al moelin », il ne devait pas en faire son associé. La raison probable de cette séparation est qu'une association pécuniaire n'ayant été créée qu'entre le propriétaire et son exploitant, les aides matériels de ce dernier n'avaient aucun motif de participer financièrement à l'entreprise et seule une association industrielle restait possible entre le meunier et le valet ; autrement, des complications ou des difficultés personnelles auraient pu résulter de ces liens. En général, le « termine » de la location en cours devait être achevé pour permettre la conclusion d'un autre engagement *.
En dehors de l'embauchage, les fonctions pratiques du valet ne paraissent pas être très nettement définies. Chez les tavemiers ^, il semble se tenir sur le devant de la porte, à côté du buffet, pour .servir le client, mais il lui est défendu de l'appeler, ce rôle étant réservé au caissier. Dans la fruiterie *. on le voit au besoin remplacer le patron à la vente, avec obligation de lui rendre le jour même l'argent que les acheteurs lui auront versé. Dans la meunerie *, on sait (ju'il accompagne l'exploitant .sur le marché avec les bêtes de transport, pour ramener le blé au moulin. Les autres branches économiques ne nous .sont pas connues. Enfin, sous le rapport juridique, les valets semblent être responsables de leurs fautes dans un cas ; dans deux autres exemples, on spécifie
P..I. Ii13^^; cf. plus haut 40n
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le contraire ^ et alors c'est sur le maître que naturellement les conséquences pécuniaires de la culpabilité retombent. Au reste, le motif de ces différences ne se manifeste pas et ne peut être déterminé.
En dernier lieu, les « garçons « sont beaucoup plus rarenu-ut nommés. On les cite au sujet des boissons, des fruits et du poisson de mer ^ : à l'égard des deux premières économies, ils sont mentionnés dans des conditions absolument identiques à celles des valets ; pour la dernière, ils sont cités dans une disposition assez obscure, mais, croirait-on, peu importante. Dans l'ensemble, les garçons étaient sans doute plus ieunes que les valets et inférieurs à eux. - Enlin. pour la meunerie, on se le rappelle, lorganisation industrieUe spéciale entraînait une complexité un peu supérieure de la « mais-
nie * )). 14.
Les renseignements précédents, par leur petit nombre et
par leur brièveté, ne peuvent donner matière à des conclusion, bien précises. Cependant, labsence d'indications est parfois par elle-même une sorte d'en.seignement. Ainsi. l-apprentissage ne devait avoir quune importance numérique et générale très restreinte en fait, et en tout cas, il ne possédait aucun caractère obligatoire de principe. Par suite, se livrait-on très probablement à un métier sans aucune condition préalable : il semble que devenait commerçant ou industriel qui le voulait et comme il le voulait. Chacun, encore une fois, était censé connaître les règlements sous peme de sanctions. A l'inverse des apprentis, les valets existaient un peu partout : tout individu dans les affaires avait évidemment besoin d'un aide ; mais les détails de leurs relations nous sont mal connus. En général, lemployeur semblait embauel.er lemployé et conclure ave<- lui un contrat de location, qui en faisait son serviteur .1 n.m son associe. I^es deux intéressés avaient daiUeurs des devoirs réciprocp.es
1 n-unP Diirt I'..I. 275» ; do l'autn.. 238 »», 275».
Voy. jiliis haut 4!»H
à l'égard du travail et au sujet du salaire. Ces conditions de principe variaient évidemment en fait suivant l'état personnel ou réel des participants, mais or ne saurait préciser davantage. En somme, ce qu'on peut presque uniquement déduire de ces remarques éparses, et par leur forme même, c'est la nature encore embrj'onnaire et la situation toujours indéterminée de l'organisation de cet ordre de choses.
b) Uélat collectif.
Les confréries et les corporations.
Une impression analogue à celle qu'a donnée l'examen de l'état individuel, se dégage de l'étude du droit collectif. Et, à cet égard, nous comprenons non seulement les miions établies surtout entre individus appartenant au monde propre des travailleurs, mais aussi quelques associations de but non économique. Les uns et les autres de ces corps ne présentent pas qu'une identité de fond, en raison d'un lien d'ordre persomiel général, mais ils offrent une analogie relative de forme par leur fréquente similitude religieuse. Seulement ces divers organismes ne sont pas très nombreux. Si à vrai dire, dans la vie économique, le terme de « mestier « se rencontre assez fréquemment, presque toujours on ne semble pouvoir lui attribuer d'autre valeur que celle de travail technique ^. ou celle de branche de trafic ou de fabrication, et alors avec un sens non individualiste sans doute, mais nullement corporatif ^. Ou cette expression est employée avec une signification matérielle plutôt indépendante des travailleurs, ou si elle se rapporte à une réunion de personnes, un lien extérieur seul se manifeste entre ces
2. Ex. tri'-s nombreux dans les bans économiques : c'est évidemment la signification courante : voj*. simplement dans les tableaux de pénalités de la fin du t. IV, les peines d'exclusion de la profession édictées sous forme de u [jerdre sen mestier i ou « banis de sen mestier ».
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dernières : elles sont simplement un assemblage arithmétique, une totalisation de travailleurs d'un genre particulier, dont les éléments ne constituent à aucun degré une association juridique et sociale, où chacun n"est qu'une part d'un tout et s'y trouve comme jicrtlu '. En tait, au cours de tout le xiii'' siècle, sauf, dune part, une confrérie diaritable formée à l'extrême fin de cette période, de Tautre. l'exemple déjà connu de la meunerie et un second concernant l'économie du cuir, mais qui tous deux paraissent bien avoir une origine préurbaine, sauf encore et pour la draperie, deux cas des laneurs et des tondeurs, d'apparition au contraire récente et d'ailleurs de développement très réduit, aucune trace directe ou indirecte d'unions quelconques ne semble se renconticr. l'i-iulant toute la première moitié du xiv^ siècle, la même situation persiste. Mais, dans la seconde, des changements se produisent ou se constatent. Ces renseignements diffèrent de divers points de vue : sous le rapport politique administratif, on a une mention de groupement pour ainsi dire négative et d'autres positives ; à l'égard du fonctionnemont, plusieurs indications concernent sans doute surtout de simples débuts d'association, le reste est relatif, au contraire, à des organismes mieux formés ; enfin, selon la division d'ordre réel qui vient d'être signalée, une union d'arbalétriers et un corps charitable sont de fin juridique, tandis que tous les autres groupes ont un but économique, mais, de ceux-ci encore, l'un a une nature plutôt administrative que privée. Certaines de ces sociétés, on k- verra par ailleurs, se rapportent à la draperie -.
L'élément administratif était représenté, dans l'ordre militaire, par deux as.sociatioiis, l'une d'arbalétriers et l'autre d'archers.
Les premiers nous sont déjà connus sous le rapport militaire individuel ^. Mentionnés, on n'en .souvient, dès le xiii*" siè-
Vo'v. I. I. It32-!t4<l
cle, et. vers la fin de l'époque suivante, avant 1383, paraissant même être organisés en plusieurs « serments de confraerie », les détails les concernant nous apparaissent seulement dans ime ordonnance publico-urbaine de cette même année, édictée en vue de réorganiser et spécialement d'unifier les différentes sociétés, qui probablement coexistaient ^ : i( il n'y ara deshoremais en le ville, dit-on. que un seul serement et confraerie du jeu de l'abalestre ». composé d'un nombre indéterminé de « confrères » ou « compaignons » ^.
De la double dénomination précédente, celle de « serement " s'applique en général, on le sait, aux unions militaires de ce genre et. a priori, est très compréhensible, bien qu'on ne connaisse rien sur cette « fiance ^ ». L'autre expression de " confraerie », en principe, se justifierait tout au plus par la propriété d'une « candeille », mais cet élément unique n'a relativement rien de caractéristique ni de spécial à l'association en cause et. en fait, à cette époque, on sait qu'une union dite « confraerie » pouvait n'avoir de religieux que l'appellation et être une société quelconque *. Un point fondamental serait de savoir si l'entrée dans ce corps était facultative ou obligatoire, en d'autres termes, si tout arbalétrier avait la faculté de jouir à titre individuel et privé des avantages que sa considération militaire comportait ou s'il n'y parvenait qu'en s'affiliant au serment : malgré l'absence de raisons décisives, la première h\-pothèse est assez probable. Un droit d'entrée était exigible, mais non. croirait-on, une cotisation annuelle ''. L'insigne extérieur des membres était « le caperon de la confrarie * ». Le côt« religieux se manifestait par « le candeille de le confraerie », « estofïée et
1. Publ. Finances, P.J. 88, p. 492-497. et on particulier 1".
2. Titre § 5, etc. ; les termes de « confrère «etden compaignon • sont courants.
.3. Il n'en est pa." fait mention.
4. I'. ■•. — Cf. De.s Marez. RruxrUm, 21. n. 1. et Fagniez. Parin. 33.
li. III'.
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rcnouvelléo chaque année ^ ». En général, certains actes se faisaient « ensamble. en commun, au prouffit de le conipaignie ^ » : l'élection du connétable par les chefs et les plus notables des membres, lexécution dexercices. l'accomplissement d'expéditions, la célébration des jeux ^, les inspections militaires par le connétable et par les notables encore *, la surveillance mutuelle des « deffaultes « entre confrères avec rapport au chef connétable qui y « pourvoie », de même qu'il fait « l'accord des différents et contents » des membres ^, l'utilisation des ressources financières de provenances diverses, par exemple des amendes pour infraction aux règlements *, enfin, lassistance en cas de mort à létranger '. Cependant, en dépit de cette nature collective, « aucun des compaignons » pouvait agir individuellement, en se rendant à titre personnel aux campagnes ou aux fêtes *. et malgré cette autonomie, le fonctionnement de ce corps était loin d'être libre et ne se réalisait que sous la surveillance et avec l'aide expresse du pouvoir urbain et même public '. Le côté fiscal surtout présentait une véritable collaboration des éléments particuliers et municipaux *" : on se l'explique aisément, en raison de l'intérêt direct du serment pour les autorités locales et centrale.
Le moment de son apparition fut postérieur, sans aucun doute possible, à celui de la communauté elle-même ; la cause de sa fondation ne put qu'être directement d'ordre militaire. La formation des « serments n dut être spontanée, car ce fut évidemment dans ces conditions naturelles que plusieurs confréries s'établirent, mais ensuite, la marche
2. Par. ox. I'* et joiniiro li'.s n. suivantes. 3 jl 2 7.H 10 11 IB 18
Ici., lt
libre, la rie indépendante ayant été reconnues défectueuses, une intervention administrative se produisit, qui permit d'arriver à Tétat connu à la fin du xiv® siècle. Ainsi donc, naissance urbaine, provenance sociale, fonctionnement mixte privé et officiel, néanmoins nature associationniste assez développée avec une forme religieu.se, autonomie suffisante, surtout par vine sorte de juridiction interne et peut-être aussi par un caractère obligatoire, tous ces traits semblent permettre de reconnaître dans ce serment le genre propre à une union corporative même parfaitement constituée.
La « confraerie » des « archiers à main » formée des « confrères de l'arc », on le sait, ne nous est pas connue, mais les très rares renseignements qu'on possède à son sujet suffisent à montrer l'analogie certaine de son organisation avec celle des arbalétriers '.
Aux corps militaires s'ajoutaient, également dans l'ordre non économique, les unions de nature religieuse, les « confréries » proprement dites, que leur but fût plus particulièrement charitable ou religieux. Elles ne nous sont connues que dans des limites trop restreintes : non seulement, pour quelque cause que ce soit, elles apparaissent en nombre singulièrement limité, qui ne dépasse pas le chiffre de deux, mais elles ne se présentent jamais que toutes constituées et, de leur seule vie réelle, elles ne montrent en somme qu'un côté unique, concernant des achats et des réceptions de biens, indiqués comme au hasard par quelques actes privés. Leur commencement précis reste donc inconnu, leur réglementation ne l'est pas moins et leur fonctionnement demeure dans une sorte de pénombre d'autant plus prononcée qu'elles ne furent liées exclusivement à la ville que sous la forme de la bienfaisance.
A cet égard, dun point de vue théorique général, en 1314, les échevins défendirent à tout membre dune « carité, maire ou karitaule », de dotmor un repae de corps « en Toquison de
Voy. t. I
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le candelle ^ ». On ne mentionne cependant d'une façon précise qu'une seule association apparaissant à rcxtrème fin du xiii*^ siècle, en 1293. C'est. « nouvelenient establie » à ce moment, dit-on, « le karité de l'église Notre-Dame à ces les kemuns povres de le parroche ». Trois actes pratiques privés seulement, de 1293. 1311 et 1328 la concernent ^. On y voit que l'organisme social ne correspond pas seulement au point de vue topographique extérieur avec le district religieux, mais ([uc l'un et l'autre ont les mêmes administrateurs. Ces pièces nous montrent également les 2 ou 4 « maieurs, glisseurs ou pourveurs et rewars des biens « de la « carité » ou de l'église, exécutant des clauses de legs ou se livrant à des achats de biens au profit de l'union.
Ces quelques indications ne peuvent donner lieu (|u"à des conclusions très restreintes. Les corps en question constituent .sans aucun doute des confréries charitables. Celles-ci ont avec les paroisses des liens extérieurs et juridiques aussi étroits que possible. Sous le rapport personnel, en dehors de l'absence certaine de toute obligation d'en faire partie, leur nature précise reste indéterminée. Elles possèdent des directeurs élus par les membres ou nommés par l'autorité, on ne sait, mais qui. dans leurs fonctions connues, n'apparaissent que comme administrateurs de biens. A cet égard, l'union est une véritable personne morale cajiable de recevoir et d'acquérir. Uu coté purement religieux, elle est caractérisée par la propriété d'une « chandelle» . L'usage de celle-ci amena sans doute indirectement certains abus. ]iuisque les chefs de ces .sociétés .se virent interdire, à propos des fêtes célébrées à son sujet, de se livrer à des dépenses somptuaires. Une telle défense du Magistrat permet de conclure avissi à une autorité administrative exercée de sa ]>art sur les confréries. Enfin, l'origine et la composition de ces organisnu-s ne sauraient être (pie purenu-nt urbaines.
L'union de la vie religieu.se et de la vie intellectuelle (^onna
P.J. 8IB, n2S, 104!l
naissance à la seconde et dernière association confraternelle que nous puissions citer ^, la « confraternité » ou « confraerie des clers et escoUers de le Université de Paris que on dist de Notre-Dame de Douaj' ». Elle se montre seulement sous la période flamande-bourguignonne et ne nous est connue que par quelques legs qui lui furent faits. EUe se composait de « compaignons » ou « confrères », parmi lesquels les « prestres ou licenciies en aucune des IV Facultés * » jouissaient peut-être d'une situation un peu spéciale et dont certains aussi paraissaient avoir déjà quitté l'Université ; c'est ainsi qu'un « lieutenant es lois » semble être resté toute sa vie dans l'union ^ : elle aurait donc compris des sortes de membres honoraires et des membres actifs. EUe avait des '( commis » ou « procureurs ". indiqués une fois au nombre de quatre et qui s'occupaient de ses biens *. EUe possédait en efifet une « ferme » où on mettait de l'argent ^, produit en particuUer par des donations que nous venons de signaler. Très divers à tous égards *, ces legs provenaient de membres ou de Douaisiens quelconques, consistaient en sommes d'argent, rentes, ou même en présents, de riches costumes par exemple '. destinés à être vendus au profit de l'association, et visaient à des intentions variées : on les faisait, soit pour « mettre es usages et nécessités » de la confrérie * et expressément en vue de l'achat d'une rente ou de « l'augmentation » de la vie religieuse de l'association*, soit en souvenir du testateur même, pour payer le repas d'enterrement du défunt (pii alors « prie amiablcnient » cju'on " priic Diu
1. Xous avons déjà parlé de cette confrérie dans une note sur l'Instruction, t. I, 9(i0 ; voy. les extraits de documents rassemblés à cet endroit et joindre les P.J. 1355 et 1489.
Acte de 1390 et P.J
pour son amc et toutes chelles que le douche merchi de Diu attendent et désirent ^ », ou dans la suite, pour « convertir en faire miches ». à distribuer régulièrement comme une sorte de pitance aux membres qui assisteront aux offices de la confrérie et prieront encore ou feront prier en faveur du mort ^. De cette vie spirituelle enfin, on sait seulement qu'en dehors d'une messe que l'association f.iisait peut-être célébrer à Paris chaque semaine ^, à Douai on « disait " pour elle des « vespres et messes « et ou » faisait ses solennités en l'église Notre-Dame «, probablement lors des fêtes principales de l'année ou des réunions proprement confraternelles.
Cette confrérie, on le voit aisément, se rapprochait de la précédente par certains côtés et en différait par d'autres ; ceux-là étaient sans doute plus essentiels, ceux-ci plus apparents. Sous le rapport moral, dans les deux organes, la foi était bien la cau.se de leur fondation et la raisqn de leur vie. A des titres juridiques divers, le lien avec la paroisse, la forme certainement volontaire de l'union, l'existence de représentants administrateurs des biens, la propriété des biens euxmêmes, les manifestations religieuses, peut-être le genre des relations avec le pouvoir urbain, bien que nous l'ignorions complètement au .sujet des étudiants, tous ces caractères déjà constatés pour le premier élément se retrouvent dans le secontl. donnant .surtout des preuves d'une vie collective chez tous deux. De part et d'autre, enfin, ce sont bien des corps d'origine et de composition urbaines. « C'arité » comme « confraternité » con.stituent donc également des associations confessionnelles, des personnes morales et tlos unions connnunales. Mais, à cett« différence de dénomination n'en correspondent pas moins des distinctions véritables, qu'il s'agisse du ri-crutcmcnt per.somiel, du but religieux ou du fonctionnement administratif. On n'a plus affaire, dans la confraternité, à des individus quelconques et rassemblés
Ibid
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dans des intentions charitables, mais à des « professionnels », actifs ou anciens, réunis à une fin non seulement exclusivement surnaturelle, mais, dirait-on, intérieure, dans un but non plus altruiste mais, en quelque sorte, égoïste : les intéressés ne cherchent plus le bien du prochain, mais, semble-t-il, ils veulent leur propre et unique salut. Même si les legs faits à l'association paraissent lui permettre de rempHr certains devoirs d'assistance, que prouvent, par exemple, les distributions de pains, elle exerce cette bienfaisance vis-à-vis de ses seuls membres. A tous égards, par conséquent, elle ne connaît qu'elle-même et ignore le prochain. De plus, si les liens divers de la confrérie universitaire avec sa ville d'origine persistent très vivaces, géographiquement parlant, c'est un organisme d'mie cité extérieure qui a été l'occasion de la formation de l'association et qui demeure sa raison d'être, si bien que ses relations avec le dehors se sont développées également à un degré des plus accusé : bref, le corps confraternel est tout autant devenu étranger qu'il est resté local. Les distinctions entre les deux unions, bien qu'encore une . fois elles concernent l'application plutôt que les principes, ne font donc pas défaut, mais il est intéressant d'observer que le sj'stème de la confrérie, à base essentiellement religieu.se, peut servir à des associations de formes diverses, quoique voisines '^.
La vie proprement économique, nous fournit d'abord tleux renseignements surtout négatifs. Laissant de côté le plus ancien, de L371, comme étant relatif aux tisserands ^. on voit que l'autre concerne une association d'un caractère un peu spécial, moitié privé, moitié administratif, constitué par un genre d'intermédiaires commerciaux que nomme l'autorité : ce sont les porteurs de blé *. La grande ordonnance sur les céréales de 1392, d'origine publico-urliaine. leur
Voy. plus haut
592 LA VIE l'RBAISE DE DOVAI
défend i, à eux et à tout homme même « qui de porter sentremethe », de « tenir congregacion ne aliance en manière de carité ne sur autre condicion ». ne » de prendre ne recevoir » la moindre monnaie « pour entrée d'homme » qui veuille se livrer au même travail, afin de « mettre en boiste ne pour faire assanlée d'argent », sous peine d'une punition rigoureuse. On leur interdit ainsi, sous toute forme possible, surtout pécuniaire, et dans quelque fin. même charitable, que ce soit, la création, en employant le terme le plus général, d'aucune collectivité : à cette intention, ils ne doivent pas percevoir de droits d'entrée, de bienvenue, bref, des cotisations qui sont la marque financière de groupements de cette nature et leur moyen économique de vivre, et qui sont prélevées dans le l)nt spécieu.x de fonder des corps d'apparence religieuse servant (.l'excuse aux yeux de gens non prévenus, mais au fond d'essence purement politique. Il ne faut pas que les individus se rassemblent, que l'argent se recueille, ni ([ue la concentration tlu seconil constitue le trait d'union permettant aux premiers de se grouper, si bien qu'il y ait non pas « clés ». mais « les » porteurs au sac.
Le but dv la ville est tlonc aussi peu ilouteu.\ que possible et il est intéressant de constater qu'elle l'exprime sous des formes exactement semblables à celles qu'elle a déjà employées en 1371 pour les tisserands, comme nous le verrons. On objectera qu'il ne convient pas il'attacher une importance exagérée à cette défense, car, dans l'industrie textile, les chefs di- la communauté parais.sent ensuite, en 1403, avoir changé d'opinion et en général, à cette époque, il .semble que le cas présent constitue une exception relative dans le milieu andjiant '-. On peut es.sayer de rexpliipier en se rappelant que, juridiquement, les porteurs étaient des agents urbains, revêtus, par conséquent, d'un caractère plus ou moins officiel, et en admi'ttarit (pie du point de vue social, ils devaient être dis individus de culture as.MZ bornée et d'espèce plutôt
Reciieit, n" 384'. ". '• ; voy. plu» loin
turbulente. La ville pouvait donc avoir des raisons générales et particulières de se refuser à tolérer leurs velléités d'émancipation, alors qu'elle ne les supportait sans doute déjà que malaisément chez d'autres sur lesquels elle ne possédait aucun pouvoir direct : bref, il était assez naturel qu'elle voulut les voir rester dans sa complète dépendance. Cette interdiction éclaire peut-être curieusement les dispositions de principe des chefs de la communauté au sujet de la question corporative, quoiqu'on ne puisse lui attribuer une portée générale effective.
On constate en effet à cette époque, et même dès 1357 i> comme nous venons de l'indiquer, des traces non douteuses d'associations fonctionnant dans des conditions diverses.
Tout d'abord, sous la forme la plus simple, pendant la dernière vingtaine d'années du xiv^ siècle, une dizaine de testaments émanant d'individus de professions variées, navieurs, commerçants en blé, vieswariers, peletiers, goudaliers, forgerons, merciers, contiennent un ou même deux îegs toujours semblables '-. Les k compaignons du mestier »
Voy. fi-après ô*M'k
2. Les ex. suivants sont rangés par ordre de métiera. 1. Le 5 no\-. 1380, « J. Barilloys, navieres..., donne et laist as compaignons navieurs, qui son cor])s porteront à chinientiere, pour aler boire ensanible, ini franc (Arch. rnmm., FF 683 ; voy. pour les navieurs ci-après, ."jOB-SBS) ; 2. le 27 sept. 1379, " Pierres d'.AUœux..., donne... as conipaingnons et boines gens du inarquiet au blet, qui serront a sen service le jour de .sen obseque, 3 frans dou roy à boire ensamble celui jour ' (Id.) ; 3. le 2(> août 1380, « J. Varies » « donne... à le candelle des vieswariers, pour ycelle aunienter et accroistre, 7 franc ; item, il donne as compaignons vieswariers, qui seront a se messe po\ir boire ensamble, chuincquante gros » (Id.) ; 4. le 4 oct. 1380, ■ J. Le Bailles, vieswariers », « donne... à le candelle des vieswariers deux Ib. de chire... [et], pour Dieu et en aumosne, apries sen deceps, as compaignons de sen mestier, pour boire ensamble le jour de sen corps, un franc francois, adfin que [il] seront tenu de prier pour l'ame du dit testateiu- » (FF 082) ; 5. le 9 juin 1387, » J. Pictte, vieswariers ■, donne as compaignons de sen mestier, qui le porteront à se sépulture, pour boire ensanlle, un franc du roy -(FF «ni); 0. le 3 sept. 1390. t'olars Dou Mes. plelier..... donne i\ tous les compaignons pleliers deux frans. pour boije en.'*aml)le. à le querquo de porter sen corps au moustier et à le fosse le jour de sen iibsequo ■ (FF 694) ; 7. le 27 ewiût 138.5, • fJ. Du Buisson, goudalier..., laist as compaignons brasseurs... le valeur de 10 los de vin, poiu- dispenser ensamble le jour do sen
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du légataire reçoivent d'abord régulièrement une petite somme d'argent qui, « le jour de sen obseque », lorsqu'ils auront « esté en compaignie à son service » et auront au besoin « porté le corps au moustier et à chimentiere », leur servira « à boire ensamble » ; une unique fois, on stipule aussi que les bénéficiaires seront tenus de « prier pour l'ame » du testateur ^. En second lieu, trois des intéressés seulement font en outre un don, soit en nature, et alors de livres k de chire », soit en argent, de part et d'autre « pour l'avanchement de le candeille », afin « d'ycelle aumenter et accroistre * ».
Les genres mêmes des professions ne méritent aucune observation. Les donateurs, individuellement, sont sans aucun doute de petits patrons. Chacun, avec ses « conipaignons », appartient à un « mestier », double appellation qui. en raison du milieu ambiant, peut ne pas passer inaperçue. C'est ce que confirment les fondations dans lesquelles la participation ou l'avantage communs de tous les membres se manifestent clairement. Deux conclusions .semblent en découler, l'une de fond, l'autre de forme. 11 est d'abord essentiel que les divers groupes de travailleurs soient parvenus à un état social que les porteurs au sac n'avaient i)u atteindre et que non seulement cette situation existe, mais, puisqu'elle .se manifeste dans un acte en somme administratif, qu'elle ait pu être plus ou mouis reconnue par l'autorité, acquérant donc une valeur officielle, quoique à un degré impossible à préciser'. D'autre |)art, on remarquera que les seules cir-
obsociui' (KK S(>4) ; 8. lo 10 fov. 1380, t G. .Mairia, fevrcs •. donm- • A toug Ira coin]iBinpnon.s «inii mratier dp fpvrc. jxmr estre t-n coinpftipiie le jour do son dit obspqiio. 2 fran» > (FF 803): «- le 13 juin 1384, • C. Dou Chomin. iiiprchipr»..., donno... A coinpaiftnon» niprchipin. qui portoroiit Hcn cori» BU uuiUKtiiTPt i\ IpfiwKP, au iMiirp i|iiarantp-quatrp h. • (FF fi88); 10. Ip 25appt. 139:1, C. du f'hpinin, mprchiprs, douiip ■ A rnvBnchpmpnt dp le candelle dp« inorclijppt pour convprtir pu pliirp, 20 ». ; itoni, as compaignonH mprchior», qui purtoront »pu porp« A Ip fosw. 40 h. ■ (KF flO").
Voy. Ips px. .3, 4 pI
3. Rpmar<|upr, au «ujpt di-s ■ iib\ ipurs • par px., cit<'« p. pr<^c'«VlpntP, II. 2, PX. 1, daiui un eau dp 1380ln'-8 • Oliinipntairo -, qup, dèu 1367, ils {urtnent
constances, où toutes ces unions apparaissent, ont une nature religieuse : ce n'est pas une simple question de sentiment, accidentel pour ainsi dire, tel que celui qui peut se montrer, avec un certain réalisme d'ailleurs, à propos des cérémonies funèbres, c'est aussi une affaire administrative courante, qui se fait voir à propos des legs « à la chandelle » des associations : les travailleurs ne se rassemblent pas seulement de fait, par extraordinaire, quand un des leurs disparaît, mais ils restent groupés d'une façon régulière et courante comme confrères. On peut donc conclure de cet esprit, de ces agissements, qu'évidemment l'état religieux n'a pas dû être la cause originelle de la naissance du « mestier », mais qu'il a été au moins mie occasion importante, un but déterminant de son organisation. Peut-être cependant serait-il exagéré de conclure de ces mentions tout à fait isolées que cette fin confessionnelle soit la seule de ces organismes et qu'on ait affaire à de pures confréries.
Quelle que fut la nature exacte des groupements en cause, étaient-ils ou non obligatoires ? On ne saurait le .spécifier. D'une façon relative, on remarquera, à vrai dire, que lassistance aux cérémonies funèbres ne semblait pas être forcée. Si enfin, on essaj-e de rechercher l'origine de ces institutions, sans pouvoir la préciser exactement, il paraît cependant supposable que ce ne fut, d'mie manière générale, que la situation professionnelle des intéressés qui dut anienei- leur concentration, car il est difficile ou simplement inutile de conjecturer un autre motif ; que par conséquent, l'administration ne dut rien faire que d'autoriser d'abord, puis peutêtre de régulariser cet ordre de choses, mais qu'elle ne le créa certainement pas ; et qu'enfin, en admettant même que les commerçants ou industriels en cause fussent établis dans l'aggloinération avant la fondation de la commune, leurs groupements ne sauraient guère lui être antérieurs, parce
une véritable corporation (voy. ri-aprèa 5!)li) : l'ion n'einpêche qu'il en en ait été de même au sujet d'autres professions indiquées dans les mêmes conditions réduites.
qu'auparavant le développement professionnel des participants ne pouvait pas être assez considérable pour permettreou entraîner leur association.
En somme, il semble que de telles unions ont. en général. un point de départ urbain, sous le rapport personnel, une origine économique, du point de vue réel, une provenance privée, ensuite qu'à légard du fonctionnement, leur composition ne comporte que la maitri.se et que leur but religieux soit très accusé.
Ces renseignements n'ont pas qu'une importance absolue, mais ils sont déjà assez nombreux et divers pour offrir une valeur type. Il est. non pas certain, mais admissible que si la documentation était plus abondante, elle présenterait des indications analogues aux précédentes pour la plupart des métiers, sinon pour tous. Cependant, on ne possède, d'autre part, que les trop rares renseignements suivants. Certains d'abord concernent les « navieurs » de la Scarpe. Deux documents .successifs nous en parlent. Kn IHôT. ils formaient « tout le corps et commun mestier des navieurs » : à cette date, on le .sait, ils tirent à Gand. par devant le comte de Flandre, avec le Magistrat douaisien, une « complainte » contre les bateliers de Gand. au sujet « du cours de la marchandise (lu blé I ; il .semble que les chefs de la communauté déléguèrent deux d'entre eux, en vue de représenter spécialement les navieurs et d'agir k pour » leur totalité ^. Quelques années plus tard, le souverain bailli dv Lille, en rendant une ordonnance relative à la navigation de la rivière, déclara que le produit des amendes infligées aux intéressés pour C(jntravention aux règli-ments reviendrait ))ar moitié au pouvoir public et à ■' le boiste de la candaille des navieurs ■* ». Ensuite, on n'entend pour ainsi dire plus parler de ce» derniers '.
1. Acte du 4 nov. : .4rryi. romiii. ; l«y. 222. «Vie HH. MH6 dans Liiiibiirg- Stirum. Cartul. tir Loiiin i/o Malr, t. 1. n" «.'•4. ji. «07-009.
P.J. I2tl
3. V'ny. |H)iir l.'iSO iiiii> iiifiilii>ii uiiic|tii- rt (rt'H rt^liiito donnée oi-deMiu, 503, n. 2, i-x. I.
Ces renseignements paraissent montrer d'abord que, puisque ces transporteurs étaient, le cas échéant, tous sans réserve soumis à des amendes, dont la répartition ne devait souffrir non plus aucune exception, on peut conjecturer que tous également faisaient partie de l'ensemble en question, c'està-dire que tous, sans doute se trouvaient obligés d'3- entrer ; de plus, cette attribution à des particuliers d'un élément numérique des pénalités formait peut-être un début de vie judiciaire commune : les justitiœ étaient un point de départ de la justitia ; ensuite, l'existence de la caisse où ces amendes étaient versées était naturellement la marque d'une vie financière propre, qui sans doute se manifestait d'autres façons encore, par exemple par des cotisations, de même que le but de cette u boiste », mentionné dans le cas actuel, était l'attestation indéniable d'une association religieuse et charitable ; enfin, on constate que les navieurs réunis avaient le droit d'agir en justice et de se faire représenter dans les circonstances qui concernaient leurs affaires professionnelles. Les traits précédents et surtout le dernier autorisent à conclure, semble-t-il. que ces commerçants constituaient bien un « corps » qui. d'une part, avait mi caractère obligatoire, possédait un embryon d'organisation judiciaire, formait une confrérie et était une véritable personne morale, c'est-à-dire qu'il paraissait bien être un réel « métier ». Il était d'ailleurs tout à fait reconnu par les pouvoirs locaux et même extérieurs, avec lesquels il traitait à peu près à égalité : il avait donc une vie parfaitement officielle. Si. d'autre part, on cherche à préciser son origine, on peut supposer que le caractère spécial un peu interrégional de ces trafiquants, le fait propre de leur dispersion le long d'une voie commerciale, au lieu de favoriser leur individualisme social, les amenèrent à reconnaître plus rapidement les avantages et la nécessité d'une cohésion utile à leurs intérêts, en même temps que leur position extra-locale permit au début leur formation en dehors des oppositions de la ville, qui n'eut ensuite qu'à s'incliner iliv.ml h- fait accompli. Du côté chronologique,
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il paraît superflu de faire remonter cet organisme à une époque antérieure à l'apparition de la commune : peut-être date-t-il de la période des guerres de Flandre. C'est du moins une limite moyenne probable.
En second lieu, à lextréme fin du xiv^ siècle, en 1397, on a une unique mention relative aux bouchers ^ Cette année-là, un litige sengagea entre un boulanger demandant à être « reçeus pour geter los et avoir estai )> aux halles à la boucherie et « ceulx du mestier de le boucerie ». Le demandeur disait que le « taions », le grand-oncle de son propre père, avait été boucher ; il avait eu quatre enfants, trois fils et une fille mariée au père du réclamant. Ses trois grandsoncles furent encore bouchers ; il prétendait donc que tles parents, « desquels il estoit extrais », avaient été dans le commerce en question et que c'était ])()ur hii un motif d'arriver à ses conclusions. Mais les défendeurs répondirent que « de longtemps ». personne ne pouvait obtenir un étal s'il n'avait « eu tayon ou taie de plus lontain » qui ait été boucher, qu'il ne suffisait pas qu'il ait eu un ])an'nt (juelconque dans la boucherie : or, le demandeur <i ne proposoit mie » que « se6 père ou mère ne ses taions ou laie eussent eu » un étal. Finalement, les adversaires s'en rapportèrent » sans procès » à la décision des échevms : ceux-ci s'informèrent auprès de « pluseurs anehiiens » et rendirent un avis par lequel le plaignant était débouté de sa denianile. mais son père pouvant devenir bouclier, on accordait par suite à son fils de " servir avec lui comme seroit uns siens varies, se il cuide ([ue boin soit ».
Ainsi, le principe fondamental était que personne ne pouvait entrer dans la l)oucheri('. s'il ne descendait d'un bouclier en ligne directe, à l'exclusion de la ligne collatérale. I'rati<|uement, ce régime se réalisait par la demande et l'obtention de tirer au sort un étal aux halles, selon certaines conditions numériques et juridiques. Tout d'abord, on sait que le « mai-
I. l'.J. isuo
siel à le char » constituait 1" unique Keu de vente pour la viande : il semble donc que, par la simple disposition de l'entrepôt, pour de pures raisons extérieure, le chiffre des vendeurs devait être forcément limité. Si d'ailleurs il ne l'avait pas été, la prescription précédente, devant l'extension indéfinie possible du nombre des participants, aurait présenté une importance moindre ou rencontré des difficultés d'application plus grandes. La fixation du nombre des intéressés différenciait justement les bouchers d'autres métiers qui, sans doute, pouvaient avoir dans la halle mi heu de vente et, par suite, n'y jouissaient d'étaux également qu'en chiffre déterminé, ce qui entraînait aussi le principe du tirage au sort, mais qui avaient en même temps, et avant tout peut-être, l'échange à domicile : en conséquence, il n'existait aucune hmite au nombre des représentants de ces professions, alors que le cas des bouchers ne se présentait pas sous la même forme. D'autre part, non seulement il y avait une quantité maxima de bouchers, mais surtout l'ensemble de la profession de la boucherie était de nature familiale. En d'autres termes, si xm étal devenait vacant, il ne passait nullement a priori à titre officiel, au descendant de l'ancien propriétaire, à l'exemple d'un bien patrimonial, moyennant une concession chaque fois renouvelée : s'il avait été une sorte de fief, le tirage au sort aurait été inutile ; mais, à simple titre privé, il était entendu dune façon expresse qu'on ne pouvait être admis à ce tirage que si on remplissait certaines conditions d'ordre familial par rapport, en somme, à l'un quelconque des détenf|.nts anciens des étaux. Le favorisé, l'élu, n'était nullement, en principe, un parent du propriétaire précédent du même étal, mais, en fait, il l'était toujours d'un boucher mort ou vivant ; de même, si chaque étal considéré isolément n'avait en soi l'ien d'mi bien héréditaire, quoiqu'en réalité et par hasard il ait pu présenter ce caractère, il n'était pas moins une propriété patrimoniale dans l'ensemble des étaux. Bref, tous les bouchers formaient comme les membres d'une seule grande famille, toutes les
boucheries constituaient des parties tlune sorte de bien familial : ces éléments personnels et réels se combinaient et se succédaient à l'exemple de ceux d'une série de lignages. Du point de vue le plus général, c'était là un genre île propriété relativement collective, aux parts de laquelle chacun n'avait droit que s"il se trouvait dans certaines conditions, nullement économiques, mais juridiques : entre parents directs de bouchers, et par la raison seule de cette parenté, tout était commun. [^ On doit donc, pour comprendre cette organisation, ne pas considérer la partie, du moins isolément, mais le tout.
Or. du monu-nt que les bouchers étaient un en.semble numériquement limité et dont ciiaiiue intéressé était tenu absolument de faire i)artie. c'est (juils constituaient sans doute une union (ressence corporative : puisque mênu> on ne pouvait y entrer que d'après certains principes assurant un caractère familial à cette association, c'est que celle-ci avait déjà une nature très développée et très accusée : en un mot. elle s'affirmait comme une .sorte de ca.ste à tendances liéréditaires. Un conseil ou une cour paraissait lui manquer. Mais il semble que ce corps aussi rigoureusenuMit exclusif, qui avait, on le dit. .ses « coustumes et usages ». formant sa propriété personnelle et lui donnant toute faculté de traiter et de régler ses intérêts, était par cela même une forme de juridiction avec justice professionnelle. Et il est si vrai que les échevins n'avaient pas l'idée de briser ces traditions, bien qu'elles ne dussent avoir rien d'urbain : au contraire, ils les admettaient et les reconnaissaient .sans difficulté. On ol)ject«'ra que le fait même de voir les intéres.sés s'adresser à eux pt)ur faire régler leurs litiges constitue une preuve suffisante de l'autorité supérieure du Magistrat, devant laquelle eux-mêmes s'inclinaient. Mais, en principe, il ne saurait, bien entendu, en être autrement, pas plus dans ce cas que dans les autres similaires ; en fait, d'ailleurs, les échevins ne constituaient qu'une sorte de tribunal d'appel, auquel la justice du métier ne recDurait. comme toujours, ([ur lnrs(ju'elle ne
pouvait régler entièrement ses affaires d'une façon personnelle. Elle-même n'en existait pas moins et si la dénomination de juridiction corporative n'est pas proprement exprimée, la chose y est au fond. En somme, les deux caractères précédents, 1p. restriction de l'accès au patronat et le règlement professionnel des litiges, permettent de dire que la boucherie con.stituait aussi socialement un véritable métier, ilont le côté économique était d'ailleurs, on s'en rend compte facilement, plus développé que l'élément juridique.
L'exi.stence de ce corps a des causes assez difficiles à préciser. Nous ne la connaissons, en effet, que très accidentellement, bien que. par suite de l'intéressante extension d'un tel système, on ne doive, en principe, y voir à Douai même que l'application locale d'une sorte de véritable règle « .sociologique 1 fi. En fait, il est permis de supposer que dans la cité qui nous occupe, comme dans d'autres, la boucherie était à cette époque un commerce de luxe, qui procurait sans doute des bénéfices considérables aux intéressés ; les avantages pécuniaires qu'en retiraient ces derniers les amenèrent à songer à lai.s.ser leur bien exclusivement à des individus avec lesquels ils avaient un lien de parenté, à l'exclusion d'étrangers quelconques. Le motif fondamental et primitif de l'état de choses que nous connaissons ne devait et même ne saurait être que financier et il semble que .sur ce point
I. Le côté le plus caraotériRtique de cette organisation n'est pa.s, en effet. Bon exist<>nce absolue, car d'autres métiers peuvent |)o.sséder et possèdent un régime identique, mais son extension relative. Cependant, aucun des autours qui ont signalé localement ce fait, ne paraît avoir reconnu le principe. Voy. à partir du xiV s. en Bclgicjue, selon les diverses provinces, à Gan/i (Des Marez, Bruxelles, 86) et à AloM, Audcrmr/le, Courtrai et Y près (Goetstouwers, Le» métiers de Namtir, 73, n. 1), puis, i\ Bruxelles et h Anvers (Dca Marez, 85-il4), et un essai à JVa»n/r (Goet.stouwers, 73-7(>) ; en France, A Paris, (P'agniez, Paris, 103-104) et même dans le t'entre à Poitiers et à Chatfllernult (Hoissonnade. Onjanis. rlu travail en Poitou, II, 79-80), s\irtout A Limoges, dont l'exemple est. pour ainsi dire, cla.ssique (Petit, Une aneienne rôrporalion, 40-43) et sans doute dans bien d'autres cas encore, ainsi en prenant un ex. nu hoJtard, A Toulouse, en 1222 (Fngniez, Documents, I, n" 14IJ).
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aucun doute ne soit possible ^. Quant à essa3'er do reconstituer les détails de la formation et du développement d'un pareil organisme, l'absence de tout document ne parait pas permettre de le faire réellement ni d'émettre aucune hypothèse bien précise. Sans doute, d'abord, une entente tacite se forma peu à peu entre les intéressés et, pratiquement, elle s'établit d'autant plus aisément que le nombre des étaux était fixé : c'est en cela que le chiffre rigoureux de leur quantité, sans avoir pu être le motif déterminant et originel d'un système aussi particulier, sans l'avoir créé, dut cependant beaucoup y aider et eut un rôle tout à la fois postérieur et accessoire, mais, dans ces limites, essentiel. Ainsi, s'établit d'abord une habitude plus ou moins développée. Ensuite, comme il fallait que ce régime ne souffrît aucune exception et prit une nature obligatoire absolument générale, car autrement il aurait été dénué de toute valeur réelle, un simple usage arrive à se transformer en une coutume inflexible. Une dernière étape restait encore à franchir. U semble que jusqu'en 1397. moment où nous apparaît l'existence de l'organisme, tout s'était passé directement entre les intéressés, avait donc conserve une valeur privée, sans intervention de l'autorité, A priori, les postulants connai.ssant les conditions d'ordre particulier en vigueur, ne se présentaient que s'ils savaient y répondre, et, d'autre ])art. rien n'était sans doute plus facile aux propriétaires existant, ([ue d'évincer par un moyen quelconque, les requérants dont ils ne voulaient pas : il convient en effet de remarquer que la difficulté que nous connais.sons s'éleva bien plutôt pour un point de détail mal compris par le demandeur, qu'au sujet du principe lui-même contre letiuel il aurait protesté. L'intérêt du litige fut justement, croirait-on, de donner lieu pour la première fois à des rapports entre le métier et la ville ; autrement, il ne se serait pas produit, le postulant, d'après
1. A Florrncr où, danH la <lrn|H>rio du xV «., l'hérMit»^ apparaît choï ic* toiiituriorg, il faut y voir In conw'-qurnco d'tuic puro raiMoii t4>rlinic|ui- (Doron, Florrnl. Wollrnliirhinduflrie, 313, n. 1).
la législation en vigueur, devant par avance juger inutile de porter plainte. Antérieurement, on ne peut pas dire que le pouvoir urbain ignorait cet état de choses, d'autant mieux qu'un régime de cette nature paraissait offrir un certain contraste avec sa propre réglementation anti-monopolisatrice, mais sans doute pensait-il n'avoir rien à y dire ni à y faire et il en résultait, en somme, une reconnaissance tacite de sa part. Lorsque l'occasion se présenta de faire appel à lui directement, il crut préférable de donner ouvertement sa sanction officielle à l'organisation privée existante, en s'efforçant cependant de concilier les parties : cette dernière solution avait en même temps l'avantage de rendre plus sensible son intervention. La conséquence de ce fait et de ce rôle fut précisément d'établir une situation privilégiée particulière par devant un véritable pouvoir et de la faire reconnaître par lui : ainsi finalement, la coutume se transforma en loi. Une fois de plus, les événements sociaux triomphèrent donc des règlements opposés.
Il reste à se demander quel a pu être le point de départ « chronologique » du métier. 11 ne semblepas, en principe., que le régime publico-féodal ait pu intervenir en quoi que ce soit dans sa formation : non seulement, il n'y laissa aucune trace, mais la cause première de cet organisme, la fortune des bouchers, ne se réalisa sans doute qu'avec le plein développement de la communauté ; ensuite, il fallut que cet enrichissement fut déjà assez développé et accusé pour provoquer chez les intéressés l'idée de créer un pareil régime d'exclusivisme ; enfin, cette semi-hérédité établie normalement ne saurait à son tour être considérée en son genre comme le début rudimentaire d'une formation, mais comme un état perfectionné résultant probablement dune série d'étapes successives. Or. puisque aucune mention corporative en général ne nous apparaît pendant tout le cours du xiii^' siècle, afin de prendre un mojen terme, on peut admettre que le mouvement commença avec le début de la période suivante : à ce moment , les caractères « unionistes » tendent à s'implanter un peu par-
tout, et un temps suffisant reste encore pour permettre à l'institution d'arriver au degré de développement que nous lui connaissons une centaine d'années plus tard. Est-il besoin de dire que ce n'est, et que ce ne saurait être d'ailleurs qu'une simple hypothèse ?
Quoi qu'il en soit, l'organisation de la boucherie peut être considéré comme ayant des causes financières, une origine privée et une naissance urbaine : c'est encore un métier de valeur communale.
Restent deux exemples assez comparables, ceux de l'industrie de la meunerie, puis de la fabrication et du commerce du cuir. A l'égard de la première économie, nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons déjà voulu exposer d'une façon détaillée, en particulier au sujet des origines publico-féodales comme de " l'urbanisation n de l'organisme. En effet, à l'époque communale, ce dernier est, on le sait, du point de vue associationniste. caractérisé par sa juridiction, d'vme façon prépondérante, sinon exclusive : les meuniers y sont soumis obligatoirenu-nt. mais elle n'entraîne aucun système financier et religieux et elle ne paraît pas faire des intéres.sés une sorte de « corps moral ». Néanmoins, cette justice constitue par es.sence un tribunal professionnel, de (I métier ». qui semble précisément .suffire pour transformer les meuniers douaisiens en une imion économique, quoique assez restreinte '.
Le dernier cas est donc celui de l'industrie du cuir et de la fabrication de la cordonnerie, à l'exclusion, semble-t-il, des autres emplois de la même matière ouvrable -. Nous avons conservé à ce sujet environ une dizaine de pièces, qui se rapportent exclusivement au xiv^ siècle et qui même, sauf les deux premièn-s de 1.{(mi et de 13.'}9, ne sont comprises que dans le dernier quart de cette période '. Elles sont en .somme,
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clorigine urbaine, échevinale ou privée, mais les deux plus anciennes sont à peu près aussi les seules intéressantes.
L'institution que ces documents concernent était appelée, SOUS sa forme la plus générale, « la justice des taneurs et des cordewaniers qu'on tient en fief de Mgr le chastellain de Douay ^ ; ces deux métiers sont désignés évidemment comme formant pour la préparation et la manipulation de la matière les branches les plus importantes, si bien que, dans les limites que nous venons d'indiquer, leur réunion peut sembler, en effet, constituer la totalité de « l'économie du cuir ». Dans l'ensemble, le seigneur en que.stion concédait cette « justice » dans des conditions de temps inconnues, à un individu quelconque, moyennant, de la part du preneur, le paiement de certaines redevances fixes, et de la part du bailleur, le devoir de « warandir » l'organe, « se nus leur en voloit tort faire as us et as coustumes que il doit aler^ ». Ainsi cet organe constituait-il juridiquement un « fief », sur lequel le châtelain avait « le justiche que à visconte pœut et doit appartenir », « à tenir » de lui ^. et à titre économique, il équivalait à une rente *. Comme le preneur ne faisait que représenter le châtelain, c'est sa situation propre qu'il faut maintenant examiner en détail.
Du point de vue personnel, dans les seuls cas qui nous soient signalés, le concessionnaire est un membre de la communauté : sa situation sociale ne nous est d'ailleurs jamais spécifiée 5. H a le titre officiel de « le justiche" ». 11 paraît être le dépositaire de quatre objets : « un chep. une paire de fers, elef et martel ' ». Ce dernier était peut-être une sorte de poinçon emmanché connue un ^lart(^au et destiné à la marque des marchandises : il se rapportait à des fonctions
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industrielles de vérification, mais sur lesquelles nous manquons de tout renseignement ^. Les trois autres objets formaient certainement des instruments judiciaires, concernant l'appellation et l'action en cet ordre de choses du « justice ». Cet ensemble constituait des preuves tangibles, était la représentation matérielle du double rôle économique et juridique que devait jouer l'intéressé : il apparaissait dans les relations do l'agent avec diverses parties supérieures ou égales, voire n^pme inférieures à lui. D'un côté, il était d'abord en rapports avec la comtesse de Flandre : à chacun de ses passages dans la ville pour une durée de plus de trois jours, il lui devait trois paires de souliers, moyemiant quoi, semblet-il, cette haute dame lui promettait de « warandir la rente enviers tous hommes » et s'engageait encore, dans des termes obscurs, à partager avec lui et un tiers inconnu, en proportions égales, des « biens venant » d'une origine difficile à préciser *. Ensuite, c'était également au châtelain et à la châtelaine que la justice devait encore des redevances en nature d'objets de cordonnerie d'espèces variées, chacune en nombre déterminé, et une taxe pécuniaire '. D'un autre côté, au sujet du métier même, la justice avait des rapports avec trois séries plus ou moins différentes d'individus : c'étaient dans la profession, d'abord des membres, simples habitants ou étrangers, puis. « les eskievins del mestier », et lians l'ail ministration locale, des échevins urbains, t'hivcun des artisans résidant payait au justice, « pour sa bienvenue >>, une mesure n don milleur vin de Douay » ; aiuiuellement, il lui remettait
1. KonpiionH «nti-rifiirr»! A ri'laljlissx'mont <li> l'i-Mpanlorii- iirb«iiip. cliint It* iVilr tlo HtirN'tMllaïKt* t4>c'liiii<|ii«« i^t amso/. ubondHiiiinrat (li'tiiillt- danH 1(« ri»>jl*»mentH cnininiinAUX vt w nipporti' en particiilifr, pri'*fiH<*ii»iM»t, A < IVnwinniu" tlii iiiTOlicr ■ : voy. plus haut, iîX-.'iHet 224. 1^- inartol ■ n-pnWiitail, bien rntoiulu. uno survivant"»».
2. I*..I. K.'ii)"'. IVut-rln- ces bif-ns ipii j viennpnt A court • l'Iaiont-ila, par miito (l<: cf-ttc iiitorvoutinii clo • le justice >, (Jfw biciw saisis, |>art«({éi) par ticrH entre la cointe«»e, le chAtelain et la justice ?
3. P.J. 859", 1270" et 1641: on reniarcjuors qu'une partie dea n-devancra en nature indi<iu<V>s dans la pn-mièn^ pièce, n'eat plus énumi^nV* dans loi deux autroH où upparuit au contraire une taxe un argent.
« la meilleure paire de soUiers de leur estai aprez la meilleure paire », lui versait une taxe de 25 s. douis. à la fête de saint Simon et de sahit Jude et le reste par moitié à Noël et à Pâques, par conséquent en trois fois ; enfin, au besoin, il « parfaisait » une des redevances en nature dues par le rentier lui-même spécialement à la châtelaine ^. Les forains, de leur côté, acquittaient une taxe pécuniaire, mais alors journalière^. En outre, une douzaine de membres du métier, dits « compaignons » les uns des autres, pris dans des conditions incoimues, étaient cependant choisis peut-être par la justice, car ils constituaient « ses » échevins *. Ceux-ci avaient droit, supposerait-on, de la part du châtelain, en compensation générale de leurs services ou en rémunération directe d'une des redevances « rendues « par le rentier à la châtelaine et queux-mêmes auraient fournie au premier, à luie petite indemnité *, et ils participaient à un <( soupper » que le dit justice leur offrait, « en paiant l'escot raisonnablement », à chaque fête de saint Simon et de saint Jude ^. Leurs fonctions, en conséquence des occupations des membres eux-mêmes, étaient de <( repairer », disait-on, « en le halle pour deux coses » : l'une économique, l'autre juridique *. D'un côté, ils venaient « pour plache querre ^ ». Tout tanneur et cordonnier devait prendre « estai de le justice », devenir un étalier, si bien que, malgré l'autorisation de la vente à domicile, il ne « pouvait pendre cauchies hors de sen huys », sil n'avait cet étal, autrement le rentier « saisissait comme siens » les objets *. Pour fixer les places dans l'entrepôt urbain, « se on remue le
1. P.J. 859*. ®, ^^ et 1.54I'''* ; les rrclt'\*aiiC('s ne soniblont pas étro absdliiiiient ]oM tiiômoft (lanH Jph doux cas, mais lo second docuinont, non seulement est plus récent que le premier, |)eut-ëtre d'un siècle au moins, mais, de plus, il se trouve reproduit dans des copies relativement modernes de la fin du XVI'' s., en général assez imparfaites.
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markiet », soit à Tarrivée de chaque nouveau postulant, soit au <i remuement » général annuel quanti on tirait au sort tous les étaux ^, le justice et les échevins du métier devaient se « traire » aux échevins urbains et » les prier ke il leur doinsent plachc là ù il se puissent estendre et aaisier ». Lorsque le ^Magistrat avait « assigné et otriiet plache ». le rentier faisait « assir » chacun au moyen de « ses » propres échevins *. Si, au re.ste. pour l'attribution des étaux. les tanneurs et les cordonniers étaient tlirigés par la justice, dans d'autres cas, ils pouvaient agir personnellement : on sait qu'au xiv* siècle, in deux occa,sions succssives, représenté au besoin par quel- (|ues membres qui agissaient « ou nom et pour tout le mestier >•. celui-ci, .sans autre intervention, prit en location un mouUn à tan '.
En second lieu, les échevins du métier allaient dans la halle K pour enquest« », car « ils connais.saient des cordewaniers de clains et de respeus », ils jugeaient, au sujet des cordonniers, des plaintes et des défenses en matière civile : ces travailleurs étaient donc, à l'occasion, leurs « justichaules * ». l'ar exemple, un étalier cherchait « à faire tort à l'autre tic s i picchc de terre ". évidemment île la place à lui assignée sur le carreau des halles ; un non étalier essayait cependant de vendre à domicile : un étalier ne versait pas à la fêt« de saint iSimon la partie due de sa cotisation : ou enfin, .selon une expression très vagui'. un homme pouvait être « en péril ^ ». Alors, le justice " scmont de .<es justichaules por faire le loy de le ville • ». Peut-être l'étalier. qui faisait tort à son voisin, était-il d'abord " .semonce » sur place, par deux échevins ou par deux de ses collègues. ■ qu'il voist à sen droit » : s'il s'y refusait, on le convoquait a\i tribunal, sans doute devant
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les échevins du métier \ Dans les autres cas, J -inculpé v était mandé aussitôt et il devait s-\ rendre sous peine' dune amende de 25 s. douis. 2. Cette juridiction constituait « le court de le justice des cordewaniers ... qui se tenait au « chastiel ,, public 3. De la procédure, on sait seulement que les jugements étaient rendus « dusques au dit .. des échevins du métier et que. iKjur les punitions, on infligeait des amendes de 25 s. douis. ou qu'à l'égard des non étaliers. on s'en souvient, on saisissait leurs chaussures. Le produit des peines revenait au justice *.
On a conservé, au reste, une cause de 1337 : cet exemple paraît être absolument unique \ On y énonce que ., li defïenderes, sor qui li clains est fais, promist... devant boine gent au clameur que. le cause déterminée dou plaidiet... il li paieroit » : le clameur répondit que il « li aideroit volentiers, et s'il perdoit le plaist, il n'en volloit nient ; et s'il le waaingnoit, il en volloit avoir sen sallaire « „. Or, le demandeur pour « mener » cette affaire. « li avoit aidiet 2 jornées en parlant por lui au Chastiel..., contre se partie adverse,... avec niout de paine ... Il gagna la cause du défendeur; mais» le sallaire dou plaidiet .. ne fut jamais payé. Dans ces conditions, le clameur « clama de 40 s. ., le défendeur, en déclarant que, si ce dernier voulait tenir ses ., convenenches ... il se « deporteroit dou clain ... mais le défendeur « kacoingna .. cette plainte, y répondit. Alors, il semble que les échevins ordonnèrent à le justice d'être « scurs des parties .., à celles-ci d'apporter leurs « deffenses .. dans la quinzaine '. Le demandeur « conduisit .. jusqu'à trois témoins, le défendeur en amena deux et tous .< déposèrent par .serment •* ... Après
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leurs dépositions, le justicier x conjura echievins que il en client lov. Et li dit echevin n'en sont mie sage ». « Si vous un tleniandent, chier singneur. sens et enqueste ^ ». Les « chier singneur », c'étaient alors les échevins urbains. « Di fu et kierkiet » par ces derniers « dou sens de maistrie ». que, si une telle plainte était déposée. « devant leur tribunal, ils « ferroient le clain courre et palier » au défendeur tous les frais de lenquête ^. Ils donnèrent ainsi raison au demandeur. Probablement, dans cette circonstance, ne s'agit-il plus à proprement parler d'un procès entre membres du métier, litige de nature inconnue d'ailleurs, à propos duquel une sorte d'avocat ou de conseil, futur demandeur, a plaidé pour un client, le futur défeiadeur, mais des conséquences même de la cause, qui sont justement le non paiement des honoraires dus par le cUent à l'avocat : le premier faisant peut-être partie du métier, on s'explique que la cause nouvelle, comme l'ancienne, se soit passée devant la cour des cordonniers.
On peut ajouter, qu'à la fin du xiv^ siècle tout au moins, le justice en titre ne paraît pas l'être en fait ; on le voit « donner et otroiier à lieuwage » ou « à censse », les deux termes ayant nous l'avons déjà dit. la même valeur juridique', à un preneur « la justice » en question, moyennant « le pris et somme » payables en argent par semestres ou par années *. Dans un cas tout au moins *, le premier semble avoir gardé pour lui " le soin de paier » le souper îles échevins. i sans rien de frait » pour le locataire. Il lui remettait les quatre objets, l'enseigne de la fabrication et les trois manjues de la basse justice, que lui-même, on le sait, gardait en juincipe. et ensuite le preneur « joyra de tous les preux... » du métier, « tant en sollcrs comme en autres manières " ". Le eensier versait directement aussi au cliàtelain, et sans doute au comte, les redevances naturelles
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OU pécuniaires. Cet accord se réalisait sous la forme d'une lettre d'obligation, de même que la reconnaissance du paiement des « termes » amenait une quittance ^ ; les deux actes étaient passés, bien entendu, devant le Magistrat. Du côté personnel social, rnie fois le preneur est un cordonnier, dans ime autre circonstance, c'est un clerc ^.
II reste à apprécier ces renseignements. Tout d'abord, pour l'origine, les redevances dues à la comtesse de Flandre, sans qu'on puisse d'ailleurs préciser quelle raison les faisait revenir à elle plutôt qu'à son époux lui-même, constituaient une preuve d'une influence publique sur le métier. Mais cette action paraît être démontrée plus clairement encore par l'existence de l'organisme en tant que « fief » du châtelain et sur lequel. dit-Q, il a une « justice vicomtière » : celle-ci. en particulier, est bien le signe qu'il est dans cet élément le simple représentant de l'autorité centrale ; dans ces conditions, il ne peut être le fondateur de l'organisme, mais, après l'avoir administré pour .son créateur, il le féodalisa à son profit. On n'est pas, croirait-on, sans apercevoir les conséquences de ce système. D'une façon générale, les redevances exigibles de tous les intéressés, puis l'obligation de « warandir » le métier, prise inversement par le châtelain en reconnaissance de leur paiemenf. devaient correspondre exactement aux relations d'ensemble des parties dans le régime féodal, aux engagements réciproques du preneur et du bailleur, pour le premier de payer ses droits et pour le second, d'assurer en échange sa protection. D'un point de vue plus spécial, la même influence .se faisait .sentir au sujet des « eskievins del mestier » et surtout de leur rôle dans la « court de le justice ». L'existence des premiers, administrateurs et juges, constituant en général une sorte de cour de police, s'explique très simplement par le service de conseil et de justice que les intéressés devaient à leur seigneur. Pour le tribunal, qu'il s'agisse de sa composition ou de sa
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compôtence. il n'en est pas autrc>nu>nt : dune part, la présidence par le châtelain, qui n'est quun senionseur ou un cojureur. le pouvoir de « dire )>. de juger, attribué aux pairs de Taccusé. de Tautre. la limitation des affaires aux questions exclusivement professionnelles et. détail d'ordre secondaire, le paiement des amendes non pas au gagnant, mais au .seigneur lui-même, t'ont d'une telle juridiction, à titre absolu, un tribunal féodal. En un mot, le métier valait donc bien comme un élément du système précité. On peut seulement remarquer tiui. du moins à l'époque communale, comme il servait uniquement à l'exploitation économique, qu'il ne paraissait pas entraîner entre les parties autre cho.se qu'un lien réel et. de la part des membres, que le paiement de prestations de forme pécuniaire, quoique " tenu » en tief il ne semblait pas ou ne .semblait plus en être un : il devait constituer plutôt une n tenure roturière n *. Mais ce n'est qu'une distinction d'ordre secondaire, qui ne touche pas au fond même des choses.
A son tour, le châtelain procéda à une inféodation. I^e tenancier. " le justice », tirait naturellement son nom de .son rôle à la fois judiciaire dans le « court des corde waniers », et mixte, surtout financier, dans la perception des droits divers, lui partieulier.* sa dénomination et ses fonctions dans « la justice de clains et de respeus " rapjjellent tout à fait celles du " justice » du prévôt ^ : à son exemple, c'était un officier tle la jiislilin et tics jiislitùe. Il s'interposa à tous égards entre le vicomte et sa propriété ; ])<)ur le pn-mii-r. il lit de sa justice unr juire affaire financière, d'exécution beaucou}) ])lus facile et tic revenus beaucouj) plus assurés que si le .seigneur avait géré lui-même l'organisme, et pour la seconde, il contribua encore à accroître son caractère roturier. Enfin, l'exemiilc du châtelain fut suivi |)ar son propre remplavant, qui loua aussi sa justice et se contenta également de recevoir de son locataire des taxes en argent,
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se réservant per^sonnellement l'exécution du souper, par suite sans doute de la situation un peu supérieure des membres du métier auxquels il était offert. Ce côté de lorgani.sation est secondaire, mais n'en ofFre pas moins un caractère intéressant, en raison de toute cette hiérarchie du pouvoir public, du pouvoir féodal, du tenancier de celui-ci et du cen.sier de ce dernier, qui successivement ^"ajoutent et se superposent, se passent les droits divers et se les répartissent entre eux, sans oublier non plus le rôle du pouvoir urbain.
En effet, le régime communal arriva et, comme d'habitude, il ne fut pas sans empiéter sur l'état existant et sans le modifier à son profit. Non seulement, il paraît réglementer dune façon générale tout l'organisme, mais, à titre économique, c'est dans ses halles nouvelles que les membres du métier viennent vendre : de là d'abord, on se le rappelle, la collaboration et le rôle mutuel des échevins urbains, du justice et des échevins du métier, dans la répartition des étaux : les premiers sont les propriétaires et les dispensateurs généraux des places, le second, le distributeur direct de celles-ci et les troisièmes, sous sa direction, veillent à l'arrangement pratique et aux détails : successivement le Magistrat préside et donne, l'officier féodal reçoit, les « compagnons » exécutent. Toute cette combinaison semble trçs claire et la hiérarchie est parfaitement observée. De là aussi, financièrement, à côté des droits généraux d'origine publico-féodale, la création par le pouvoir communal de taxes urbaines sur les étalages ^. Du côté juridique, d'autre part, le Magistrat s'établit comme chef de cens et juridiction de recours pour la cour de justice : les échevins du métier s'adressent à lui en 1337 exactement dans les termes qu'emploient les échevins des villages voisins de Douai lorsqu'ils demandent au Magistrat de cette ville de les éclairer sur un point doute\ix *. Le tribunal féodal devient ainsi une sorte do dépendance de la juridiction urbaine. Dans rensembie. l'iiiflucncc du nnu-
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veau régime est indéniable et on ne sera pas sans remarquer que, comme toujours, elle s'exerce sous une forme plutôt « éminente « que directe : en un mot, et sans qu'il soit besoin d'insister sur ce fait souvent observé déjà, le Magistrat prend pour lui le pouvoir supérieur, mais il laisse ou doit laisser les anciens droits utiles à leurs détenants primitifs : s'il en perçoit, lui aussi, c'est qu'il a agi par création. L'empreinte urbaine n'en est pas moins si visible quà première vue elle semble même être unique.
Tout d'abord, l'obligation pour chaque industrie! ou commerçant d'être étalier et par cela même de faire partie de la collectivité, as.surait à celle-ci un caractère coercitif non douteux ; ensuite, la bienvenue à l'entrée, les cotisations annuelles à payer par les membres et, d'un point de vue un peu différent, les .soupers offerts aux échevins à la fête des cordonniers, qui se célébrait sans doute aussi sous d'autres formes, attestaient une vie propre, financière, religieu.-^e, somptuaire, plus ou moins accusée ; en outre, la conclusion d'actes intéressant le développement économique de l'union et dans lesquels certains participants pouvaient agir « ou nom et pour tous » les autres, faisait aussi de l'ensemble en question une véritable personne morale ; enfin, l'existence d'un Conseil, de compétence et de composition essentiellement professionnelles, à la fois administratif et surtout juridique, formant en particulier une cour de justice, était un peu la conséquence de tous les éléments précédents et l'attestation de l'existence d'un véritable corps autonome : ces divers caractères peuvent contribuer évidemment à faire jircndre « la justice des faneurs et cordonniers » pour une véritable institution corporative, un réel métier, c'e.stà-dire un organe .socialement urbain et chronologiquement nouveau. Mais ce ne peut être là qu'une pure apparence et il n'en demeure pas moins que le régime municipal a. non pa.s créé, mais seulement recueilli co < tief », que par suite, il en a iiniqucment modifié, ou même perfectionné la forme, mais rien de plus : il s'est superposé, en somme, aux régimes
préurbains, mais sans les remplacer. En un mot. on ne saurait en principe, que rapprocher le cas actuel de lexemple des moulins : des deux côtés, l'origine et révolution, dans lensemble, semblent être comparables ; des deux côtés, en dépit des modifications extérieures, on paraît avoir affaire, non pas à une modification du présent, mais à un reste du passé.
Mais si, par analogie avec la meunerie, le caractère juridique d'une telle institution se manifeste clairement, la cause économique de son existence reste, par contre, très obscure. Pour quel motif exact les tanneurs et les cordonniers obtinrent-ils du régime public, c'est-à-dire très primitivement, une organisation en somme tout à fait exceptioimelle ? c'est ce qu'on ne saurait préciser que difficilement. A l'inverse du sj'stème de.s moulins, la technique ne doit avoir joué aucun rôle dans le cas que nous étudions, à moins que la question de l'eau ne soit encore intervenue au sujet des usmes à tan et n'ait influé sur le reste de lorganisme. mais ce serait sans doute exagérer hors de propos la valeur d'un élément bien secondaire en l'espèce. On est obligé de supposer que, dès les débuts de Tagglomération, Téconomie du cuir prit une importance telle que le pouvoir souverain crut utile d'établir, sinon de ratifier, pour les participants, une réglementation particulière d'ordre réel et. du côté personnel, de les soumettre à quelques redevances moyennant la concession de certains privilèges : ils constituèrent, en principe, une sorte d'office de formation publique. Les transformations postérieures suivirent naturellement. Une simple hA-jiothèse. bien entendu, est seule possible à ce sujet et elle ne peut être forcément que très générale. Deux points paraissent cependant n'être guère douteux : l'état social ne doit être que la résultante d'ime situation économique, et son point de départ juridique n'a absolument rien de communal.
En outre, bien que ces deux principes de la tannerie ne soient, on s'en rend compte facilement de nouveau, que l'analogue de ceux qu'on constate pour la meunerie, il s'en faut que leur application ait pris la même importance de part
et d"autrc. La première branche économique arriva en effet à un développement d'ordre personnel bien plus accentué et de nature beaucoup plus corporative que la seconde. Les meuniers, sans doute, n'étaient pas dépourvus de droits, mais ceux-ci n'avaient qu'une t'oi'mc ])rcsc|uc iiniciunncnt jutliciaire et à peu près sans côté social : l'existence <le privilèges présentant ce double caractère était au contraire certaine chez les tanneurs et les cordonniers. C'est que l'état teclmique taisait écononiiquiincnt . des uns de ])urs concessionnaires, (le simples exploitants d'un propriétaire avec lequel ils se tiouvaient d'abord en relations, et des autres des industriels-commerçants, propriétaires eux-mêmes, en rapports exclusifs avec le public : aussi, ces deux séries d'artisans n'appartenaient pas, on l'a constaté, au même mode d'exploitation, ceux-là travailleurs relativement déj)endants. ceux-ci complètement libres. Aus.si, du côté social, les premiers et les seconds n'avaient-ils pa.s dû se trouver dans une situatii)ii idcnticiiic \un\v se solidariser, s'émanciper, obtenir des droits divers et finalement acquérir un état privilégié, l'ar conséquent, leur différence de ctmdition personnelle mérite d'être cherchée, semble-t-il. dans la distinction de leur position réelle : leur état économi(|Uc a. tout à la fois, engendré et différencié leur état social.
Ainsi, antérieurement au xiV siècle, la ville ne semble comprendre tout au plus que trois organismes plus ou moins iinu indJN iduaiistes. l'un intéressant la charité, les autres l'économie. Le premier est certainenu-nt récent ; quant aux deux derniers, si. à l'époque comnumale. ils se montrent avec un caractère imioniste ordinaire et peuvent être considérés comme foini.inl de véritables sociétés d'ap])arence urbaine, ils n'en ont pas moins une origine et utu" fornuition ci-rtaineinent préurbaincs. Dans les autres éléments de la vie nHuiicipale. en particulier de la vie écont)niique. on n'observe aucune trace d'association et il est plus que probable que cette absence n'c.tt pas un simple résultat documentaire. Ensuit^*,
vers le déclin du xiV siècle, il est incontestable qu"on peut commencer à constater un mouvement corporatif, et puisque les textes ne sauraient être que postérieurs aux faits mêmes, on admettrait volontiers que le début d'ensemble de ces transformations ait suivi d'assez près les guerres de Flandre. Mais si. en droit, ce changement est d'application générale, s'il est relatif à la vie administrative comme économique delà cité, en réalité, il semble être assez timide et restreint du côté personnel comme réel. Non seulement, il ne se manifeste que dans certains cas. mais, même dans ceux-là, il atteste un développement inégal de fait, comme toujours une compréhension relative de principe. Ainsi, les vieswariers et les merciers paraissent montrer un simple début de vie confraternelle ; les navieurs et les travailleurs semblent former un ensemble plus avancé déjà, les archers et les arbalétriers sont tout à fait constitués, les bouchers représentent une union même particulièrement fermée. Peut-être aussi quelques restrictions de qualité ou de quantité sont-elles dues, en partie du moins, à une raison de textes : les rudiments d'organisation constatés chez les premiers des artisans précédents peuvent être chez eux plus développés qu'ils ne le paraissent documentairement ou ils peuvent exister aussi chez d'autres travailleurs. Mais, en général, il ne paraît pas être douteux que la nature de toutes ces imions soit restée très déterminée c'est-à-dire a^sez restreinte : elle semble purement privée, à l'exclusion de tout rôle plus ou moins officiel, concernant la vie constitutionnelle, législative et policière-économique de la cité. Néanmoins, si. de toutes façons, l'extension et l'ampleur font défaut dans cette transformation, le nouvel état de choses qui en résulte demeure des plus intéressant à observer. C'est, qu'a priori, il forme un contraste absolu avec l'individualisme à peu près exclusif jusque-là : antérieurement, n'existaient en général que le pouvoir urbain et, en face de lui, le membre isolé de la coinmunauté ; ce dernier peut maintenant être le compagnon d'un certain nombre d'autres : antérieurement
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en particulier, le monde du travail était réglementé, mais non corporatif, il va présenter maintenant les deux caractères. N'est-ce pas là le signe dune réelle révolution d'ensemble ?
On voudrait chercher à réunir les éléments communs aux corps organisés de cette époque, de façon à donner une idée complète du principe d'association, des règles de la vie unioniste à ce moment : mais que ce soit le résultat d'un manque de renseignements, d'une inégalité de développement, sinon d'une différence d'application, les caractères généraux sont assez restreints. Aussi, paraît-il être préférablede juxtaposer les traits divers de ces institutions, que chacun se manifeste ou non dans toutes. Quand l'association arrive à être plus ou moins constituée, elle prend, suivant sa fin. le nom de « serment, carité ou mestier ». Du point de vue personnel, d'abord social, elle semble se recruter en principe parmi le commun, et dans l'économie, elle se compose en fait expressément de petits patrons ; à titre juridique, en dehors sans doute des charités, elle doit comprendre tous les participants possibles à l'œuvre en cause et il semble qu'ils ne puissent pas n'en pas faire partie : son caractère obligatoire est, croirait-on. très admissible ; même, dans un cas. sa composition prend une forme très exclusive. Les conditions d'entrée légalement techniques, en quelque sorte, ne semblent pas exister : le simple principe mentionné pour les arbalétriers, que chaque intéressé « sache » son métier *. est sans doute vahvlile pour tous les organismes et on ne paraît pas faire menticm d'un apprentissage préalable : les n maîtres » deviennent librement tels. .\u contraire, du côté matériel et financier, si l'union en général peut posséder en toute propriété des l)iens variés, à l'égard des membres, une taxe de « bienvenue " peut d'abord être exigible ; puis, une cotisation annuelle est encore payable ; enfin, une partie des amendes infligées aux participants peut revenir à l'ensemble : tout cet argent, d«- pro-
Financer, P.J. 88. I'» : cf. t. I. OS
venances diverses, est centralisé à une caisse. Les dépenses ont un but somptuaire, en vue de fêtes quelconques, mais surtout une fin religieuse. Cet élément moral est, en effet, presque le plus répandu dans les associations et non le moins apparent de tous, à un point tel que si l'union n'est pas proprement une confrérie, elle semble fréquemment se doubler intérieurement par elle. Ces parties d'ordre matériel ou spirituel et d'application générale sont les preuves palpables d'un lien entre tous les membres et dénotent une vie juridique propre au corps. Il est donc naturel que ses membres constituent au milieu d'eux une sorte de conseil permanent qui, en principe, s'occupe d'administrer et même de juger les participants : il a ainsi une origine, une composition et une compétence expressément professionnelles. De même, au dehors, la société peut se faire représenter par quelques-uns des siens. Néanmoins, l'union économique en particulier, garde ce rôle purement professionnel. Tels paraissent être les éléments principaux des associations. Il s'en faut d'ailleurs, nous l'avons dit, que ces dernières présentent un égal degré de développement : leurs différences, en général, semblent dériver de ce principe que le perfectionnement du corps correspond, soit à son utilité administrative, soit à son ancienneté propre : ce sont des relations assez naturelles.
Si on essaye de résumer ces divers traits, on voit que l'organisme, du moins théoriquement, peut être considéré comme un ensemble social de petits bourgeois, dont le recrutement repose er général sur la profession et dont les membres, sous la direction de quelques-uns d'entre eux qu'ils ont choisis, soumis à des conditions non pas proprement économiques, mais financières et surtout religieuses, jouissant officiellement de pouvoirs divers de propriété, de juridiction et de représentation professionnelles encore, constituent bien une sorte de « corps et commun mestier * ». Si, à titre })rivé, le caractère fondamental de ces sociétés, dans leur vie morale,
I, Arto <ir 1.3.'i7 citô oi-dps.su» 50fi, n. 1.
est certainement la religion, du côté juridique, ce semble bien être Tobligation : elles tendent à Vunion confessionnelle et elles visent à la caste monopolisât rice et même héréditaire^; à titre public, elle.s n'ont aucune collaboration à la v^ie municipale.
Toutes ces unions, par le fait seul de leur existence, possèdent en effet dans des conditions évidemment différentes, une certaine indépendance qu'on pourrait appeler technique. Mais elle ne saurait être absolue, puisque les organismes ne vivent pas isolés : en effet, socialement, le corps ne constitue que rélément d'un ensemble qui n"est autre que la communauté, comme ses membres ne .sont juridiquement que les membres mêmes de cette dernière. Il paraît donc obligatoire de voir s'établir des rapports entre les sociétés privées et le pouvoir local. Au début du mouvement, ils se réduisent peut-être à une ignorance ])lns on moins voulue du second à
I. D'une part, la coiifrério est t^x'ideniment •■ rânio de la corporation, comme le cœur du métier ■■ (Viollet, Droit piihlir. III, 1K3, ItiS) ; de l'autre, nous croyons avec M. von Below fZiir KnM. tier il. Stadlverf., 22,')-229 ; le même, Die Mutivf (1er Ziinftbihliiny. 27-2!l. 33-37), que la corporation repose d'une façon absolue et exclusive sur le inono])ole personnel et que c'est en ce sens unique qu'il fa\it comprendre \c Xtin/t^tfany. L'idée de diviser le principe de l'obligation en éléments rfirrr* de réalisation (ordres réel, personnel, local ; Schnioller, Eberstadt) en A, interne (I. financier, 2. judiciaire, 3. policier, 4. monopolisateur) et B, formel (1. personnel, 2. réel, 3. local) (Doren) ne nous parait pas acceptable (\'oy. Doren, Dir Florent. Zunjtwesen, 81 ss., qui résume toute la discussion et, comme nous venons de le voir, propose tine nouvelle classification). C'est, en réalité, confondre le fond et la forme, l'es-sentiel et l'accessoire, le but et l'exercice. La qut>stion n'est pas de sarv'oir, une foi» entré dans l'tmion, k quels devoirs le membre est tenu, mais »'i7 est tenu d'y entrer : le n>ste est secondaire et s'explique de soi-même. En particulier, c<' (|ue M. Doren a si soipieusenient distingué (p. 89), le Zunjttnouitjfjl, analogue d'ailleurs au Zunftzitnmj de \'on Below (voy. ci-dessus <lans sa classification A*), l'exclusion de l'exercice d'une profession en général des non atfilii^ au Ziinfl même, et le lirilriUKiiifing, le droit d'obligi-r d'y entrer (voy. B'), ne sont, croyons-nous, qu'une même idiV" sous lii-ux formes tliflérentes, un principe unique expasé de deux point» de \^le. l'un négatif, l'autre positif (t'f. \'on Below, Dir Molive, 2!t). De même si Keutgen fait observer avec raison que le /unftzwang est phitot un int>yen qu'un but {.iEmtrr u. Ziin/le, 190; cf. von Lowch, Dir Kôlner Ziinjturkuiulrn. I, tl.'i*, n. I), il n'en demeure pas moins (|u'au fond il oat à la fois l'un et l'autre, il est en même temps un moyen pratique, comme un but idéal, une fln agissante, sans le(|Uol l'union ne saurait naître, vivre et surtout progresser (Cf. von H.-loH. ilir Mulite. 2», § 2).
l'égard des premières, mais ensuite, au fur et à mesure du développement des associations, leurs relations avec le Magistrat, d'une façon naturelle, ne doivent cesser de croître également en importance pour en arriver à la forme que nous connaissons. Dans l'ensemble, en principe, les unions ne peuvent sans doute exister qu'avec l'autorisation du pouvoir, comme il n'est probablement pas exagéré de prétendre que leur suppression possible pourrait se faire au seul gré de cette même autorité : il ne semble guère être discutable que celle-ci ait le droit d'assurer comme d'ôter une vie légale à ces organismes. Si donc leur liberté existe, elle doit se mouvoir dans des limites définies et sous une surveillance stricte, qu'il s'agisse de toutes les associations ou des corps économiques seuls.
Quoique d'abord l'en.semble des sociétés ait forcément une nature particulière et jouisse à certains égards d'une réglementation propre, la première ne peut se manifester et l'autre ne peut être appliquée sans une sorte de coopération constante et étroite du pouvoir commmial : l'union semble même avant tout être dépourvue de toute autorité législative. Que ces institutions aient chronologiquement une apparition préurbaine ou urbaine, le résultat de principe ne diffère pas, mais, nous l'avons dit, le rôle du Magistrat est d'autant plus .sensible que l'association est, sinon d'origine plus ancienne, du moins de but plus administratif, puisque ce caractère primitif ou cette nature officielle lui ont permis d'arriver à un développement plus complet et qu'ainsi l'intervention de l'autorité communale apparaît à .ses propres yeux comme étant plus justifiée. Ce système e.st surtout visible dans les « serments » militaires : malgré la valeur accusée de l'association, elle n'est qu'une sorte de représentation déterminée de la ville. Même pour les « charités ». si mai connues .soientelles, l'action su{)érieure du pouvoir .semble se faire sentir jusque dans des détails .secondaires. Enfin, dans les unions économiques et d'abord pour les anciennes, leur organe principal, le conseil professionnel, en (lé})it de son point de
départ, est relativement devenu mie simple branche du conseil échevinal. Dans les corps nouveaux, qu'il soit question du fonctionnement interne ou de l'action extérieure, le Magistrat apparaît toujours en vue de confirmer en dernier ressort les manifestations du collège ou de le représenter à l'étranger. Mais, en second lieu, s'il agit ainsi au sujet des éléments spéciaux des métiers, à plus forte raison fait-il de même pour leurs côtés ordinaires, qui résultent simplement de leur existence économique générale, et la ville se conduit à leur égard comme elle le fait pour toute branche commerciale ou industrielle. En ce sens, l'union disparaît tout à fait et l'obéissance inilividuelle de ses membres vis-à-vis du pouvoir est surveillée dans des conditions absolument communes par les délégués urbains. Bref, de ce côté, aucune différence ne se manifeste dans l'organisation ilu travail, que ce dernier soit corporatif ou non et sa première forme rentre expressément dans le droit ordinaire.
Aucun doute, par conséquent, n'est possible sous ce point de vue. L'existence d'une organisation spéciale, la propriété de certains droits ne sauraient faire que les corps sociaux auxquels ils s"apj)liquent puissent .se considérer comme ne demeurant plus des parties intégrales de la communauté, mais comme devenant exemptes de l'autorité échevinale. Si c'est avant la ville qu'ils .se sont créés, (^lle a empiété à leur détriment ; si c'est depuis son apparition, elle les a régularisés, mais, dans tous les cas, elle possède sur eux un pouvoir émiuent et même direct. Ce n'est pas seulement une sui)ériorité qu'elle manifeste, mais c'est une coopération qu'elle exerce : ils n'ont de vie juridique tout à la fois que par elle et avec elle. Elle ne peut, au re.ste, agir autrenu-nt. l'as plus de ce côté que d'aucun autre, elle ne saurait tolérer l'existence d'organismes à tenilances partie ulari.stes et à fonctions offi cielles. l'ne fois de plus, doit-on con.stater l'application du principe fondamental que, si icséfiicviiis ne ton) pas tout, rien ne se fait .sans eux.
Mais si ou cesse de considérer lu foactioiiuemeut des unions
pour examiner leur origine, le résultat change. Il est en effet particulièrement intéressant de remarquer que leur apparition est certainement, ou antérieure à la fondation de la commune ou postérieure à son apogée, qu'il s'agisse du côté personnel ou administratif. Que tout d'abord on aille au fo:id des choses et qu'on observe les intéressés directs euxmêmes, il paraîtra remarquable que leurs sociétés, dont nous constatons l'existence vers la fin du xiv^ .siècle, soient aussi bien le produit de l'état pré-urbain que de l'état urbain. Deux sources contribuèrent à former le courant qui, bien longtemps après l'apparition de la plus ancienne, se montre réellement : ce furent le milieu public comme le milieu bourgeois. Par suite, non seulement l'origine première d'une pareille nature d'institutions ne saurait remonter à la communauté, mais les habitants du aistruni ancien contribuèrent à créer ces unions, du moins celles de nature économique, presque autant que les résidents du portus nouveau. D'autre part, dans ces conditions, le mouvement associationniste se produisit, quand le pouvoir urbain n'était pas encore formé ou que déjà il se déformait presque, quand il était simplement dans le «devenir» ou qu'il n'était plus absolument à .son apogée. Un tel système, en fait, ne pouvait provenir de l'autorité communale ou. en principe, ne saurait avoir été déterminé par elle. L'administration urbaine avait dû recueillir ce qui fonctionnait avant elle, elle avait dû laisser s'organiser ce qui naissait à côté d'elle ; elle put marquer le tout de .son empreinte juridique, mais l'ensemble social .se forma sans elle. Bien que cette organisation fut réglementée par l'échevinage, elle n'eut jamais une réelle valeur échevinale. Ce serait donc, comme nous l'avons déjà remarqué, une erreur complète que de regarder les institutions corporatives comme une représentation propre au régime urbain : on peut dire au contraire qu'exception faite de l'élément religieux, mais non, bien entendu, de son influence, les divers organismes locaux qui contribuèrent à constituer l'agglomération eurent successivement leur rôle dans cette formation d'ordre collée-
tif et que les plus anciens ou les plus indirects ne furent pas les moins influents.
Mais aussi, devant ces différences d'origine, il parait malaisé de trouver une raison commune et générale à un tel changement social, d'autant plus qu'il s'effectue dans des éléments particuliers très dissemblables ^. Selon un principe fondamental, il fut sans doute le résultat d'une tendance générale croissante à l'association qui, ne se manifesta à vrai dire avec quelque extension qu'au déclin du Moyen-Age, et qui se réalisa en particulier sous une forme religieuse : dans certains cas. la confrérie a pu précéder l'union d'ordre réel proprement dit. mais, du moins, à Douai, on ne peut que se borner à constater les mouvements de ce genre. D'une façon plus particulière, et pour en finir aussitôt avec les associations non économiques, les serments furent la conséquence de changements d'ordre politique, les confréries religieuses résultèrent d'une nouvelle organisation de la foi*.
Du côté commercial et industriel, les deux manifestations corporatives successives ne partirent pas tl'états .-^ociau-X identiques ni de situations juridiques semblables. Si cependant on veut établir une certaine unification entre les deux phénomènes, ce qu'il paraît tout d'abord possible d'admettre, et d'ailleurs sous des formes assez vagues, c'est, du point de vue réel, que l'état social ne constitua qu'une résultante de l'état économique : le second, dans des conditions favorables, dut déterminer le premier. En d'autres termes, ce ne fut ])a-^ un mouvement moral, un mouvement d'idées, ayant une portée absolue, qui. d'une façon exprcs.se et directe, agit dans toutes les circonstances et s'imposa dans tous les cas, quelle que fût la situation même des échanges ou de la fabrication, ce fut au contraire elle qui ne cessa d'être le point de ilépart des ciiangements accomplis dans des éléments particuliers, pour des raisons secondaires, qu'on ne connait pas toujours, et bien entendu sous des formes di-
1. Voy. iiur «■ point K|K^c-ial. von Bvlow, IMc itotivt, 29 m.
Cf. von LoMch, I. 84-r.a
verses. Si Ion objecte qu'à l'époque relativement récente dont nous nous occupons, le milieu ambiant religieux put amener directement la formation de confréries, qui se doublèrent ensuite simplement d'une corporation, et qu'il y eut là primitivement une influence non matérielle, il faut convenir que la confrérie même ne dut cependant apparaître que dans des circonstances économiques favorables et la question revient, au fond, à la précédente : c'est plutôt mie différence de forme que de na'.ure. Dans tous ces cas, l'état économique ne créa pas. bien entendu, le principe de l'association, mais il lui permit de prendre corps, de se réaliser ^. En second lieu, puisque cette organisation peut être consipérée comme résultant toujours d'une situation réelle, qui n'était autre que la situation même des intéressés, on doit conclure que ce mouvement ne leur fut pas imposé par une administration quelconque, bref, qu'il ne vint pas du dehors, mais partit d'eux-mêmes et fut d'origine volontaire et interne^. Sans doute, selon les époques, il s'exécuta avec des nuances différentes. On peut croire à plus de spontanéité, au moins à plus de personnalité dans les changements récents que dans les anciens. A l'époque communale régnait en effet une indépendance générale plus grande. Du côté économique, la besogne administrative, en quelque sorte, n'était plus du tout en cause, le travail privé l'était seul : ainsi, se manifestait toute la différence qui sépare l'économie urbaine de l'économie dome.stique ; ainsi, l'élément particulier put-il avoir plus de force et d'action dans la transformation. Alors que primitivement le pouvoir public joua un rôle plus impulsif et plus essentiel, dirigea et précisa plus étroitement le changement, l'autorité communale put se borner davantage à l'enregistrer, sinon à le subir. En particulier, il est très caractéristique et intéressant que l'élément comparatif sans doute le plus ancien, celui des meuniers, paraisse bien avoir
Cf. exactement von Lœscli. I, i'.)-M
une origine première non senlenient préurbaine, mais expressément administrative, qu'il soit sorti d'un véritable organisme d'état et que hes chefs et ses membres aient été au début de réels fonctionnaires ; cette nature se retrouve sans doute dans des corps d'apparition urbaine, tels que les porteurs de blé. mais à un degré beaucoup moins accentué et sous une forme bien moins significative. Cependant, entre ces actions dissemblables des autorités pul)lique et communale ne paraît exister qu'une simple différence de détail, ou plus exactement une di.stinction juridique. A titre social, il semble qu'en général les métiers eurent une origine réelle économique et une provenance pensonnelle privée et, en particulier, avec une forme primitive surtout administrative et un mode récent plus religieux '.
Quoi qu'il en soit de ces remarques, qui ne vont naturellement pas sans une certaine part d'hypothèse, deux résultats méritent d'être considérés comme étant bien probables : à titre absolu, l'organisation économique corporative de la fin du xiv^ siècle est le produit du régime pré-urbain comme du système urbain : relativement, elle ne reste toujours que la très grande exception à côté de ce qu'on peut a]>ix'ler le travail libre et celui-ci demeure la règle courante.
CONCLUSION
On ])eut s'expliquer maintenant, croirait-ou. le manque relatif de documentation concernant l'état social, .sous le rapport réel comme ijcrsonnel. En jiremierlien, et tout d'abord dans le commerce, cette absence était j)resque coinjilètc : le négociant est en effet plus que tout autre dépendant des
1. On jM'ut |X'ut-i'lrc r»pprocl»T o<^ di-ux iiifhicnccM ili"»< i<li''c« di- KriilKon (.■EmUr II. Xilmftr, chap. 7, H et 10) rt cl'KlMti-HtAdt ( MaijiMrrium u. Fraternilat, 108. 171-172, 174, lUl) ; joindr» vun llelow. Die Motivt, 47.
besoins d'une clientèle, par essence libre, qui se sert de lui dans des conditions de temps et de demande tout individuelles et aux exigences de laquelle il doit presque absolument se plier ; aussi n'était-ce pas sur les trafiquants qu'il aurait fallu légiférer, mais sur le public lui-même. Dans l'industrie. du moment qu'on ne fabriquait pas pour l'exportation et qu'en conséquence la ville ne renfermait point d'ensembles de travailleurs soumis à de grands patrons, mais contenait exclu.sivement des maîtres isolés les mis des autres, la réglementation ne devait plus comporter la même ampleur ni la même stricte discipline, mais elle devenait assez naturellement plus réduite et plus lâche : la confection technique préci.sée, l'organisation du travail, parce qu'il ne s'agissait plus d'établir l'ordre ni de limiter la concurrence entre différents travailleurs formant un groupe unique, apparaissait comme étant un peu secondaire : aussi, se contenta-t-on tout au plus de quelques principes généraux. Et il est si vrai, semblc-t-il. que cette codification très restreinte se manifestait plutôt dans les parties de l'industrie plus ou moins analogues à la draperie, alors quelle devenait moins visible encore pour les autres branches d'ime nature différente.
Du point de vue personnel, tout ce qui concernait l'état des travailleurs isolés ou réunis, les rapports de hiérarchie ou d'association ne donnaient lieu le plus souvent qu'à une réglementation très limitée, d'une part comme de l'autre, parce que l'organisation était encore par elle-même réduite ou rudimentaire à tous égards et peut-être aussi pour des rai.sons à la fois administratives et politiques et par suite voulues^ : de ce second côté, au moins dans le droit collectif, la situation devait se rapprocher, on le verra, de celle de la grande industrie drapière i. Les échevins. législateurs et gens d'affaires, considéraient en somme l'établissement de libertés corporatives comme directement oppo.sé à leur omnipotence. De même qu'économiquement ils interdisaient le
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cumul des objets, socialement ils étaient peu favorables à l'union des personnes *.
Ainsi, d'une part, les chefs de la communauté devaient tenir compte du milieu social ambiant, mais de l'autre, ils voulaient surtout le façonner ; Tétat réel était une résultante directe de la situation économique, Tétat personnel, une conséquence relative de la situation politique. Bref, du moment que l'artisan demeurait isolé et travaillait réglementairement, du moment que ses relations d'affaires restaient légales, mais ne le faisaient agir que comme individu, la ville avait un ensemble de raisons pour ne légiférer que dans des limites très restreintes sur Torganisation du travail.
2'* L'état social réel.
Les patrons indépendants formaient donc une population de travailleurs auxquels, à l'inverse de ce que nous constaterons dans la grande industrie, les lois économiques paraissaient, a priori, être plutôt favorables. Il reste à voir s'il en fut de même dans la réalité. Leur situation sociale normale est malheureu,sement fort mal connue. Sans doute ils peuvent avoir été les raisons personnelles d'actes de droit privé relatifs à des mutations de biens divers, pièces de terre, maisons, rentes, sommes d'argent, mais tirer de ces petits faits i.solés quelque conclusion précise serait très exagéré. En effet, il est non seulement naturel, mais presque obligatoire que tout membre de la communauté, comme tel, c'est-à-dire comme propriétaire, passe des actes de ce genre, dont il est difficile sinon impossible de déterminer la signification à l'égard de la situation pécuniaire véritable des intére.s.sés, et d'autant mieux qu'on pos.xède des renseignements exactement analogues pour les « maîtres » divers de la draperie, dont les conditions économiques de principe sont néanmoins
I. Cf. pour Tournai le mrnio HonlimcMit ndminislralif rt la mAme aituation sociale au xiV h. i^galoiiivnt. tliiiis Vcrric"»!, /-<■* luIUs tocialr» à T., 18-26.
toutes différentes i. Cependant, on supposerait volontiers que les premiers artisans se trouvaient dans un état social intermédiaire entre les fabricants marchands de drap et leurs employés et l'on serait probablement ainsi assez près de la vérité ; mais cette vague moyenne ne peut être exprimée que comme une pure hypothèse, à l'exclusion de tout argument précis.
Peut-être d'ailleurs l'absence de différence documentaire correspond-elle jusqu'à un certain point au manque de distinction réelle, au moins suffisamment tranchée. C'est ce que semble montrer l'exécution testamentaire de Boine Broke qui, si elle est le seul document à consulter à ce sujet, fournit des indications dont la valeur absolue et relative n'en est que plus précieuse. On y constate en effet les agissements du patricien vis-à-vis de ceux qu'on pourrait appeler ses fournisseurs, ses débiteurs, ou simplement ses voisins de jiropriété : tous, malgré la différence de leurs occupations économiques, peuvent être considérés comme appartenant à un même élément social de la population, distinct des petits patrons de la grande industrie drapière. On doit donc les examiner dès maintenant '.
Parmi les fournisseurs, on voit d'abord un foumier ', dont le propre père de Boine Broke était le débiteur pour 65 s. de « quisage de pain » : en paiement, le fils lui passa ''10 rasières « d'esteule », de la paille, littéralement, pour une somme de 30 s. et le petit commerçant ne put la revendre que 10 d. la rasière, sans doute parce qu'elle était de mauvaise qualité. Ain.si, non seulement le patricien lui resta redevable de 35 s., de plus de la moitié de la dette en droit, mais, en fait, cette marciiandise ne valait exactement que 8 s., si bien que le malheureux boulanger perdit sur le rembour-
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4. Le plaignant dit n vendit », co qvii Remble assez singulier (§ a) : nous préférons le vagiie de la déposition du témoin (6).
sèment prétendu plus dos trois quarts, et que sur la somme totale, il no lui fut rendu que le huitième. CoiniiK> il \o fait à l'égard des maîtres de sa draperie ^ Boine Broke use donc du « truck-système » et dans d(>s conditions telles que ses agissements lui procurent un double gain. 8i de l'alimentation on passe à la construction, on voit le patricien acheter du waras à un couvreur - et. en premier lieu, ne le payer que partiellement. 8ans doute cette matière lui servit à couvrir une de .ses maisons en chaume, alors que les règlements, on ne l'ignore pa.^, exigeaient de la tuile ^ : il agit évidemment ainsi par intérêt pécuniaire. Avant le travail, comme il savait que le couvreur serait certainement condamné à ime amende pour inob.servation des prescriptions échcvinales, il lui promit « ke s'il i avoit ilamage. kil l'en deliveroit », qu'il lui rembourserait l'amende. Le travailleur en eut en efïet une de 10 Ib.. dont il parait avoir payé deu.v, sans doute en altendant le reste. Mais jamais Boine Broke ne lui rendit ce qu'il avait déboursé ni le reliquat tic sa dette. De même, il acheta différentes denrées, de « l'ierbe n, de la i< piere * ». « diviers hamas por carpentcr », du « mairien * », des « hanas de madré * », tout cela « ne fu onkes paies » ou peu s'en fallut. S'il s'agit d'économie pécuniaire, le drapier ne se conduit pas autrement que pour l'économie naturelle. Dans un cas, semble-t-il. un débiteur le rembourse deux fois, par erreur, au lieu de restituer au plege qu'il avait pri:< la somme qu'il lui devait : le patricien garde sciemment le tout '. Inversement, il doit (H) s. à une fenune : il ne lui reiul rien ". Il ne se eroit donc pas tenu de régler ses dettes. Enfin, pour la propriété foncière, ceux f|ui ont des " mason d'encosté
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hiretàge signeur Jehan » n'ont pas à s'en louer ^ : une fois -, il fait (( brisier le muret » et « faire un uis » lui donnant « entrée et sortie sous le tiere voisine » : ainsi, il peut « hierbeger » sur celle-ci, puis 3- « assir estelet et faire carpentage d'une grange », naturellement «. contre le volentet », sinon du propriétaire, du moins de sa femme, qui en effet, ne paraît pas être d'accord avec son mari ; mais quand celui-ci se plaint. Boine Broke, qui a volontiers l'humeur plaisante, lui dit : « Taisce ; ce faire plus pour ce ke çou ne monte », « taisez-vous ; vous faites plus de bruit qu"il n'en vaut la peine ». Dans une autre circonstance *, il paraît faire abattre encore im mur non mitoyen, qui était « trauwée et empiroit drument sen hiretàge ». La propriété contigiie en est à son tour « empiries », ce qui n'empêche pas le drapier, pour « estançonner » la sienne, de prendre des matériaux chez le voisin : il l'abîme et le vole ; il lui cause donc vme fois de plus en même temps un double préjudice *. En somme, de tous les individus précédents, si les vais, fournisseurs, créanciers ou débiteurs, ont à la rigueur plus ou moins consenti, sinon demandé à entrer en rapports avec Boinebroke. si d'autres, ses petits voisins de propriété, ne font que subir ses relations, tous économiquement sont bien indépendants du patricien et c'est même lui qui, en certains cas, dépend absolument d'eux, puisqu'ils lui procurent les denrées indispensables à son existence quotidienne. Il n'en agit pas moins avec eux exactement comme si la situation inverse existait et il les attaque tout à fait volontairement et de propos délibéré. Sa conduite à leur égard est, on le verra, de tous points semblable à sa façon d'agir visà-vis de ses salariés et employés de son entreprise de draperie *. Les mo3-ens qu'il emploie diffèrent naturellement quant à la forme, mais ils sont analogues quant au fond, car ils procèdent de la même origine et visent au même but,
4. Joindre oncort» pour un travailleur agricole, § 14. 6. Voy. § 43, 2" ».
C'est que sans doute toutes ces petites gens, à la différence des maîtres de la grande industrie, n'ont pas été pris dans l'engrenage économique du patronat, mais si à ce sujet existe certainement une divergence essentielle, si socialement aussi se manifeste très probablement une légère dissemblance entre les uns et les autres, ces variétés, quelle que soit même leur portée absolue, ne comportent relativement qu'une valeur de nuance, de détail, et disparaissent devant la séparation tout à fait fondamentale, l'abîme, dirait-on presque, qui sépare tous ces petits bourgeois du patricien. Entre tous ceux-là. une ressemblance existe et une comparaison demeure toujours possible, entre eux et le dernier ne .se présentent que des contrastes et une antithèse seule e.st admissible. En effet, la supériorité pécuniaire de Boinel)r()i<c est telle que sa supériorité politique, qui en est le résultat direct et qui v correspond expressément, est rendue à son tour tellement écrasante que. vis-à-vis de lui, elle unifie tous les travailleurs ; quelles que soient les classes éoenomiques et sociales auxquelles ils peuvent appartenir, il les voit tous au même niveau, si bien qu'il n"a aucun motif de ne pas agir ilans de semblables conditions avec tous également : partout et toujours, il est d'avance et a priori sûr du résultat, quand partout et toujours aussi, sa passion de la richesse le pousse à l'accomplissement d'actes de même nature à l'égard des gens avec lesquels il est en rapports : sa conduite, en effet, ne peut guère avoir d'autre mobile '.
A cette époque, l'argent apparaît donc bien comme étant le début et la tin de tout : il a tout séparé et tout rompu, il a exagéré et (lci)r('(ié au-delà de toute mesure les situations sociales et politiques, transformant de ces points de vue les analogies en oppositions, assurant aux auteurs des délits l'impunité dans leur mépris et leur tyrannie et obligeant leurs victimes au silence dans leur humiliation et leurs souffrances, ceux-là et ceux-ci cc|undant nu'mbres dune mémo
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communauté, mais dissociés par cet argent et transformés par lui en véritables ennemis.
Pendant le.^ guerres de Flandre, qui suivirent ce régime patricien, on ignore absolument si les petits patrons jouèrent un rôle et, en cas afSrmatif, quel il fut : c'est à peine si, on s'en souvient, pendant les années de 1304 et 1305, on voit, contre le Magistrat, s'agiter individuellement quelque boucher ou tisserand, gens de mœurs trop souvent assez brutales ou remuantes ou, sous des formes collectives, se produire un mouvement de « pluseurs mestiers » et plus particulièrement une « esmeutte » de celui de la boucherie encore ^ : de ces troubles trop mal connus, on ne peut tirer aucune conclusion précise. Puis, au xrv^ siècle, la diminution générale du pouvoir de l'aristocratie put être évidemment plutôt favorable à la petite bourgeoisie, mais dans des conditions également impossibles à préci.ser ou à conjecturer. Tout au moins, comme on le fera pour la draperie, est-il permis de conclure de l'absence de tout mouvement révolutionnaire à ime situation générale tant soit peu passable et à une diminution des haines de classes si violentes à l'époque précédente.
Sans doute, en 1322, eut lieu une « esmeute faite pour cause du ble ^ ». Elle ne nous apparaît que par les condamnations prononcées contre les participants et sa cause réelle n'est aucunement déterminée. On ne donne pas davantage le moindre renseignement sur les coupables putatif.s, les « marchands de blé », se contentant de faire allusion à leurs « maisons, greniers, nez et sacqs ' ». Au contraire, les victimes ou les coupables directs nous sont connus par quelques indications. On en cnumère dix-huit. En dehors de deux forains des environs *, il semble que tous étaient des Douaisiens. et comme on le dit fréquemment d'une façon indirecte, appartenaient socialement au « commun ^ ». Mais ils se distinguaient
I. P.J. 878, 880-881 : Finanm,. P..J. 71 ; voy. t. I. 2.57-250.
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par leur sexe et quelquefois, au moins pour les hommes, par leurs positions économiques. Il y avait en effet deux femmes ^. Des seize hommes, un seul, comme porteur au .sac, touchait au commerce ihi blé -. Des autres, on désit;ne sim- })lomcnt, soit un maréchal et un forgeron, soit des « maîtres » de la draperie, un « teliers », un «. linges teliers», un foulon ' ; le reste enfin est simplement indiqué par des noms propres. Les agissements des émeutiers. observe-t-on jjrcsque de chacun d'eux, se manifestent surtout par de « mauvaises lanwes et de mauvais parlers et esniouvables » : en effet, ils « enheudissoient )i, dune façon générale « le commun de mal faire », c'est-à-dire de « prendre du blé * ». Certains de ces « gros ])arlers ' » nous ont été conservés. Le porteur au sac ' ne paraissant en vouloir qu'aux biens, « garnis d'armes molues qu'il tenoit en se main », poussait à « aller effondre » les grenicz et les nez ». Le forgeron ', s'attaquant déjà aux personnes. i< dist en hault. devant plcnté de gens ». que « tous les marchans de ble qu'il trouveroit boutaiis leurs mains en sacqs en carette pour acater ble. il. leur copperoit les puing ». D'autres parlent plus nettement de tuer : « s'il eUst eu sieute. dit l'un, il fust allez en le maison d'aucuns bourgois ... prendre du ble..., et se nulz lui eu.st donée. il l'eust tantost tué » ; un second s'écrie que « s'il avoit telz 40 ou Of) qu'il estoit, il tueroit tout et feroit le pis qu'il porroit » ; ini autre encore * « vaulroit que on coppast tous les marcans les testes, par quoy ly sans courust aussi fort et aussi grandement comme la rivière » et il « deust premiers commcnchier ". Le maréchal enfin ', plus entreprenant, « fist aller plusi-urs du commun devant le nmi.son » d'un marchand « et les cnheu-
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dissoit de monter amont et de prendre le ble... à forcé ». Seul parmi les hommes, il apparaît donc comme une sorte de chef. Les femmes, à l'exemple de la plupart des émeutiers précédents, parlent seulement, mais parlent bien i. Elles «crièrent en hault, en plein marquiet, par pluiseurs fies, que à malle hart fust pendus tous li communs, quant il n'avoient fait ce qu'il avoient cmpris et qu'il n'avoient tout tuet..., et que jamais n'y venroient .si bien appoint. Et disoient que s'eUes avoient sieutes, elles ferroient le premier cop ». Aussi, « ne demoura mie en elles que, par leurs mauvaises lahwes..., si grans mesquiefz n'avient en le ville que jamais n'eust été restoré ». Par contre enfin, les conseils de modération sont tout à fait l'exception et restent mal reçus. Un porteur au sac ^ « rabatoit de mal faire » : un individu lui dit : « Sire, vous soies pendu quand vous ne les avez laissie tout tuer »;
Finalement, le mouvement échoua : il semble même que tout se réduisit à des ^ enheudisscment^s » de piller, sinon de massacrer, mais qu'en réalité rien ne fut exécuté. Comme le remarquent les femmes, le commun « n'avoit fait ce qu'il avoit empris ». La ville vint d'autant plus facilement à bout de ces intentions, mais devant le danger absolument exceptionnel qu'à son avis l'ordre avait couru, elle châtia rigoureusement les coupables. Tous furent bannis à temps ou à perpétuité, sauf quatre plus gravement punis encore : le porteur au sac muni d'armes, le maréchal dirigeant les émeutiers, se trouvèrent « bannis sor le teste » ; les deux femmes « par leurs mauvais parlers », eurent la langue coupée, puis furent bannies à perpétuité sous peine, si elles rentraient, d'être « enfouies toutes vives ». Et ce qui prouve la gravité d'ensemble des délits, c'est que les bannissements en général furent infligés » pour vilain cas », c'est-à-dire, on le sait, comme n'étant pas rémissibles ' et que la punition des femmes en particulier semblait être tout à fait exceptiomielle.
Cf. t. I
L'origine réelle de cette émeute, nous l'avons dit, est inconnue et on ne saurait supposer rien de bien précis à ce sujet. Le blé ne semblait cependant pas faire défaut, puisqu'on parlait de « l'aller prendre » partout : sans doute avaiton la crainte que dans l'avenir il ne manquât pour une cause quelconque et accusait-on justement les marchands de l'accaparer dans leurs entrepôts. Du point de vue personnel, les négociants, on le sait, demeurent absolument dans l'ombre. Parmi les émeutiers, les femmes n'ont pas de situation sociale indiquée. Quant aux hommes, les uns pouvaient participer indirectement à l'économie du blé sous une forme semiadministrative, comme le porteur au sac. ce qui confirme bien ce que nous avons dit du caractère un peu turbulent de ces intermédiaires officieux ^. Mais tout le reste des coupables, à côté de cette sorte de fonctionnaire, se composait d'indépendants appartenant plus ou moins probablement à la vie économique urbaine, bien qu'on ne l'indique pas toujours : d'abord, de petits patrons libres, le forgeron et le maréchal, gens de professions assez brutales, dont la force naturelle et les outils pouvaient fournir une aide précieuse en vue d'ouvrir ou de briser les portes des greniers ; ensuite, inversement, de petits patrons salariés, occupés par con.séquent dans l'industrie de la draperie, qui de nouveau dan.s cette ville, comme toujours dans le reste de la région, étaient de toutes les émeutes, et qu'on rencontre encore en 1322, comme on les a vus en 1280 et en 1305 ^ dans des affaires alors les intéressant directement ; enfin et surtout de gens sans situation sociale spécifiée ou n'en ayant sans doute qu'une as.sez vague, ou même d'étrangers probablement errants, tous gens spontanément plus ou moins propres à toutes les mauvaises besognes. Les diverses cla.sses sociales se trouvaient donc représentées dans cette émeute, mais il est intéressant de constater ((ue. sur 18 etmdamnés. un seul avait peut-être quelque compétence personnelle pour
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intervenir : si tous les autres n'étaient pas des émeutiers de profession, en tout cas ils ne comptaient que sur un bon coup à faire.
Seulement, ils n"en eurent que respérance. De ce point de vue, le côté intéressant n'est pas l'événement lui-même, puisque rien ne se produisit, mais les « mauvaises lanwes et parlers » qui s'efforcèrent de l'amener. On voit comme chacun crie le plus haut possible devant le plus grand nombre de gens possible, suivant son tempérament personnel, qu'il faut tout piller ou tout massacrer ; tous s'excitent mutuellement, en arrivent à des violences de langage inouïes, mais un seul émeutier. tout au plus, en réunit quelques-uns et paraît s'organiser pour commencer : aussi, bien entendu, chacun reproche aux autres de ne rien faire, de ne pas aller de l'avant, leur imputant leur passivité à crime. Les femmes, naturellement plus impulsives, sont celles qui crient et accusent le plus fort. Comme toujours, des individus, sinon très recommandables en eux-mêmes, du moins isolément assez calmes, deviennent les pires fauteurs d'émeute, sans qu'ils sachent exactement pour quels motifs, mais en réahté seulement parce qu'ils sont réunis et qu'ils obéis.'ient aux plus violents presque malgré eux. On a là un exemple curieux d'excitation exercée sur des foules.
Cette révolte, au fond simple appel au piUage. à la différence de la grève révolutionnaire des tisserands de 1280 *, ne fut qu'un incident passager et ne nous permet pas d'entrevoir quoi que ce soit sur tout l'état social du xiv'' siècle. Celui-ci, ne nous étant pas connu davantage par ailleurs, nous reste donc absolument ignoré. On peut croire seulement qu'à la fin de cette période le mouvement corporatif commença à exercer quelque action : n'ayant pas encore en soi un caractère abusif, et présentant une nature religieuse développée, son apparition put avoir une influence généralement bonne, donner aux intéressés le sentiment de l'union
1. Recueil, n" 2Hfl ; pour la comparaison détaillée entre les deux événement», voy. plus loin, § 4.3, 2° ".
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et leur permettre de se grouper en vue de leurs intérêts ; mais on en est réduit sur ce sujet à de pures conjectures de
nature << morale " qu'on nv saurait tant soit pvn préciser historiquement.
Les remarques précédentes sont trop éparses et trop restreintes pour donner lieu à des conclusions d'ensemble un peu nettes. Il est seulement probable qu'au moment de l'apogée urbaine, la condition économique des petits patrons indépendants leur assurait une situation sociale meilleure qu'aux maîtres dépendants de la draperie. Néanmoins, l'état financier et, par suite, l'organisation politique, devaient avoir établi une sorte d'assimilation entre les deux séries d'artisans vis-à-vis des échevins patriciens. Les chefs de la communauté n'avaient pas à l'égard de la partie de la petite bourgeoisie, dont ils n'étaient au fond que les clients, une façon d'agir différente de leur conduite vis-à-vis des petit > bourgeois, dont ils constituaient au contraire les patrons. Mais, pour tous ces inférieurs, possédant la force sans aucuii obstacle, ils en profitaient presque malgré eux : les liabitudes de Boinebroke étaient donc au moins naturelles. Dans la période qui suivit, les événements de la guerre de Flandre puiciit fournir aux intéressés l'occaition d'une revanche violente, puis, les changements politiques qui i-n résultèrent durent diminuer la toute-puissance des acheteurs et enfin, inversement, le mouvement corporatif naissant donna sans tloute aux vendeurs plus de force : toutes ces modifications sont probables, mais, encore une fois, elles ne semblent pas être démontrables.
LIVRE II LA DRAPERIE
Le commerce et l'industrie des textiles, ou sous une forme à la fois plus restreinte et plus vraie, de la draperie, étaient, on le sait, dans les cités flamandes du Moyen- Age, la représentation par excellence de la vie économique : il n'en fut pas autrement à Douai. Mais le développement relativement
1. Des documents d'où cette étude est tirée, la partie proprement industrielle est réunie dans le t. II du Recueil des Documents relatifs à l'histoire de rindustrie drapière en Flandre, p. par M. Pirenne et nous (cit. : Recueil) ; l'élément spécialement commercial, composé d'environ 90 textes, a été inséré dans nos P.J.
Pour le plan, nous nous somme.s inspiré, on le reconnaîtra facilement du remarquable travail de A. Doren, Die Florenlinrr Wollentuchindustrie (un long résumé en a été donné par nous dans « le Moyen-Age » en 1902), non seulement en raison de la valeur de l'ouvrage, mais aussi de l'analogie frappante qui existe entre l'organisation des économies drapières douaisiennc et florentine, bien que l'apogée de la iJreniière soit antérieiu-e de près de deux siècles à celle do la seconde et date du xiii'' au lieu du xv s..
A l'égard de la bibliographie enfin, tout d'abord comme travail semibibliograpliique, semi-critique, intéressant l'ensemble des anciens Pays-Bas, on consultera utilement Hapke. Die neuere Lileratur zur Gcschichte dcr niedcrl. Wollinrluetrie ; à compléter |)ar un précieu.x C. K. de H. de •Sagher {Ann. de la •'•'oc. d'Emulation... de la Flandre, 1912). Comme recliercliCB de fond, pour Douai même, nous nous permettons de renvoyer au besoin à notre élude sur Jehan Jioinrhrokc ; jjour la Flandre en général, les t. I-II de VHiat. dr Belgique, de AI. Pirenne, contiennent naturellement de nombreuses et précieuses observations d'ensemble ; en particulier pour Bruges, la dis-sertation de M"<^ Herbig. Die Betriebsart dcr Tuchinduslrir, Brûgyes im M. A., à vrai dire, parait avoir eu pour principal mérite de donner lieu à un C. R. de H. de Sagher encore, intére.s,sant et développé (('ne étude récente sur l'industrie drapière à Bruges pendant le M. -A) ; dans le Brabant, |)oiir Bruxelles, Des Mare/., l'organisation du tratyiil à B. au X V' s., nous a fourni maints éclaircisscmuuts et rapprochemeutu
particulier pour la contrée et pour l'époque, que paraît avoir pris cette branche de négoce et de fabrication dans la cité qui nous occupe, n'y est pas le seul côté remarquable de la vie drapière : les caractères spéciaux qu'elle montre, par rapport aux autres modes de travail, en partie à cause de cette ampleur même, ne méritent pas moins d'être signalés. Déjà l'identité fréquente et bien connue des drapiers et des échevins n'était pas sans influencer les rapports administratifs de la draperie avec le Magistrat ', mais de plus, si on considère cette économie en soi. il n'y a guère d'élément important, comme nous l'avons déjà indiqué *, où elle ne présente une nature caractéristique. Qu'il s'agisse des formes de l'entreprise, de la technique de la fabrication, de l'organisation et de la division du travail, des parties du commerce et enfin du régime social, on y constate des modes d'existence vraiment originaux et complexes. Cette valeur comme cette singularité de l'industrie t«xtile. et du point de vue personnel, la puissance individuelle ou la force collective des participants, donnent à la draperie un rôle tel ■que, on a déjà pu le remarquer, faire son histoire à Douai comme dans les autres centres de la région, c'est souvent cxpo.ser celle de la ville tout entière, c'est toujours du moins pénétrer dans l'es.sencc même de la vie urbaine et en montrer le côté fondamental.
Il est, en principe, plus exact de parler d'industrie textile que de draperie. Sans doute la première, avant tout, comprenait la fabricatiotï et le commerce des « draps n propre-
iiitércîwanlw; inaiH, un (Icliiirn. on ne [«"Ut citer qiip pimr Florrnre, et t-n rai.sun diw deux niotifH déjà indiquén ci-de«»ii«, roiivropo de Doren. En l'Hct, an sujet de V AUnnaijnr, Schuinller. dir SlranHhurijrr Turhrrunil Wrhrrzunlt n'a, pnur nous tout au nioinH, qu'une valeur Hurtout - IliMiiirillUe ■, et Kroiiun, Frnnkliirl» Tijrtilt/rtrrrhr l'n M. -A. (laine et lin), eHt HBUH intc^rét pour notre travail, nialjçré «es coniparaisonH utiloH avec d'autrc-s ville» alleinandex. — Nouk regrelton» enfin vivement que notre MiéconnaixNKnee de la lantnie m'-erlandaiHe ne iiouh ait pfu* pormiH d'utilinor l'ciuvraKe de M. l'iMlliiiiiiim «ur Ix-yde, /Jr l/enchirdeni» van tir Iriiùichr LnkrninttuMrif .
I. Voy. pluH haut
:!. Voy. pluH haut .Kl-ST.
ment dits, mais elle ne renfermait pas qu'eux ^. Les règlements, il importe même de le remarquer, s'appliquent fréquemment aussi bien à des tissus nommés « couvertures » ou « tiretainnes » qu'aux draps ^, les premières étant simplement des draps de dimensions exceptionnelles, les secondes des étoffes intermédiaires entre les draps et les toiles. On faisait encore des tissus de laines inférieures comme les « biffes » ou les « saies ». Quant aux toiles, nous ne connaissons à peu près que leur existence ^. En outre, toutes ces étoffes, sauf peut-être les dernières, paraissent avoir été fabriquées et vendues par les mêmes industriels. Pour ces divers motifs, elles doivent être réunies dans' la même étude. Seulement, puisqu'en fait les draps avaient mie importance infiniment plus grande que les autres tissus, on peut mentionner à peu près indifféremment l'industrie textile en général ou la draperie en particulier.
1. Voy. à ce sujet et pour les remarques suivantes, plus loin le §38" sur la teclinique.
2. Recueil, n"» 2192,9-2201,^,8, 224», i»", '5 i' ; 23P«. s i" ; 234, à peu près tout le ban, etc., etc..
3. Voy. exclusivement à leur sujet P.J. 293*.^ 781, 923, 1301, 1375,
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PRÉLIMINAIRES
1° Les' sources '.
La valeur de la draperie douaisicnne nous est prouvée, pourrait-on presque dire, par la seule riehesse de la documentation. Non seulement pour Douai même, si l'on en excepte peut-être les Finances, aucune partie de Ihistoire de la ville ne nous présente un tel nombre de textes, mais il ne semble pas exister dans la Flandre entière ni dans l'Artois de ville montrant un ensemble d'actes aussi anciens, nombreux et variés, et d'une façon générale aussi importants.
Les documents remontent en effet à 1220 comme textes politiques ^ et, dès 1229, apparaît un ban sur les » tondeurs ' », si bien que Douai peut revendiquer l'honneur de posséder au moins le règlement le jjIus ancien de draperie que produisit la contrée flamande, pourtant si prolifique à cet égard. Quelques autres pièces théoriques sont encore antérieures à 1250 *, puis, à ce moment, il en pousse, en quelque sorte, une véritable floraison d'une singulière abondance*. Ensuite,
1. CoinpIi-U-r ce cliiip. il'ii^Hird pur rinlrixltioliiin ^l'l•n^a■lnl)lc liiiw IMI tPte (lu Hrriiiil (p. 7-M>). iimis ciHMiri- uiip foi» nv conoTimnt "lui' la griiiValit»'' cIph IoxIcs iiuliiHtrielH, et ici incinc, nu sujet de la «miIi- ri'fiiciiicntation, pluM lt»in par le § .1*>. 1*'*.
I'..I. .'iii. lui. 11(1; Urnuil. Il" 2IS-22I
5. r..l. 2S7-2'.I.'» ; joindre :t21. :ii:>. 4(IS. ■1117. Hccuril. n»« 223-247 et vncoro 250, 2âU-25U.
vers 1275^ probablement, un certain nombre de ces actes sont compilés, coupés, arrangés avec quelques modifications ou additions^ et complétés par deux autres', et en 1280, un clerc de Téchevinage « escrivit » le tout dans un registre spécial *. C'est également dans la seconde moitié du xiii^ siècle que se rencontre une remarquable quantité d'actes de caractère pratique et d'origine soit officielle ^, soit privée et alors seigneuriale* ou bourgeoise', soit enfin mixte*.'. Seulement, à partir du déclin de la domination flamande, avec l'apparition des troubles intérieurs et des guerres du dehors, l'abondance des textes diminue, non seulement dans des conditions brusques et sensibles, mais d'une façon définitive. On rencontre bien, de 1298 à 1305, quelques bans encore i° ^^. mais à leur petit nombre se joint en général leur brièveté ; puis, jusqu'en 1389 on ne publie plus que cinq règlements datant surtout du milieu du siècle ^^; toute cette période française ne présente également qu'un chiffre restreint d'actes non théoriques i'. Ce n'est que dans la dernière dizaine d'années du xiv*^ siècle et au début du suivant. de 1389 à 1403", que sont édictés quatre règlements, chacun
1. Peut-être cette compilation fut-elle postérieure à 127(), à l'annulation par le pouvoir central des bans récemment publiés par les échevin.s (Rectieil, n" 283,
2. Voy. à ce sujet et pour la description du registre dans lequel tous ces documents furent insérés. Recueil, p. 13-16, et joindre n"' 275-282.
4. Recueil, n" 275, titre. Ces pièces furent transcrit«.s, mai.s non |)ubliéea, à ce moment, donc leur publication doit être un peu antérieure.
5. P.J. 505-50(>, 5U. 520. lii:i. (il8, (i38. S42. 8(i0 ; lircmil, n"^ 283, 289. «. P.J. 639, 693-694. 60!>. 708. 713-715. 845. 854. : Recueil, n" 290.
7. P.J. 338. 358. 364. 481. (iOO, 609, 619, 633. I>61, 719, 807, 8.53 ; Recueil, n"» 249, 251-255. 260-274. 284-288. 292-314.
9. Joindre encore ([uelques documents divers, comme P.J. 860 ; Recueil, n" 248.
lu. P.J. 888; Recueil, n»» 315.325.
I I. Joindre en 1287 et 1291. P.J. 785 et Recueil, n" 291.
Recueil, n"» 309, 371, 374 et
d'importance assez grande, surtout le dernier, bien que deux de ses éléments ne soient encore qu'une combinaison de bans de 1250 et de 1275 '. et ce n'est en outre quavec le retour de Flandre que réapparaissent un certain nombre de pièces d'ordre personnel ^.
Ainsi, pour la draperie, comme pour les autres parties de l'histoire de la commune, Tapogée de la documentation sous toutes ses formes est la seconde moitié du xiii^ siècle. Le développement des textes n'est évidemment que la conséquence de la prospérité économique. Si ce lien peut ne pas exister toujours, dans le cas présent le rapport de cause à effet n'est pas douteux. L'abondance originelle des bans fut telle que la réglementation qu'ils contenaient dut presque suffire jusqu'à la fin de la draperie douaisienne et que l'on comprend que. tout à la fois, on n'ait plus éprouvé la nécessité d'en élaborer une grande quantité de nouveaux et qu'on n'ait cessé de les utiliser, qu'on les ait modifiés quelque peu comme dans les règlements de 1275 surtout ou dans la dernière ordonnance en 140.'^ qu'on les ait recopiés purement et .simplement encore en plein milieu et jusqu'à la fin du xv^ siècle ^. Ensuite, l'espèce de renouveau législatif qui se manifeste aux environs de l'an 1300, dans la période correspondant aux révolutions urbaines et aux guerres de Flandre, ne semble pas avoir de raison bien précise ni de lien direct avec les changements foniiamentaux contemporains * : aussi, à cette époque si troublée politiquement, son importance demeure-t-elle limitée. Puis, pendant la période française du xiv^ siècle, l'absence presque complète d'act«s théoriques s'explique par la raison déjà signalée : l'inutilité probable d'en édicter de nouveaux : la (piantité inférieure des pièces pratiques, la disparition même de certaines séries
Voy. t
d'entre elles peut provenir de la décadence de l'industrie. Ce qui confirmerait ce dernier point, c'est la publication, vers Textrême fin du xiv^ .siècle et le début du xv^, de ces quatre M ordonnances » assez spéciales à tous égards, surtout trois d'entre elles. Elaborées en effet dans des conditions peu ordinaires de solennité par la collaboration de divers pouvoirs et particuliers intére.ssés, l'une est même faite « à l'exaltation du bien de tout le corps de la ville et du commun peuple, pour adrechier et relever Tamenrissement » de la draperie ^. De plus, l'intérêt de tous ces actes est, par exception, général. Les trois premiers portent avant tout sur la technique de différentes espèces de draps plus ou moins inconnues jusque-là ^, soit qu'on ait voulu rendre à leur fabrication sa perfection primitive, soit plutôt qu'on ait désiré en introduire la confection dans l'industrie douaisienne afin d'augmenter ses débouchés. Le dernier règlement, de 1403, est le .seul se composant d'une série de parties qui atteignent le chiffre de onze et dont chacune porte surtout sur un point déterminé * ; aucun autre ne présente une ampleur aussi caractéristique ^. comme si on avait cru nécessaire à ce moment, et encore en raison du mauvais état des affaires, de redonner une sorte de petit code du travail en analogie avec les ensembles documentaires de 1250 et de 1275. Quant aux pièces pratiques privées, la réapparition relativement abondante de certains genres d'entre elles après 1369, est simplement, croirait-on. le résultat de l'augmentation et de la conservation générales des actes de cette nature à partir du retour de la ville sous la domination flamande ^ : c'est bien plutôt une question d'archives que d'économie. En somme, après le xiii^ siècle, la documentation perd de
1. Rerufil. n"' .371 titre, pt joindre 36fl titre, et 380 titre.
Vov. t. I
son importance en qualité et en quantité à un degré significatif : les textes se répètent ou disparaissent.
Si de la suite chronologique des actes nous passons à leur origine et à leur nature, bien que l'une et l'autre ne diffèrent pas sensiblement de la provenance et du caractère des pièces de mêmes formes intéressant les autres parties de Ihistoire municipale, il convient, en raison de l'importance du sujet, d'en dire spécialement quelques mots. Selon une division générale déjà signalée, ces textes se classent aisément en deux séries, les actes théoriques et pratiques. Les premiers sont les règlements, « bans », et aussi « atirements, estatus, ordonnances», etc...'. Ils n'émanent jamais du pouvoir public seul, sauf bien entenciu pendant les suppressions de la commune, où intervient forcément le >< gouviTiieur » de la ville *, mais le duc ou le t)ailli nv se montrent même comme collaborateurs du Magistrat que dans les quatre édits de 1389 à 140;} ^. Ce rôle suffit à attester le droit d'intervention de la Jouissance souveraine, et un tel privilège est d'autant plus certain que, on le sait, dans une circonstance essentielle et unique à tous égards, en 1276, la seule annulation des règlements échevinaux que l'on possède vient de l'autorité comtale *. La plupart des pièces ont donc une origine purement urbaine ; mais bien qu'elles ne viennent en général que du pouvoir échevinal *, avec une certaine complexité et variété que ne pré.sente pas, au moins à ce degré, le reste de la vie législative municipale *. certaines ne mentionnent pas les échevins
Rrrueil. n"' 320-322 et
3. Pour le duc, ap|)el^ d'atlIeurB à oe moment, on ne sait pourquoi, dans «vrtaines forntulesspériali'.t di^ji^ sif^aU-ea (ef. t. I, lO.'î et ))Iuk haut 44, n. S),
■ le ninite do F'iandres . viiy. Hmiril, n"' Sfilt" i-l SlIO"; au sujet du liailli, voy. n"" 3(l!l, 371. 3S() titri'.s, et 374 tin. - l..<\s tli-ux pri'inièri's diH|iositionH eit^es ei-desHUH mentionnant le enmte, .suivant l'usaKe, iiomnii'nt aui«i
■ les juHtiees ■ : cette intervention des wrKenls de la Im-iHi" juslie<< ou |>eut. être de eeu.\ des seigneurs f6odau.\ s'oecupant de e«>tte dernière, nous l'avons dit. demeure en K*''n<^ral tr^s obscure (voy. t. I, 150. n. 2. et plus haut 44, n. (I).
Reruril. n
C. l'.J. 101. 2S!t.2!Mt. 2!t3. 4H7. etc. ; Hrciuil, n»' 220-224, 227-228, etc. H. es. I. I, .372-375.
seuls et même deux d'entre elles ne les indiquent aucunement. Tout d'abord, assez fréquemment, on énonce qu'ils agissent avec la collaboration, (cpar le conseil, par Fassentement», non seulement de lautorité centrale ou d'un de ses officiers, mais des anciens échevins ^, du Conseil ^, même quel quefois des agents et du conseil financier ^. quoique leur présence ne s'explique guère, et surtout très naturellement des esgardeurs *. Puis, à tous ces corps officiels peuvent s'ajouter et s'opposent des particuliers, bien qu'ils n'interviennent sans doute pas individuellement. Du xm^ au xiv^ siècle, leur nature semble d'ailleurs se modifier. Ce sont d'abord des « marchands », grands entrepreneurs, ou des « maitres », petits patrons, ou des valets * ; mais, dans ces deux derniers cas, on mentionne simplement les pareurs et les tondeurs. L'apparition des marchands est toute naturelle, en raison de leur importance, non seulement privée, mais presque officielle ; celle des deux autres corps n'est pas au contraire sans surprendre en principe, étant donnée leur soumission absolue précisément aux premiers individus. Elle étonne moins si l'on songe qu'il s'agit là .seulement de certains métiers appartenant à lap^îrêt et qui. à Douai comme ailleurs, paraissent avoir joui d'ime indépendance assez développée *. Mais quelque différence sociale que puissent présenter entre eux ces divers collaborateurs, leur intervention à tous offre ce caractère commun de venir de leur rôle direct dans la draperie et de leur intérêt immédiat aux règlements qu'ils contribuent à élaborer. Néanmoins, au xiv^ siècle, si les « marchans drappiers » se montrent toujours '. apparais.sent aussi de « boinc gent », spécifiés ou non comme travailleurs
Recueil, n" 371 titre
textiles et, par conséquent, pouvant ne pas l'être forcément ^. En 1403, la grande ordonnance de cette date est faite par les pouvoirs public et urbain et « par l'assentement de le plus saine partie des bourgois et habitans. pour ce évoqués et assemblés ». Il ne s'agit donc plus de personnes compétentes intervenant pour une raison technique, mais de membres de la commune se montrant et agissant en vertu de leur simple condition de bourgeois et consultés au sujet de l'économie drapière de leur cité comme pour toute autre affaire importante de la ville, depuis que les particuliers peuvent de nouveau, dans quelques circonstances essentielles, prendre part à l'administration municipale ^. En dernier lieu enfin, sans aucune mention du Magistrat, les inspecteurs seuls ou avec de petits patrons, ceux-ci appartenant, par comparaison avec les apprêteurs, à un métier encore assez relevé, celui des listeurs-teinturiers, édictent également deux bans '.
Cependant, entre les trois modes législatifs précédents, action exclusive des échevins, intervention simultanée des gouvernants et d'autres individus, ou rôle unique de ces derniers, une différence générale de forme se manifeste sans doute seule. Dans une matière aussi technique que la draperie, la nécessité de l'intervention des commissions ou de particuliers d'une compétence spéciale s'explique aisément ; il en résultait une similitude probable de la marche législative dans la plus grande partie des circonstances, comme le montrent même certaines indications des règlements. C'est, spécifie-t-on, " à la requeste. à la prière » des esgardeurs ou des prudhommes que les échevins édictent tel acte ; les premiers et les seconds « font et atirent » tel règlement, et les derniers « l'approuvent ». jmis le leur " otroient ", mais les uns ne peuvent rien faire sans l'avoir u dit » préalablement aux autres qui " mettent conseil * ». On reconnaît donc encore
Vny. p. pr/W-ilciitc, ii. 4-r
le système déjà constaté maintes fois : si le Magistrat ne fait pas tout, il est responsable de tout ^. En somme, les seules interventions un peu particulières sont peut-être celles des petits patrons et même des ouvriers listeurs, pareurs et tondeurs qui se produisent au xiii^ siècle en plein absolutisme des échevins drapiers : malgré leur origine explicable et leur importance relative, elles méritent qu'on y revienne -.
La seconde catégorie de documents, de nature pratique, peut se répartir à son tour en deux séries. L'une contient tous les actes de droit privé passés devant l'échevinage et mettant en cause des habitants et des étrangers plus ou moins directement intéressés dans la draperie *. L'autre série, de nature mixte, renferme des pièces d'origine et de composition variées, actes de provenance publique émanant des rois de France *, des comtes de Flandre ^ ou d'Artois *, et même de diverses autorités anglai.ses. surtout royale '. ou documents ayant un point de départ urbain, lettres *, jugements ', extraits de comptes i".
Le contenu de cet ensemble documentaire permet de le répartir en deux diArisions générales, dont l'une intéresse surtout l'histoire de la draperie dans sa totalité et l'autre ne concerne que certains de ses éléments déterminés. La première comprend avant tout les règlements. Considérés séparément, aucun d'eux, sauf à la rigueur, on le sait, les quatre ordonnances de 1389 à 1403 et surtout cette dernière, n'a la prétention de porter sur toute l'économie textile ; chacun forme, au contraire, un statut particulier s'apphquant à une
P.J. 638 ; Recueil, n"' 338 et
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question spéciale ^, sinon à une de ses parties seulement 3. mais toujours traitée alors clans sa généralité par des articles de détail qui, selon )"usage, se suivent dans quelque confusion. En fait. d"après le fond de ces actes, on peut les classer en deux groupes principaux, suivant leur intérêt local ou extérieur. Le premier comprend les documente de beaucoup les plus nombreux et sans restriction d'époque, se rapportant toujours à l'économie strictement urbaine, que ce soit pour chaque pièce dans un but quadruple eu somme, administratif, technique, économique et social ', ou pour l'une de ces fins seulement * ; et encore, du point de vue technique, doit-on remarquer que si la majeure partie dos actes est relative aux draps ordinaires, d'autres règlements concernent nettement tles espèces dilïérentes ou se rapportent même à des genres spéciaux de tissus ^. Le second groupe de textes ne renferme que quelques règlements du xiii« siècle seul, touchant le commerce international *. Par leur origine officielle comme par leur contenu varié, ces règlements sont, en principe, la base nécessaire à toute étude sur la draperie : et en fait, par leurs qualités spéciales de nombre et de contenu, on s'explique qu'en 1335 encore, le Magistrat et les industriels drapiers <l"Amiens. ayant fait une enquête dans les cités drappantcs du Nord au sujet de la réglementation des heures de travail, aient déclaré « adjouster plus grande foy à l'ordenance de le ville de Douay » qu'à tout autre '.
Les actes privés constituent aussi un ensemble d'intérêt
Par px. liri^uil. n"' 217. 21», 224-22,'i. 229. rlc. ptr
2. Par PX. pnur 1» l<intiirp : Rrnuit. n"' 221-223, 220-228, 230-232, 278 ; pour Ira forain."». 243, Sl.'i. 320-321, ptr.
3. Voy. PII «omnif Rrruril, n"» 217, 21». 224-22.V 220. 231. pU>.
4. Voy. sou» 11- rapport ailminiHlratir. P..I. <i32 : Hmiril. n"' 223. 230. 270- 282; — tPoliiii<|ii<'. P..J. 407. 1131-11.32. tiHK ; Urriiril. n"« 23H. 318. 330: — <:-conofni(niP. P.J. 101, 1 10, 2020.32. 7H.'-. ; H,r„til. n- 220-221. 220-228. 241. 201, 337: — Koeial, Rrnii-il . w"' 218.233. 242, 240-240. 2«0. 310. 3211. .•le.
r.. r'..I. 280-200. 407, «31-032. 888 ; Rrruril, n"» 34». 300. 371. 374. non pa* alwnlinncnt, niaix pm fii^niVal.
0. P.J. .10. 1 10. 202. 321. 37.'i. 408. nu-nip 287-288. 7. Rrruril, n» 343. p. 232-233.
à peu près général. Si les côtés administratifs ^ et techniques ^ sont assez naturellement beaucoup plus négligés que dans les règlements, les parties économiques et sociales, les premières de fin en quelque sorte visible, les autres d'intérêt interne, sont représentées dans des conditions abondantes et variées tout à la fois, suivant des divisions et subdivisions faciles à établir, du point de vue réel selon le but particulier de Tacte, et sous le rapport personnel, d'après le métier spécial de la draperie en cause *. Pour le négoce, on rencontre avant tout des locations d'immeubles à usage industriel, des échanges de matières premières * ou ouvrée.* * et quelques contrats de travaux *. Viennent, d'un autre côté, des mutations de biens fonciers ou de rentes, des emprunts, des achats d'objets de l'économie domestique, puis, certains ravestissements et surtout des testaments ', séries de pièces plutôt sociales. En particulier, un nombre relativement élevé d'actes concernent la profession si importante des tisoorands. qu'il s'agisse de a l'ostille », de l'outil du travailleur, ou plus généralement de sa fortune, de part et d'autre, à diverse?, intentions secondaires * ; on mentionnera aussi en 1339 une sorte de contrat d'apprentissage, pièce, on le sait, d'un genre extrêmement rare '. Tous ces documents ne s'opposent pas seulement aux précédents d'une façon très tranchée par leur origine et par leur nature, mais aussi par leur forme. Leur unité et leur simphcité sont le contraire de la complexité et de la confusion relative des règlements. De plus, textes non théoriques, mais pratiques, ils ne for-
1. On nr trouve gii^rp à cet égard que quelques indications dispersées dans Rfriiril, n" 328 et utilisées plus loin. § 3fi, 2" ".
2. A la rigueur, Recueil, n"» 321) et surtout 356, 37f), 2' partie.
3. Voy. à ce sujet pour le Recueil un § de la p. !)-IO avec les notes et pour les documents publiés dans les l'.J., compléter par les notes suivantes.
4. P.J. fiS3, 9l<i. 93«. 134.5. ISliH, 14l»9. 1433. 1440. 1537.
5. xiii" s. : P..I. 3fi4 (?). 481. (iO(), «(il, 807, 83!> : — m»' ». : 887. 920, 957, 1050, 1079. 132.1. 1.52f>. 1.528.
fi. P.J. 1456-1457, 1468.
Recueil, n
ment pas en quelque sorte des prescriptions, ils constituent des résultats nous montrant justement les conséquences des bans et leur application réelle. Mais suivant un caractère déjà remarqué pour d'autres groupes dactes similaires, ils ne renferment pas. en général, beaucoup de détails utiles. Seules les pièces relatives à l'outil des tisserands sont suffisantes à cet égard et. d'un autre point de vue, les testaments présentent certains développements, bien que ce ne .soit pas toujours spécialement sou.s le rapport drapier. Mais il n'en va pas de même au sujet du reste des actes. C'est que, on le sait, des textes de cet ordre sont avant tout des contrats de but et de nature juridiques, bref, essentiellement des c( lettres d'obligation ' ». Aussi, le point précis qui donne lieu à l'accord une fois mentionné d'une façon très sèche, le document ne se compose plus que d'une série de formules de validation, sans aucim renseignement d'origine ou de circonstances. Nous voyons faire une mutation de matières, un contrat de travail, avec les seules indications des noms des parties, de la nature générale de l'objet, de sa quantité rarement ^. du pri.\ et de l'échéance, mais .sans que nous soyons instruits de l'état .•social des intéressés, du but de l'échange, et en général, de l'espèce précise de la marchandise. La même absence d'explications se constate, suivant un principe connu, au sujet des mutations de biens et des prêts d'argent '. Et, bien entendu, dans chaque série d'actes, les éléments successifs n'ont que des raisons de se répéter sous cette forme uniquement négative, sans qu'aucun apporte de détails nouveaux ou spéciaux *, Les exceptions sont très rares *. Ainsi, le plus souvent, à la longueur des pièces ne correspond pa>< leur importance ni à leur multiplicité leur
Cf. f. I. 4.''.7. 47.'i-47(l. cl |)lim haut I4tl-U
4. .Aiitwi nvoiiH-niniH doniii^ pour oorlaiii» eau prcVi» |iliiMii>iin< srl««», dont loM fonntiloH jiiridir|U<w «oui diflfi'TPiitc» : voy., pour I<>h ciiipriintu d<ii timcmndM, Irt» p»T«« «Inumrrc^»'» ilnnn Krruril, p. 10, n. 7.
5. Tout au phm |M-ut on citer dann le Urciiril li<s n"* 340, 35S, 376.
variété. La procédure domine tout. On pourrait presque dire que les bans sont des documents de forme juridique, mais de nature économique, et que les actes privés constituent des pièces de but réel, mais de caractère abstrait.
Le reste des textes, d'origines diverses, à la différence des précédents, se rapporte seulement à certaines parties déterminées de l'histoire commerciale ou sociale. Tout d'abord, se rangent, pour le xiv^ siècle, des documents urbains tels que les ventes de droits d'étalage et d'oiSces de courtiers de draperie ^ ou des extraits de comptes ^, ceux-ci donnant des listes nominatives de possesseurs d'étaux dans la haUe, avec une fois même le nombre des étoffes vendues par chaque intéressé pendant un exercice financier : nous avons ainsi certains renseignements statistiques d'une nature assez rare. Des autres actes, les deux seules séries importantes qui appartiennent également à la seconde moitié du xiii^ siècle et au début du suivant, se composent, soit de documents émanant des comtes d'Artois ou de leurs officiers et de négociants de Douai et tous relatifs à des règlements d'achats de draps faits par les mêmes seigneurs à des marchands drapiers de la cité de la Scarpe ^, soit de pièces venant des rois d'Angleterre surtout ou de divers pouvoirs de ce pays et de trafiquants douaisiens, et concernant la généraUté des affaires de ces derniers au-delà du Détroit *-'.
D'autre part, les documents de caractère social sont peu nombreux. Les deux plus anciens actes relatifs à la draperie url)aiue, d'origine ecclésiastique et de but surtout politique, déjà mentionnés d'ailleurs, sont relatifs à un débat entre la collégiale 8aint-Amé et des teinturiers bourgeois ". On n'a
1. Recueil, a"' 351 et 353 ; cf. comme actes privés, 365-366.
RecueU, n
pas conservé, clisons-le aus.sitôt, de textes relatifs aux corporations drapières. à l'exception, en 1371'. dune requête de tisserands aux échevins avec la réponse de ces derniers, qui fait allu.sion à une sorte de groupement religieux, encore assez indéterminé, des travailleurs en question. Mais les documents de cet ordre .sont en quelque sorte remplacés par d'autres plus anciens qui. en montrant les luttes que pendant la .seconde moitié du xiii^ siècle et le début de l'époque suivante, comme dans toutes les cités flamandes, les petits patrons soutiennent contre les grands entrepreneurs, sont des preuves indirectes de la privation de droits sociaux des premiers. De là dabord. en 127() '-. la lettre de la comtesse Marguerite aux échevins, leur ordonnant, sur la plainte qu'elle avait reçue de " bœnes gens ». d'annuler les bans qu'ils avaient récemment publiés ; de là aussi, la double sentence du Magistrat prononcée en 1280 ^ à l'égard de tisserands, qui avaient pris part contre lui à une sorte de grève révolutionnaire, puis, en 1305 ^. contre un autre tisserand, Pierre de Cambrai, ancien échevin de la petite bourgeoisie, condamné, on le sait, pour avoir autorisé les malversations iTmi lie ses collègues ; de là enfin et surtout l'exécution testamentaire de Jehan Boinebroke. qui semble appartenir à la j)remière dizaine d'années du xiv*^^ siècle *.
l,e défunt, dont nous connaissons d'ailleurs as.^er. mal la vie. mais issu certainement d'une des premières familles patriciennes de la cité, avait été lui-même grand projiriétaire * et puissant entrepreneur de draj^rie et également
Ifrimil. n
4. Financrji, V.J. 71 ; (liirinnenl <rBi1K'Ui!i H'inl<^rrl Hiirtmit in<lirpct.
6. Hrciiril, ii" 328 : joindre pour Utiinehrolie. l'.J. 8rt0. el Jrlian Hninrbroke, P.J. I ; au 8ujet <lu iXTsonnntJi" en pém-ml, voy. eet nrtirle mir J. Hoinrbmkr et, en partieulier pour la vali-ur du document, p. 40-41 ; iri même, nouH l'avoiiM dd'jù ('tudii'' dan» «en rapjmrt» avec le« |X)titR patrtin» non drapier* : voy. pliiH haut rt2H-<t32 ; pour les relatioMH (iroprement sociales do l'entrepreneur dnipier et de «es eniployi-s, jiiinilre pluM loin § 43, 2"".
li. Voj-. ù ce Dujet, J. Uoinebrokr, r..J. 1.
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échevin. L'exécution se passe naturellement devant le Magistrat et les divers hommes ou femmes qui, à divers titres, ont travaillé dans l'exploitation de Boinebroke, viennent se plaindre en justice du tort que, d'après eux, le mort leur a causé : ils réclament donc « au testament » les sommes dont ils prétendent avoir été frustrés. Ils n'apportent que leur témoignage personnel ou bien ils se « voukent », en appellent, à plusieurs témoins, qui viennent ou ne viennent pas déposer. Le Magistrat taxe à tant ou à « nient » ces réclamations.
Ce document mérite tout spécialement d'être étudié à plus d'un titre. Tout d'abord, il nous permet de voir, relativement du moins, l'organisation et le fonctionnement d'une grande exploitation, au sujet de sa direction administrative, élément que nous ne connaissons pas par ailleurs. Nous saisissons aussi sur le vif la marche proprement économique de l'entreprise dans les rapports de l'employeur et de l'employé : à cet égard, l'exécution ne nous apporte pas de renseignements spéciaux très abondants à côté de ceux que nous fournissent déjà les bans, mais elle présente l'avantage d'illustrer dans la réalité les indications théoriques, et les données particulières qu'elle contient ne sont pas sans valeur. Surtout pour la division du travail, elle renferme un certain nombre d'indications précieuses concernant le fontionnement des entreprises des petits patrons. Mais son intérêt est encore plus grand du point de vue social, non pas seulement par les détails nombreux de nature juridique qu'elle donne sur les conditions du travail et qui. à l'exemple des renseignements précédents, éclairent ou complètent les documenta d'ordre théorique, mais parce que surtout elle nous renseigne sur les rapports véritables d'un entrepreneur drapier île cette époque avec ses employés. Les dépositions des réclamants et des témoins permettent d'arriver à reconstituer fidèlement le caractère et la conduite du patricien. comme la situation réelle et l'état moral des petites gens qui gravitent vers lui : elles nous aident à .suivn.' l'opposition fonda-
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mentale qui existe entre les deux clasises auxquelles appartiennent le premier et les seconds ; elles expliquent enfin les luttes qui en sont la conséquence et qui. on ne saurait l'oublier, constituent le fond de l'histoire urbaine de cette période. Car ces plaintes sont évidemment véridiques. Que chacune d'elles présente quelque exagération, la chose est possible et presque inévitable, mais leur ensemble ne doit et ne peut cependant pas être suspecté. Elles ne montrent pas seulement, toutes, une naïveté et une vivacité de forme extraordinaires, qui disposent singulièrement en leur faveur ; elles n'offrent pas qu'une identité de fond qui les fait voir concourant exactement au même but. mais, en général, elles sont de leur temps, elles émanent naturellement de leur milieu ; elles en sont l'image directe et la représentation sensible. Bref, étant donnés les événements contemporains, on croirait presque qu'elles ne pouvaient pas ne pas exister. Ainsi, une telle pièce offre les qualités, sans les défauts, des documents officiels et des textes narratifs. Suite et conséquence directes des règlements patriciens, tout à la fois, elle leur est intimement liée et a sur eux l'avantage d'être un acte pratique : d'autre part, pièce vécue, ce n'est pas non plus un récit d'origine unique et par cela même un peu suspect, et la pluralité de ses origines évite ce que l'unité aurait put entraîner de défectueux. Finalement, malgré le nombre et la valeur vraiment remarquables de tous les documents drapiers de la Flandre et de l'Artois au xiii*' et au xiv*' siècles, l'exécution testamentaire de " sire Jehan Boinebroke », sorte de miroir de la vie drapière et par suite urbaine de cette époque, forme un doiiiiiuiit vraiment unique et possède muvaleur inappréciable.
Les textes intéressant les matières textiles ne manquent donc pa-s. dans leur ensemble, d'abondance ni de valeur. Il importe cependant de préciser les services que leur étude peut rendre, en particulier selon les époques. Au xni*^ siècle, dans la période de l'apogée, les pièces sont a-ssez nombreu,se8
et intéressantes pour nous offrir de l'économie drapière un tableau suffisamment ample et même précis, du moins par certains côtés. En effet, elles nous renseignent surtout, natureUeraent. sur l'état du travail dans la ville. Aux travailleurs urbains s'applique plutôt la codification : c'est pour eux, ou si Ion préfère, contre eux. qu'elle se trouve édictée par les entrepreneurs échevins qui les emploient. De plus, les mêmes individus sont généralement mis en cause dans les actes privés, d'intérêt avant tout local, passés devant le Magistrat. Cependant, déjà en raison de la précision relative de ces pièces particulières, nous ne parvenons pas à pénétrer assez intimement dans la vie des représentants des divers métiers, à saisir les différences que devaient offrir les professions : tout nous apparaît souvent sur le même plan. En outre, la restriction de tous ces actes à une certaine catégorie de travailleurs laisse en dehors les employeurs, c'est-àdire le commerce, dont ces derniers s'occupaient spécialement, qu'il s'agisse de la gérance administrative de leurs grandes entreprises ou du trafic international, parce que ces questions échappent à toute codification ou se traitent en dehors de la ville ; les quelques pièces théoriques ou pratiques qui y sont relatives demeurent insuffisantes. En d'autres termes, nous ne sommes pas assez au courant de ce qu'on pourrait appeler les « affaires » : nous connaissons le milieu, mais nous ignorons le commencement et l'aboutissant, l'origine et la fin de l'économie. On donnerait volontiers nombre de ces textes privés, qui se répètent à satiété, pour une seconde pièce du genre de l'exécution testamentaire, d'intérêt surtout administratif et social, ou pour un Hvre de compte la complétant à l'égard du négoce : on pourrait ainsi préciser et développer les aperçus que le premier document nous ouvre sur bien des points d'une façon trop discrète encore.
Mais enfin ne faut-il rien exagérer, ni oublier l'ancienneté relative de l'époque dans la matière en cause : encore une fois, le résultat général obtenu est d'une valeur appréciable. En effet, au xiv<' siècle, par la diminution de quantité et de
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qualité des textes, en dehors des quelques règlements qui, surtout à la fin de cette période, offrent un réel intérêt technique, pour la draperie comme pour Tcnsemble de la ville, nous entrons dans une véritable, pénombre qu'il ne semble pas possible de dissiper.
2° Lldstoire.
L'ignorance plus ou moins grande où nous sommes sur certains côtés de l'industrie textile se constate tout d'abonl au sujet de son histoire générale proprement dite. Elle rest«. en effet, très ob.scure et on doit se borner pour la décrire à rassembler quelques indications, sans caractère spécial et déjà mentionnées ou qui seront de nouveau utilisées par ailleurs ^.
Tout d'abord, l'origitu- <lc la draperie demeure absolument inconnue et ne saurait être déterminée d'une façon tant soit peu précise. On peut seulement admettre que la situation de la ville sur les bords d'une rivière se subdivisant dans l'Intérieur en nombreuses dérivations, put, non pas amener, mais faciliter l'établissement d'une industrie, où l'eau était indispensable pour certaines opérations techniqius. Si la forme de l'apparition de l'économie nous échapiie en fait complètement ". il ne semble pas en être ab.solument de même de sa date. Elle est sans doute assez ancienne. On sait, en effet, que le prévôt percevait une redevanei- annuelle sur chaque " tronc de foulon " ». Or, cette taxe, couinu' les autres droits de provenance publique, ne pouvait avoir été établie par le pouvoir central nu par son agi-nt sur les membres de l'association i\\\'h une épocpie où ceux-ci. tout en ayant déji\ un certain développcuiiiit industriel, n'étaient j)as encore as.se/, forts polit icjuenu'nt po\ir s'opposer à sa création, c'est -à-ilire.
1, tif, pliiH Imnt i-t jiiiiiiln* plim loin pour li< coininKrrc, f 30", itiirluut < bic •.
2. Voy. un csini ilf n'cunHtituliini tliL^i>ri<iui' plus loin $ 43, I"". •A. l'.J. 047, 1*. ut al. plun lutut 78.
croirait-on. clans le cours du xi<= «iècle ou au plus tard le début du xii^. A cette époque, par conséquent, la draperie devait déjà fonctionner.
D'ailleurs, la première mention directe que l'on ait de l'existence de lindustrie textile douaisienne est de 1198, année où nous est indiqué le « vicus fullonum ^ ». Puis, l'ancienneté pour la région des pièces locales, soit politiques, de 1220, concernant les démêlés connus de la collégiale Saint- Amé avec les teinturiers, soit réglementaires, de 1229, comportant un ban sur les tondeurs ^, montre combien le développement de la draperie ne put qu'être rapide. Dès ce moment aussi, par une conséquence naturelle, cette branche industrielle a déjà un caractère à part qui lui fait dépasser l'économie urbaine : de 1206 à 1216, les octrois de commerce en Angleterre, accordés par le pouvoir royal à des Douaisiens, le sont probablement, en partie au moins, à des marchands drapiers *. Avec le début du xiii^ siècle, par conséquent, lindustrie textile est évidemment en pleine marche.
A l'exemple de la ville elle-même, son développement ne fait eiisuite que croître, pour atteindre son apogée, nous l'avons déjà observé *, vers le milieu de cette période séculaire. A l'intérieur, la réglementation de la draperie est au premier rang des jjréoccupations des éohevins ■•, démontrant ainsi l'importance extrême de l'objet traité et, en fait, aucune catégorie de travailleurs ne comprend certainement un aussi grand nombre do membres que celle des maîtres des divers métiers de l'économie en cause. Pour l'extérieur, nous voyons aussi .se faire l'importation des matières l)rutes et l'exportation des produits ouvrés, par des marchands qui. personnellement, se rendent en Angleterre en vue d'\- acheter des laines
Vny. I. 1. 2IS-2I0. ol plu» haut
5. l'..j. .ïii. |i»l. 2S7-2!t3 ; liccueil, n"" 218-248, 260-257, etc., oti .
et d\v vendre des draps, ou vont aux foires de Champagne pour y écouler leurs tissus ^. De ces dernières réunions coninierciales, ces étoiïes se répandent, peut-on dire sans exagération, en tant que produits de la draperie flamande, dans tout le monde connu à cette époque. Il est assez naturellement malaisé d'apprécier d'une façon exacte l'importance réelle de cette économie textile douaisienne. mais elle devait être d'autant plus considérable que. pendant cette période, la draperie régionale, dont on connaît toute l'ampleur, était plus florissante encore dans le sud de la Flandre, dans la Flandre wallonne, à laquelle appartenait Douai, que dans la partie septentrionale et tianiingante -. Aussi, en Angleterre, voit-on par exemple Henri lll. en 1260, accorder aux marchands douaisiens une « frankise « d'ordre général*; aussi, sous ce roi comme sous son successeur, les témoignages divers de relations commerciales, privilèges personnels, échanges de matières, même confiscations de maichandi.ses, sont incessants*. De même, non seulement pour i'.\ngleterre, mais pour la Champagne, mentionne-t-on à plusieurs reprises, des groupes de 20 à 25 marchands, qui appartiennent au patriciat échevinal et compreiment parfois plusieurs membres d'un même lignage ■'. La fabrication douaisienne méritait donc bien alors le titre et la réputation de grande industrie d'exportation.
Dès le dernier tiers ilu xui"' siècle, cetti- prospérité n'alla cependant pas sans deux germes de décatlence, le premier extérieur, le second intérieur : l'un, regardant l'importation de la matière brute, intéressait avant tout les marchands, l'autre, concernant la fabrication, se rapportait plutôt aux travailleur.^ Les premiers embarras vinrent de la guerre économique, d'ailleurs assez obscure, qui .so déroula entre
l'irniru-, Hmloirr, I, iW, s
'A. l'iibl. asoe iiiic" tri«l. - l'ii roiiiiiiiiiK ilaiis nilmiMiic. Emtai. l'.I. li. i>t analviK^ (Inns Charlrr Hnlh, H, .1233. 4. Voy. pliiB loin § 37 *, 3» "<".
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les comtes de Flandre et les rois d'Angleterre au sujet des relations commerciales des deux pays, se manifestant par des « arrêts » que. dans chacune des deux contrées, le pouvoir public exécuta sur le.? personnes et les biens des négociants de l'autre nation, qui venaient trafiquer sur son territoire ^. Dès 1270 environ, la viUe prêta de l'argent à la comtesse Marguerite pour l'indemniser des frais que cette guerre entraînait ; des dépenses de ce genre se renouvelèrent que l'autorité centrale promit de rembourser ^. Les marchands aussi étaient bien entendu atteints individuellement ' ou par groupes : en 1274. puis en 1276, le pouvoir anglais paraît avoir confisqué, puis, au moins à la seconde de ces dates, rendu les biens de tous les négociants douaisiens * ; d'autre part, en 1274. le Magistrat d'AbbeviUe, « dou conmant Jehan Boinebroke », sans doute le père du héros de l'exécution testamentaire. « faist sour Engles un arriest de laines » pour 100 Ib., peut-être par représailles » ; en 1291, ce sont au contraire quatre Douaisiens, qui .sont emprisonnés à Londres, et vers ce moment encore, Jean Boinebroke. le fils, dut .se voir confisquer des sacs de laine, d'autres objets de commerce et même des créances ". Et naturellement le pouvoir anglais, malgré tous ces traités de paix et leurs clauses, ne devait pas plus rembourser les étrangers que l'autorité flamande, n'indemnisait les insulaires, puisque, vers 1300, Boinebroke ne semble avoir encore rien reçu. Cette sorte de guerre de prises ne facilitait assurément pas les relations économiques '.
1. Cptte histoire des difficultés anglo-flamandes qui, de 12fi8 à 1206. précédèrent l'alliance anti-française, n'est pa-s faite. Simple indication dans Pirenne. Histoire. 1.388; voy. V'arenbergh, Helationn Diplom., 138- 144. et Hapke, Briigges Enlwicklung, 58-64.
2. Finances, P.J. 14^ et 50 ; joindre ici même P.J. 618, et Patent Rolls, Henri III, t. VI, 520 (1271).
Comme conséquence indirecte en Flandre, voy. P.J
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Mftis l'état eocial intérieur de riiuliistrie urbaine était aussi troublé : l'intervention extraordinaire du pouvoir public en 127() afin de faire annuler par le Magistrat des bans trop oppressifs pour les travailleurs, en 1280 la révolte et la répression sanglante de ceux^ei. puis les plaintes probablement postérieures des employés de Boinebroke. dénotent .sans aucun doute des rapports aussi peu aisés à Douai que dans le reste de la Flandre entre « le capital et le travail ^ ».
On ne doit pas d'ailleurs («xagércr la portée de ces quelques faits. Kntre temps, sans doute, les affaires avec l'Angleterre reprenaient et continuaient *. On avait à cette époque trop liesoin les uns des autres de clia(|U(' coté du Détroit, puisque lile n'utilisait pas ses laines, intlisj)ensablcs à la Flandre, et que par conséquent elle ne fabriquait aucune étofïe et devait, bien ententlu. en importer. Quant au soulèvement des travailleurs, il est j)nil)ablc que des exécutions telles que celle tic 1280 en empêchèrent pendant as.sez longtemps le renouvellement. En effet, aucun changement ne se constate dans les actes pratiqvu's d'intérêt local ou extérieur. C'est donc que l'industrie se trouvait à ce moment trop bien lancée pour que des accidents comme les précédents aient pu arrêter sa prospérité.
Si on arrive à l'époque des guerres franco-flamandes, il est curieux de constater, on le sait déjà ^, que les deux causes de troubles, qui venaient de se manifester dans le courant de la seconde moitié du xiii'' siècle, .se reproduisent simplement avec plus de force à la fin de cette période. Le prélude ne fit que se répétci cm s'aceentuant. Tout d'abord en ISOO.du |)oiiit de vue extérieur, les représailles commerciales qui. avant la véritable guerre militaire, s'engagèrent surtout entre le comte de Flandre et le roi d'.Vnglcterre. d'une part, et ce même premier .seigneur et le roi de France, de l'autre, et par
a. t. I, 3li
lesquelles Edouard interdit certainement rimportation des laines anglaises en Flandre ^, comme Philippe le Bel ne facilita sans doute pas la pénétration des draps flamands dans son royaume ^. ne purent qu'apporter un certain trouble à l'industrie en la privant avant tout de matières premières. Ces mesures et ces intentions ne furent, il est vrai, que momentanées, et, dès les mois de janvier 1296 et 1297, les deux rois, pour des raisons politiques, clierchèrent au contraire à favoriser les rapports commerciaux de leurs pays respectifs avec la Flandre, qu'il se soit agi de sortie de matières brutes ou d'entrée de produits ouvrés ^ : en 1297, les relations de Douai avec l'Angleterre en particulier furent peut-être assez actives *. Mais à peine le» difficultés économiques extérieures eurentelles disparu que les autres commencèrent, puisque ce fut à ce moment que la guerre s'ouvrit et que, chose beaucoup plus grave, elle ne consista pas seulement en batailles dans le plat pays, mais qu'à l'intérieur des murs, elle s'accompagna d'une guerre civile entre employeurs et employés ^. Que devinrent les seconds, quand ils eurent expulsé les premiers et qu'ils se furent privés à titre plus ou moins volontaire et légitime de ce qui était leur gagne-pain ? on ne peut, nous l'avons dit, répondre d'une façon précise à cette question. Il n'y a cependant aucune exagération à supposer et à admettre que, sur le moment, l'industrie textile souffrit singulièrement d'un pareil bouleversement et s'arrêta même tout à fait.
Mais on peut conjecturer aussi que ces troubles, au moins sous leur forme aiguë, ne persistèrent pas très longtemps. Dès la fin de 1298, les patriciens, on le sait, semblent être
Voy. t. I
rentrés et bien que la paix extérieure et intérieure ne soit rétablie complètement qu'en 1311, à partir de la première date les métiers peuvent recommencer à battre et à pourvoir aux besoins locaux d'abord, étrangers ensuite '. On le suppose d'autant plus volontiers que, pendant toute la fin de la période des guerres de Flandre, si Ton s'en rapporte exclusivement aux actes qui nous ont été conservés, on n'aperçoit pas de changement absolu avec l'état du siècle précédent. A l'égard de la réglementation, de 1298 à 130"), une doiizaini' île bans sont édictés par les divers pouvoirs qui alternent, échevinages populaires, patriciens ou mixtes ou, lors de la confiscation de la commune, par le gouverneur royal *. Non seulement leur publication semble prouver que si la draperie est atteint*, elle vit cependant encore, mais le but et le contenu de ces ordonnances ne paraissent différer nullement de la nature des textes antérieurs de même forme émanant du .seul régime patricien. Aucune ne fait allusion à une émancipation sociale de l'employé vis-à-vis de son employeur. On remarquera simplement, .sous le rapport économique, que la moitié environ des règlements se rapporte au commerce et à l'industrie des forains et a un but nettement « protectionniste ' », comme si les étrangers ayant voulu profiter des troubles intérieurs pour envahir pacifiquement la ville, grands et petits patrons s'étaient trouvés d'accord du moins en face de cette invasion. Mais la publication de règlements de cette nature est bien loin d'être une mesure nouvelle et il est difficile d'en tirer une conclusion précise*. En somme, du côté théorique, rien ne semble être changé à l'état antérieur. Et, malgré la disparition presque complète déjà signalée des pièces pratiques intéressant encore exclusivement la situation locale, ce qui semble montrer i|u'il coinpor'cait une l'ertaine
1. Vciy. t. 1, 251 8». ; joiiidrf pliiH liiiii § .'t'.t'"" ; «li- li> |MMil-i-tn' |ii>ur l'Anglotorro, on I2!lll, des dociiiiiciitH tels (|iir li".s l'.J. ii!>'.i-H!)5.
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activité, c'est l'état du négoce extérieur^. De 1301 à 1306. on voit que l'exportation continue à se faire à la cour des comtes d'Artois et à Paris ^. Dans le premier cas, elle est même exécutée par un patricien portant un nom patronjTnique bien connu, Jacques Pilate qui ne paraît pas d'ailleurs avoir été expulsé en 1297 '. Puis, à partir de 1306, sinon même auparavant, les relations reprennent également avec l'Angleterre*. Il est donc probable que le mouvement économique, après s'être arrêté complètement, recommença peu à peu. mais sans retrouver sa force primitive.
En effet, après le rétablissement définitif de la paix, pendant tout le courant du xiv^ siècle, ce fut cet état intermédiaire et moyen qui subsista sans doute. En principe, on peut croire que la draperie ne grandit plus. Cette situation n'est même pas spéciale à Douai, mais paraît lui être applicable en général comme à une viUe de la Flandre wallonne terrestre, dont l'industrie à cette époque se retire graduellement vers la Flandre flamingante plus maritime. La réunion de la première contrée à la France, alors que Bruges devenait d'une façon croissante le marché des laines, rendit plus difficile peut-être pour les villes de la région française l'importation de la matière première. D'autre part, la décadence grandissante des foires de Flandre et surtout de Champagne, ne facilita pas l'exportation des produits fabriqués, au moment où l'Angleterre elle-même allait devenir exportatrice ^. Naturellement, l'état intérieur ne pouvait que souffrir de la situation extérieure et des difficultés commerciales de tous genres. Il n'est .sans doute pas possible d'établir l'influence
1. Outrp les trois renvois suivants, voy. § 39Bc et en particulier pour la Champagne, P.J. 000, 011, Olfi.
.3. P.J. 8fi2, et voy. la liste des bannis de 1208 (Funck-Brentano, Atlditiorui au Codex, 380).
4. P.J. 808 et peut-être même 853-85.5, 857 ; Close Rolls. Edouard I", t. V, 3«f)-3()7 (1306); Edouard II. t. I. « (1307). 82-83 (1308), 1.30 (id.), 240 (1310), 558 (1312) ; t. III, 411 (1321), 414 (1322).
5. \'oy. pour ces changements, Pirenne, Histoire, I, 206-268; II, 191-195, 414 41.5.
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directe et le résultat précis de ces changements généraux dans la draperie douaisienne en particulier, car dans cet élément, comme dans le reste de létat urbain, ils se ressentent, on le sait, peut-être mieux qu'ils ne se démontrent *.
Cependant, du point de vue documentaire, on constate dabord qu'on ne fait presque plus de bans. 11 est possible. avi)ns-nous dit. que la réglementation antérieure vaille encore pour mu- indu.strie dont la prospérité n'a pas entièrement disparu, mais on peut aussi conjecturer qu'on nélabore pas d'ordonnances \y,\r routine: par manqu(> d'initiative et tl'énergie et parce qu'on s'imagine que le système ancien suffit encore tant bien que mal. Ce qui est plus grave, c'est l'absence plus ou moins complète d'actes pratiques. Les uns, de nature [irivée, au siècle précédent nous avaient fait constater l'existence dune véritable population de petits patrons : à l'époque en question, ils ont singulièrement diminué *. Cependant, en général, le genre de textes qui mous montraient autrefois cette classe sociale, non seulement n'a jias disparu, mais n'a fait que se développer numériquement dans les autres économies '. augmentation qui rend d'autant plus surprenante la restriction d'une certaine espèce d'entre eux. De plus, les documents relatifs au commerce international diminuent graduellement. Du côté de l'Angleterre en particulier, s'ils ont réapparu pendant la période correspondant assez exactement au règne d'Edouard II. de i:U)H à i:}21, ils disparaissent ensuite d'une façon absolue '. 11 ne faut cependant pas aboutir à des conclusions trop pessimistes. Nous voyons en elïct que si certains marchés s'étaient peutêtre fermés à la draperie douaisiemie. elle avait su en conserver ou en acquérir d'autres. Les cours d'.Arras et surtout de l'aris, depuis que Douai était redevenu français. — et il en fut de même aj)rès .son retour au comte de Flandre, — lui
Voy. i>. prùoédonto, u
achetaient toujours des étoffes i. Bien mieux, en plein xiV siècle, on fabrique à Florence des « panni al Duagio », des draps à la façon de Douai ^. Ainsi, l'exportation et l'influence ext-érieure devaient toujours exister relativement. Ce que Ton peut admettre, c'est que l'industrie ne marchait plus qii'en vertu de la vitesse acquise.
En effet, à la fin du xiv^ siècle, le ralentissement est d'autant plus probable que, dans l'ensemble, toute la draperie flamande, surtout dans les villes, baisse à son tour, et que la fabrication anglaise commence réellement h lui succéder ^. Aussi, à Douai se met-on à réglementer, parce que selon une habitude générale en pareil cas, on suppose et on espère que la réglementation ramènera la prospérité. De là, l'élaboration solennelle d'ordonnances longues et détaillées, dont l'une est d'ailleurs faite expressément, on s'en souvient, « pour adrcchier et relever l'amenrissement qui estoit par avant ^ -> ; de là, l'importance accordée à la technique spécialement, par le perfectionnement et l'introduction de nouvelles étoffes en vue d'élargir les débouchés '. Evidemment encore on ne doit pas exagérer la portée des plaintes de la ville. En principe, la draperie ne peut pas avoir disparu : on ne légiférerait pas sur ce qui ne serait plus absolument qu'un souvenir, tandis qu'on codifie même encore au xv^ siècle. En effet, l'industrie fonctionne toujours, puisque les actes privés, en grand nombre, on le sait, à ce moment, montrent, plus fréquemment même que pendant la période françai.se, des maîtres de divers métiers, qui vivent et qui travaillent ^. 11 n'est d'ailleurs pas possible de déduire exactement de ces pièces ou des règlements si le système des grandes ex])Ioitati()ns. en vigueur au xni^ siècle, s'est maintenu '. Mais on .sait que cette orga-
Voy. plus loin
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nisation résultait directement de la forme internationale de réconomie : or. par suite d'une restriction constatée dès 1296 et qui ne iit ensuite que saccroître. les actes concernant le trafic extérieur manquent presque totalement. D'autres signes certains démontrent encore, on le verra, la diminution singulière du commerce extérieur i. Aussi, peut-on supposer et admettre qu'à tous égards, qu'il s'agisse du mode d'exploitation comme de la nature de l'économie, la draperie perdit de plus en plus ce qui avait fait sa marque distinctive et sa grandeur passée, le caractère d'une grande industrie d'exportation, pour tomber, comme elle n'avait jamais cessé de l'être dans la plupart des villes du Moyen-Age, au rang d'une simple industrie locale *, qui ellemême diminue graduellement d'importance, jusqu'au jour où elle fut réduite à un commerce exclusif d'importation et de vente aux mains de purs marchands.
L'histoire proprement dite de l'industrie textile douaisienne nous est trop mal connue, l'absence de documents nous réduit trop souvent à n'émettre sur sa situation que des conjectures, pour qu'on puisse tirer de son évolution des conclusions tant soit peu préci.ses. Nous ne savons pas exactement quelles causes la firent naître, se développer et bien probablement décroître. Nous ignorons (|iitl degré précis de prospérité i-lle atteignit et quelle était sa situation réelle d'amoindri.ssement, au moment où nous en laissons l'histoire. Nous ne pouvons non plus, dans sa décadence supposée, distinguer la part des circonstances extérieures et le rôle des intéressés et déterminer si les premières en furent seules responsables et si les derniers n'auraient pu remédier aux changenu'uls ou s'ils durent les subir. Cependant, si on observe que dans tout le territoire auquel Douai appartenait, il ne constitua point une exception pour la grandeur et la décadence, mais qu'il
lbi"a
subit le sort commun, heureux ou malheureux, de toutes les villes environnantes, on peut admettre volontiers qu'après avoir profité presque sans le vouloir des privilèges dont jouit toute la Flandre par Tintroduction de lindustrie textile, il ne put guère davantage s'opposer à leur disparition, et on doit croire que toutes les qualités économiques des grands entrepreneurs drapiers du xiii^ siècle n'auraient pu, cent ans plus tard, arrêter des tran.sformations plus fortes que leur énergie ou leur habileté dans les affaires.
CHAPITRE II
l'organisation administrative
1" L'organisation ofjicidle.
La réglementation.
A) La nature des règlements
I)aiis la (liapi-rii- plus ^111- dans touto autrf hraïK-lu- indu!?trielle et coniinerciale. en raison de son extrême importance, If l)ut du travail est souvent défini et semhle aj)paraître clairement. On emploie pour le désigner, en somme, toujours la même cxpre.ssion, et d'une façon assez fréquente pour permettre de se rendre compte quon ne s'en sert pas au hasard, mais dans une intention bien déterminée et que sa signification et son importance sont parfaitement comprises de ceux qui l'utilisent. On doit, dit-on. " faire l'œvre de le vile ». ou .sous une forme plus concrète, la " hesongne » ou mieux encore « la draperie de le vile >■. l'eu imijurtent les variantes ili- la première partie tle ces expressions, car non si'ulement elles sont jjuri nient ap|)arentes et désignent toujours une même industrie, mais l'cs-sentiel ilc beaucoup est que la seconde partie, qui concerne l'application géograpliiquc (le l'économie, ne change jamais, montrant ainsi l'identité con.servéc dans des cas spéciaux très divers. C'est ainsi que les esgardeurs devront se ras.senibler « por le besoingne de le vile " ; ils « rewarderont les couvres de le ville » et en particulier, vérifieront si tel genre d'étoffe est bien " fais à l'épreuve de le ville ", si, semble-t-il, ils peuvent lui reeon-
naître les qualités nécessaires pour convenir à la cité, sinon ils « l'arresteront ^ ». C'est également cette même « œvre » urbaine que doivent exécuter tous les travailleurs. D"abord, ils la 11 fiancient » : ils jurent de la « faire » ; pour son accomplisse^ ment, les petits patrons auront une « maisnie », le personnel suffisant, en vue encore de « la bien faire ^ »; si en particulier les listeurs manquent d'apprentis, il sera absolument nécessaire qu'ils en préparent sans retard, jusqu'à ce que oetta « œvre soit bien faite ^ ». Cette idée se retrouve même dans de petits détails techniques : que les tisserands, dit-on, aient de bonnes laines " pour bien servir le draperie de le ville * », Dans son ensemble, un tel travail constitue forcément une affaire fondamentale. Aussi naturellement, que chacun se garde bien d'accomplir " nulle cose encontre », qui puisse entraver ou arrêter son exécution et nuire à son développement et, par suite, à la prospérité urbaine. Pour tout travailleur, rien n'est plus coupable que de chercher un moj'en quelconque n pour défendre et destorber l'œvre de la vile, par quoi elle demeure à faire ^ « : c'est pour ce crime qu'en 1280 certains maîtres tisserands sont condamnés ". Pour les valets aurîsi, malheur à celui qui « taisait à venir à l'œvre por entoveilier le vile ji, en vue d'embrouiller la besogne au lieu de l'accomplir ou de la lais.ser exécuter raisonnablement '. De même, les règlements, spécifie-t-on, sont faits pour « le bien, l'utilité et le pourfit eomiium » di' la cité "".
Il n'y a donc aucun doute : le but l)ien évident île l'économie drapière, c'est d'exécuter toute la drapi'rie de la \ille.
1. Recueil, n»" 21!)', n. a ; 22995, 23!)'6. 277''. 3. Recueil, n"» 234» (cf. S 21). 2401. 15.1».
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8. Rerueil. n"" 348 litro, 34!»', 3(lfl titro ot S 3. M pt lu. 371 titre et § 20,; 380 titm et ji 33,
9. On nTiiHrqiiera ((Ih* les (»X|>re8si<)ns de ce genre, iin peu grandijoqiipnttw, ne 8e reneontrent, en fait, (firaii .\i\''' h., tan{li..î rpir^ \ch \^rôr6dru\r ; ■ PreuxTe, la draperie di,' lu ville ", plus Hinipleu, uppartiunnent au «iècln antérieur.
Entre les deux organismes, il y a presque assimilation et identité complètes ; on ne saurait les séparer, car tout au moins le premier se trouve-t-il dans une dépendance absolument étroite du second, si bien quon ne le conçoit pas existant et fonctionnant sans lui. Bref, on met en rapports dans les règlements l'industrie textile en général et la ville en général, deux parties absolument collectives. Il nest en somme pas question des particuliers. Rien entendu, tous les intéressés, le Magistrat, qui édicté les dispositions que nous avons mentionnées, les employeurs, au profit direct de qui elles sont surtout faites, les employés, qui plus ou moins les subissent, se rendent parfaitement compte que chacun agit et travaille isolément : grands et petits patrons ne .sont pas sans comprendre qu'ils .sont pratiquement en rapports personnels ; mais l'individu et sa besogne particulière ne jouent qu'un rôle très secondaire. Tous deux sont une simple partie, d'abord de la communauté formée de l'association des habitants, et surtout de cette cho.se assez immatérielle, qui englobe les divers travailleurs comme toute la besogne qu'ils accompUssent et qu'on appelle la ville. Ce n'est pas. au fond, entre tel et tel que se concluent les contrats de travail, c'est entre deux membres de la cité ou. si l'on préfère, entre l'individu et cette dernière ; ce ne sont pas les affaires ou le labeur d'un particulier qui .>iont exécutés par lui. c'est une partie des affaires ou du labeur de la ville où il est comnu' j)erdu. En réalité, ce n'est pas à l'individu, avec lequel un travailleur est personnellement en rapports, que les qualités ou les défauts (11- son travail sont utiles ou nuisibles, c'est encore à la cité elle-même, puisque tous deux en sont des membres vivants et agi.-ssants. Aussi, tout ce que chacun fait en bien ou en mal a-t-il une importance extrême, car il n'existe pas réelli'iiuiit d'intérêt individuel, il n'y a qu'un intérêt général ou urbain.
Mais si l'industrie drajjière a une fin au.ssi nettement établie, si l'on est d'accoril pour comprendre qu'elle doit servir uniquement lu ville, parce qu'il y a identité véritable entre
l'une et l'autre, il devient indispensable de chercher les moyens nécessaires pour y arriver. Il n'en existe qu'un et il n'est pas différent de celui que nous avons mdiqué pour toute autre branche de l'industrie ou du commerce ^. Son apphcation persormelle paraît être réservée aux employés, ou plutôt les expressions qui le désignent sont plus caractéristiques pour eux. mais on peut le considérer aussi comme valable pour les employeurs. Sa poursuite s'accomplit sous deux modes, l'une théorique, l'autre pratique.
D'une part, on n'arrive « à faire l'œvre de la vile » que si on la « fait boine et loial n, si on l'exécute « bien et loialment ». Il faut, en d'autres ternies, que tout soit « droit et suffisant », c'est-à-dire honnête, exact, conforme aux règlements, ne pouvant donner lieu à aucun ennui ni à aucune plainte. Tout ce qui est tel sert naturellement à la ville ; tout ce qui ne lest pas lui est bien entendu funeste ; sur ce point encore, il ne peut y avoir aucun doute. Les mêmes expressions sont employées pour ainsi dire d'une manière surabondante pour toute? les questions possibles et jusque dans les plus petits détails. Que maîtres et valets, dit-on en général, agissent « loialment », qu'ils « facent bien les œvres ^ ». Dans la technique, qu'il s'agisse dune partie quelconque des matières brutes ou tinctoriales, des in.strûments et de leur emploi, des poids et mesures, bref, de toutes les manipulations, il faut que toutes les matières, tous les outils, tous les travaux soient « boins et loiaus ' ». Et ainsi pour l'ourdissage, on doit, avec une « claviere droite », ourdir « sen droit conte », selon « le droite muison de le vile * ». Quel est donc le but de la fabrication ? c'est que chacun confectionne « les draps les plus loiaus ke il poroit '^ ». Et s'il n'en était pas ainsi, comment
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pourrait -on faire du commerce qui soit « loiaus et soufissans' ». De même, sous le rapport social, il est dit que l'apprentissage du futur maître, que le.s serments qu'il prête une fois arrivé à la maîtrise, que le personnel quil recrute en sétablissant. que tout doit êtrc^ conforme aux mêmes conditions ^. Naturellement aussi, il nv a rien de plus funeste à l'industrie et à la ville que ce qui ne présente pas les qualités stipulées : les matières qui « viennent de malvais liu u de malvais aquest », toutes les étoffes qui pourraient être soupçonnées de « larcin », tout ce qui est vendu avec « ghille et barat », avec mensonge et duperie, bref, toutes les actions entachées de dissimulation, tous les éléments présentant un défaut, car rien, on le remarquera, ne s'oppose mieux à une conduite loyale, à une marchandise bonne : tout cela doit être impitoyablement écarté *. C'est ainsi qu'avec <> le drap bon » contraste en général expressément « le drap ù il i eust mesfait ». d'un mot énergique, le drap « faus * » ; i-n particulier, le tisserand doit tisser de « bon et loyal lanaige », le fovdon faire « bon et loial envers », le tondeur faire « quatre bons traiz mouUiez » toujours « sanz fraude * ». Enfin, quelle est la fonction des esgardeurs ? c'est de veiller à l'ajjplication de cette méthode *. Ainsi toutes les pensées et toutes les actions, toute la vie. en un mot, de tous les individus intéressés dans la dniperie sont dirigés suivant le nu nie priM(i|M' et concourent au même but.
Mais si toile est la fin idéale et dernière de l'économie, on peut et on doit se demande^ quelle est la méthode pratique pour arriver à ce résultat. En princi|)e, il est permis de considérer que non seulement il {jcut exister plusieurs draperies
2. Rrcuril. n- 21»'. 220™. ««. 234«-'. 240'. 34«. p. 2.-W. I. 12. .1. Rrruril, M"" 22.1-224'. '^•"'. 22il*.'. ' ". 2.'W.'. 32.1*. 3R0*'. *».
4. r..I. 1107. B32' ; Rrr,„il. ii" 23S«».231»". 2.'><». 277*. 327*. 384*.
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11. Voy. |iiir i-x. tTrtiiim-H iliiiiiMitiniM coiiU'nuo» «iBim Rrruril, II"" 224" (• w li «Hwanli-iir v<i-lciit |ir<Miilri' li' liuiieo... di- loutrM le» cour» ki afiermt à le dra/Kric....) , 221»»*, 23li'. 23U'«, etc.
qui soient « bonnes et loyales «, mais aussi que les moyens divers ne manquent pas pour obtenir un même résultat « droit et suiïisant ». La conscience économique, aussi bien que les convictions morales, ne sont-elles pas des choses et des idées qui, le plus légitimement du monde, semblent variables ? Il serait donc à craindre que chacmi, même dans des intentions très louables, ne considère dune façon différente ce qui est bon et utile à l'industrie urbaiixe, et que pour une œuvre quelconque, il naboutisse à un résultat tout contraire à celui quil aurait pu sincèrement désirer. On arriverait ainsi à une fâcheuse confusion. Elle serait eu effet à crauidre si l'individualisme dominait et était la règle, chacun pouvant avec juste raison croire que ses propres lumières économiques doivent lui servir de principe miiquc ; s'il pensait que de son point de vue personnel, il a évité toute fraude et qu'aucune de ses actions n'est entachée de dissimulation, il se considérera comme étant à labri de tout reproche. Mais en réalité, il ne doit pas et il ne peut pas en être ainsi. Toute personne mêlée d'une ft^çon quelconque à la di'aperie, on le sait, n'est pas i.solée, mais fait partie de cet en.semble général qui est la ville. La ville est donc en droit de faire observer à (-et individu qiw formant un .-simple élrraent d'elle-même, au fond travaiUant à son miique profit, ne devant penser et agir que d'une façon morale et matérielle avantageuse à cet intérêt, il n'est pas libre de se conduiie à sa fantaisie. Le travailleur ne sera utile à la cité, et il doit l'être, que si ses idées persomielles et celles de la ville se trouvent d'accord, ou plus précisément, s'il fait abstraction de .si's propies oi)inions, et il doit le faire. Les pensées iutlividuiHis dv chacun disparaissant, il n'y aura plus qu'une idée générale, qu'un principe directeui", ce sei'ont ceux dt- la ville. Ce qu'elle énoncera, par conséquent, se trouvera naturellement être la règle, la norme, le canon. Lorsquil s'agira de lui être utile, toute difficulté disparaîtra : il suffira de .se conformer à ses ordres et de les exécuter. Or, ses ordres sont connus et j)erpétués par les règlements.
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Ceux-ci. nous l'avons dit. ont îles origines diverses et leur contenu est varié. Dans Tei-senible. ils comprennent, bien entendu, tout ce qui peut être réglementé et en particulier, surtout au xrv^ siècle, la technique. Dans le détail, ils sont presque forcément d'une minutie extrême et ils descendent jusqu'aux plus petites questions : ils ont l'évidente prétention de tout prévoir et de tout éviter. Leur précision est d'autant plus grande que la draperie forme avant tout un commerce d'exportation et que les ordonnances qui la concernent visent non seulement son fonctionnement dans la ville, mais aussi et surtout son expansion au dehors. Tous ces bans s'exportent, en quelque sorte, et acquièrent, en vertu de leur objet, une valeur extérieure : c'est ainsi que les différentes dispositions touchant les dimensions des étoffe.' doivent avoir pour but de faire de ces dernières des types normaux proprement urbains, afin que sur les marchés où ils arriveront, ils soient bien les draps de la ville île Douai et non des étoffes quelconques : les échanges .se trouvent ainsi facilités ^. Ces règlements représentent donc la cité à titre absolu, mais aussi dans des conditions relatives par rapport à d'autres centres communaux, soumis à un .système statutaire analogue.
Les règlements publiés, il est indispensable de les appliquer. Ils sont faits sans exce])ti()n ])our tous -. grands et petits, et chacun, e.sgardeurs ' ou marchanils '. maîtres ou valets, doit avant t(nit et tle toute nécessité s'y .soumettre : seuls, les inspecteurs peuvent parfois autoriser quelque composition avec eux ^. Mais, dans l'eiLsemble. on li'ur obéit aveuglément. La règle est très simple : toute la ilra})erie doit être faite « ainsi que li briefs en parollc ". et que personne n'ait la hartliesso
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de la faire autrement que « telle que declairiet est » par les règlements 1 ; de même, on ne peut pas " refuser œuvre..., qui soit à Tordenance ^ », ce qui revient à dire qu'inversement on doit le faire si elle ne l'est pas. Ces deux principes, ayant chacun ime forme positive et négative, sont répétés maintes fois et avec une clarté telle que toute explication à leur sujet e.st inutile. Aussi les intéressés ne sauraient-ils avoir d'hésitation. II n'existe pas deux manières de s'occuper de la draperie mais une seule, celle que décrit et que prescrit le pouvoir urbain. Ce n'est donc pas la draperie personnelle qui est en cause, mais la draperie officielle, ou comme nous le disons, « la draperie de la ville ». Tous les développements précédents se trouvent à peu près .s^Tithétisés dans ce précepte, que les travailleurs « jurent de faire boine draperie et loial, tout ensi con li bans le devise ' ».
B) Les organes d'application.
Le nombre comme l'importance des règlements drapiers devaient donner une valeur particulière aux organes chargés de veiller à leur application. Cependant, en laissant tout à fait de côté l'autorité centrale, qui n'apparaît que de rares fois et dans la seule vie législative *, le rôle du pouvoir échevinal ne présente rien de caractéristique et seul celui des esgardeurs est essentiel. Les chefs communaux, en effet, ne sont pas mentionnés fréquemment, et quand ils le sont, leur action ne paraît pas être très différente de leur intervention économique générale déjà connue * ni même dans la draperie, des fonctions de leurs in.specteurs. On peut leur attribuer sans doute l'autorité législative propre et le pouvoir
1. P..I. 28!)i. ». >2, 3>, 407*. morne 6.S22 ; lieniril. n"' S29'*, 234*-235'-*, 238'.23!|3^ M 2431. .-Hit"', 374I,», 384^ "-385», ", 390", etc.
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judiciaire véritable, ainsi que la nomination de ces esgardeurs ^ mais encore, si le troisième privilège leur revient bien sans réserve, les deux premiers, dune façon absolument précise, consistent .simplement en un droit de ])ub]ication des bans et en la propriété dune sorte de justice supérieure, car les esgardeurs, de part et dautre, sont les préparateur.», au besoin les collaborateurs du Magi.strat -. De même, pour l'application des ordonnances sous le triple point de vue technique *, économique * et social '', les échevins, selon des indications documentaires assez indéterminées et qu'on ne saurait absolument pas préciser et distinguer ^, ])artagent plus ou moins le règlement des affaires avec leurs subordonnés. Si, en somme, le Magistrat garde la haute main sur les hommes et sur les choses, choisi.ssant les uns et décidant des autres, il n'y a pas moins analogie étroite d'occupations entre lui et les esgardeurs.
De CCS dcrin'(Ts. on po.ssède. on le sait, deux listes, l'une pdiii- le inilicu du Mil'' siècle environ, la .seconde \nniv l."{80: quelques changements enfin se constatent de i:?s,s à 14(i.'{ ". Or. la comparaison des deux premiers tableaux montre que, d'une période à l'autre, des modifications se sont produites dans le nombre absolu des esgarderies des textiles et dans leur rapport relatif avec le chiffre total des inspecteurs: au xiii^ siècle, sur .30 commissions, 14 s'occupent du tissage ; en 1380 et en 1403. sur 20. il n'en reste plus que six '. Dans
Ilrrueil. n" 220". 234". 247'. 34!l"'. 3(i!l
5. WrcHfi/. n" 217'"". ". 22.'>". 23!>s'.240'. 24.1*. 2.'i*l'. ". *? 2.17*, 325'. 340 fln. 354 384'».
f!. Viiy. 1)111 i-x. Hrrmil. n" 24ll', .•t2.-.'. plirivsc 2. 3fin'3. 3S(|3<.
7. Hrriiiil. n"' 222 ot 3ti(l: il.- i;»SH « 1403. vcy. 3llH-3lii). 371. 374 (pour 1» Oouzsino) cl 3H2 et 31)0. — l'ntir Icii deux promii^rca lii<t<>8. ou iif> 8»it ai elles sont «Iwiiluiiieiit complfrteti : voy. ei-BpW>« (180 n, 4.
8. ICii 1250. Il" 222'.',*'*,'^"'.'*.** : mouh dmonii 30 enitardorira au lieu de 34 quVnunii'Te le dnciiment, parc<< qu'en r<S«lit<S quelquen-iinea de» rommiimionH cpi'il mentionne ne conHtituent pua proprement doa in*pcctiouH éocmomiqueii (cf. plus linut 48, n. 1). Kii 1380, Ricufil,
ces trois cas, il est vrai, aucune économie n'en compte, même de loin, un nombre aussi considérable i. Cependant, de la première époque à la seconde, si les esgarderies accusent une diminution absolue dun cUxième, l'amoindrissement du nombre des inspecteurs de la draperie dépasse la moitié. Le changement relatif n'est pas moins accentué : en 1250, la proportion des esgarderies de l'industrie textile par rapport à la totalité des commissions est à peu près de la moitié, et à la fin du xive siècle, elle tombe à un peu plus d'un cinquième, soit de nouveau mae diminution d'environ la moitié. Enfin, par analogie, le nombre des membres descend de 87 à 43,
puis à 31 -.
Entrons maintenant dans le détail de changements. Au xnie siècle, on distingue aisément trois classes générales d'esgarderies, différant à la foi. par leur nature, leur principe et leur but : les commerçantes, les mixtes et les industrielles. Les premières sont celles « dEngleterre, Aras, Monstruel et Borgoigne », ou plus clairement de Champagne 3. Elles constituent donc des inspections à base géographique et ne concernent que le trafic extra-urbain. En effet, lintérêt de cette énumération vient de ce qu'eUe nous présente en raccourci le tableau de tout le commerce extérieur de la ville, d'importation de matières brutes et d'exportation de matières ouvrées *, se réduisant en fait d'ailleurs à la seule draperie ou peu s'en faut. D'Angleterre venaient les laines et on y exportait aussi les draps ; puis, Arras, où la ville possédait une hallf . Montreuil et surtout la Champagne avec leurs foires, étaient évidemment les trois principaux débouchés
n» 3ti0"'-2' (cf. de in.nie 48, n. .S). En 1403. la Douzaine qui. on ne sait pourquoi, n'est pas mentionnée dans la liat<> de 1380. apparaît à partir de 1388 (voy. ci-aprcB 68!»), raaU les VIII et la Perche sont réunis : il n'y a donc ni porte ni gain numériques.
Cf. plus loin § 37, 39B
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pour la vente des étoffes. Après ces inspections affectées exclusivement au négoce extérieur, venaient deux esgarderies mixtes : Tune des deux commissions de la teinturerie, celle du « bresil », en raison de Tachât au dehors et de la manipulation locale, ens'jite. celle de la tonderie, par suite de la fabrication urbaine et de la vente à l'étranger >. Ces collèges intéressant donc tout à la fois lextérieur et la ville, avaient simultanément une nature géographique et économique, et ne servaient sans doute encore que pour la draperie d'une façon presque exclusive. Enfin, d'intérêt local et fonctionnant sur toute l'étendue de la cité, tels étaient les collèges purement industriels, et le second caractère surtout permet de mieux distinguer les trois branches essentielles de la fabrication selon le genre des textiles, les draps, les tiretaines et les toiles. On peut admettre justement que la grande commission appelée la «^'ingtaine". et dont le rôle est d'ailleurs assez mal connu -, puis, les esgarderies spéciales de la garance, des tisserands, dite alors des « VIII Homes », de la Perche ', et peut-être celles des foulons et des tendeurs *, devaient se consacrer exclusivement aux draps ^. En effet, deux autres
voy. ci-après
4. Ces deux psgarderiea no sont pius nonini<^s dans: la lisfp dp 1250. Maix, pour les foulons-parpurs, et tout d'abord dans deux l)an.s du niiliou du XIII"" 8. qui leur sont relatifs, on parle fré<|uemment d' ■ espardeurs • (voy. Recueil, n" 238 (il est \'rai fpie dans ee cas on ne mentionne que les •• eswardeurs de le draperie • ; § 2, (i, 10 ; voy. la n. sviivante) et 23it, en particulier § 16, et on |ieut admettre que ce sont des inspecteurs particuliers «lu métier et non ceux d'une autre profession qui, dans co cas, n'auraient aucune raison d'intervenir ; on les nomme d'ailleurs une fois • eswardeur des foulons ■ (239**) et on parle aussi de • uns drapiers et doi maistre > ; puis de ■ wallles ki voist en tor as maistres > (§ 39 et 4) ; ensuite, en 1275, sont indiqués de nouveau les • eswardeur dos foulons • (277*) ; en I38U, d'ailleurs, ils existent certainement (360'*). — - D'autre part, au sujet des esj^anleurs do la tonderie, on |)eut faire des remarques anHlop\ies pour 1250 et 1275 ( Hmiril, n" 239 et surtout § 1 1 12 ; et 279.
5. On mentionne enfin assez souvent des ^ esM'ardeurs do le dra|»erio », les opposant mémo parfois, somblo-t-il, d'une façon assez nette t\ d'autres ins|>octeurs qui leur étaient sans doute soumis ; mais on no saurait leur attribuer un nMo tant soit pou exact. (Rrcuril, n'» 231", 234', '", "-2.15*, ',
inspections fonctionnaient spécialement pour les tiretaines suivant leur qualité : « celles des boinnes tiretaines » et « des « tiretaines de flocons ^ ». Une dernière et unique esgarderie existait au sujet des toiles ^. D'autre part, si on entre dans le détail de ces commissions, on voit que la Vingtaine comprenait bien 20 membres répartis en 6 collèges, quatre d'entre eux étant de trois agents et les deux autres de quatre, et affectés chacun à Tune des six escroettes. La Perche renfermait 12 inspecteurs et im clerc, les tisserands, les « boines tiretaines » avaient des collèges de VIII Hommes. Les autres commissions se composaient de 4 à 7 individus. Dans l'ensemble, il y avait une grande abondance et une réelle variété d'esgarderies, qui prouvaient l'importance de l'industrie textile ; en même temps, certaines d'entre elles offraient un chiffre de membres assez élevé et étaient composées dans des conditions spéciales. Pour la draperie propre, non seulement les esgardcries étaient infiniment plus nombreuses que pour les deux autres genres de tissus, mais et un. peu par cela même, si l'on en excepte les manipulations préliminaires précédant le tissage, leur liste doit correspondre à la succession des diverses opérations techniques.
Descendant à 1380, on sait que huit inspections n'existent plus 3. Restent seulement, pour la draperie, celles de la teinturerie, du tissage, de la perche, du foulage, du tondage et, d'autre part, l'e.sgarderie des toiles. Ce sont uniquement des collèges industriels économiques et à fin locale. Parmi eux. tout d'abord, il n'y a donc plus aucune commission des tiretaines. Puis, à l'égard de la draperie proprement dite, les esgardcries du commerce extérieur ont entièrement disparu, les esgardcries mixtes cessant d'exister comme telles ont pris une nature purement urbaine, et parmi celles qui
",'«,21 240"'2, 2752, ^ 8. », "-2701, 2-2772, 279 et 281.) Dans ce,s trois derniers cas, ils paraissent être des sortes de supérieurs des esgardeiirs des foulons, des liches et des ti.iserands.
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intéressent la fabrication, la grande commicision des XX paraît avoir cessé de fonctionner, les deu.x de la teinturerie ont été réduites à une et celle, d'ailleurs connexe, des li.steurs napparaît plus. D'autre part, si certains collèges drapiers ont subsisté, leur composition numérique a été réduite en fait : la Perche ne comprend plus que sept membres au lieu de 12 ou 13 et les teinturiers sont tombés de 9 à 2. On ne retrouve intacte que la seule esgarderie des toiliers. Enfin. en 1388. apparaît une commission de la Douzaine succédant peut-être aux XX, mais dont le nombre antérieur des membres serait naturelleiiicnt restreint de près île la moitié * : puis, en 14(>."$. non seulement ces tlouze descendent de nouveau à huit, mais les anciens VIII Hommes et la perche de 7 membres, fusionnent pour tomber d'un total de l."> à 8 esgardeurs -.
En général, d'un siècle à l'autre, il n'est pas douteux que d'abord il existe infiniment moins de commissions, que plus spécialement, l'un des trois genres de tis.su8 n'est plus représenté, que pour un autre, de beaucoup le plus caractéristique, il en est de même dans la partie si essentielle du commerce extérieur et que seul le dernier, mais le moins important, n'a subi aucune modification. Si de plus on considère la composition des esgarderies restantes de la draperie, on voit que la valeur de la plupart d'entre elles a diminué également dans des proportions .sensibles : et cet amoindrissement .se constate à deux reprises : les premiers changements de 1380, qui sont évidemment le rés\dtat des modification» économiques subies au cours du xiv* siècle, se renouvellent à la fin de cette période, attestant ainsi la continuation, sinon l'aggravation, de l'état antérieur. Or. le caractère de co dernier paraît n'être pas douteux. Ces différences en moins, signalées connue quantité et comme qualité, ne peuvent que correspondre à une dimiTUition totale de l'industrie et ii un changement de forme, l'ne draperie, et peut-être toujours
Hrrutil. n« 382«» et :J1MI
d'une certaine importance, existe encore, mais, puisqu'elle comprend en général beaucoup moins d'esgarderies comme d'esgardeurs, c'est qu'elle doit avoir un développement bien inférieur à celui qu'elle présentait un siècle plus tôt. et puisqu'elle ne renferme plus en particulier d'esgarderies du commerce, c'est qu'elle est devenue une industrie surtout ou purement locale. Cette explication est en soi la plus simple qu'on puis.se donner des changements administratifs constatés, et elle offre l'avantage de concorder avec les modifications économiques que nous avons supposé s'être accomplies d'une période séculaire à l'autre.
Tel e.st l'ensemble de l'histoire de l'esgarderie. En entrant dans les détails, nous observons que la nomination des inspecteurs n'offrait rien de particulier, sauf dans un cas. En effet, tandis que, selon un principe général déjà signalé, elle était naturellement toujours faite par les échevins, en 1247 ^, pour la fonderie, le Magistrat décida que les maîtres et les valets tondeurs choisiraient dans chaque partie un marchand et que les deux élus deviendraient esgardeurs. puis que ceux-ci à leur tour prendraient comme collègues deux valets. D'après la liste un peu postérieure de 1250 2. cette inspection devait renfermer également deux maîtres, dont le mode de nomination n'est pas connu : ils pouvaient être pris par les échevins, mais ils devaient plutôt être élus, par analogie avec le système précédent, par leurs collègues de même condition sociale, bien que leur intervention comme ses résultats, ne soient pas mentionnés en 1247. Ainsi, par une exception unique, il n'\' avait pas là do nomination administrative, mais une élection, et ce qui était encore singulier, elle était partiellement accomplie par l'élément tout à fait inférieur des travailleurs. Vnv sorte de s^-stème électif à deux degrés fonctionnait même, puisque les marchands prenaient à leur tour deux valets. D'ime façon générale, l'intervention de ce jirincipe de l'éligibilité dans la nomination d'individus qui. en
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réalité, étaient des fonctionnaires, devait tenir à une cause déjà signalée, à la situation avantageuse particulière des maîtres et des valets de la tonderie. qui jouissaient de plus dindépendance que ceux des autres métiers vis-à-vis des grands entrepreneurs marchands ^ Le choix de ces derniers par leurs inférieurs, leurs sujets, dirait-on presque, indiquerait-il un renversement complet de l'ordre habituel des cho.ses, serait -il une marque de leur soumission plus ou moins entière à leurs électeurs ? Quoi qu'il en soit de cette hj'pothèse, si le fait même de la liberté relative des travailleurs tondeurs ne doit pas être mis en doute, les détails ne s'expliquent guère. Cette i?nportanee donnée aux valets, gens souvent étrangers à la ville *. mais juridiquement assimilés à des maîtres bourgeois ; puis, ce système de nomination, qui faisait choisir les esgardeurs de ces aides par des marchands, re.<îtent assez incompréhensibles: peut-être avait-on l'intention de laisser aux grands patrons une apparence d'autorité. Enfin, quels furent le sort et la durée de cette réforme, futelle passagère ou persista-t-elle ? nous ne le savons pas mieux. On admettrait cependant volontiers que les entrepreneurs ressaisirent plus ou moins rapidement leur pouvoir ab.-^olu '. Quoi qu'il en soit, ce changement, en soi, constitue une véritable petite révolution intéressante.
Mais si ce sy.stème électif forme une exception unique, la eompo.'iition même de cette esgarderie n'en est pas une. Sans doute, la plupart des commissions, et en particulier celles qui, au xiii^ siècle, intére.ssaient le commerce, ne comprenaient chacune que quelques « hommes », sans situation sociale spécifiée. Mais toutes n'étaient pas ainsi composées. Dans les \'III et. on le .sait, dans les tondeurs, se trouvaient des marchands, des maîtres et des valets avec une repré.sentation numérique presque égale pour chaque clas,se. De même,
Voy. I. I
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les quatre listeurs étaient deux marchands et deux valets ^. En 1380, des répartitions analogues se retrouvent à peu près dans les six foulons et les quatre tondeurs - et en 1403, dans les seules commissions des VIII et des VII ?. On tenait donc à ce que chacun des trois degrés de la hiérarchie, ou deux au moins, fussent figurés dans ces esgarderies. Quant aux raisons précises, qui faisaient que cette composition multiple existait dans certaines commissions et non dans d"autres, malgré l'analogie évidente de leur objet à toutes, et que lorsqu'une pareille diversité se manifestait, les classes sociales représentées n'étaient pas toujours les mêmes, ce sont là questions de détail, qui nous échappent absolument et pour lesquelles on ne saurait donner de réponse ni faire de conjecture tant soit peu sérieuses. Deux points plus importants seraient de savoir, si chaque série de ces agents était prise dans la classe correspondante des travailleurs et s'ils l'inspectaient exclusivement. D'après ce que l'on sait des seuls tondeurs en 1247. la réponse paraît devoir être affirmative pour le premier cas, mais négative au sujet du second. Si les inspecteurs de la fonderie, marchands et valets, sont respectivement des entrepreneurs et des ouvriers, les inférieurs inspectent cependant chez les supérieurs *. On note seulement que lors de certains différends entre les maîtres particuliers et les valets inspecteurs, les marchands e.sgardeurs décidaient ^. Mais le principe précédent ne rendit la réforme de 1247 que plus « démocratique ». En tout cas, cette composition du corps des esgardeurs de la draperie présentait une ampleur d'ensemble et une richesse de détails, qui ne se trouvaient pas ailleurs, distinguaient ces inspecteurs des autres fonctionnaires de même nature et confirmaient une
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fois (le plus la valeur de la branché économique dont ils soccupaient.
De même, si leurs charges et leurs agissements en général ne différaient pas du pouvoir et de la façon d'agir des esgardeurs de toute autre braneiie économique ^, en fait, ils avaient une importance de fonctions et une abondance d'occupations d'autant plus grandes que l'industrie qui leur était liée était plus considérable et plus spéciale. Aussi, leur intervention législative, on le sait déjà, est-elle assez accusée -. Leur rôle se trouve naturellement être essentiel dans la technique, en raison de sa valeur et de sa comple.xité : matières brutes, tinctoriales, ouvrées, instruments, manipulations, ils inspectent tout ou assistent à peu près à tout : il n'y a guère de mise en train ou d'achèvement d'opération qui se fis.sent en dehors d'eux ^. C'est aussi par eux que s'accomplit mie œuvre de premier ordre, sans laquelle les tissus, une fois terminés, ne peuvent être mis eu ventt\ le scellagc '. En matière commerciale, leur rôle est encore essentiel ' et il le fut surtout au xm^ siècle pour le trafic extérieur : rien ne le prouve mieux que le simple fait qu'ils quitt^-nt la ville avec les marchands et les accompagnent aux foires où ils vont acheter la matière première, la laine ou certaines matières tinctoriales comme le biésil. et vendre leurs étoffes " : ils ont un rôle de police tant jutUciaire qu'économique et non seulement veillent à l'application des règlements urbains sur l'échange, mais préviennent toute « dosoorde ou meslée », sans doute intre les marchands eux-mêmes plutôt qu'entre ceux-ci et les étraii-
vuy. |>lut* luiut 11' chu|>. iflutif à ri-n^iuiii-ric en iiùiiérol. Vu rt'glouicnt iulén*H8ant, coiiccniBiil «prciuleiiieiit \vh cHfjurtleurH, so troiixu ilaiM Hecueil, n» 23tl.
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gers ^. Leurs fonctions sociales sont considérables, en raison de l'importance particulière de cet ordre de questions, venant de la hiérarchie des intéres.sés et du rigorisme de l'organisation en face de la simplicité des autres branches économiques. C'est ainsi qu'ils « prennent le fiance de toutes les coses ki afierent à le draperie » aux travailleurs ^, quand ceux-ci entrent en fonctions, ou ensuite dans des cas divers ^; ils domient donc « congie de drapper » *, ont le nom de tous les maîtres, détiennent leurs marques de fabrication, sont mformés des individus qui quittent leur métier ^ et veillent également au recrutement du personnel inférieur '^. Au cours de la besogne, ils s'occupent de l'application des règlements relatifs à la journée de travail ' et interviennent souvent. pour les régler, dans toutes les difficultés pouvant naître entre entrepreneurs, petits patrons et ouvriers au sujet de la fabrication ou du paiement "*. Du point de vue corporatif, ils veillent, à partir de 1371. à l'égard des seuls tisserands, au paiement de leur cotisation pour leur luminaire". Tous leur doivent obéissance, quelle que soit leur situation sociale, puissants marchands comme simples valets. Les premières, à l'intérieur, ont sur leur ordre à payer leurs salaires à leurs employés, quand ceux-ci les réclament, et à l'étranger, ils leur sont soumis à tous égards'". Enfin, en matière judiciaire, lors des infractions aux règlements. l)ien qu'il soit, comme dans l'économie eu général, assez difficile de préciser le rôle
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des esgardeurs par rapport à celui des échevins, on constate que les premiers ont surtout une action de police, le pouvoir de justice étant réservé au Magistrat. Les inspecteurs semblent cependant, nous lavons déjà observé, juger personnellement les affaires ne dépassant pas en général, la valeur d'une livre douaisienne ^. Bref, à l'exemple de leurs autres collègues et sous la surveillance des échevins. ils ont. dans la limite des fonctions qui leur sont dévolues, « pooir de faire commandement * » sur les diverses parties de la draperie.
Quelques-unes de ces esgarderies avaient en outre des fonctions spéciales. Au xm^ siècle, les quatre commissions soccupant du commerce ne devaient agir qu'à lextérieur : leurs membres, on le sait, étaient des sortes de gardes de foires destinés à maintenir le bon ordre entre les Douaisiens s'expatriant momcntanénu*nt plutôt qu'entre leurs concitoj-ens et les étrangers *. Aussi, les esgardeurs des « détailleurs d'Arras » en particulier, avaient-ils le droit d'empêcher les marchands de se rendre clans cette ville, s'ils considéraient le voyage comme dangereux *. En outre, on donnait à l'ensemble de ces inspecteurs le droit d'imposer des trêves, soit préventives, jusqu'à l'intervention du Magistrat, soit même « ausi boinnes comme eschevin » et le pouvoir d'infliger définitivement de petites amendes *. En somme, ils remplaçaient absolument au dehors le pouvoir local.
A l'intérieur de la cité, la commission la plus considérable était celle des XX, mais c'est aussi la plus mal connue. Les quelques rares renseignements qu'on po.ssède sur elle ne sauraient conduire à aucune conclusion précise *. Mais comme précisément ses membres, à l'inverse des autres inspecteurs,
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ne paraissaient pas avoir de rôle déterminé et qu'ils exerçaient leurs fonctions par quartiers, ils étaient peut-être chargés de lensemble de la draperie dans la partie de la ville dont ils s'occupaient spécialement. Peut-être leur collège formait-il ainsi une sorte desgarderie supérieure de l'industrie textile, à laquelle les membres des autres commissions rapportaient certains faits et transmettaient certaines enquêtes, que les XX. à leur tour, exposaient aux échevins, mais rien n'est moins démontré ^. On sait qu'à la fin de la période qui nous occupe, cette commission éprouva deux réductions numériques successives. Dans la liste de 1380, elle n'est même plus mentionnée ^. et en 1388 apparaît au contraire <( la Douzaine ». dont l'origine exacte reste d'ailleurs inconnue *. Ses fonctions ne semblent pas être non plus bien définies, mais s'étendaient également sans doute à tout l'ensemble de la draperie. Le nombre de ses membres permet encore de croire à une répartition par quartiers. Ainsi, les XII offraient quelque analogie avec les XX et ils en furent peutêtre les successeurs. Enfin, on se souvient qu'en 1403 ils furent réduits à VIII *. Bref, comme les trois esgarderies précédentes ne paraissaient être chargées d'aucune fonction spéciale, mais semblaient s'occuper de toutes, on peut croire, sans trop d'exagération ni d'erreur, à l'importance de leur rôle à chacune.
Il ne semble pas y avoir eu d'esgarderics concernant particulièrement les opérations préliminaires précédant le tissage ou la teinture et cette absence de commisssion spéciale concorde assez bien avec le manque de renseignements détaillés relativement à cette partie de la draperie. Ce n'est pas que les inspecteurs ne se soient pas montrés dans toutes ces opé-
1. tScraierit-co ces ins|)ccteiir« iiu'on aiipelait ■• les esgardeura de la draperie ■', ayant une nature (générale indéterminée, mais j^araissant quelquefois être 8uj)erpo8é« à d'autres agents ? voy. ci-dessus 680, n. 5.
Hrrucil, n
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rations, mais nous ignorons quels ils pouvaient être ^ Il est peu probable que ce furent les XX ou les XII : on admettrait plutôt l'intervention des \'1II. auxquels était attribué le tissage -.
Les esgardeurs de la teinture au xiii"^ siècle étaient, on se le rappelle, de deux séries : ceux du brésil et ceux de la garance*. Cette distinction ne s'explique pas parfaitement. La seconde de ces matières tinctoriales était, sans aucun doute, fondamentale, le brésil ne Tétait certainement pas plus que le guède par exemple. Peut-être voulait-on séparer ainsi les ingrédients de provenance locale et ceux de provenance étrangère, la garance et le pastel, d'une part, et de l'autre, le brésil avec la gaude ou des mordants tels que l'alun *. On se croirait autorisé à cette conjecture par la division des 7 esgardeurs du brésil en 3 inspecteurs désignés « por rewarder as tiestes ». et en 4 autres qui s'occupaient de la ville. Les premiers, à l'exemple des membres des commissions commerciales, devaient s'en aller à l'étranger aux foires. Par analogie, en 1250. des (i membres de l'esgarderie des tondeurs, 2 étaient île d Borgoigne » ou plutôt, on le sait, de « Champagne ^ ». faisant ainsi une sorte de double emploi avec le collège .«spécial portant le même nom que la première province et s'occupant- du trafic extérieur aux foires qui s'}' tenaient : cette attribution intéressante confirme bien le but mercantile (ju'avait en partie ce métier final de la draperie ".
L'étude un peu détaillée de ces petits organismes admiui»tratif.>< qu'étaient les esgarderies. bien qu'elle ue puisse pas toujours être faiti- avec tout<.' la précision désirable, procure donc des éclaircissejueuts assez précieux sur l'économie dont ils avaient à s'occuper. La comparaison de leur
J. Vo,\ . lUirtuut iii l'Util, ■■<■ '22\.
i. Vuy. )Ju^t-i^txt■ Uncuril, W 2»l.
Voy. pliiH loin f
TROISIÈME PABTIB. — HISTOIBE ÉCONOMIQUE 691
nombre total avec les chiffres des diverses inspections affectées aux autres branches d'industrie ou de commerce permet dapprécier liraportance probable de la draperie et celle des différentes économies. 8i on considère en elles-mêmes les esgarderies, les changements généraux qu'elles éprouvèrent sont, à certains égards, à rattacher directement aux modifications générales que subirent le transit et la manipulation des matières textiles et les confirment ou les expliquent ; leur simple énumération au xiii^ siècle donne une idée générale de l'organisation du travail.
2° L^ organisation privée.
A) Généralités.
La partie économique de la draperie comprenait forcément trois stades : la production de la matière brute, sa transformation en matière ouvrée, l'écoulement de la matière fabriquée. On doit se demander comment, sous le rapport organique, s'accompUssait cette évolution, si pratiquement un groupe d'individus de même nature pouvait se charger de la totalité de son exécution ou si l'intervention de plusieurs séries de participants se trouvait être nécessaire. Cette question semble être au moins partiellement soluble. Sous sa forme la plus générale, ce qu'il est permis d'appeler une entreprise de draperie renfermait les trois précédents éléments : commerce d'achat, industrie et négoce de vente. Il n'y a pas de doute que certains Douaisiens tout à la fois se procuraient, sinon produisaient, la matière ouvrable, en faisaient un produit fabriqué et ensuite le vendaient transformé '. Si les détails d'exécution importent peu pour le moment, le caractère d'ensemble de cette économie était d autant plus intéressant et la distinguait d'une façon d'autant plus accusée d'autres organismes, où le commerce et l'industrie étaient
oy. i>luB b«H. > B •, et S
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presque forcément réunis, que ses éléments fondamentaux apparaissaient plus visiblement, non pas séparés, mais distincts. A côté de cette première forme globale, il en existait dautres, qui semblaient être au nombre dv cinq : on rencontrait en effet des vendeurs de matières premières, des entrepreneurs généraux d'industrie, de simples marchands de produits fabriqués i. de purs industriels - et enfin des industriels commerçants assez spéciaux ^. Tout d'abord, ces divers groupes n'étaient au fond que des réductions ou des dépendances du précédent, sans être cependant entre eux de natures semblables. C'est ainsi que producteurs, entrepreneurs de fabrication et marchands avaient tous, en ])rincipe. un caractère analogue à celui des grands commerçants fabricants ; de plus, chacun de ces trois groupes ne semblait pas se répartir à son tour en variétés distinctes, mais il exécutait la totalité de ses fonctions propres. Au contraire, les deux dernières séries de travailleurs étaient en réalité constituées l'une et l'autre par la réunion d'une succession d'industriels, dont chacun accomplissait une besogne séparée, bien que toute une catégorie s'adonnât en outre au commerce. Ces groupes divers semblaient donc bien .'^e réduire en réalité à deux d'entre eux, le premier et lavant-dernier, qui étaient les plus opposés, parce que l'un avait un maximum et l'autre un minimum de fonctions, mais celui-ci n'était expressément (]u"uiu' partie de celui-là.
Dans ces conditions, puisqut-. plus ou moins, toutes les formes de la draperie se ramenaient à une seule tt que ne valant relativement que comme éléments de cette dernière, elles n'avaient qu'une imjjortance secondaire, on peut croire qu'au fond toute l'économie textile douaisienne se trouvait organisée d'après le même système général : par suite son étude peut, dans son en.seml)le, reposer sur celle du groupe le plus important. En d'autres termes, son examen doit être
Voy. |iluH loin § ,38*» et 40, l"l'»J
4. Voy. plu» loin ji 37. 1"* (lin. |><nir li* liU), 38 ^^ et 40, l"»*».
assimilé à celui dune affaire économique, qui serait à la fois marchande, industrielle et commerçante et qui dirigerait ou exécuterait presque tout le travail. Or, une entreprise de ce genre, quelle que soit son importance, comprendrait forcément une sorte de direction de nature surtout administrative, on n'oserait dire bureaucratique, que Ton peut, sous sa nature privée, comparer à l'autorité publico-urbaine que nous venons d'étudier et qui conduirait l'ensemble des organismes particuliers. Nous considérerons ces derniers de leurs divers points de vue, a.yant ainsi l'occasion d'examiner en même temps les affaires secondaires qui ne remplissaient qu'im côté du rôle général dévolu aux premières.
B) L'organisation administrative des entreprises des marchands-drapiers.
Les entreprises d'ensemble ne se formèrent peut-être pas immédiatement et n'englobèrent sans doute jamais, on le sait, toute l'organisation supérieure de la draperie douaisienne. La question primordiale était, bien entendu, la production, sous quelque forme que ce fiât, de la matière brute, et elle était d'autant plus essentielle que la plus grande partie de la laine et certaines matières tinctoriales, nous le verrons, devaient venir de l'étranger ^. Leur acquisition se faisait sans doute aussi dans des conditions non seulement commerciales, mais capitalistes, de nature spéciale. Il est possible qu'à l'origine elles aient été assez complexes et assez difficiles à réaliser, pour que le marchand importateur ait pu alors constituer une classe isolée ne s'occupant que de cette partie de la draperie et laissant à un autre, auquel il vendait ses produits, le soin de les transformer. Le second intéros.sé abandonnait peut-être aussi à un troisième le travail de la
Voy. plus loin
vente, qui présentait des difficultés analogues à celles qu'offrait l'achat, en raison do son caractère d'exportation.
Cette division tripartite ne reste pas absolument une hypothèse ; tout au moins les textes administratifs semblent-ils la mentiomier. En général, en 1276. ilarguerite de Flandre ordoiuie aux échevins l'aimulation de bans qu'ils avaient faits sur « les marcheans de dras et de laines et sour les drapiers ^ ». Les deux premiers termes s'appliquent clairenient au négoce initial et au négoce final ; en conséquence, le dernier no saurait désigner que les industriels intermédiaires. Si cependant on entre dans les détails, on remarque tout d'abord que les négociants en laines, au xiii^ siècle, en dehors do l'exemple précédent, ne paraissent pas être mentionnés *. et ensuite, ce n'e.st que par hasard, dans un règlement de 1329 *, puis, plus fréquemment dans la grande ordomaancc de 140:}, qu'on semble bien avoir l'intention de les désigner, avec la dénomination déjà connue, comme formant, ne fut-ce qu'en principe, une classe spéciale *. De même, indique-t-on des plus rarement, d'une façon expre.'^se. des « marchans de draps * ». On ne parle couramment que des « drapiers » et des « marchands ». En théorie, et du moins selon certaines indications documentaires, les premiers doivent être, comme nous y avons déjà fait allusion, les entrepreneurs généraux d'industrie dominant toute la .série des « maîtres » ou petits fabricants ® : les seconds, qui « mainent draps hors do le vile por vendre », sont encore les commerçants en tissus *. Entre ces deux classes, la séparation semble même à un moment
lUcutil, n
avoir été si tranchée qu'eu 124S i. on interdit aux « clrapieïs d'avoir part ne compagnie aux marchands ». Théoriquement du moins, cette différence subsi.ste lors de la grande codification du milieu du xiii'^ siècle ^. Au cours de la période séculaire suivante, on ne constate pas, en somme, de changeiileûts bien nets ^, sauf sur un point essentiel. On n'a pas, en effet, jusqu'ici, la désignation documentaire de l'élément économique le plus général, comprenant tous les autres. Si on le cherche dans un règlement, il n'apparaît, seinble-t-ii, que dans les ordonnances des environs de 1400. qui citent parfois les « marchans drappiers » et les mentionnent, d'Uhe façon plus précise, comme « s'entremettant de marchandise de laines * ». En théorie, d'après les indications précédentes, de tels individus doivent bien être tout à la fois des acheteursfabricants-vendeurs. Mais leurs mentions constituent des exceptions très rares et un peu tardives. Au contraire, les producteurs de laines existaient forcément à part, puisque nous savons que des rôles différents du leur étaient remplis par les drapiers et par les marchands : de même, la séparation de ces deux dernières classes économiques nous est connue. Bref, jusqu'à la fin du xir^ siècle, pendant la période de prospérité, alors que les détails nous apparaissent, nous ignorons l'ensemble, et ainsi, l'affirmation que nous avons émise au sujet de l'existence et de l'importance d'une catégorie générale de gens d'affaires englobant tous les autres, est peut-être très exagérée.
Mais si on essaye d'abord d'établir une différence absolue entre drapiers et marchands par les pièces purement administratives, exception faite sans doute de certaines d'entre elles, on reconnaît facilement l'impossibilité de trouver une distinction précise. Dans plusieurs cas, les marchands sont assi-
Recueil, n" 369'*.''', aso
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miles aux drapiers ^ ou les remplacent même -, si bien que si les uns ne sont pas fondus dans les autres, on leur prête certainement un rôle industriel identique, sans oublier, bien entendu, leur situation de « marchands de dr.aps ». Et la réciproque paraît être vraie. Non seulement le ban de 1248 ne fut fait que pour un délai de cinq ans et ne dura probablement pas davantage, mais publié contre le cumul, il indique l'existence même de cette fusion quil veut empêcher : mieux encore, il rautorise éventuellement ; d'accord avec les échevins. un drapier peut devenir exportateur, s'ils le concèdent '. Puis, postérieurement, en 1324. on énumère « les estalages des drapiers de le halle * », et encore en 1403, il est question de « drappiers » qui vendent des draps et même plus spécialement, qui les envoient « as festes de dehors ^ >k II ne faut donc pas attacher une importance exagérée à la terminologie des règlements officiels : elle n'est san* doute pas négligeable et elle peut montrer l'existence non seulement originelle, mais po.stérieure de marchands et de drapiers distincts ; seulement, comme elle emploie également ces deux termes l'un à côté de l'autre ou l'un pour l'autre, il ne faut nullement conclure de la séparation partielle précédente à l'existence absolue de marcliiinds qui ne soient pas drapiers ou inversement, d'autant mieux quon ne rencontre que difficilement de j)iirs industriels et que tout fabricant de produits est presque forcément un marchand. Dans ces conditions, il n'y a aucun inconvénient à admettre que la plus grande partie des drapiers devaient être des marchands presque malgré eux : c'est le contraire qui surprendrait plutôt : de même, par la force des choses, des marchands s'occupèrent d'industrie.
Par analogie, la fusion des producteur < avec les industriels vendeurs, du moins dans la majorité des cas, ne parait pas
Hrruril. n" 220', *. tin ; rf. 221' lin
4. Rrruril. n" 338, p. 22(1. I. 3 ; cf. «l.t. 1301. 321*. |miB 301). '. ". 6. RfcurU, n" 380 '*. *', *».
non plus être douteuse. En principe, les marchands de laine primitifs se trouvèrent presque fatalement conduits à englober le reste des opérations de la draperie, quand ils virent les bienfaits qu'ils retiraient de la seule production ou vente des matières premières : ils ne purent quavoir l'idée de les augmenter par le développement de leur organisation économique. La forme même de leur commerce les y poussait. Tout d"abord, puisque la principale source des laines était l'Angleterre, ils furent naturellement amenés, lorsqu'ils allaient ^ chercher la matière première, à y apporter la matière ouvrée et inversement : ils avaient ainsi à chaque traversée un fret suffisant et donnaient une utilité complète à leur voyage : finalement, ils réalisaient un bénéfice double. Qu'ils devinssent en outre industriels, i! put y avoir d'autant moins de difficulté à cet égard que, nous le verrons ^. la fabrication était relativement chose .secondaire pour eux. puisqu'ils faisaient fabriquer plus qu'ils ne confectionnaient eux-mêmes. Et comment, de toutes façons, auraient-ils possédé les deux extrémités de <( l'œuvre ». sans en avoir également le milieu ?
Ainsi, les marchands de laine, les drapiers et les marchands de drap, d'abord isolés, ne durent ensuite former, en générai, qu'une seule catégorie, quel que fut le point de départ de leur réunion. L'état des choses entraînait la concentration dans un nombre d'entreprises limité et le développement de chacune d'elles. Le fait même qu'au début du xv^ siècle ce sj-stème existe peut-être encore, permet d'admettre combien il devait être florissant une centaine d'années auparavant et jusqu'à quel point il constituait le fond de l'organisation drapière urbaine.
Ce n'est pas d'ailleurs qu'une hypothèse. D'une part, les documents, qui nous parient des Douaisiens allant en Angleterre, nous les font voir exécutant cette double opération d'achat et de vente ^. En outre. Boinebroke nous apparaît aussi
D'apr.» l'.J
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flaircnient ijiu' possible sous le triple aspect que nous sujjposons et il n'est certainement pas une exception, mais un exemple entre bien d'autres ^. Les différentes pièces pratiques relatives au double cominerre extérieur ou à lindustric locale mentionnent toute une série de noms de bourgeois, qui évidemment ne nous montrent pas chacun exécutant forcément la succession des diverses opérations économiques, mais qui tous, sans aucun, doute, appartiennent à ce même milieu général qu'illustre plus visiblement le patricien précédent ^■'.
En raison de la nature globale des affaires ilc ces individus, c'est le fonctioiiiu'inent administratif de leurs entreprises qu'il faut étudier. Il est possible que quelques-uns des renseignements que nous aurons à utiliser, et ils sont malheureusement peu nombreux dans leur ensemble, se rapportent à des organismes purement commerciaux ou uniquement industriels, mais il ne |)cut y avoir aiuuii inconvénient à les employer, car tous ces éléments n'ont sans doute présenté que de simples ilifférences de forme.
L'appellation des grandes entreprises de draperie, des " œuvres » privées, ne semblait comporter aucun terme spécial. Au contraire, leurs chefs étaient fréquemment désignés, on le sait, comme " marehanils » ou " drapiers ». Pour repré.senter le caractère général des affaires dont ils s'occupaient et suivant l'exemple (jui nous est donné à In lin dn xiv" siècle; il parait légitime de les nommer les « marchands drapiers ».
Bien que les conditions j\nidiques de leur recrutement ne soient indiquées nulle part, exception faite pour certains intéressés, surtout des marchands de matière j)remière qui pouvaient être des forains '. les dra])iers appartenaient assez naturellement à la bourgeoisie : socialement, ils devaient être
Vny. ./flian lioinrbrokr, 47-N
2. Voy. It'H liBti-H (lo iioinH (lu tnlili-nii VllI; inaiw il fniit l'ii »omiii<> bp bortipr A ros i^niiini^rnticinii pnro»' i|iio li-n (>|>(^rntions do chnqiio tiinrchnnd Bont tn'-fl rnn-iiii'iit iiHli(|UiV>H.
3. A Saiiil-Omrr on emploie K<^(»V«lpmi'iit i-ph ternios do ilrapirr» on de marchand» daiiH lo «en» doiiaiHion ((iiry. SaiiilOinrr, 349-349|.
4 V..y. pliw loin J 37, 1", surtoul A, ot $ 42.
même supérieurs aux bourgeois. Si en effet, on le sait déjà, on rassemble tous les noms que nous donnent les actes principaux de draperie et les listes des échevins pendant la seconde moitié du xii^ siècle jusqu'au début des guerres de Flandre, puis, ceux que nous fournit le double tableau des bannis de la ville en 1298 ^, on reconnaîtra sans peine entre ces trois groupes d'individus une similitude incontestable. Ms.rchands drapiers, membres du Magistrat, expidsés étaient souvent les mêmes personnages. Aucun doute n'est possible : tous ces commerçants ou industriels appartenaient à la partie supérieure de la communauté, composaient le « patriciat », qui s'opposait au « commun » et fut banni par lui. Et c'était leur état privé qui. comme dans toute la région, les amenait aussi à occuper la situation officielle la plus élevée de la ville. Ils étaient donc bien tout à la fois chefs juridiques et dirigeants économiques de la cité : à tous égards, ils formaient son élite.
Examinant de plus près le détail des noms, on voit que beaucoup de ces individus ne paraissaient pas être isolés entre eux, mais portaient le même nom patronj'mique : ils se groupaient par familles, par « lignages * )>. En particulier, les Baudan, les Boinebroke, les Li Blons, les Painmodlié, les Pies d'Argent, les Pikete, les Pilate, reviennent et maintes fois. Plus spécialement enfin, parmi ces groupes, l'existence de « djTiasties » héréditaires était encore possible. En fait, nous en avons au moins un exemple : le père de Bomebroke, un autre « Jehan )>, fut dans les affaires au même titre que son fils *. Des cas analogues ne furent certainement pas rares *.
Le nombre total de ces marchands drapiers est assez difficile à préciser. Cependant, pour l'Angleterre d'abord, en 1248 ^
1. Voy. lo tableau VIII et joindre Brassart, Littcs ms». de l'échevinage ; cf. t. I, 216. n. 7, et 241.
Patent RolU, Henri III, t. rV
et en 1297 ^, des facilités commerciales sont accordées par le pouvoir royal à 24, puis à 17 négociants de Douai, dont, à la première date. 3 Boinebroke et 6 Piet d'Argent -. En 1276, 18 trafiquants douaisiens vendent des draps à un seigneur anglais. A l'égard de la Champagne, en 1284. une quarantaine de Douaisiens se rendent au-devant des u marl<ant leur ami >', qui reviennent de la foire aux draps de Provins, pour les protéger contre une agression possible ' : on a les noms des premiers qui. évidemment, devivient soccuper aussi des matières textiles. Serait-ce exagéré de supposer que, des deux côtés, les « markant » atteignaient un nombre à peu près égal et étaient en totalité 75 à 80 ? Et d'autant mieux que, dans cette même circonstance, à la foire de Provins encore, il n'y avait pas moins de 36 (( vallcts des markans » *. Dans l'ensemble, si du début du xiii*^ au commencement du xiV siècle, on réunit tous les noms d'individus qui peuvent être considérés comme s'adonnant d'une façon générale aux affaires de draperie, on arrive à un total d'environ 200 personnes *. En principe, on le comprendra ai.sément. une liste de ce genre est sans doute hypothétique et certainement mcomplète ; en fait, elle se réduit, à l'égard du temps et du lieu des affaires, presque exclusivement à la seconde moitié du xiii"^ siècle et avant tout à l'Angleterre. Néanmoijis, toutes ces ré.serves faites, toutes ces limites établies, on peut rdmettre sans exagération, semble-t-il. qu'au moment de la plus grande prospérité de .son économie textile, la ville de Douai renfernuiit environ 150 marchands-drapiers*.
La création de leurs entreprises, il est à peine besoin de le dire, nécessitait un capital, mais leur genè.se financière nous
1. Dfliix mêm«i lottres : Edouard I, Clone liolU, t. 1\', 23. f>t l'aient RolU, t. III, 254.
2. Joindn» on 1276, 10 noins au inoiiiH daiiH lu l'.J. lilS, qui n'est d'ailli<ura pan pul)li<V inli'-Kraloincnt.
3. niithillriMil. DoHtii ri Lille. 76-86, etc. ; voy. tableau VIll. col. «.
Le m.-mo. 4ii Su
fl. Voy. talili-itii VHI.
fi. Cf. pour Ypre», Pircnne, Hitioirt, II, R9, n. 1.
reste inconnue. En principe cependant, si les premiers bourgeois établis à Douai furent des marchands qui apportèrent quelque fortune meuble déjà gagnée dans le commerce, à l'exemple de tous leurs contemporains de semblable condition sociale, ils durent employer leurs revenus en acquisitions de propriétés foncières. Tel fut, sans aucun doute, le mode général de capitalisation de leurs gains. Leurs successeurs n'agirent pas autrement. On peut donc conjecturer que ce furent les profits que ceux-ci tirèrent de leurs terres, qui leur permirent de fonder les premières entreprises de draperie. 11 est même possible de l'affirmer avec d'autant plus de certitude que, on le sait, les preuves de leur qualité sociale de propriétaires fonciers ne manquent pas. Pour ne prendre qu'un exemple essentiel fourni encore par Boinebroke, en 1271, nous le voyons acheter aux environs de Lille, un domaine qu'il ne paye pas moins de la somme considérable de 777 Ib. tournoi.s, et il a également des propriétés à Amiens : à plus forte raison, pouvait-il également en posséder aux environs immédiats de Douai ^. Or, ce cas a évidemment une valeur type. Ainsi, les drapiers douaisiens, grâce à leurs revenus fonciers, étaient à eux-mêmes leurs bailleurs de fonds. Empruntaient-ils cependant aussi des capitaux aux véritables banquiers locaux, aux Cahorsins du xiiif siècle, aux Lombards du xiv<î ? C'est ce qu'il est impossible de dire. Enfin, mais d'après un renseignement assez imprécis, on peut conjecturer que de simples bourgeois riches, sans s'occuper peut-être personnellement d'industrie textile, n'y plaçaient pas moins de l'argent ^, et rien, au reste, ne serait ))lus naturel. Mais eux aussi tiraient avant tout ces capitaux disponibles des revenus de leurs biens fonciers. Il est donc probable ((uc à titre tiiuuicicr. l'économie agricole joua, en quelque sorte, un rôle indirect ])lus imj)ortant dans la fonda-
1. ./. lioimhroki , l'.J. 1 ; Hiyuril, n" 328''' (Aiiiietw) ; aux riuiiiuis di' Douai, on no cite, comme proprii^té lui appartenant, qu'un « court il " situé dans la banlieue même et servant à la culture do la garance ( § 39).
2. On i«3ut peut-être le déduire do Recueil, n"" 220' et 221*.
tiqn des entreprises de draperie que réconoinie proprement pécuniaire, dont ces organismes faisaient cependant directement partie i.
Xous n'avons guère plus de renseignements relatifs à la fprme juridique des entreprises de draperie et à lexistence de sociétés de commerce. L'esprit d'association n'était évidenniient pas inconnu des patriciens de la cité dont nous nous occupons. iSans parler de la Hanse des XN'll villes^, on les voit, en 1240 et en 1261. former des « aloiances » avec des mareliands d'autres villes flamandes en vue du commerce en Angleterre^. D'autre part, chaque année, tous les drîvpiers douaisicns con.stituaient. pour se rendre aux foires de Cluimpague. une grande i conpaingnic ■ . que nous avons déjà signalée ■•. Mais ce n'étaient toujours là que des réunions d'ordre purement géographique et urbain en quelque sortp, sans valeur juridique particulière. Existait-il. dans ces réunions générales et temporaires, des sociétés particulières et permanentes ? A priori, on peut le supposer d autant plus volontiers que les yoyî^ges longs et fréquents, que les drapiers marchands avaient l'obligation de faire à l'étranger, devaient les amener presque forcément à avoir un individu qui pût, puiulant leur ab.sence. gérer la aiaison à leur place. En outre, cettf! nécessité était facilitée pa,r le régime « familial » do la draperie, qwi permettait aux intéressés d'associer aisément un tle leurs parents à leurs alTaires. ()n ne saurait tlone s'étonner que les règUnients qui nous parlent de l'organisation générale du commerce douaisien en Angleterre et en Champagne, mentioinjcait à l'intérii ur (K la grande i< aloiauco », de petiU.!» Il compaingnies ^ d. Les n eompaignons ». qui formaieut chacune d'elles, ne semblaient guère être plus de deux vi\ général : non seulement un nond)rc !>upèricur parai.ssait
I. 11» ne Hornioiil donc pa« un [inKlnit o\('hi»iif du rnpital : voy. l'iri'nni', Hittlfiirr, II. 117.
U. l'.J. 2UI": voy. l'iri'nui\ La llmut /tainamlt: lU hindrcj, loS-lUK.
3. I*.J. A^ 4(1^ ; joindra 37û ; voy. pUm loiu ji 37» cl 30'"'.
l'.J. 32l>«'», M. 370'" "; joiuOic i 3UW
TROISlÈlVrE PARTIE. HISTOIRE ÉCOXOinQrE 703
surprendre les rédacteurs des règlements, mais nous voyons qu'en 124S on dut linterdire. ne fut-ce que momentanément ^. Les simples particuliers déjà signalés, qui plaçaient des fonds dans les entreprises textiles, entraient aussi dans les « compagnies », et, à la date précédente, ils se virent interdire également, croirait-on. de faire partie de plus d'une association '. Le Magistrat aurait-il manifesté alors une sorte de crainte contre la formation de sociétés trop puissantes à tendances monopolisatrices ? Quoi qu'il en soit, le nom même de « compaignies » donné à ces organismes, pourrait permettre de les considérer comme des sociétés en nom collectif, dites peutêtre « compagnia ^ ». D'ailleurs, il ne semble pas douteux, et on paraît même l'indiquer *. que par suite de la nature générale des entreprises, de telles associations, que nous ne connaissons guère que par leur rôle commercial et surtout extra-urbain, purent aussi fonctionner comme sociétés industrielles dans la cité même.
Mais, de part et d"autre, nous manquons des moindres données sur leur état effectif. Dans l'exécution testamentaire de Boinebroke, on ne trouve aucmie trace d"a.ssociés : ce ne serait même pas le cas de son frère qui. cependant, devait constituer pour lui une sorte d'aide ^. Il est précisément assez curieux de constater que malgré l'existence certaine de familles de drapiers, .sauf dans des cas très rares", leurs membres ne nous apparaissent jamais qu'individuellement. On ne sait si les quatre Douaisiens déjà mentionnés comme ayant été « ajrêtés » à Londres en 1291, constituaient une société ', et pour cette même époque, comme au sujet de l'Angleterre encore, quelque;, mentions d'un ou deux " marchands de Douai
J. Rceueil. n" 220^.
Cf. siniplomoiit plu» haut
4. Hom i|iii part ait à drapier ' f Recueil, n" 221*). r,. Itiruiil. n" 32S'f. 2*"-'', î»". <0".
<i. f)n ne peut ifuère eiter. nemble-t-il. i(Ue la l'.J. tiSS. Joindre, on 1271. un p.\. fc.s.s<'Z intéressant do trois Boinebroke enooro. en rapports avec la reino d'Ecosse (Henri III : ]'<it<nl Huit», t. VI, 548-540.
avec leurs associés » restent trop brèves et biin iiuléterminées *. Mais s'il est absolument impossible d'indiquer quoi que ce soit de précis sur le fonctionnement de ces « compagnies », on peut cependant croire à leur existence et à leur composition générale de deux membres, qui souvent étaient de la même famille.
Que ces entreprises soient individuelles ou collectives, ce n'est qu'à Douai qu'elles peuvent avoir leur siège. Celui-ci est évidemment situé dans ce qu'on appelle la " maison '- » ou plus noblement « Thostel du marcant ^ ». 11 constitue, dans l'ensemble, le centre de toutes ses « besoingnes * n. Mais il paraît comprendre plusieurs parties. Boinebroke, en particulier, a une « cambre » ou » taule ^ ». donc une sorte de comptoir de banquier, ce qui montre parfaitement le côté financier de ces entreprises. Cette chambre est certainement un bureau, car on y « fait des eskievinages » et c'est aussi une caisse, car on y « conte * ». Ce doit être là que se trouvent déposés les « escris » du grand entrepreneur, qu'il « mené » ou « mande » ses employés, que chacun vient « conter por ses deniers ' », en particulier les jours de paye, le samedi *, Cette " cambre » est vraiment, semble-t-il, le centre d'où le drapier dirige toute la machinerie financière, commerciale et industrielle de son « œvre » et a l'œil sur elle. Mais, nous l'avons (lit. lilc ne constitue pas sa « mai.son » entière. Que tout drapier, .spécifîe-t-on. ait chez lui des « pois boens et loiaus • » ; c'est à son domicile aussi que tous les travailleurs, suivant le sjstème d'exploitation usité, viennent prendre la matière
1. l'.J. 514. 51ti. 520. 521 ; l'alnit Uoll, Henri III. t. V. OU. 213. 218. olo. - I)'inilrr part, i\\u' HiKnifiont exactompnt |pa doux niontions de • N inarclians do N î . (l'.J. «13*. ").
2. Rreiifil. n"' 2in»"'. 258. 323*, 300'*, 38M*. 384»; i.i.nr Hoinebroko : 328' » "•' **«, <". *• '•.
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ouvrable et rapporter la matière ouvrée ^. On le constate pour Boinebroke en particulier, son hôtel renferme des « estonturcs » et de la (( garance >> et il en « envoie » ou y « mande » les divers produits de son industrie au cours de leurs manipulations ^. H semble même que certaines parties de « l'œvre " ou plus précisément de « l'appareillage », le cotonnage. le tondage, s'accomplissent dans les habitations des drapiers : ainsi les valets eswardeurs de la « tonderie » viennent « rewarder les œuvres de le ville as maisons des marchans » aussi bien qu'à celles des petits patrons ^. Mais exactement il s'agit moins là d'inspection des manipulations proprement dites que de la mise en état définitive de l'étoffe avant sa vente, et qui ne peut donner à l'endroit où eUe s'accomplit un réel caractère de manufacture. En tout cas, par une conséquence assez naturelle de ces opérations finales et déjà d'un genre mixte, c'est certainement encore dans cet hôtel que les étoffes sont déposées pour être vendues sur place ou mieux emportées aux foires *. Une telle maison a donc un caractère général surtout financier et commercial et un peu industriel : elle est en même temps un bureau, un dépôt et un magasin de parachèvement et, sinon toujours de vente, du moins d'expédition. Tout doit passer par elle et y être déposé : elle constitue un lieu d'arrivée, de transit et de départ, dont l'importance présente ainsi des formes multiples.
La gérance de ces entreprises nous e.st tout à fait inconnue. Il n'y a cependant aucun doute que leurs chefs devaient s'en occuper personnellement et avec beaucoup d'activité, au dehors comme sur place, et tant dans leur élément industriel que commercial. On voit tous ces Douaisiens .se rendre en Angleterre ou en Champagne, peut-être tous les ans '. Boine-
Voy. plus loin § 37*. 39B
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broke ne doit pas agir autrement pour l'étranger ^ et, à Douai même, c'est en somme toujours lui qui est en scène. Il se tient dans sa taule en rapports continus avec tous les individus qui ont affaire à son « œyre » ; seyl, son frère paraît le seconder, il « reçoit » par exemple de l'argent, mais, ou le sait, sans être cependant son associé '^, et s'il a des clercs, ce ne peuvent être que de simples scribes ^. A cette époque, les difticultés des voyages, leur longueur, les risques, les « arrêts » en .Angleterre en sont la meilleure preuve, rendaient lu gestion de telles affaires parfois même assez périlleuse, et leur direction devait nécessiter autant d'énergie physique (|uc d'intejligcnce économique. D'un point de vue pratique, aucun livre de compte do draperie ne nous est resté pour Douai. Mais ce que no,\^s î^vons dit plus haut de la " taule » de Boinebrqke et quelques autres renseignements, extraits en particulier de son exécution, permettent de croire à l'existence d'une comptabilité écrite : « Jou n'ai point pour warder à mes escris ». dit le même l)atrieieii '. Lui-même it les autres marchands passaient de nombreuses lettres d'obligati()n et bref, devaient donc entretenir une véritable corrcs])ondance d'affaires.
Cette dernière et l'importance et la forme générale des entreprises, exigeaient un certain pcrsoiuicl. dont l'ensemble ne portait |ias de dénnininat ion si)èciale et .se composait d'éléments variés. Kn tête \ cnaient les « clcrs ■ : ou en connaît trcjis à Boincbroke et il a pu les avoir en même temps, jjuis- ((u'ils sont tous vivants au même moment *. Nous n'avons du lestc. aucun détail précis sur eux. A côté dv cet élément stable, il en existait sans doute aussi un mobile. 11 devait
I. Ou 1' u l'U» <l^; prvuvi'ii iliii'cUvs Uc mm (ii'iiluiTam'uU*.
i. Iliriiiil, 11" 328**" liimix, voy., uinui <|iit> piiiir lu |i. "(l^!, ii. ">, l'i'rnilii|: juimirt' iiii i'x-c'it<'- ci iIi-skiis "CM, ii. li.
oy. ci-di-ssoiis
■I. liiriiril. II" 32w''' ; jiiiiidrr li's iiiPiiliiiiiK il'iiii (■skii'\ iniijj"' ( rhiro- Kraplii- : il.id. ). i>t <!<• . t-oiiK- ( S •:"• i'.'''- *. "*' . *»'-=«'. *»' ; voy. plim loin § 40""»).
.I. Vriy. .hlmti Hoiiirbruk-r. tul>li-nil II. Ij I. p. 4(17. Kii 12»8. iii<>iitii>ii piirini II» IjniiiiiH, d'un < clericiiB KuIktII KIoiidi . l<><)ni-l phI un drnjik'r (Kiifick-UrviitHiiK. Addition; 388, ut iui iiu-niu, tableuu VllI, ii" lUU).
être formé par certains « valets », serviteurs de confiance, qui, du moins pour l'Angleterre, avaient le droit de " maimier et de ramauiner » seuls des marchandises chargées sur des nefs, et, en revenant, ils avaient à faire « à leur seigneur loial conte ^ ». En fait, Boinebroke a « un homme qui est aie à une fieste i) avec « dou sien entre mains ^ n. C'est évidemment une sorte de représentant de commerce, se rendant aux foires de l'étranger et auquel son patron a confié de l'argent '. Tous les mdividus précédents, clercs ou agents, devaient former comme un personnel supérieur. Il se complétait enfin par un élément inférieur, « sergans, messagers, valets » encore et « baissieles », réunis peut-être sous la dénomination commune de « pain niingnans * ». Sans doute, dans une fiji économique, ils gardaient la « maison », veillaient sur les marchandises et, comme le nom de certains d'entre eux l'indique visiblement, ils s'occupaient des relations entre le drapier et se.s petits industriels locaux, par exemple pour distribuer ou surveiller, sinon jjortcr, le travail de ces derniers. Sous le rapport domestique, les valets en particulier accompagnaient leurs maîtres à l'étranger ■*. Tous ces marchands étaient, au reste, assez riches pour emmener avec eux un certain personnel : ceux qui allaient aux foires de Chamjiagne étaient suivis, non seulement par leur valet, mais par leur " kcut > , leur cuisinier ". A l'occasion même, ils ne
2. Hecueil, n° 328'''-B. Kncore en 1298, iiiciitiuii parmi les banniis d'un ancien ■ famulus Jacobi Blondi », un drapier ( Funck-Brontano, Additions. .388 ; tableau VIII, n" 103). — Cf. pour la vie de l'argent, la mention déjà citée d'un « valletus Oliveri Blondi », qui encaisse de l'argent du conito de Saint-Pi)l pour les Templiers (Delisle, Templiers. V.J. XI.XX, § 217).
3. Sur le rôK^ de c».»* sorviteurs-agenta dunu le» sociétés en Alltmai/ne, employés non .seulement à un pur service d'expédition, mais à des afiaires de conimenda, \oy. Silberschmidt, Kumpanie, 26-30.
Hiruril. n
5. P..J. .5t>^ 32l2"-2». 37.5' ; Boinebroke a un . vallet » (Recueil, n" 228l«<;, >»). et jointb-e la mantion déjà citée de 36 . vallet des aiarkaos de D. » (DuthillœuJ. 49, 146).
paraissaient pas se refuser, temporairement on l'espère, quelque « foie feme ^ ».
En général, ces diver.'ses indications sont trop éparses ou trop réduites, plus particulièrement même au sujet des questions essentielles, pour qu'on puisse en tirer des conclusions bien précises. Elles semblent cependant suffire à montrer qu'un grand nombre de ])atricicns se trouvaient à la tête « d'œvres » de draperie, véritables entreprises mi-commerçantes, mi-industrielles, mais surtout marchandes. Elles pouvaient constituer au besoiii des sortes de sociétés de commerce sous le nom de « compaignies ». Toutes étaient attestées par leur organisation matérielle et l'existence d'un siège social sis à Douai. Ce dernier renfermait une véritable administration centrale, qui fonctionnait indépendamment de la partie purement économique de l'affaire. Elle devait concentrer toutes les opérations et donner le branle à l'ensemble de l'entreprise. Elle recevait directement l'impulsion d'un ou de plusieurs marchands drapiers, qui étaient vraiment, non pas les gérants d'une société anon3Tne, mais bien les chefs vivants et agissants de leur i)ropre " maison ».
Histori([uement. une telle organisation (H)rres})()nd avant tout à ra))i)gée de l'économie draj)iêre. Cependant, nous avons emprunté quelques indications à des règlements de la période suivante et si l'on s'en rapporte à ce seul genre de textes théoriques, on ne constate aucun changement bien particulier d'une époque à l'autre. Mais les documents pratiques, nous l'avons déjà signalé ■'. ne semblent plus, au xive siècle, nous donner de renseignements sur une aristocratie drajjante. 11 faut, en effet, sujjposer et admettre (pie ranioindris.semcnt très probable du commerce extérieur ne put (piaffaiblir rinqjDrtance d'iuic clH.s.se sociale et des organismes vivant presque exclusivement du trafic international '.
HISTOIRE ÉCONOMIQUE
1° Le commerce.
La matière jrremière.
A) La matière ouvrable.
La laine. Le lin. Le fil.
La matière ouvrable et proprement hiiite comprenait, selon les genres d'étoffes, la laine, le coton, le chanvre et le lin. Mais la première seule, en somme, nous est connue.
L'origine géographique de la laine, comme son mode de passage aux mains du drapier, étaient variables. Nous étudierons d'abord, surtout du point de vue réel et pendant le xiijp siècle, les divers endroits de provenance, mais en mentionnant en même temps pour chacun d'eux ce c{ue nous savons de la forme de production, car cette dernière est trop rarement désignée dune façon suffisamment claire pour faire l'objet d'une étude spéciale. En .second lieu, surtout sous le rapport personnel et au xiV siècle, puis au début du xv'", quelques renseignements concernant en effet de purs marchands de laine, mais au contraire sans indication géographique du lieu d'achat de la matière, jiourront être rassemblés à part.
L'origine des laines paraît avoir été triple : locale, nationale et étrangère. C'est sans doute à la matière ouvrable sur place qu'en principe du moins doit s'appliquer le terme usité à
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Douai, comme un peu partout en pareil cas, pour désigner cette forme de production : » le laine nostrée ». Cette expression ne .'*e rencontre d'ailleurs «|u"unefoisau xiu'' siècle : si elle revient ensuite, et ce n'est qu'à la fin de la jiériode suivante, c'est plutôt, semble-t-il. avec plus d'extension, pour désigner la laine nationale *. Quoi (|u"il en soit, l'existence de produits locaux paraît être assez probable. Quelipies ren.seignenients, un peu vagues, il est vrai, jiermottcnt de croire, dans les environs de Douai et iiarticulièrement dans la banlieue, à l'élevage de troupeaux de « bestes à laine ^ >'. Quant au mode de production de la matière première par les drapiers, il devait être double. Tout d'abord, ils ])ouvaient avoir eux-inènies ces moutons et s'occuper de leur élevage dans un but industriel. L "un des plaignants de Boinebroke, un batteur de laine au compte du patricien, lui avait acheté une dizaine de moutons': sa ])rofession et le nombre de bêtes dont il se rendit accpiéreur. autorisent à croire qu'il les ])rit en vue d'utiliser s|)écialcment leur toison, de la travailler et de la rendre au marciiand drapier sous sa forme nouvelle. Rien donc n'empêche de supposer (juc ces moutons purent constituer pour Icmployeur et remployé une richesse autant industrielle ((u'agricole. Mais si le drapier ne se chargeait pas lui-même de la production, il devait s'occuper personnellement de l'achat : le peu de distance entre les lieux d'acquisition et de transformation parait autoriser cette simjjle hyi)othèse. Nous ignorons d'ailleurs entièrement rimi)ortance de l'ensemble de cette laine locale : néanmoins, l'extrême pénurie de renseignements sur cette question et aussi la iirovenancc, en général trè* éloignée, de la matière brute, autorisent à croire (|ue cette première forme de produits, évidennnent en raison desa valeur médiocre,
I. Hreuril, n"" 21H1 et 380'". — Co tcrtno w renwmtrp «>npor<> à Arrtu (Oiii-HMoii. Inlmd. au Livrr roiii/r itr la Vintainr d'Arras. 18.1). A Saint-Omrr (Giry, Sainl-Omrr. .127) ot A Florrnrr (Don-n. 50).
3. Vny. pli» Imut, .108 pt n. 1 t joimlro la n. atiivanto et le» P.J. 327 (lo t<-Mtnini'iitHin' ■ ilinx- li-s driiiiT» (ii- le Itiim-... «c«t<^- il lui • <'l • <l<> ImtIjw... !■! lîo iiiKiiiiniB ) ft 93tl (• lUtupmMiiPnt sotir Ip Ininp iIp 80 IkwIxh A laine »)•
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n"eut jamais qirtili rôle secondaire dans l'alinientation de la draperie. Peut-être servait-elle à fabriquer les tissus inférieurs destinés aussi à l'usage local. En tout cas, le côté le plus intéressant de cette question reste, semble-t-il, la production possible par le drapier lui-même d'une ]iartip de la matière brute nécessaire à son industrie.
La laine eut donc, le plus souvent, une origine lointaine. Tout d'abord, elle pouvait être nationale. Nous sommes encore très mal renseignés slir cet élément du sujet, ((ui ne nous apparaît que dans deux indications de deux époques bien différentes et concernant deux régions fort diverses. En 1279 ^, deux membres de la famille i)atricienne très connue des Lé Blond, qui formaient peut-être uhe « compaingnie », car on a là un des très rares exemples de l'action simultanée de deux individus portant le même nom patronymique, achetèrent de la « laine " à l'abbaye cistercienne de Longvilliers. près de Montreuil-sur-Mer, pour le prix de 200 Ib. par. payables dans l'année. Les débiteurs passèrent à ce sujet devant l'échevinage douaisien une lettre obligatoire. Mais selon le caractère trop fréquent, on le sait, des actes de ce genre, le détail des opérations n'est pas domié. Nous ne savons ni la qualité des laines, ni leur quantité. Cette dernière devait cependant être considérable, en raison de l'élévation de la somme à payer. L'exem- ))le précédent, en outre, autorise certainement à conclure que les Douaisiens firent de nombreux achats similaires dans les monastères des vallées du Boulonnais et des ])laines de Flandre. Les foires de Montreuil. ]K)ur lesquelles existaient, on le sait. f|uatre esgardeurs, dont les fonctions nous sf)nt d'ailleurs inconnues, jouèrent i)eut-être aussi un certain rôle dans ce genre d'acquisitions '.
Cette mention d'achat de laine nationale est, i^nii le x m'' siècle, la seule qui ]);uaissc nous avoir été conservée. Il faut ensuite descendre jusciu'en 1394 pour voir d'abord indiqués,
r.J. 782 : Rermit, n" 222' ; cf. plus haut fi7n
dans l'ordonnance de cette année, des « aingiiclins do Champagne ^ » : c'est évidominent do la laine d'agneaux de eette province. Un produit, sans d(5ute identiiiue, est désigné dans quelques autres règlements et documents de cette époque, par le terme d' « aignelins », sans indication d'origine *. Ce n'est peut-être pas non jjIus une laine différente que les mêmes textes, selon une expression déjà signalée, appellent « laine nostrée », l'opposant absolument à la » laine englesf(ue * ». Non seulement ce contraste très net, mais le genre de diaps auquel cette matière première servait, permettent de croire à l'infériorité de sa qualité. Son mode d'acquisition ne nous est ))as connu, quoiqu'il soit supposable ([ue pendant les i)ériodes de prospérité des foires de Champagne que les Douaisiens fréquentaient si ])aiticuiièrement, après l'apport des draps, la laine leur servait de marchandise de retour. Opendant. il ne faut pas exagérer cette forme d'achat direct, car, en 131!». un règlement parle des Lombards comme de purs marchands amenant la matière première sans spécification d'origine *. On peut admettre qu'ils importaient la laine des « fiestes » champenoises, aux- (|uelles, on le sait, ils affluaient, à l'exemple des Douaisiens. Mais de simples liypothè.ses sont seules ])ermises à cet égard. Intinimciit pins considérable a été la valeur, dans l'économif (liai)iére douaisienne. de la laine « non nostrée », do la laine - englescpie •'' >■. Non seulement on comiait d'une façon générale pour toute la Flandre le rule fondamental que joua dans la draperie de ce Jiays la matière première venant d'audelà du détroit ', mais, jjour Douai même, son importance est en somme démontrée j)ar une lertaine quantité de renseigne-
Rrruril. ii
2. Heniril, II" .'{li!»* ; joindre an l>rwoin :t7l*. :I74' ; li> '.M mai I.'IOH. . .1. (!.■ ('i>iirfhii'lli>M. tondi-iir ilf Kraitt furchiit..., ooiigiiut... devoir |ii| .liikeniiiril KriiiliiT la hoiiimii- de 21 11), par. moiinoie de Flandrez, |x>iir caiiw de venl< de laine» aifaieliiiH et i-ntre deu» • ( Arcli. romm., YV 702).
.1. Hi-ruril, n" 3S0'", '2. «. »*.
Hrruril, n
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ments qui, sans avoir toujours la précision nécessaire ^, contrastent du moins par leur nombre avec la pénurie à laquelle on est i-éduit au sujet de la laine d'autres régions. Il est donc probable que, dès que la fabrication des draps prit dans la cité qui nous occupe un certain développement, on y importa de la matière brute d'Angleterre, et que les premiers marchands qui. au début du xiii'" siècle, obtinrent, on le sait, des privilèges commerciaux dans ce dernier pays, s'en servirent pour alimenter l'industrie textile locale ^. Au milieu de la même période, le fait seul que les archives douaisiennes contiennent la plus ancienne liste énumérative de tous les monastères anglais fournisseurs de laine, montre la valeur évidente de leurs produits pour la cité des bords de la Scarpe ^. Aussi, en 1261 *, bien que Douai paraisse n'avoir jamais fait partie de la Hanse de Londres, ceux de ses marchands. « ki se niellaient de lainne d'abie acater », concluent avec les commerçants similaires des quatre villes de Cambrai, Dixmude, Gand et Ypres « une concorde et une aloiance » dans l'intérêt de cette « marchandise ». A ce moment, le commerce de la laine atteint sans aucun doute une véritable ampleur, bien qu'on la suppo.se. encore une fois, mieux qu'on ne la détermine. Puis, lors de la guerre économique anglo-flamande qui commence en 1270, les « arrêts » semblent se faire nombreux surtout sur les laines de Boinebroke et de ses concitoyens en Angleterre surtout % mais aussi par représailles sur les marchandises des Anglais en Flandre *. Ce n'étaient là cependant que des escarmouches. Au début des luttes de Philippe le Bel et de Gui de Dampierre, elles s'aggravèrent d'une façon beaucouj) j)!us sérieuse par l'intcrdirtion de l'exportation de la
Voy. plus haut, 061, n
fi. Varonbornh, 138-139. On • arrêta peut-être en France, d'aprèe la
P..I. liOil.
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marchandise en 1295 '. On ne sait si après la levée de cette défense -. puis après le retour d'exil des patriciens. le commerce re]trit (|ucl(|uc peu en 12M7 et en 12!t8 '. mais les guerres rinterrompirent certainement pendant plusieurs années. Ce ne fut qu'à leur achèvement (]ue ce trafic recommença, ainsi (|n"()n le constate en Kîic et en 1:512'. .Mais ensuite tout renseignement dis])arait encore et pendant presipie tout le cours du siècle. On doit descendre, nous l'avons dit, à l'extrême tin de cette période et au début de la suivante, aux ordonnances de 13!I4 et de 14o:î, |)our entendre de nouveau ))arler de laine anglaise. Bien que le commerce n'ait évidemment rien eonseivé de sa grandeur originelle, la matière ])remicrc ne paraît nullement avoir jK-rdu .'sa réjJUtation aux yeux du .Magistrat, puisque, on se le rappelk'. il l'oppose absolument à la « laine nostrée ", coml)p.rant ainsi la qualité supérieure à l'ordinaire*. Mais si la valeur de ce trafic n'est ])as discutable, les détails nous en éclm|>])ent troj) souvent et on ne ])eut y remédier que d'une façon insuftisantc. d'abord |)ar l'étude de l'accord intefuibîiin cité de 12(il. Il spécifiait (jue les membres de n l'aloiance « n'avaient pas le droit de fixer leur fortune en Angleterre sous une forme quelconque ni d'y entrer dans aucune société économique '^. Ils dioisissaient dans chacun des cinq centres un « hom ». soit pour agir séparément tantôt sur place, tantôt sur le continent, encore dans des circonstances exceptionnelles, soit au contraire, si les marchands partaient ensemble en Angleterre, |)our .se réunir avec ses collègues en une commission de " V homes ' ». Sans cpi'on puisse préciser à tous égards les fonctions individuelles ou collective» des intéressés, ceux-ci dcvaiiiit, (l'imi' fiiçim générale, êtn* chargés
I. FiiiK'k-Hronlmii), l'hilifijif !• Hil, i:i:i
•2. U- 7 jaiiv. 12»7 (KiimU-Hn-iilaiio, 2lMl).
.•J. Viiy. dcH HaiifH-oiiiuliiil« aoconli'tt pur li> roi mix iimrrlmrnl» ilimiiixicii.t clftiiK lin l)iit c<''ii(^ral. Ira 22 juin I2!I7. 2ll inarn ri 7 avril 12HS ( PaUtU ItolU. Kdoiiaril I-'. t. III. 2S4, 337. 33»).
J. <l,>»r HuUê. Kdoiiartl H, t. I, 24!l, TiiiS.
.V V'oy. fi-ili'xsUH 712.
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de « vir et d'e8warder » les affaires de la société, surtout dan'* une fin judiciaire ^ : ils avaient donc plutàt un rôle de juge.i ou de tribunal. Les questions dont ils s'occupaient concernaient, d'une part, les associés, leurs compatriotes non affiliés ou les Anglais, de l'autre, les agents comtnerciaux de l'organisme. Si les membres enfraignaient une clause du règlement, ils étaient exclu.s pour une année des affaires concernant spécialement la marchandise au sujet de laquelle ils avaient commis leurs fautes ^. Leurs concitoyens, qui avaient refusé d'entrer dans l'association et qui, achetant un produit en Angleterre, pouvaient faire tort à un affilié, se voyaient interdire la vente de leurs achats dans chacune des cinq villes, jusqu'à réparation du dommage *. Enfin, si les Anglais, personnes d'abbaves ou marchands laïques, avr.ient avec les associés cjuelcpie difficulté provenant de leur propre faute, les V les obligeaient à la réparer : aussi longtemps ciué le coupable ne s'était jjas amendé, « l'aloiance » cessait toute affaire avec lui *. On ne donnait pas d'ailleurs, a priori, raison aux affiliés, car en l'absence de « loial tiesmoingnage » dans leurs plaintes, ils étaient déboutés de leurs accusations '.
Les V avaient également juridiction sur les « aparellieres de lamne >• et sans doute sur les courtiers. Les premiers *, évidemment sortes d'intermédiaires commerciaux, mais sans fonctions spécifiées, devaient peut-être, comme leur nom l'indique et à l'exemple de leurs homonymes dans les autres industries, s'occujier de pré))arer la laine pour la vente, de la faire voir, de l'exposer. Bref, ils auraient été chargés do la partie matérielle des affaires, tandis que les courtiers se seraient intéressés au côté financier '. Les uns et les autres étaient jjrnbalilcuH-nt d'origine flamande.
S 2 et
Cette petite Hanse des Y villes réglait donc elle-même toutes ses affaires, sous l'action directe de la commission qu'elle s'était donnée. En pleine région étrangère, elle interdisait à ses membres de se fixer économiquement dans le pays, sans doute par crainte de voir leurs forces et leurs capitaux l'abandonner pour venir enrichir une contrée qu'elle ne devait considérer que comme un lieu d'exploitation et un marché au profit des siens. Les V intervenaient et décidaient, quelles que fussent les difficultés que pouvaient avoir les associés, entre eux, avec des compatriotes ou avec des étrangers. La hanse obligeait les ])remiers à respecter strictement les règlements. A l'égard de ses concitoyens non affiliés, si elle n'englobait pas, en principe, tous les marchands des cinq centres urbains adonnés à l'exportation des laines, le droit qu'elle avait au besoin d'interdire aux non associés la vente de leurs marchandises, lui confirmait bien le caractère de véritable gliildc aristocratique et, au fond, exclusive : elle avait ainsi une nature réellement officielle, elle n'agissait pas autrement (|uc l'aurait fait un Magistrat local ; en fin de compte, les habitants indépendants devaient sans doute .'*e résoudre à en faire partie ou à s'abstenir de toute affaire. Elle intervenait également entre as.sociés et étrangers en relations d'affaires ; elle obligeait les seconds à respecter ses droits et les excluait au besoin de son négoce. Elle amenait ses agents. a]ij)areiileurs et courtiers. En un mot, « l'aloiance » restait une en toutes circonstances. Son jirincipe essentiel semblait être que tous ses membres devaient se solidariser aussi étroitement que possible, entre eux et contre les autres, afin de former une sorte de coin qui, partout où la .société avait h agir, ])ouvait pénétrer dans le jmys et en faciliter la con<iuétc éc(>nomi(|Uc.
L'existence de cette association confirme À n'en pas douter l'extrême importance qu'avait pour Douai l'achat des laines anglaises et en jiarticulier des profiuits des monastères : bien <)u'cn effet les résultats directs de la fornuition de M l'aloiance ". c'est-à-dire l'histoire même de lu sot-iété, noua
restent inconnus, son but unique nous permet de constater que c'est sans doute, avant toute autre ^. cette matière première venant des « abies » qu'on devait utiliser à Douai. On l'observe également d'après les quelques renseignements d'ordre pratique qu'on possède sur le commerce des laines ^.
Les seuls lieux d'acquisition de laines qui nous soient désignés semblent être des foires, par exemple celle de Boston ', où les Douaisiens, on le verra, venaient également vendre leurs draps *.
La provenance de la matière était assez variée. A lui seul. Boinebroke en prenait des monastères de Holmcultram, de
1. P.J. 287, 408 titre ; si nous ne sommes pas exclusifs, c'est parce que cette origine ne paraît peut-être pas unique, au moins documentairement : voy. ci-après, 719, § 2.
2. Les publications anglaises des Chse et des Patent Rolls et une fois des Fine i?oW« contiennent, de 1230 à 1321, un certain nombre de mentions se rapportant à des marchands de Douai, qu'il s'agisse d'autorisations de commerce ou de difficultés judiciaires et en particulier i d'arrêts ". Mais elles ne désignent pas toujours la nature de la marchandise : elles peuvent donc se rapporter ou non à de la laine et concerner, ainsi qu'elles l'indiquent assez fréquemment aussi, des draps (vo\'. § 398''). )Iais toute hj-pothèse à ce sujet est inutile. En tout cas, on peut grouper ces renseignements indéterminés en trois séries :
1" Mentions de laines: Henri III : Cloae Rolls, t. IV, 466 et 481 (1242) ; Patent Rolls, t. VI, .026 (1271). — Close RoUs : Edouard I'', t. I, 308 (1276); Edouard II, t. I. 249 (1310), .558 (1312).
2° Mentions de marchands de Douai, Ypres, Dixmude et Poperinghc d'une façon simidtanée, ce qui, par les noms des trois premières cités du moins, indique peut-être qu'il s'agit de la Hanse des cinq villes : Edouard I''"' : Patfnt Rolls, t. I, 247-248 (1277). 256 (1278); Fine Rolls, I, 100 (1278); joindre Hans. Vrkund., I. n" 805 (1277-78).
3" Mentions do marchands ou de marchandises en général : Henri III : Close ««//«, 1. 1,3.56, 368 (1230); t. IV, 360(1241), 462 (1242) ; Patmi Rollt,, t. II, 247 (1229), 434 (1231), 469 (12.32); t. III, 15 (1233). 103 et 133 (1235), 166(1236). 181 (12.37). 246 (1241); t. IV, 17 (1248), 62 et 73(1250), 91 (1251); t. V. 412. 49S (1265). .5S| (1266); t. VI, 290 (1268), 57.5, 578 (1271). 647-648. 668 (1272). — Edouard I": Closr Rolls, IV. 23 (1297), 1.53 (1298); t. V. 366-367 (1306); Patent Rolls, t. I. 163 (1276), 200 (|277) : t. II, 222 (1286). 291 (1288); t. III, 126 (1294). 2.54 (1297), 337 et 339 (1298). — Joindre Calcndar of IcUcr books o/ Lomtnn. .A. 93 (128.5-1286).
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New bote, de NewmiiistiT'. Dautrejj marchands en achftèivnt des abbayes de Byland, de Hcilnuiiltrani encore, de .Meliose '-. D'autre part, vers 12!)l)^, les Brugeois prièrent les Diiuaisiens de ne pas acheter en Flandre, sans doute par crahite de représailles, des « laines dEsooche » que Gui de Danijjierre avait fait mettre en vente après leur « arriest » dans son comté, ("es divers exemples, (iuoi(|uo peu nombreux, suffisent cependant à montrer la variété d'origine assez considérable du produit employé.
Non seulement les différents marchands, à l'exemple de Boinehroke. aclietaient sans doute en même temps la laine de i)lusieurs monastères, mais tous devaient s'en procurer de qualités distinctes et au besoin de la même abbaye. Tout d'abord, d'après les indications générales données par Pegolotti dans sa liste*. <|ui n'est guère postérieure que d'un i[uaTt de siècle à l'ensemble des ren.seignt'nuMits précédents, la laine anglaise se subdivisait habituellement en « boinne. moyenne et lokes ". Le lière de Boinebroke et lui-même se sont précisément |)roeurés toutes les trois à Newminster. le fil» a aussi de la " nu)ienc laine " de Holmcultrani et de Newbote '". Mais ces trois qualités semblaient .se subdivist-i- à li-nr tour dans des conditions j)lus précises, car la matière ])remièri- vt-nant di- Melrose nous est donnée comme du pclis de le boine laine de Miaure " ". Le " i)elis « serait dune une espèic spéciale de la nu-illeure qualité, ce qui surprend un peu, i)uisque. en principe, il ne parait être (piune variété inférieure formée ]>ar la laine de moutons tutis '. Il est au reste pt)ssible que dans
I. l'.J. SUO ; UtiiiiI 32«''". •"" ; cVwt «uii» (luiito à si>ii |ito quo tw
ray>\HtrW lu l'.J. I>13''.
•>. lUfinil. Il"» 2.14. 2«l. 2.^1; joimir.' l'.J. Iil3* (NioU) ol ' (l.o D«lo ?), it l'utrnt IMU, lUun lll. I. VI. 521! (.Mnr>!um')
4. l'ogulutli, /'iiilitu. i'«|> i>3 MauiMiii ili Stozw, (rKiiKliiItt-rrii chi annn laiic (daiw Pa^iini. JlrlUi ilrciiiui. 2*):i.2T3l, ol pour \oii idi-ntUic-ationa, vfiy. P.J. 2h7. iiiix «oiirot'H.
a. Viiy. ri-cli-naiiH, ii. 2: un park' ■àii-v'i >li' la Ihuiiiii- Ihiim' iIv Huliiicultram • (Hrriirii, ri" 2»ll).
H. Krruril, n" 2H5 ; pour le • jh-Iim . vny. pliia loin "40. 7. Hrcuril, n" 328"» ; vo> . pliu loin 745.
le cas présent, sinon dans d'autres, « boine » ne soit qu'un qualificatif général dénué de valeur techni([ue déterminée : il peut indiquer sinqjlement du « bon » pelis, jiar opposition an mauvais.
Mais il existait également d'autres qualités de laines, dont même la ])rovenance abbatiale n'est pas spécifiée. Boinebroke achetait de i" « estonture », qui était sans doute de la tonte d'animaux vivants, s'opposant donc peut-être au pelis, et de qualité évidemment supérieure à la sienne *. La « quilloite », que lui même auisi que son père se procuraient encore, étaitelle un assemblage de diverses laines < recueillies », réunies de plusieurs côtés ( son prix paraissant être égal à celui de la Iqke, elle devait être formée de résidus inférieurs -. Siu- tous ces points, on np peut arriver à des résultats bien préîis. On voit néanmoins f|u'à la diversité d'origine des laines s'ajoutaient leurs variétés naturelles.
Les prix ne nous sont guère connus et. de plus. les (juelques rares indications ({ue nous avons à leur sujet doivent être en quelque sorte façonnés par des circonstances particulières leur enlevant une grande partie de leur valeur ^. En })rincipe, ils sont cependant toujours calculés par « sacs » ou ])ar « ))okes * >i : les secondes ayant une contenance toujours au.ssi inférieure de moitié à celle des premiers, se payent également moitié moins •\ Plus s])écialement. la comparaison entre
l'.J. :;.Sil^ ; Itrcuiil
3. C'ast surtout 1p ceus dan.s le dooiiiiinil à peu près unique eu sou genre, qui nous donne un certain nombre d'indications et qui se rapporte aux saisies faites en Angleterre sur Boinebroke (l'..J. 860) : voy. à son sujet ./c/ian Boinebroke, 49-.Î0); cf. pour .son père OIS''. Quant aux ventes de laines mentionnées daas Hrcur'd, n'>" 254, 201 et 285, elles ne f(>urni.s.sent aucune cimclusiim Lirtiiini', car nous ne savons iiieuie jias le.-< détails bien e.xaets de leur acconipIL'.senient : voy. ù leur égard plus loin jj 38*'' ol 40, I" "''.
4. l'.J. 01.3'. 860'-* ; Recueil, n»» 254. 201, 2.S.5. 328*». '•a. '». d-«. 20a.2la.22a, c, etc.. n.éiiie 224*. 247'. i.')"^.^. 301.3(12. etc.
5. Doren. Floniil. W'ulli nlucli, 111. n. 3. ri ('liuvanoii. /■;«««!' mir Ir moiu: du port ijr Cahiia. 128. .\ Calais, un 1230. le comte d'.Vrtois perçoit comme droit dV-ntrît sur la laine « 4 estrelins le sac, 2 e.str. pour le poke • (Cliavauon, l'.J. 2, tin).
les trois variétés de la laine de Newminst^r achetée par Boinebroke. montre que les sacs de « boine «, de « moienne » et de « loke » valent respectivement 10. 8 et 7 marcs '. c'est-à-diro que les prix des seconde et troisième qualités sont les cjuatrc cinquièmes et les trois-cinquièmes et demi du prix de la première. La quilloite a la même valeur que la loke *. Ces prix ne peuvent avoir qu'une valeur relative. Us ne sont nullement identiques, quand les rapprochements sont possibles, à ceux que fournit la hste des monastères « et ke leur lainnes valent au mains », cette liste ne donnant que des valeurs minima sans autre indication '.
t'ette matière est toujours renfermée dans les « sacs » ou dans les « jiokcs ». dont nous venons de parler. En 1403. on la voit emballer dans des « serpillières », sortes de toiles grossières ••. Son poids est évalué par « pieres ». Celles-ci se subdivisent en livres '". La piere de Douai, on le sait, pèse moins que celle de Londres *.
Les achats de laines devaient se faire par quantités considérables. A priori, l'éloignement du lieu de fabrication, les frais des voyages, leurs risques, leur durée, ne j)ouvaient (pianiener les marchands à rassembler à chacun de leurs dé))lacement8 un nombre élevé de sacs et de pokes. Ce principe paraît être confirmé en particulier par la quantité de marchandises saisies sur Boinebroke, qui monte jusqu'à 120 sacs et 2 pokes', du prix total de 1.28,5 mares, et |iar
Hrruril. n" 3S(l
C. Vny. avant timt |>i>ur ]o .Mil'' ^.. l'.J. 2SH, Iil3*, 8110. i-t coiiiiim ri-RleincntH, Hrruril. n" 224', 22it^**. ". 235'.', Hiirtoiit 337'. iiiiiHi (luo dans l'exitMitioii il.- Bi«iiicbri.ko, 328'", '«»'',*"', *'».
li. Mciitiimné irailloiint w-iilcnirnt (larw la l'.J. 288. On inili((iii< i-);al<'in)*n( iino foi», conimmn cliviniim urbaine du nioinH, le • (piarteron • {HrrurU, n" 235'.»).
7. F.J. 860 ; jiiiiiUn- li"» H2 wuii ri ytiiytv» avhotin «an» dont»' |jar non |iAre en cette même p«'Tic>do, tlO» Ib. («13') ; en I2!t4, Henier U- Hlond ••«1 autoriaé ù exporter 40 «icn (Hàlrii (lançon*, t. III, n" 3035) ; en 1312. troiii drapiar*, dont deu.\ fK-rwi, ne procurirenl ù la foire de Uuston des luiiie», au moinB
quelques autres cas similaires. De tels exemples ont évidemment une valeur type, montrant que ces marchands pouvaient être des négociants importateurs « en gi-os ».
Le transport du lieu d'achat à celui d'utilisation nous reste tout à fait inconnu. On ne peut donc déterminer quel rôle jouèrent à cet égard les deux ports d'étapes de Bruges et de Calais : il n'en est du moins jamais fait mention ^. On sait, au reste, que malgré ses relations avec Bruges, Douai n'appartint jamais à la Hanse de Londres. Elle paraît avoir eu des rapports beaucoup plus étroits avec Gand et Ypres. En 1240, lorsque les Douaisiens et les Yprois seuls formèrent une première association pour le commerce en Angleterre, bien qu'elle concernât spécialement l'exportation des étoffes, on voit charger « en nefs lainne ne dras ^ ». En 1258 encore, un autre règlement relatif au même commerce des tissus, mais exécuté uni({uement par Douai, parle, on le sait ^, des valets qui « mainnent et ramainnent avoir en Engletiere » : ne peut-on supposer, assez naturellement, que, dans le voyage de retour, ils revenaient avec des laines ? En 1261, on connaît le but de la Hanse des V villes que les Douaisiens constituèrent en particulier avec les Gantois et les Yprois, mais ses statuts ne donnent aucun renseignement sur le mode de transport *. Ces indications successives permettent cependant de conjecturer qu'au xiii*' siècle du moins, en raison de l'association de Douai avec Gand, de la situation des deux cités sur la même rivière, de l'économie caractéristique du mode de transport par eau, sans oublier l'union politique de ces villes, et malgré le silence complet sur Bruges, l'arrivée des laines se
pour HiU Ib. .sterling (Clone Holl ; Edouard II, t. I, 558) : cf. les 200 Ib. déboursées en 1279 par les Li Biens pour leurs achats de Long\illers (P.J. 683). Joindre peut être en 1242, une mention d'un arrêt de 97 sacs (Cloae. Rolh. Henri III, t. IV, 466).
1. Voy. li leur sujet Pirenne, Histoire, II, Mil -192, et les ouvTages cités en notes, auxquels on peut ajouter VEssai de Chavanon indiciué ci-desaus, 719. n. 5 et Lennel, Calai», 202-205.
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faisait au port du Swinn, puis, son transport par canal à Gand ' et de ce dernier centre à Douai ])ar la Scarpc. Mais au xiv"^ siècle, avec la séparation des Flandres wallonne et flamingante, en dépit de l'importance du marché brugeois -, l'importation ])ar le nord dut au moins se restreindre. Peutêtre s"exécuta-t-ello surtout par Calais, resté français et qui même, avant de devenir officiellement le siège d'une étape lors de la conquête anglaise, eut une véritable valeur comme ])ort d'entrée des laines '. On sait d'ailleurs que, dès la fin du ])remier tiers de cette i)ériode, les relations avec l'Angleterre paraissent avoir singulièrement diminué, malgré l'importance (|u"cn 14(i.'} encore les règlements semblent accorder à « la laine engles([ue * », et dans ces conditions, la question des trans])orts ])crdit forcément toute valeur. Cette restriction, au milieu de toutes les conjectures j)récédente8, reste même le seul ])oint certain.
Tels sont les (piehiues renseignements conservés sur l'origine des laines. Nous venons de su])po.ser <iue la (|uantité la plus considérable de la matière première, quand elle ne venait i)afi de la production du dra])ier lui-même, devait être achetée et transportée par lui. Oti ne jieut cejjendant prétendre que ce système ait été le seul usité et si, on le «ait, les indications ])récitées se rapportent surtout au xui'" siècle, à l'épocjue des grandes entre])rises internationales des marchands drapiers, dans la période suivante, en i:W.K puis au début du XIV*' siècle, dans la grande ordonnance de 1403, deux règlenunts mentionnent de ])urs " marchands de laine ».
A la i)reinièrc date, on se borne à parler des ■ forains ' ». Certains sont indicpiéa comme étant des Lombards : ))eut-étre apportaient-ils, nous l'avons dit, des laines de Champagne. On leur interdit simplement de vendre leurs marchandise* à
Itrcuril. Il" :i,17'.*; cf. ci-dcwiu
la halle plus de deux jours par semaine. L'édit de 1403 est plus complexe '. Il paraît distinguer les vendeurs et les acheteurs et parmi les uns et les autres, les habitants, bourgeois ou manants, et les forains. A l'égard de la vente, tous ont la faculté d'écouler, deux jours également à l'entrepôt urbain, la matière première, mais on établit sur la provenance de cette dernière une distinction d'ordre réel, en disant que les résidents ont pu se procurer la laine au dehors ou à l'ijitérieur de la ville ^. Dans ce second cas, ils s'en sont évidemment rendus acquéreurs auj^rès de forains importateurs, bien que toute formation de société avec eux leur soit mterdite '. A tous la réexportation était défendue, si, pendant deux jours, ils n'avaient « tenu vendaige et estapple » : on sait que le second terme, sans valeur déterminée, n'est au fond que le synonyme du premier *. Cette obligation se trouvait supprimée pour les marchands étrangers, qui passaient simplement sans projet de négoce local *. En second lieu, les acheteurs indiqués étaient les marchands « non drappiers », les « marchans drappiers », industriels alors et les forains : on fixe simplement le moment de leurs achats et on leur interdit de les i-evendre le jour même où ils ont été effectués *.
On mentionne donc au xiv^ siècle, et surtout vers son achèvement, à côté des marchands drapiers généraux, qui se procuraient encore eux-mêmes la matière première ". une classe de purs marchands de laine résidant ou non dans la ville : parmi eux, les étrangers paraissaient j)aifois n'être que des intermédiaires entre les habitants vendeurs et les acheteurs. Les intentions essentielles du règlement assez
1. Recueil, a" :)80. Nous n'analysons que les parties origiiielU;.>, «les § (Voy. Recueil, p. 318, § 2).
Pour ' l'eatapple ■, voy. plu» haut 22 i ï
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minutieux de 140.'}. qui nous fait principalement connaître ces négociants, devaient être de restreindre les droits des forains en particulier et de limiter la revente spéculative générale, quelle que fût la condition des intéressés, mais ces deux points, on s'en rend compte aisément, ne ])résentent en principe rien de spécial. En fait, l'importance que semblent prendre les purs marchands à cette époque et qui constituerait peut-être une forme de retour en arrière, tiendrait-elle, nous y avons déjà fait allusion, à une sorte de décadence de la draperie ? Les grandes entreprises globales, sans avoir disparu, ont pu diminuer de nombre : certains « drapiers marchands », voyant se restreindre leurs débouchés de fabrication, ont abandonné le début de « lœvre » à des concitoyens ou. cette pénétration est caractéristique, à des étrangers. En même temps, et par une conséciuence naturelle, la spéculation pure paraît entrer en jeu : on achète i)our revendre. Mais on ne peut préciser davantage.
Jj'ensemble même des renseignements t(ui précèdent, sans permettre d'aboutir à des conclusions bien nettes, suffit cejjendant à montrer ([u'en général la triple origine géographi<jue de la laine correspondait à trois et même exactement à quatre genres différents d'économie : domestique, urbaine, nationale et internationale, énoncées sans doute dans leur ordre d'importance croissante. Quant à la forme de la jiroduction, elle était triple : le drapier marchand était lui-même le producteur de la matière ou au contraire il l'achetait, mais l'achat ])ouvait affi-cter deux formes bit-n différentes : le drapier allait le faire sur le lieu de production étranger, directement au producteur, et alors il méritait d'être assimilé à un véritable " marchand lui aussi, il accom])lis8ait ainsi, comme dans le iiremier .système, une fonction très distincte encore de son travail industriel en tant <|ue < drapier ■> ; ou il recevait la laine à l'endroit même de sa manipulation d'un marchand intermédiare, qui la lui apj)ortait : dans ce cas, il n'exécutait pas de besogne distincte de son état de fabricant. Le plus souvent la ])roduction était séj)arée de l'iitili.sation
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et fréquemment aussi, entre les deux apparaissait le pur commerce.
Toutes ces remarques se rapportent à la laine. Quant aux autres matières premières, « lin, caneve, coton », nécessaires à la fabrication des tiretaines ou des toiles ^. on voit seulement, au xiv^ siècle, que le lin se cultivait dans les champs des environs de Douai, se récoltant en « garbes », et que les « liniers », distincts des « toilliers », étaient représentés à la halle urbaine ^.
Jusqu'ici enfin, la matière absolument brute a été étudiée d'une façon exclusive. Mais il existait un autre produit intermédiaire tout préjjaré ]5our la teinture ou le tissage, le « filet sec ou oint ». On n'a sur sa provenance que de très rares renseignements relatifs aux draps ou aux tiretaines et que nous font connaître quelques dispositions des règlements du milieu du xiii^ siècle ou de l'ordonnance de 1403 : toutes paraissent bien avoir un but connexe. Les fils se vendaient en principe à la halle urbaine *. Mais leur provenance effective paraît avoir été toujours strictement déterminée. On semble, en effet, n'avoir jamais cessé d'interdire leur importation par des résidents ou des forains ■*, pour n'autoriser que leur confection locale ou semi-locale, soit dans l'intérieur des murs par des <( bourgois ou nianans » ^, soit « en l'eschevinage par toutes personnes [y| manans » et devant venir écouler ellesmêmes leur travail à la ville * : de part et d'autre, on avait peut-être en partie affaire à de petits industriels indépendants ayant acheté la laine à de purs marcliands. Ces me.sures, et
2. P.J. 1:{0I, 1.37.'). 150.') ; voy. pour re.vorcice finaiirii'i- 1324-2.'). une doublr list<' noniinativo dp.'î étaux des u liniors » il la hallo urbaine dans loa comptes do cette pi^riodo (Arrli. coint»., C'C 109 ter, V'-VI).
3. lieruril. n"" 244'': SSO"-^''. Le n" 243" in(li(iuerait-il que les fileta se vendaient aiis.si A domicile (" vendre filet en tout le pooir de ceste vile »)?
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surtout la seconde, sont intéressantes ])ar leur caractère protectionniste de l'industrie urbaine du fil qui, selon un usage assez général, se faisait surtout dans les environs immédiats des cités drapantes elles-mêmes '.
B) Les matières tinctoriales.
L'origine des teintures, matières tinctoriales, mordants ou ingrédients tels que la cendre ou la résine, nous est infiniment plus mal connue que celle des laines.
Tout d'abord, ces denrées pouvaient avoir une origine locale. Tel était évidemment le cas pour la cendre et pour une ])artie au moins de la garance et du pastel. Nous ignorons connnent les drapiers se procuraient la première -. nuiis nous savons que le mode de j)roduction de la seconde matière était double. Les indu^tiicls si'u (Hrui)aiciit pcisonncllcnient ou abandonnaient ce soin à des particuliers. Ainsi, Boinebroke avait mie sorte de fermier, qui cultivait la plante en question dans un « courtils « de la banlieue *. Au contraire, en 1339. on voit un individu, évidemment une sorte de petit propriétaire indépendant, vendre de la garance « criute es gardins près des murs ^ ». Cette plante, dans .sa partie utili- .sable, .se composait, on le sait, de racines qu'on devait faire « desfouir », arracher par des « foueurs ». On les réduisait ensuite en poudre, mais san.s qu'on puis.se préciser la forme de la manipulation, et une fois » mollues », puis « seques ou sainaules », elles devaient être prêtes pour l'usage industriel * Cjuant au " waisde. wedielle"» ou " pastel », si au Xlll*" siècle,
1. Cf. pour liniijFM. (le- .Snplipr. 28H-28!) ; pour Florrnrr. Dure u. 248-2,'iS.
■2. Rrruril. n" 22lt'.
:». Rrcuril. u" 328»».
Hrcuril. n
.'>. Krriiiil, n" 34fl ; joiudrn Sn\ary. Dielionn., II. V" yamner.
n. Tprim- unit<^ Hculciiiciit, wniblc-t.il. dniiH un nrli- <lu 7 inni 1370. pur li'C|uf>l - N. d'OriKiiiwi, dpiuournnM A DouBy.... « nTonRiiut que. pnriny oliprtain priH.... ijuc il doit... A W. Li- Hcvi-rHir, bourguis di- li' dipt«- villf, lo nonunr di- 2.'> rasioroH do *o<iii>llo, loyallc i-l niurchande, dou crut do l'an LXXIX... • (Arrh. coiiim., FF «83).
nous n'avons à son sujet qu'une assez vague indication paraissant être relative à une importation par eau ^, dès un peu avant la période bourguignonne, plusieurs actes privés le montrent cultivé en pleine terre, d'abord, dans la région douaisienne du côté de l'Artois, puis, à une distance plus considérable, en Picardie, vers Amiens ^. Des Douaisiens, travailleurs de la teinture ou individus non spécifiés, achètent à des habitants de leur propre viUe ou des locahtés de ces territoires, mais toujours sans désignation sociale, soit « le despoulle d'une pièce de terre advestie de wede », par conséquent une récolte sur pied, soit du « wedde conret », récolté et préparé. La matière est « dou crut » de telle année. Sa quantité est évaluée en éléments de transports, cuves, vaisseaux ou barils, ou de mesures telles que la rasière ^.
Si les trois matières précédentes étaient d'origine locale ou nationale, d'autres venaient forcément de l'étranger, comme le brésil, la waude ou l'alun. Toute indication manque pour les deux premières. Au contraire, on parle toujours du « boin alun de Bougie ou de Castielle » ; deux marchands de Figeac paraissent en une circonstance en avoir apporté *. C'étaient certainement de purs commerçants, et les industriels douaisiens ne devaient se procurer que par l'intermédiaire de trafiquants de ce genre le mordant dont ils avaient besoin, sans jamais .se rendre eux-mêmes en Espagne
1. Jfention dp « l'arrost d'une navée de waide npar Boinebrokp sur l'une de ses triivailleusps fRrrueil. n" 328'*'»).
2. D'une part, l'.J. I.'i(i8, 1440 ; de l'autre, voy. un acte du 13 oct. 1387, par lequel Jehan.s Robequins, tainteriors deraourans à Douay..., a recongneu devoir..., à Jehan Du Pre, deinoiu-ant à Encre..., la somme de 20 florins d'or, que on dist frans dou quinget forge du roy nosseigneur, et dix s. de par. monnoie roiaux, pour cause de certain wedde » (Arch. comm.. FF 691).
3. Voy. les trois actes précédents ; joindre P. J. 1345, 1433 et 1537 et la pièce suivante : le 3 mars 1384, J. Robequins, tainteriers, « reconnait devoir à Jaquemart Patelorée..., 41 frans roiaulx et le moittiet d'un Ifraiie, pour cause de certaine marcandise de «-ede » (Arch. comm., FF 688 ; cf. P.J. 1433). Du point de vue i^ersonnel, on remarquera que trois de ces achats, deux locaux et un troisième extérieur, sont faits par le même individu, « Jehans Roljequin». tainteriers • (P.J. 1440, et les deux actes du 3 mars 1384 et du 13 oct. 1387. cités à la présente note et à la précédente).
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OU dans les Etats barbaresques. Sans doute d'autres marchands de même nature importaient-ils aussi les autres matières tinctoriales étrangères, mais on n'a aucun renseignement sur ce sujet. L'arrivée de ces diverses marchandises se faisait peut-être par Bruges *.
Ces très rares indications autorisent, semble-t-il. à conclure que les matières tinctoriales, en partie par analogie avec les laines, avaient trois provenances, locale, nationale et étrangère, et venaient également d'une triple forme de production, que l'entreprise de draperie .Ven chargeât elle-même, ou qu'elle agit par achat, direct quand il était question de denrées locales, ou indirect pour les ingrédients étrangers. Cette conclusion n'a d'ailleurs, on le comprendra, qu'une valeur extrêmement générale. Du mode de vente des matières tinctoriales, on sait seulement, comme nous l'avons déjà signalé, que la « cendre flawerece " importée se vendait à la place des Foulons -.
2" L'industrie.
A) Les erploilalions industrielles.
a) Le' ffrandr» induMrie».
Puisque la maison du marchand drapier sert d'entrepôt aux matières premières et de dépôt aux matières ouvrées, puisque ce qui enveloppe, en quelque sorte, les manipula-
1. En princifH', c'est le seul «jfit^mp siipposable. En fait, cette conjecture se trouve peut-rire confirmée par deux simploH indicationH que nous fournit l'oxc^cution de Uoinebroke. Kilo parle d"nliord • d'une kiorke d'nUin ki, bu pont de Dont, ne valoil ke « lli. . (Hmiril, n" 32S**). S'il »'tt(pt de • Don •, hanu-au du départ «lu Nord à quelipie dintantx- au nord di- Douai, cet enilroit gf trouvait préciioSment sur la Deule et c'wtt par là que pawuit san» doute la roule tlirrrtf de Bruges à Lille. l'ont-è-Wendin. Lenii. .Vrriut. Uapaunio et Paris (Httpke, Brugge, 126). En outre, le niêine document mentionne une • navée de waiflde .. qui n'a pu arriver que par la Scar|x> (328*).
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tions, ce qui les précède et les suit, s'accomplit à cet endroit, il paraîtrait tout naturel que les transformations eUes-mêmes y fussent exécutées, en d'autres termes, que cette « maison » joignit à ses caractères déjà connus une nature nettement industrielle. Il ne semble cependant pas en être ainsi : on ne croit voir nulle part que toutes les opérations se fas.^ent dans une partie de l'hôtel sous la surveillance immédiate du drapier, par toute une pluralité de travailleurs, qui successivement transforment la laine en étoffe. En un mot, la maison du marchand ne doit pas constituer ce mode d'exploitation industrielle qu'on appelle une « fabrique ».
A cette règle absolue n'existent que deux exceptions, l'une générale, qui a surtout une importance de principe, l'autre particulière, qui présente une valeur de fait. La seconde, dans la succession même des parties de la technique, précède l'autre. En effet, le Boinebroke de l'exécution testamentaire possède une teinturerie. Non seulement cet acte parle de « le tincture signeur Jehan », mais on sait par ailleurs qu'il la tenait de son père. Le patricien y est certainement le fournis.seur de la matière première, car on y lave « ses » laines, un individu, peut-être un teinturier, la « wardoit ^ ». Elle paraît bien constituer un établissement à lui, dont il est à la fois le propriétaire et le directeur. On s'explique ce cas particulier par le caractère un peu anormal de cet élément de l'industrie, dû à ce que .son installation et son fonctionnement nécessitaient un capital de premier établissement et un capital de roulement, en raison du matériel, d'une part, des teintures, de l'autre ^. Des organisations similaires ont peut-être existé. Néanmoins, les documents
1. Pour l'exécution. Recueil, n° 328^^-'^, ^'. L'autre document mentionnant cette teinturerie est un chirographe du 29 oct. 1311 énonçant que « com JehanB Boinebroke. pères à Jehan B. [évidemment celui de l'exécutionl et à Symon B.. eust donnet... en .se devise k'il fist par eschievinage de Douay, [à eux] se maison et tout sen tenement là ii il nianoit.... et .se tainture ki siet derrière outre l'iauwe, là ù Adans li tainteriers soloit manoir etc.. » (Arcli. comtn., FF 670). Cet « Adam • est évidemment le même que celui de l'exécution « ki wardoit le tincture » {§ 32 et 38).
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officiels ne montii'iit pas qiu' la U'iulurc en général ait été soumise à un mode d'exploitation spécial, et même l'exécution de Boinebroke n'indique pas non plus tnic son établissement en particulie;- ait accompli toutes les nianijndations de ce genre intéressant son entreprise ; une partie d'entre elles étaient certainement exécutées dans des conditions extérieures identiques à celles du reste des opérations *. Cette teinturerie, malgré tout l'intérêt que présente son existence, ne peut être considérée que comme une exception à deux degrés, dans la draperie urbaine et dans l'exploitation de Boinebroke.
D'autre part, et d'une façon générale alors pour toutes les entreprises de draperie, on semble exécuter dans la maison de rimUistriel. nous l'avons déjà dit ^. quelques manipulations liuales formant une certaine partie de l'apiirèt, l)ien qu'on ne puisse préciser absolument leur nature. On ne saurait dire s'il s'agissait du tondage en général ou plutôt, peut-être, d'une de ses opérations exchisi veinent, qui aurait été destinée à faire expressément du drap une marchandise en état d'être vendue ' : cette dernière conjecture paraît être plus probable. De ce côté de la fabrication, en tout cas. on peut parler de « le maison et ouvroir de marchant de drap » tout à la fois *. Néanmoins, il ne faut pa.-s exagérer l'importance d'une telle manipulation h l'égard du mode d'exploitation industrielle, car les tondeurs, nous le verrons, n'en avaient pas moins leur atelier séparé, à l'exemple des autres fabricants, et c'était même \h qu'ils devaient accomplir la majeure partie du moins de leur travail ''. Il était seulement très naturel que le marchand fit exécuter sous .ses >eux une opération finale avant la mise en vente du drap. Mais, au fond, elle était beaucouj) moins une (piestion industrielle (piune affaire nuireliande pour la<|uellc le
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travailleur se détachait, en quelque sorte, simplement d'une façon momentanée, de ses conditions et de son endroit habituels de travail. De nouveau, la besogne faite chez le drapier peut être considérée comme une exception double, absolue et relative, à l'exemple, dans son genre, de la teinturerie de Boinebroke.
Ainsi, le travail exécuté dans l'atelier du drapier ou dans une dépendance qui serait également sa propriété, et dans les deux cas, sous sa direction immédiate, ne présente réellement qu'un caractère extraordinaire. Mais, d'autre part, les divers documents contiennent des mentions fréquentes de (( maisons », dont l'indication est accolée à celle dindividus, qui semblent bien être des travailleurs de l'industrie drapière : la maison du teinturie'-. du tisserand, du pareur. Du côté personnel, ces fabricants, on le voit, ne portent pas un nom générique comme celui de « drapier ». mais une dénomination qui spécifie un travail particulier : ce n'est qu'en réimissant toutes les indications successives qu'on se rend compte que ces divers travaillt urs, dans leur ensemble, peuvent exécuter la totalité de.= manipulations de la draperie. Sous le rapport réel, cette maison est d'abord, évidemment, la maison d'habitation des intéressés : combien de fois parlet-on, pour le tisserand, de ;' le maison là ù il maint », mieux encore, c'est « se maison ». dont il doit être le propriétaire ^. Et de même pou»- d'autres « ouvreurs ^ ». De plus, ces demeures ne doivent pas constituer de simples locaux de repos, où les intéressés ne resteraient qu'en dehors des heures de travail, passant au contraire celles-ci dans l'hôtel du patricien. Il n'y a aucun doute, d'après les indications très noinbreu.^es que l'on pos.sède, que c'est bien en ces endroits qu'ils accomplissent leur besogne. I.ie teinturier, dans sa maison, t«int et manipule l'alun et la laine '. Pour un tisserand, rien n'est
1. Dans les actes pratiques privés : Recueil, n<" 263, 269, 271, 297-298 (« en lo mai-son là ù il maint •), 304 (id.) 308.
2. Recueil : teinturiers (n"» 255, 288), ourdeur (293), pareur (267), tondeur (299).
3. Recueil, n»» 229*', », ", »!, 329 ; pour Boinebroke, 328»««.
plus fréquent que de le voir parler de « Thosti'le ». du métier qu'il a dans son lieu d'habitation * ; bien mieux. « qu'il ne le mete hors de .«le maison », dit-on : il ne doit donc pas Tavoir ailleurs ^. Le foulon pareur encore « œuvre » dans sa demeure * et; aussi le tondeur. Le système en vigueur est plus significatif même pour ce dernier travailleur, puisqu'il se livre à son ouvrage également chez le drapier. Xous voyons en effet que, dan.5 une seule journée, il ne peut pas, après qu'il a commencé à travailler dans son « ouvroir de tondre dras ». aller contiiiuer chez le marchand : ainsi, la besogne qu"il exécute chez ce dernier ne l'empêche pas. en principe, de « faire œuvre » chez lui *'^. C'est donc bien dans ces maisons qui sont leurs endroits d'habitation, que tous les artisans travaillent isolément. Mieux encore, ils ne le font pas seuls. Là viennent les apprentis ; là au-isi arrivent le matin les valets, ils y restent tant que durent les heures de travail : ce n'est donc pas là qu'ils demeurent, mais ils y accomplissent leur besogne *, On s'explique que les esgardeurs aillent « er tor » dans toute la ville : ils y vont « par les mestiers » des tisserands, ou dans les « cours des lices » des tendeurs, ou dan^ les « maisons » encore des tendeurs. C'est qu'ils doivent aller inspecter tous ces ateliers disséminés un peu partout et où ils trouvent leurs travailleurs et leurs marchandises ''.
En effet, l'ensemble des remarques précédentes parait être parfaitement clair et connexe. Selon une expression caracté-
1. r.J. 289"-2nO« ; Rrriieil. n" 235',*'; 384'"; joindre Irw n"« citëe p. priTcklento, n. 1 ; et en .somme toutes |p« pièpo» exactement Bnnlopiefl, ilanH lesquelles un tisserand parle de son mi'tier, tout en n'indiquant pas absolument (|u'il est situé dans son domicile ; Beciieil, n" 2118, 2n4-2n6, SOS, 301, 309 ; pour Boinehroke, 32«^K.
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ristique. ces « maisons ou ouvroirs où cascun œuvre de sen mestier ^ », sont bien de véritables habitations-ateliers affecté? aux différentes séries professionnelles nécessaires à la fabrication des draps. Les individus qui y résident doivent être juridiquement des bourgeois. Du point de vue économique, ce sont eux qui se trouvent désignés à chaque instant par le terme générique de « maîtres ^ », dénomination justifiée, puisqu'ils commandent à tous les apprentis et aux valets, qui travaillent avec eux dans cette résidence ouvrière comme purs ouvriers : eux-mêmes sont donc de véritables petits patrons. Sous le rapport extérieur, par conséquent, un premier point est certain. Le travail industriel est accompli dans des locaux séparés du siège social de Tentreprise et séparés entre eux. par des individus qui l'exécutent d'une façon indépendante des besognes proprement administratives et commerciales accomplies à l'hôtel du drapier.
Mais puisque ce dernier détient les matières premières et ouvrées, forcément les ime? doivent aller de chez lui aux maisons des travailleurs et les autres revenir de celles-ci à son propre magasin. Dans ces conditions, les rapports visible.5 des deux parties ne peuvent s'effectuer que selon l'un de deux systèmes suivants. Ou bien chaque travailleur ou chaque série de travailleurs successifs contribuant à la fabrication est uniquement en rapports avec le propriétaire de la matière sans relations mutuelles ; ou bien, si l'on excepte le premier et le dernier individu ou groupe, qui prennent la matière brute et rapportent la matière définitivement ouvrée au drapier, les maîtres n'ont de rapports qu'entre eux et se passent la marchandise directement. Or, il n'\- a aucun doute que c'ait été le premier système qui ait fonctionné. Au début, un premier petit, patron ou un premier en.semble de maîtres « prennent » la matière de l'entrepôt du drapier, et quand
Recueil, n
2. Exemples naturellement multiples : Rtcueil, n"' 217', 21!)!, '•", 235", 2391- »2.
ils « l'ont >i chfz eux, ils la manipulent avec leur «i maisnie ^ », et une fois le produit arrivé à sa nouvelle forme, ils le rapportent à la maison du drapier où ils « le laisent aler "^ ». Comme riiidicjuent très fréquemment les règlements, on « envoie » la marchandise, on la >< reçoit », on « l'œuvre ». puis on la « renvoie ' >.. Il y a donc des séries successives de maîtres qui, aussi souvent que cela est nécessaire, sous des formes identiques, obtiennent et restituent la matière en lui faisant subir, entre ces deux déplacements, la transformation voiilue. fct finalement le drapier " prend », à un dernier faliiiciut ou groupe, l'étoffe toute terminée et prête pour la vente. Une succession de transbordements, d'allées et de venues, déchanges matériels, se produisent entre la maison-dépôt du grand patron et les maisons-ateliers des petits.
Si nous entrons dans quelques détails suivant la .série des métiers, nous voyons le drapier u envoler hors de sa maison la laine por traire ne por pinier ne por filer », et le travailleur « l'cnporter », « l'ouvrer » et enfin la n raportor * ». De même, les drapiers « envoient » la matière aux teinturiers, (jui la '( rechoivent », <i aportcnt » de l'alun, « teignent » la marchandise et la " renvoient ^ ». Et encore, le drapier u envoit » de la trame, de l'estain au ti-s.serand, celui-ei les ^ reçoit », il «fait son labeur», puis il « envoit et rend » les draps en la maison de l'expéditeur originel ", Ensuite, le drapier « envoit le drap au maistre » foulon-pareur qui le << reçoit ' ». Encore, les draps « voist as liehes dou tendeur » et celui-ci « retient » ceux que les marchands et drapiers lui " envoieroient ». puis les étoffes .sont " revenus et raportéz des liehes " ». Et ainsi d'> suite.
HecucU, II"" 23U
Tout ce sj'stème n'a pas qu'une valeur théorique. Dans la réalité, l'exécution de Boinebroke nous montre un mode d'exploitation industrielle absolument identique aux principes que nous exposent les règlements. Les petits patrons employés par le patricien demeurent aussi dans leurs « maisons Il et c'est là qu'ils travaillent avec leurs valets *. C'est donc aussi chez eux que le drapier, de sa « taule » « envoie » la matière ouvrable et qu'il leur « mande » la matière ouvrée ^. Inversement, tous les maîtres « prennent » l'ouvrage à faire, et après lavoir exécuté localement à leur domicile-ateher, Boinebroke leur « prend » leur travail et ils se procurent une besogne nouvelle ^.
Les situations respectives du drapier et des maîtres, leurs rapports mutuels, la forme générale de l'entreprise, semblent donc se manifester clairement. Le premier po.s.sède .seul et chez lui, d'une façon iDermanente, les matières brutes, en transformation et ouvrées. Mais ce n'est que tout à fait exceptionnellement qu'il est lui-même propriétaire d'atelier, directeur immédiat et personnel du travail. En règle générale, .selon l'expression la plus typique, « il fait faire le labeur » en dehors de sa <( maison » par toute l'étendue de la ville, dans K les maisons » des maîtres *. Ceux-ci sont, en somme, les véritables industriels, les seuls fabricants. Sous le rapport industriel, une entreprise de draperie .se compo.se donc du drapier qui « baille les draps à ouvrer ^ >i et des « maîtres » qui « l'œuvrent » pour lui *. Le premier est le centre d'où part
Voy. ci-dessus
2. .. Envoior - : Recueil. n"« 328^», '«», **e^ 42a . „ mander ., '«, ï'''».
3. » Prendre ., n" 328«, ", <= ; l«, c^ d ; 22c ; 31a . „ aportor », ^^c ; „ avoir ., *, ^^, 30.31k ; „ avoir, prendre - de la part de Pentreprenour ", ''^''.
i. Recueil, n» 371^^-^; poiir Hoinebroke. 328*'- et surtout 22a, c . et inversement, dans cette exploitation encore, « faire > ou • parer » pai' les travailleurs i)our le jnand patron, 328^*", « ; 3', ^«a ; *2a.
6. n Œu\Te » avec tles verbes divers ou < ouvrer » reviennent très fréquemment dans les n-Klenients : Recueil, n"' 21!)'", 225^ 220*. ^ '•", 23.-)2^, 239«, 8, ", ^■'^, etc., 25<ii, ^\ >6l8-257, 384". 13 ; dans ce dernier document qui est une partie do l'ordonnanco do 1403, dans d'autres âlémenta du même
la matière et où elle revient dans la série de ses changements successifs, et qu'une quantité de rayons semble unir à des travailleurs rangés concentriquement autour de lui. Mais, en quelque sorte, chacun de ces rayons est indépendant des autres, ils ne sont pas réunis par une circonférence : les travailleurs nont pas de rapports entre eux. ils n'en ont qu'avec le seul donneur et preneur de matières ^.
Si ce mode général n'est pas douteux et si la marche d'ensemble de la fabrication est aussi évidente, certains détails essentiels nous échappent cependant. L'ensemble de la répartition topographique de l'industrie est mal connu. Dans la ville même, la draperie ne semble pas comporter de divisions de genres de travaux par quartiers. Le seul fait de la subdivision de la grande esgarderie de la ^'ingtaine en six commissions correspondant chacune à une escroette. montre clairement que la fabrication était disséminée au liasard dans l'agglomération ^. .Seule, une dénomination comme celle de la rue des Foulons' atteste que. d'elles-mêmes, quelques parties de l'industrie avaient pu « .se sectionner ». se concentrer dans un endroit spécial, en raison des facilités de prises d'eau qu'elles y trouvaient *. Néanmoins, cette répartition, à la fois spontanée et n sporadique « des opérations, comportait une exception. Les « tirctaines de flocons roies m devaient être faites dans la Neuvile à la paroisse Saint-Jacques, de telle façon, ajoute-t-on. que les industriels s'en occupant no pouvaient .se livrer à une autre fabrication : de plus, on interdi.sait de les porter dans la ville si elles n'avaient pa.s été confectionnées dans ce quartier *. Le motif d'une telle v .spéciali-
toxto ot (lanH le K-pli'iiii'iil <lr I.'JIM), on i-iiiploio les tt-rnioa plus solpiinck lie . labour <t de • labourer - (371. .1H2. 3S5.)
1. Cf. pour Douai, ./. Boinrbrokr, S3-07 ; pour la Flandrr. l'iri-nne, Hitloirr, 1, 270-271.
Voy. pluH liaul llKH-IIHII
3. l'.J. 4 ; voy. le |>lan I, i|ui niontre la rue suiMtnt une ilérivatioii de la Scarjx".
4. Kn g^ni^ral, voy. Maunier, Lca ville*, 1X3, u. 3, qui réunit d'autrcti exemples.
sation locale par qualités » n'apparaît pas clairement. On peut à la rigueur conjecturer que ces tissus étaient des genres inférieurs et que. comme toujours, afin de ne pas tromper l'acheteur, on lui indiquait indirectement que s'il s'en procurait dans ce quartier spécifié, puisque le fabricant qui les avait confectionnés ne pouvait pas donner d'autres étoffes, c'étaient réellement celles-là, et non les mêmes tis.sus vendus pour d'autres de qualité supérieure qu'on vendait et qu'on achetait : par cela même, le fabricant ne pouvait pas abuser son cUent. Il y aurait donc eu là, comme toujours, une simple question de loyauté commerciale ^.
Si, cette réserve faite, les lieux de travail paraissaient, dans la ville, se trouver répartis au hasard, on doit, d'autre part, se demander si la besogne 3' était entièrement exécutée. En général, la politique économique urbaine se montrait violemment protectionniste et. à l'égard de la draperie en particulier, le travail forain était rigoureusement interdit '. Il en allait ainsi pour toutes les opérations ; mais, par contre celle du filage, on l'a déjà vu, pouvait s'exécuter dans la zone intermédiaire de la banlieue^. Si. en l'espèce, on indiquait probablement plutôt le travail indépendant que celui des grandes exploitations, rien n'empêche d'admettre que ces dernières également envoyaient partiellement la manipulation à faire dans l'échevinage. C'aurait été, encore une fois, une simple application d'une règle assez courante. Mais ce sj-stème ne pouvait en tout cas constituer qu'une double exception, absolue et relative, à l'égard du reste de l'industrie comme du filage.
Le mode de transbordement de la matière demeure, du point de vue personnel, une question obscure. Ce transit était-il effectué par le personnel inférieur du marchand, ses
1. A Florence, pour une lucalixatiuii ù deux deffréa selon la draperie et le genre des drapra, voy. Doren, 87 ss. ; en général, cf. Maunier, 192.
Voy. plus loin
3. Cf. |)luH haut, 72.5, n. (i ; et pour Florence, Doren, 248 s.s. ; on général, Maunier. 238, n. I.
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sergents ou messagers ^ ou les petits patrons s'en acquittaientils directement ? Les termes employés, aussi bien dans les règlements administratifs que dans l'exécution de Boinebroke, manquent d'unité et semblent attribuer à chaque partie un rôle tantôt actif, tantôt passif '-. si i)ion qu'ils permettent de croire à un fonctionnement simultané des deux systèmes indiqués '. On peut interpréter cette confusion comme on le désirera et donner, semble-t-il, d'aussi bonnes raisons pour admettre qu'en vue d'empêcher toute perte de temps pour les petits patrons, le drapier se chargeait île l'envoi et de la prise du travail, ou bien, qu'afin de régler ensemble les conditions du labeur, les rapports personnels étaient nécessaires et que c'étaient les maîtres eux-mêmes qui se déplaçaient.
Un autre point encore plus insoluble est celui tlu nombre total des travailleurs de chaque exploitation. Hien (pie la question ne comporte naturellement pas de réponse générale, on peut croire, en moyeime. à un chiffre élevé d'artisans, la division du travail étant poussée as.sez loin et chaque atelier comprenant, avec le maître, l'apprenti et le valet, un minimum de trois personnes. Or, il existait certainement par entreprise plusieurs ateliers de même nature pour chaque sorte de manipulations : on le constate au sujet de l'exploitation de Boinebroke. Un grand marchand drapier aurait eu à donner de l'ouvrage à une centaine de personnes que rien ne serait moins surjirenanl. mais il faut, bien entendu, se garder d'attribuer à ce chitTre ime valeur trop précise et trop générale '.
Toute entreprise de draperie comprenait donc une direc-
1. Co8 ogPtitM «ont nniiiiiii« daiiB HicucU, n"* 22-1*, ', 221»*', *".
2. Voy. ri-cIcHHiiH. 734-735. l-c» «iiiflqui'n mi-nlioim di"» iiu»»iaj{ï>ni indii)iH>nl tout à In foin, winbli'-l-il, un fiiiploi ri'n'l, iiinm In'-H n'Mtn'iiit.
3. Four cp BVHtèine à Flormcr, voy. Doivn, 260 (lili-unt), et 2ttl-202 (timcrandu).
4. DttiiM l'oxploitation dr Hojni-hroki'. Ii> nonilirt" iliw tr«\«ill<'ur» nonuiii^ bV'IAvo a 46 ; main, coinnip nouH l'nvoim d(''jA oljwrvi'-, «< rhiffn>, |><mr divpn» motifs, • n'a riScllomcnt qu'une valeur tout à fait roatreinto • (J. Bointbnkt, 67-68).
tion centrale unique et une exécution locale multiple. Deux degrés existaient en somme : l'mi formé par le drapier, l'autre par le maître avec 1er; apprentis et les valets.
b) Lta petites industries indépendantes.
Dans le mode d'organisation de l'industrie tel que nous venons de le décrire et sans qu'il soit nécessaire d'insister pour le moment, le maître n'est que l'exécuteur technique des ordres du drapier, il n'a de rapports qu'avec lui et ne fait que lui emprunter, au sens littéral du mot, la matière. Il convient de se demander si ce système était le seul en vigueur, et si, par opposition, n'existaient pas de petits fabricants indépendants, prenant simplement dans un dépôt de matières premières la marchandise brute nécessaire et. après l'avoir travaillée, la passant à leurs successeurs techniques également libres, qui la transmettaient à leur tour, et ainsi de suite, ju.squ"à ce qu'elle devint un objet vendable, lequel, bien entendu, ne retournait pas au drapier, mais était mis en vente par le dernier des maîtres participant à la fabrication de l'étoffe.
A priori, rien n'empêchait l'existence d'un t«l mode d'organisation industrielle. Puisque la production locale paraissait entrer pour une certaine part dans l'alimentation en laine de la ville ^, les maîtres en question avaient quelque facilité pour être à eux-mêmes leurs fournisseurs de matière première ou pour l'acheter directement aux propriétaires do bêtes à laini^. sans passer par aucun intermédiaire. En outre, s'il est admissible que les marchands drapiers importateurs gardaient pour eux la totalité de la matière brute qu'ils amenaient, nou.j ; avons qu'ils n'étaient pas seuls à faire venir de la lalu'. tt qu'à eux se joignaient de purs marchand'., auprès de:;quels les intéressés pouvaient également s'approvisionner -.
Voy. plus haut
2. Voy. plus haut. 722-724. En fait, sont -ce des cas de ce genre qui sont mentionnés dans Urcucil, n"' 20 1, 305 ; do même pour les matières tinctoriales dans le n" 272 7
Le même système fonctionnait au sujet des fils ^ En tait, dune façon plus significative, certains des tondeurs, au moins, paraissaient être aussi des commerçants vendant librement des étoffes dans Tentrcpôt urbain, sans qu'on parie do rapports quelconques entre eux et les drapiers. On semblait même les obliger à écouler ainsi leurs produits, ne fût-ce que d"une façon partielle ^. En général, nous le verrons, la vente locale dans la ville était probablement exécutée plutôt par ce^■. industriels que par de grands drapiers avant tout exportateurs ^.*. Mais cette existence de fabricants-marchands à la fin de la série des manipulations, entraînait une autre conséquence qui. précisément, confirme les conjectures précédentes relatives aux travailleurs antérieurs aux tondeurs. Puisque ceuxci n'avaient pas à rentlre aux drapiers les proiluits fabriqués ])ar eux. c'est que, forcément, ils ne les avaient pas pris à l'entrepreneur, mais les avaient reçus de leurs prédécesseurs directs dans l'ordre technique, qui. eux aussi, avaient agi semblablement et ainsi de suite. L'existence des tondeurs marchands indépendants entraîne donc à supposer celle de tout un ensemble de fabricants divers accomplissant la série des manipulations et qui. également étaient libres. Bref, aucun règlement n'obligeait les maîtres à n'être individuellenu-nt que les ouvriers des drapiers et. au contraire, certaines dispositions semblaient leur accorder la faculté de ne pas l'être.
On .se demandera, bien entendu, si ces petites entreprises étaient partiellement ou totalement libres, si certains petits patrons travaillaient à la fois pour un ou, au j)lus. pour quelques drapiers, ayant ainsi leurs fabricants attitrés, et pour le ]>ublic, et si tl'autres n'avaiinl aucun rai)]>ort avec les premiers. 11 ne parait pas po.ssible de répondre d'uni' façon exacte à cettt^ question, malgré son importance, et elle
Rrrutil, II" 34U
■». Viiy. plus loin } 31» »•' i-t joindre 41».
ne comporte sans doute pas de solution générale pour la totalité des maîtres, dont les ateliers n'avaient pas toujours, bien entendu, la même nature technique. Peut-être, comme on le remarquera, la plupart des fabricants s'occupant de la partie de l'industrie précédant l'apprêt, étaient-ils beaucoup moins libres que ceux qui s'adonnaient à cet élément postérieur i. On croirait plutôt à une situation générale tranchée entre les maîtres, sous le rapport de la dépendance ou de la liberté, non d'après leur métier, mais d'après leur situation personnelle, car un régime mixte pour les mêmes individus aurait, sinon détruit, du moins considérablement diminué le pouvoir social trop réel du grand sur le petit patron.
L'étude de l'industrie indépendante amène à mentionner un essai, puisqu'il paraît n'avoir été rien de plus, fait en 1 261 -. Les échevins donnèrent à chaque « borgois » le droit de faire manipuler dans sa propre « maison » autant de laine ou d"étofïe qu'il lui conviendrait, en se conformant, bien entendu, aux règlements sur la fabrication et sur l'esgarderie ^. Si l'intéressé préférait faire travailler hors de chez lui par des concitoyens pourvus de connaissances techniques convenables, il en avait le droit, mais la quantité de matière ouvrable était alors limitée pour une année ou une durée un peu supérieure, à 20 ou à 25 sacs *. En outre, deux ou quelques « conpaignons » pouvaient s'associer en vue également de faire travailler, mais le nombre de sacs à manipuler ne dépassait jamais, pour les deux laps de temps précédents. 40 ou 50 ^ *.
Ce ban fut mis à « nient », semble-t-il. presque au.ssitôt après sa publication ". II mérite néainuoius d'être cité comme formant une sorte d'essai assez curieux de libéralisme industriel, qui accordait à chaque travailleur la liberté du travail,
S 2 et
ft. Le reste du ban ne prt'^sente pas d'intérêt particulier, 7. r. 107, n. 0.
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OU plus largement peut-être, car rien niiuliquo encore une fois l'absence de ce droit, qui concédait à tout individu le privilège de créer une sorte d'économie domestique. Sans qu'on puisse préciser exactement, on semble avoir voulu faciliter le libre exercice de la draperie en la débarrassant de cadres assez gênants. Serait-ce ime concession à certaines revendications sociales qui se tirent sentir dès cette époque? On ne peut le dire. Mais, d'autre part, on remarquera avec quelle compréhension exacte de la réalité, c'est-à-dire avec quel souci véritable île leurs propres pouvoirs et de leurs intérêts jjcrsonnels, en dépit de quelques concessions possibles, les patriciens agirent. Chaque individu isolé avait le droit de manij)uler autant de matière qu'il le pouvait et le voulait, mais s'il faisait travailler ou s'il s'associait dans un but iiuiustriel, cette quantité était strictement fixée : c'est qu'à lui seul, on le sait très bien et nous le constaterons, il ne disposait que de forces techniques restreintes ^ ; si au contraire on laissait à un petit bourgeois toute liberté d'agir, il pouvait arriver à constituer de grandes entreprises analogues aux exploitations des marchands drapiers : or. c'étaient naturellement im but et une fin. auxquels ces derniers s'opposaient de toutes leurs forces. Ce qu'ils accordèrent quant au fond, ils durent tlonc le délimiter expressément quant à la forme. En tout cas. que ce .svstèmc ait trop bien réussi ou qu'il ait échoué, il ne paraît pas avoir eu, nous l'avons dit. d'application durable.
En théorie, rien n'empêchait donc l'existence de maîtres libres, d'autant mieux que les règlements officiels y font quelquefois allusion. Dans la pratique, on en rencontre peutêtre bien, qu'il soit malaisé de les déterminer *. Mais leur importance restait forcément très minime. C«'s mêmes disj)ositions ne décrivent guère qu'un mode d'exploitation, celui de.s marchands drapiers. Si, en ilehors d'eu.x. on excepte les tondeurs, marchands assez spéciaux, on .-^endile pouvoir
Voy. A o- mijpf plim loin § 40, l
faire à peu près abstraction des travailleurs libres et considérer presque toute l'industrie douaisienne comme fonctionnant d'après un système où le maître se trouvait en rapports exclusifs avec le drapier : le reste de l'économie ne constituait qu'un élément annihilé et une quantité négligeable. S'il en eût été autrement, si les petites exploitations libres avaient possédé une réelle importance, l'état social de la draperie flamande en aurait été transformé et certainement les événements de son histoire seraient devenus tout autres. Aussi, est-il permis de conjecturer que la valeur du travail hbre fut surtout restreinte au moment de l'apogée des grandes entreprises et put augmenter relativement avec leur décadence du xiii^ au xiv^ siècle ^.
B) Lm techniqiie.
Il ne nous est pas resté de traité spécial de la technique. Cette partie nous est presque uniquement connue par des règlements, qui d'ailleurs, et surtout au xiv^ siècle, s'en occupent fréquemment en raison de l'importance du sujet, importance venant elle-même, nous l'avons dit, de ce que pour fabriquer des étoffes de bonne qualité, on devait les faire de qualité réglementaire et officielle. Mais non seulement ces bans, dans leur ensemble, ne sont pas coordonnés, mais chacun d'eux, dans les détails ne l'est pas davantage, .Ainsi, à tous égards, une matière très spéciale et constituant un élément bien délimité e.st, du point de vue documentaire, loin de former un tout parfaitement composé et distinct, et nous reste surtout connue d'une façon irrégulière. On ne peut donc avoir la prétention de donner un exposé complet de la fabrication
I. Pour \ps travailleura indépendants d'autres centres drapiers, mais à l'épard des tis-ierands seuls, voy. A lirugcii, Herbig, 15 (cf. de Sagher. 292) ; à lîruxrllf». Des .\Iarez, 206 ; à .Strasbourg, Sehmoller, 412; A Florence, Doren, 223. Cependant les IrikenMniedrru flamands, vendeurs au détail ( =- Oewandsrhnritlrr allemands) étalent-ils nniilngue» au.\ tiindeurs douaisiens ? (Pirenne, Histoire, II, 09, n. 1).
des tissus, d'autant mieux, on doit lavouer. que cette matière, aussi bien par les difficultés philologiques de certains termes que par la nature propre du sujet, ne comporte pas toujours de solutions très claires ou très explicatives : la description des manipulations n'entraîne pas toujours leur justification *^.
a) La technique générale.
Bien que l'ordre des opérations ne .soit jamais indiqué, on se rend facilement compte qu il ne dilTérait pas à Douai de ce qu'il était partout ailleurs. D'une façon générale, on mettait d'abord la matière première en état d'être tissée ; on la tissait ensuite pour en faire une étoffe ; enfin, on apprêtait cette dernière, afin qu'elle put être vendue. La fabrication comprenait donc trois parties. On doit y ajouter la teinture qui, malgré son importance, n'existait pas forcément ou ne s'exécutait pas toujours au même moment du travail. En effet, elle pouvait se faire immédiatement avant le ti.ssage ou au moment de l'apprêt, sinon même ce dernier terminé, par conséquent soit avant que la laine fut devenue un tissu industriel, soit quand celui-ci était plus ou moins complètemiTit transformé en objet commercial.
Les manipulations préliminaires précédant le tissage ont doiuié lieu à très peu de règlements ' et même sont parfois
définies sous une forme si brève qu'elles demeurent très
1. Nous nvons piibli'- un Emai mir la Uchniqur tir l'indiutrir trrtilt à Douai nui XIII'' et A'/r-' ». (Mi'm. ilr ta SurifU drjt Aniiq. dr Fmnrr. I. I. XVIII, inOOi : il a t^t<^ rrctili/- cl riiiii|)li^l<^ clan» Je rlm|.. Huivanl.
2. NiMW avcinn utiliiw^ i(U>'l«|Ui'« nuvraffp» cIcb xvii'.xviii'" 8. ; mniinp travaux r«-<-<'nl«, vciy. KB({nH'/., Klnilrn mir V <iuiu»lrir . . . d l'arî», 2I(I-24H : Ilori'n. I)ir f'Inrrntinrr H'o//rn/iir/i., chnp. Il, 4l-.'i<l (cf. /^ Mi)yrn-Ay, I'.MI2, 337-340), et Wcckcriiii, Lr ilrap mcarlalr au M. -A. Nim» ti'iinnH A n-incroier |>r<^ii«''inrnt .M. Wcckcrlin, ainni tjup SI. I^k"*''"^- profiiuM'iir i\ rKcoli» (JpH ArtH imIuHiriclH de Kuubaix, tUw nombreux et (inV-ieux n'iuw*igncniont« (lu'ilu ont bi<'n voulu nou« donner sur eetto queattion lr^<a «pi^eialc.
3. On ne peut Rucre citer cjue je n" 224 ; joindre ciiiel(|ue(i dinpositionn deii n"' 348, 38(), 3S2.
obscures ^. Cette absence relative d'indications, jointe à quelques autres raisons, peut faire croire, nous l'avons dit, qu'une partie du moins de ces opérations s'exécutait en dehors des murs.
Quoi quil en soit, on peut supposer qu'on effectuait d'abord une sorte de triage de la matière première. Tout en n'étant indiquée nulle part, une telle opération était cependant indispensable ^. Le produit brut pouvait présenter en effet, soit des qualités ou des défauts essentiels qui, d'une façon générale, le rendaient propre on non à la fabrication, soit des caractères spéciaux utiles ou nuisibles à la confection d'un genre particulier d'étoffes. Nous sommes d'ailleurs mal informés sur ces points '. D'un côté, et d'abord à l'état naturel, on mentionne uniquement et tout à fait pas hasard, la laine « fine », à laquelle on pouvait opposer la laine « grosse :• Celle-ci était considérée comme inutilisable ; on la comparait à de V l'esteupe », à la partie inférieure du chanvre et du lin ; c'était de la « laine à barat », bonne donc tout au plus à tromper l'acheteur *. Bien entendu, interdisait-on aussi la « laine à yauwe », qui sans doute avait été mouillée afin d'augmenter son poids ^. Ensuite, on défendait l'emploi de tous les résidus de fabrication, comme le « flocon », provenant du battage, le « laveton », fil de laine, résultat probable d'une autre opération préliminaire *, quoique non spécifiée, ou la « boure » et « l'estonture » que produisait au contraire l'apprêt '. Le
1. C'est le cas on partioulipr au sujet des instruments (Ui des dénominations de travailleurs.
Cf. à Florence le rôle des sceglitori (Doren
3 On interdit aussi l'emploi de la ■< gratuise » (P.J. 289' ; Reruril, n"" 231*, 369') ; d'après Fagniez, ce .serait la laine des animaux tués, mais il Paria elle était autorisée ( Etudm, 223. n. li) et la .signification reste ain.si \m jieu douteuse.
4. Recueil, n"' 328'''', ^"c, 371*^ ; pour " l'esteupe », voy. Savary, Dictionn., II, siib. V" ; |)oiir la défense do faire des « barats de laines », Recueil, n" 223'.
,'i. Recueil, n" 309'.
P-.I. 289»-2903; Recueil, n
7. Ibid. \'oy. Savary, Dirtionn., l.sxih. v'" Imurn-lorUlfiiie ot mêinr taninne. Nous disons que la bourre vient de la tonte, d'après un pa.s.sago de 0. R. F., XI, 449. § tt. r|ue reproduit Fagniez, Etudes. 223, n. 5 ; mais l'auteur du
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défaut commun à ces diverses matières était probablement la petitesse et la grosseur des fibres, ((ui ne permettaient pas d'en faire des draps suffisamment solides et fins. C'est ainsi qu'on o]iposait. en princi])e. la laine et le flocon '. Si on autorisait bien ce dernier, semble-t-il, pour certaines de.s étoffes dites tiretaines. leur em])loi faisait de ces tissus une espèce particulière évidemment de qualité inférieure -. Enfin, on emjiêchait l'usage de matières telles que ( le pelis de kevre », le poil de chèvre, qui n'était de la laine à aucun degré ' En second lieu, dans les laines utilisables, on distinguait différentes (|ualités. ])arnii lesquelles on choisissait pour la confection de telle ou telle espèce de drap. Il ne s'agissait ])lus, bien entendu, de diversités générales d'origine et de subdivisions secondaires s'y rattachant, mais de variétés considérées indépendamment tic leur provenance, les unes naturelles, les autres artificielles. Tout d'abord, au moins à la fin du xrv''' siècle, on semblait sé])arer d'une façon fondanuMitale la laini- ordinaire de « l'aignclin », qui était évidemment de la laine d'agneau, et on défendait de mélanger celle-ci avec de la laine « englesque ointe ne pinie * » : on peut conjecturer. ]iar suite, (pie l'aignclin. <pii servait à fabriquer des étoffes si)éciales du même nom. était de qualité inférieure, mais sans qu'il soit possible de préciser exactement *. Ce qu'on nommait " l'entre-deus » était peut-être une espèce voisine •. A côté de ces distinctions naturelles, d'autres étaient
Mrmoirr mir 1rs lainin. Llrt 4S. i-t Siivnry. I, \'" f'oiirrr ili laine, y voient auRsi • la laini^ c|iii t<iinl>r nuux la rlaii^ >.
Rccuril, n" WVi
4. Recueil, n» 36!t«. 374*, » et joindre l'acte do 1308 ciK^ plus haut 712. n. 2 , cf. A Pari*. Kagniez, Kluilm, 223, n. 4.
B. Voy. plu» bas « bo - ; joindre Mrm. mir le» laines, 4S ; € cex lain~i..., n'ayant pas luvwz de force pour rcï<i«ter au foulon, tomlient flan» le laJnaK<- : c'eut "• cpi'on ap(M'lle \-uider au rliardon, et la corde ne d^tuivre • (Duhamel du .Mriiici'au, L'art de la ilraprrir, 0-7).
0. On le» noiunie eiutenible dsnn Rrrueil, n" 374* et Tact»' de 1308 citA plu« haut. — D'npri'-K Kojand île lii l'Ialièn". • on nonune entredeux, ce qui reî4te lintiH le |H'i(nie apn*ii le pn-niirr |M'ii:nii(fe et [([ui)... |MMit encore »e repoigner • (L'art du fabncani J'elolfr», 1 2').
en quelque sorte factices. Ainsi, certaines laines se trouvaient utilisées pour la confection d'un genre particulier de draps formant ce qu'on appelait la « legiere draperie ^ x : on mentionnait pour cet usage la « laine de bife », qui était distinguée expressément de la « laine traiele », et les deux ne servaient pas en effet à la fabrication des mêmes types d'une variété d'étoffes '-. Malheureusement, le caractère propre de ces laines n'est jamais indiqué : on peut admettre simplement qu'elles constituaient des formes inférieures, les tissus à la confection desquels on les emjîloyait semblant bien être de nature commune. De même, le nom de « drap de corde * »> qui se rencontre également, montre sans doute que la laine servant à sa fabrication, était une espèce sans souplesse ni douceur, devant manquer de « corps * ».
Le triage terminé, intervenaient peut-être les « bateres de laines ^ », sans que, pendant bien longtemps, aucun détail soit donné sur leurs instruments. Ce n'est que dans les ordonnances de la fin du xiv^ siècle qu'on mentionne, et tout à fait par hasard, le « battage à l'arcquet », évidemment l'arçon ®. Et encore ne paraît-il être em]iloj'é que dans un cas spécial, Y>our « batre ensamble » et mélanger certainement deux sortes de laines déjà nommées, « l'aignelin » et « l'entredeus » ; on confectionnait ainsi un drap particulier. De toutes façons, on peut conjecturer que le battage avait pour résultat de séparer la matière jiremière en « laine » et en « flocons », ce dernier étant une partie trop courte qui tombait sous la claie '.
Par l'absence ou rcm])loi du droussage, la laine ensuite
Recueil, n
7. D'après Recueil, n" 317' ; autres nionlions de flocon dans P.J. 289'- 290' ; cf. Doren, 4.';-4fi.
restait « secque » ou devenait " ointe » ^ Le drap tout entier pouvait être fait exclusivement avec le premier genre de laine -. Dans le second cas, le seul ingrédient emjiloyé était le « bure ' «, le beurre, au moyen dufjuel on u adouchiait •* » la matière brute. Les détails sur l'opération manquent absolument : en principe, on devait seulement graisser la laine destinée à être peignée, de façon à former « Testain », la chaîne de Tétoffe. tandis qu'on n'oignait pas la matière utilisable ])our la trame qu'on devait carder •'■ : il est très souvent (juestion de « draps oints et pinies * ". Dans la pratique, cette règle subissait des exceptions : parfois la chaîne restait sèche et la trame devenait ointe ; c'était même spécialement dans ce cas et pour cette seconde partie^du drap qu'on employait l'expression « adouchier ' ». Ou encore, nous l'avons dit, l'ensemble demeurait sec. Quoi qu'il en soit, le manque ou l'usage de « bure » sur l'un des deux éléments constitutifs du drap entraînait l'existence de deux grandes divisions générales dans le tissage : la draperie « secque » et la draperie u ointe * ».
L'opération du graissage, si elle s'effectuait, était sans doute accomj)lie par les « ]uneresse- » et les» carderesses «qui. ainsi (jue leur nom l'indique, étaient ]ilus spécialement chargées du })eignage et du cardage de la marchandise *. Mais ces manipulations, malgré leur importance, non seulement en elles-mêmes, mais j)our la suite de la fabrication, nous sont très mal connues. On n'indique jamais (luels instruments elles nécessitaient, on ne mentionne pas davantage la différence qui existait sans doute entre elles, soit ])(>iir l'emploi de la
Voy. pliiH t>«» > l
(I. Rcctitil. n" 224 litre. *, *.», 348», 371*, 382»-383 titre.
laine, soit pour sa transformation. Tout d'abord, nous ignorons si, en jjrincij^e, toute la matière, nous parlons bien entendu de la matière utilisable déjà triturée auparavant, pouvait sans exception être employée indifféremment pour le peignage et le cardage ^, ou si certaines variétés naturelles ou artificielles étaient plus spécialement réservées à l'une de ces opérations. En fait, aucune mani})uIation n'est spécifiée, ce qui permet peut-être de croire à une utilisation indifférente, et si cependant les flocons sont réellement, comme nous l'avons supposé, la i^artie tombant sous la claie pendant le battage, on sait qu'on les exclut de tout emploi. Cette mise à l'écart d'ailleurs n'a qu'une valeur tout à fait partielle, car il faudrait cormaître l'usage de la partie restant sur l'instrument. En somme, une solution tant soit peu nette semble impossible à donner '".
Dans la fabrication même, tout au plus peut-on regarder comme une partie du peignage une opération mentionnée une seule fois à la fin du xiv^ siècle, (( le brifaudage as puignés ' ».
En second lieu, quoique nous ignorions quel rôle spécial on attribue à chaque manipulation, nous voyons qu'on paraît bien ne pas en confondre les résultats. C'est d'abord le peignage qui doit aboutir à la fabrication de ce qu'on nomme les « piesnes ». Si cette explication n'est c{ue relativement satisfaisante et si elle ne semble même pas être toujours plausible *, on ne peut guère, dans certains cas, en donner
1. C'oiniin; il h'ionncv (Dorcii, 55) ; un habile ouvrier, qui se sort do ln>niio$ cardes, sait ménager tellemont la laine qu'elle peut être travaillée en chaîne et en trame > (Duhamel, Draperie, 34).
2. Voy. à la rigueur ce que nous disons au sujet du remplacement naturel de la chaîne et de la trame dans l'ourdissage ci-apr^s 760-770.
3. Rprtieil. n" 374^ : sur cette opération, voy. Mém. sur les manu/act. de draps. 217-220. R. de la Platière, Manufactures, 2'i9* ( « on peigne d'abord grossièrement, ce qui s'appelle brifauder et ce n'est qu'après la teinture qu'on poigiii- avec plus de soin ). — Par contre, on interdit rigoureusement la ■' briffauderie ■■ (Recueil, n" 34!)2, 8_ 3(ij)9)
Voy. plus bas pour un autre sens, 774, il
d'autres '. La « houpe », nommée d'ailleurs tout à fait exceptiormellement, est également le résultat probable du peignage, d'autant mieux (ju'on l'indique toujours comme ■( ointe - ». La conséciuence du cardage n'a pas de nom spécial : c'est simplement ce qu'on appelle la « laine cardée ' ». Or, on spécifie parfois que « l'estain )>, ou en d'autres termes la chaîne, doit provenir du filage ', qui est mis là évidemment jiour le peignage ; cette substitution paraît être d'autant moins douteuse qu'il existe au contraire ijuelques mentions de M trame cardée » et (juc c'était certainement la règle courante *. Celle-ci ne semble cependant pas avoir ou toujoui-s une valeur absolue, car, en 1.352, jîour quehiuos draps, on interdit cette opération *, comme si la laine destinée à la trame devait acquérir ainsi une valeur supérieure, puisque, ne pouvant jias être cardée, elle avait forcément à être ))eignée. On ordonnait le jungnage. non ])as, croirait-on. en vue du tissage, mais de la teinture, et il s'appliquait en effet aux draps qui n'avaient pas étéi passés au mordant avant d'être réellement teints', ou iju'dii n'avait toint.s ((ue d'une couleur élémentaire et non comijosite. Il faut se borner à mentionner ce cas, sans en donner d'explication -satisfaisante et, de toutes façons, il était certainement exceptionnel. En général, suivant un nouvel exemple dune règle bien connue, le jHMgnage servait pour la ju-éparation de la cliaîne, tandis (|ue le cardage était surtout utilise jxiur la confection de la trame ".
1. SrtiiM dont.' daim l'.J. 4it7='-5. li:M^ SS«<.5 ; Urnivil. ii" 224'». — Cf. |>oiit- «"•In- Icn iiriiftwnn <iii iii-inonn (Sav«ry. Dirlionn., III, Hiib v'» ; Diiliaiiifl. liral>rrii.2'l. 143; K. «li- la rhilièri". L'arl, 12*: HiirniaiiM, tllonmiirrlirhnol., Hiibv").
2. Hrriiril, il" 22.'»"'. 244* i-t 27tl*. .Savan . Dictinnii., Il, v" hoiippr.
rciif.7. Il
n. lirniril, n« 348'!'.
7. Exci-ptidii coiicornant \c paulpl : voy. ci-api+ii 7(18, miix'nnt Hrruril, n» 348'.
8. V<iy. Savtiry, Dictian».. M. v" inUiiin ; DiihainrI. Dra/irrir. 22 (piuwagp intiSruHtuiit) i-t nurtout 31-36 • («ligrttwion «ur If tuôUngv) ; EncydopéJif,
Deux variétés du peignage et du cardage étaient peut-être exécutés respectivement par les < estongeresses » et les « traieresses ^ », mais on n'a qu'une simple mention de ces ouvrières, sans aucune indication plus précise.
La laine cardée ou peignée était ensuite filée par des « fileresses ^ ». Ce n'est qu'au début et à l'extrême fin du xiv^ siècle que nous avons de i-ares indications sur les instruments employés dans cette manipulation. On mentionne alors les « fileresses à la queneulle » et « à l'espoulier'». Les premières, par analogie à ce qui se passait ailleurs, devaient fabriquer le fil nécessaire à la chaîne, tandis que les secondes, sans qu'on connaisse l'instrument dont elles disjiosaient, confectionnaient le fil de la trame, puisque l'espoulier était, on le sait, une partie de la navette *. On le conjecture d'autant plus volontiers que, dans la fabrication des « biffes », on excluait l'emploi de la « laine ointe à l'espoulier », et la laine obite, en principe, était celle de la chaîne '. Cette défense était donc compréhensible jusqu'à un certain jjoint, mais ne pourrait l'être entièrement que si on connaissait l'instrument utilisé pour filer la trame et, nous l'avons dit, il n'est nommé nulle part. Néanmoins, la précédente hjqiothèse est encore confirmée par l'interdiction de vendre « la trame wuidie à cuignole », dévidée peut-être sur un fuseau " : or, le fu.seau devait servir seulement ])our la quenouille, ((ui était employée dans la
Bub V" Laine {ManiifaHure m), 195, col. 2, 19H, col. 1 ; R. de la Platière, L'art (lu jabrirant. S, col. 2, 14, col. 2 ; le niriiio, Manii/artiirrs. "ï'*^ 2ii4t* {' peignage... o|i(Tation indiquée par rex|)ie.s.sion de tirer à l'ctain, d'où le mot pur et Mini])lf d'étain pour désigner de la laine sèche »), 271* ; puia Fagniez, Eludes. 21!l et Weckerlin, Le dra// excarlale, 2(i-27.
1. Recueil, n" 224, titre, *,*■* et n. f, h. ; remarquer qu'on interdit à « aucune pineresse ne gardercsse ■ de prendre laine pour traire ne pour pignier « (224* n. f ), alors que par ailleurs on nomme spécialement les ' traieresses ■' : c'eBt donc que toutes ces travailleuses et tous ces travaux n'étaient pas toujours très nettement dLstingués.
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chaîne. Quant aux instruments tels que le rouet, ou même en somme le fuseau, ils ne sont jamais nommés *. En tout cas, d'une façon générale, on recommandait de faire « le file bien porsivant »-. probablement aussi égal, aussi ininterrompu que possible, sans aucun accroc. On obtenait ainsi des « fils ' » <|ui composaient des « files •• ». Mais, bien (juil existât certainement du filet de trame aussi bien que d'estain, le second semblait constituer le véritable : à la trame s'opposait plutôt « le filet à estain ^ ".
Le fil une fois fabriqué était enroulé, mais nous ignorons dans (luelles conditions. On sait seulement, comme nous l'avons signalé, ((u'on ne devait pas employer la trame " hasplée ne wuidie à cuignole >■ : l'hasple, bien connu, était un dévidoir, la « cuignole » devait être un instrument du même genre '. Peut-être les interdisait-on parce qu'ils brisaient la trame qui. n'étant ni ointe ni peignée et dont la qualité était plutôt inférieure, se cassait plus facilement, et on utilisait à la place de ces outils la bobine sur laquelle l'enroulement était moins anguleux '. Il fallait ensuite ôter le fil des instruments précédents, (jui constituaient en somme des dévidoirs, afin d'en former des » bouges », évidemment des sortes d'échevcaux '. On ne sait si c'était à ce moment cjuintervenait une dernière espèce d'ouvrières appartenant à la partie préparatoire de la fabrication, les « esliseresses », que l'on se contente de nommer : on j)eut leur attribuer la fonction de réunir les fils jjcignés en jjaquets ".
1. Sur lu ilitTi'roiUT du liltip' «Ii-h IiIb tic la oliaino ot ilo la traîne, voy. Kioruvuiiti, Miroir iinivrriirl. ÎI7-UM ; Savary. lUrlionn.. II, \" ilrap. col. 1(28 ; Mtm. sur les manul., 51)-tl4 ; Duhamel, Uraprrir, 38; K. île la lMali*re, Jilanufarttirrs, !>*, 12*.
Hrruril, n
». Hrruril, n" 224' et n.
Pour cet ensemble de manipulations originelles, on ordonnait aux travailleuses de jjrendre deux sortes de pi'écautions, pour elles-mêmes et pour leur besogne. Elles étaient obligées d'avoir par-dessus leurs vêtements ou ce qu'on appelait leurs « estourcheus », sortes de blouses de mauvaise toile ou de serpillière, un « pel de cuir » destiné à empêcher que des « enfillées », évidemment des fils ou des bribes de cette toile, ne fussent arrachés par les mouvements de l'ouvrière et en particulier par des instruments tels que des cardes ou des peignes, et allassent se mêler à la matière première ellemême 1. De plus, il fallait exécuter ces travaux sans déjjoser la laine « à terre ne en fres lia » et sans « l'esproher )>, l'asperger ou la mouiller *. Bref, la matière devait être sèche, et cette qualité était nécessaire non seulement pour les manipulations en elles-mêmes, mais afin d'éviter toute augmentation frauduleuse du poids par l'humidité.
La laine, une fois filée, pouvait être transformée en drap et apprêtée, sans que l'étoffe reçoive jamais aucune temture. Le plus souvent, à Douai comme dans d'autres centres drapiers, ces tissus étaient dits ( blancs ». On les oppose en effet nettement aux étoffes teintes ' et on ]}arle de leur teinture postérieure * : aucun doute n'est donc possible. C'était, en somme, la couleur naturelle et ordinaire de la matière première '. Les drajjs dits « escruts » ne devaient guère en diffé-
Recueil, n" 22.t', n. h. — Cf. Diihamol. Draperie
3. Recueil, n"" 234l-^ », 27fil, 33!). 349». 3()!)< (peut-otre tiistinction entre les « blanque.s orieres « et les ■ oricre.s de boullon »). Dans la pratique, ■< draps de laine achetés... pour Mgr le dauphin et pour ses compaingiions : pour une esearlete vermeille fine et demi-blane fin de Douay, baillie à Martin de Tousey, tailleur de Mgr... pour faire habita de l'estoille... » (« C'est le S*" compte Gauehier de Vannes, argentier du roy... •. du l''' juillet 13.'55 au 2 janvier I35(> ; Arrh. tuilion., K* 8, fol. 193, 195-19ti).
Recueil, n"» 22»'«, 371^5, 374», 38 1» fin
5. Savary, Diclionn., Il, v feutre ; cf. Mém. sur le^ iimnufact., 40; Enryclopidie, 180, col. 1 ; R. de la Platière, Manu/acturcii. 123.
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rer^-*. Enfin, la laine jiouvait être également «noire'». Il était possible, au reste, comme nous venons d'y faire allusion, que ces produits bruts ou manipulés fussent sim])lement non encore teints et destinés à recevoir une couleur : c'était donc bien que la teinture pouvait s'appliquer à des moments différents de la fabrication. En tout tas. Us étoffes non colorées constituaient ccrtaincnicnt rf.\i'C])tion. Si, d'autre part, on teignait la nu\ticrc ])rcniicrc simplement lilée, avant, par conséquent, sa transformation en étoffe *, les tissus teints dans ces conditions étaient probablement ceux qu'on désignait sous le nom de « taints en laine * » : on jnirle d'ailleurs tantôt de « laine », tantôt de « filet » à teindre ", mais il n'est guère douteux (pie la première expression ne soit employée i)our la seconde et que les deux formes précédentes de la matière s'opposent aux tissus i)ro])rement dis '. On spécifie assez rarement à quel moment de la fabrication ces derniers pouvaient être teints, mais aussi souvent ([u'il existe une indication précise, elle montre ({ue la teinture n'avait lieu que tout à fait à l'achèvement des nuinijjulations, après le lainage, le tondage, et même le scellage '*. Enfin, un renseiguenient assez vague paraît faire voir que les étoffes « teintes en laine » étaient jugées inférieures aux autres • : le tissage et les différentes opérations de l'apprêt étaient en effet plus difficiles à exécuter avec des fils ou des tissus imprégnés d'ingrédients colorants "". Quoi (|u'il en soit, l'usage de
1. liiriiril, n" ;t3!t'^. — Viiy. imur li's ilrn|w l>luiiCK-iVruH, Koppiiiunii, J. Tôhum HanillunijHbiicli. XXVI-XXVIl. i-t Wecki-rliii. 71-75.
2. I..a laine • rniisso > iiu>ntioiiii(^o une uni(|ti)> foi» duiiH Hrruril, n" :)2S'*", 8orait-olli', par compHraimiii aux tlrapH ocniH, de lu lûiiio grise, c'est -A-clin» non tcint« ? (Sclmioller. SlramiburgeT Tiichrr, 418).
Hecurll. n"« 34Î
4. Rrriiril. n"' 224". 227'. 22!i'***. <'". etc.. C. l'.J. K8R* : n>r,„il. II"' -AIX. :i(l!l*.
H. Ituu.il. M"' 22!»'", 2:11». 27s«. etc...
7. Menlioiw lie teinlunw ili' ilmpH ilnns Urruril. 22»****. '*". etc., 231*.
H. Urruril. n" 228> (. drap limiit et /xirrll ■), .171'". .174". :ISI". 3SI1«.
11. On pnniit nppinwT I<-h > dr»|>H tninN en laine et en filli-t de luumc halle • aux • lioiw driip» de Imulte halle • (Hrruril, n" 3111)*).
10. Cf. Hcllut, Art di la Irinlurr, 24 ; il explii|iie, p. 307, poiir(|ii»i «on no tvint pat) lu luine avant (jue d'élrv lilév • ; tlu même, • Itw luintw, su truuvMlt
l'un OU de l'autre systèmes ne semblait pas rendre les manipulations différentes : au moins n'en dorme-t-on aucune mention ; mais puisque la teinture pouvait s'exécuter avant l'ourdissage et le tissage, U est plus simple de la décrire immédiatement .
Si en elle-même la teinture des fils ne différait pas de celle des tissus, la seconde pouvait être précédée d'une opération préparatoire appelée le « listage ^ ». Les « listeurs » se servaient à cet effet de « tilles », qui devaient être des sortes de cordes faites en écorce de tilleul et cpi'on réunissait, semblet-i], par paquets nommés « saudées ». On les faisait « boulir », évidemment dans le but de les rendre moins sèches et moins cassantes et plus souples. Deux d'entre eUes étaient cousues « d'outre en outre », à travers l'épaisseur du drap, à l'endroit et à l'envers. Leur nature ne permettait sans doute pas de les employer avec des écheveaux de laine, qui ne constituaient pas un objet assez solide et compact auquel on put les fixer. Le but de cette opération n'est pas indiqué, mais, d'après son usage général, elle devait servir à montrer la bonne qualité de la teinture ; la partie recouverte par la tiUe ne pouvant être colorée et contrastant avec le reste, indiquait par cela même l'application d'une coloration sur tout le reste de l'étoffe ^. C'est ainsi qu'on « liste » des diquedunes blanches, afin qu'on les « teinde en noires brunettea ». Le listage pouvait naturellement être emj)loyé ])our des applications successives de teintures diverses '.
A cette manipulation paraissait s'en rattacher une autre
durcies ot r(»s8orré<>.s par la tointiiro, no iieuvent s'ouvrir fjiio très fliflficiloment pour les ojieration» siiivatites » (Koland de la l'Iatière, Manufaclurr^, 121 ). et aussi . réserve-t-on les laines les plus fines et les plus douces poiu- les draps <i fabricpier en blanc, les plus fortes et les plus longues pour les drajjs à fabriquer en couleur, parce que celles-ci ayant plus que les autres d'opérations a aubir, sont plus en état de les supporter ■ (81*) ; joindre Enryclopirlir, 18fi, col. I ; et voy. cependant BerthoUet, Teinture, I, 130.
1. Hecueil, n" 225 et en particulier pour la techni()ue, § I, 7, 8; joindre 388''.
2. rf. Savary. Oirtionn., v" littr ; Duhamel, Draperie, 1 10.
Recueil, n
appelée « remmuselagc * ». mais le manque complet de détails précis ne permet pas den donner aucune explication : peutêtre n'était-elle autre que la précédente, l'étoffe se trouvant en quelque sorte « ommuselée " ou serrée entre les deux tilles.
Ces deux opérations, ou la première seule, précédaient donc dans certains cas la teinture. De celle-ci, tout d'abord, le i( harnas », les « hostieux », le matériel de teinturerie, nous est peu connu, mais, en raison de la complexité très relative de la technique, il devait être extrêmement simple -. Les teinturiers avaient des " corbillcs » ou des n tinnes » pour mettre les ingrédients et en i)articulier les morceaux de brésil ou pour aller j)orter. surtout dans la rivière, les résidus des o]jérations, " waranchure » ou u flaiel ' » ; en outre, les « tinnes >' ])i)u valent servir spécialement au premier de ces deux usages. A l'égard des manipulations elles-mêmes, on semble distinguer différentes sortes de récipients : les « vaissiaux » employés jjour « mouiller » l'alun et les autres mordants ■*, les « cuves ^ » avec leurs « couvertiaux et keutieus », où se faisait le bouillon préparatoire également avec l'alun : enfin, les « eaudieres à fourniel » et leui-s couvercles " (|ui vont jus ». dans lescjuelles on teignait " laines ou draps " ». Comme instruments complémentaires, on connaît les « ballances de fer » et les « pois » ; les « cauderons à mances de bos » ou à « porter en .se main », évidemment faits j)our transporter les litpiides ; les « noc» de bos », sortes de gouttières pour les faire couler ; les « roueules », d'usage un peu indéterminé, constituant peut-être le tour ])our faire mouvoir la pièce dans le bain de teinture ; les « founjuettes », pour mettre ou retirer les matières, le» « esquielettes, pour baigner en le caudiere » et enfin, les
Rrrurll. n" 22!t
5. Mrntion dt> • cuvo ■ daiin llrruril, ii" 32S*<' ; d<- • euviplc • dniM 232*. II. Hnuril, n"' 22û". 227', 2211**. «, »<> 23(l'.
« chevaulx à mettre draps sus ». En 1311 i, la location d'une maison à usage de teinturerie nous apprend qu'elle contenait quatre « cuves de teinture » et quatre « caudieres », trois « grandes « et l'autre « petite » : on concluerait volontiers, de cette courte énumération, au peu d'importance du matériel.
Les règlements sur la teinture datent presque exclusivement du milieu du xm*^ siècle et ne sont pas très nombreux. Ils se composent, en somme, de véritables recettes indiquant le plus souvent la quantité de mordant ou de matière tinctoriale à employer pour une certaine quantité de matière ouvrable, « piere » de laine ou « drap », sans aucune autre spécification dans ce second cas ^. Ces relations numériques, il faut l'avouer, n'offrent pas un bien grand intérêt, car nous ignorons les valeurs relatives de tous ces poids et mesures : c'est a'nsi qu'une « jjiere », un « drap », une « livre » de garance, n'ont pas pour nous de valeur précise. Si on ordonne de ne mettre « à cascun boillon que 12 pieres de lainne au plus ^ », nous ne pouvons guère voir là qu'une application, entre plusieurs centaines d'autres, du principe de « borne et loiale fabrication » et conclure sim])lemcnt qu'une plus grande quantité de matière ouvrable aurait été nuisible. Mais il .semble impossible de préciser davantage et de donner les raisons de ce chiffre et de son emploi plutôt que d'un autre nombre. Le côté le plus apparent de ces manijDulations est leur simplicité et leurs auteurs n'avaient en effet, est-il besoin de le dire, aucune connaissance scientifique. Bien qu'en fait leur teinture fut assez variée, sinon perfectionnée, ils étaient guidés uniquement par l'usage et par la pratique ■*. Aussi, dans cette jjartie de la fabrication, plus que dans toute autre, la difficulté de s'assimiler les règlements est souvent beaucoujî moins une question techniiiuc (|U(' philologique.
Cf. Fioravonti, Miroir univ
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La teinture comprenait presque forcément trois parties ^ En premier lieu, spécifie-t-on au milieu du xiii^ siècle, qu'on ne teigne « dras ne laine de nulo couleur, ki ne soit boulis d'alun ^ » ; en 1352, on mentionne cependant des draps, « qui taint ne soient en boullon » : ces deux prescrijjtions regardent sans doute successivement la teùiture qui n'est pas faite ou qui est faite en bleu de pastel^. Le cas échéant, on faisait donc d'abord le « bouillon ^ » ; c'est-à-dire, on le sait, qu'on faisait bouillir l'eau, où se mettait, avec la matière à teindre, le mordant, qui la purgeait de toutes les impuretés et la préparait à absorber la drogue colorante proprement dite '. Aussi, les individus qui semblaient ne s'occuper spécialement que de cette jjartie de la teinture, étaient-ils nommés « teinturiers de boullon ' ». Le mordant de beaucoup le plus répandu, suivant l'indication qui vient d'en être donnée, était (i l'alun " » : on interdisait l'emjjloi de l'alun de " glace «, c'est-à-dire do " roche », en tranches très minces comme un miroir *. Ce n'était que dans des proportions infiniment moindres qu'on employait la « cendre flawerece », provenant (le la combustion des bois de pins», et la chaux'". Enfin, le (( fœl », rorseiile était interdit". En vue de son emploi, l'alun devait être mouillé dans un " grant vaissiel », si bien » kil n'en i puist nient demeurer de sec ** » ; sans doute était-ce afin de le mieux dissoudre dans le bouillon proprement dit,
Rrrutil, II"' 22il
car il n'est pas supposable que ce même vaisseau servait ensuite à contenir ce dernier liquide.
Nous connaissons pour l'alun seul les quantités maxiraa combinables de la matière à teindre et du mordant, mais, nous l'avons dit, ces chiffres n'ont qu'une importance très secondaire en raison de notre ignorance de leurs valeurs relatives. On constate cependant que, pour les laines, on pouvait employer, soit une « clere aliunée », sans doute une teinture légère, soit des « boullon de 4 » ou (( de 5 dras », probablement faits pour la quantité de matière brute servant à fabriquer les chiffi'cs indiqués de matière ouvrée ^ ; mais, dans ce second mode, suivant les deux nombres spécifiés de i ou de 5, les chiffres d'alun sont par « piere », évidemment de laine, de 3 Mvres, puis de 2 1 /2 : les proportions de mordant et de marchandise varient donc en sens inverse, ceUes d'alun augmentent au fur et à mesure que le poids de la lame diminue. Cette singularité apparente venait de ce que, avec une quantité sui)érieure de matière ouvrable, le volume d'eau restant au contraire le même, la laine fixait de moins en moins de mordant. D'autre part, à l'égard des draps, le bouillon devait être réi^été, mais le second contenait un quart en moins d'alun ^^. Des opérations elles-mêmes, nous savons seulement qu'elles se terminaient quand la matière ouvrable était « bien bouli » et avait « bien bu » le mordant : ensuite, on « jetait le boullon en l'yauve ^ ».
La technique de l'emploi de la chaux ou de la cendre nous est inconnue.
Cette préparation, au sens propre du mot, terminée, si bien entendu elle avait eu lieu, on exécutait la teinture proprement dite, faite par des « teinturiers » dits en général « de waisde », parce que cette matière était de beaucoup, on le
1. N" 229i^*-^''. Poiirqu'ii d'ailleurs, dans le premier cas, lu quantité d'alun iV utiliser « par piere - (3 livres 1/2) était-elle supérieure aux deux quantités du second (2 livres 1 /2 et 3 livres), c'est ce que nous no saurions déterminer.
3. Pour IVmplni c]r l'ahui avec les « dras de graine », voy. § 77.
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verra, la plus usitée *-. On ne peut guère, d'ailleurs, suivant ce que nous avons déjà indiqué, qu'énumérer les recettes avec leurs ingrédients. D'une façon générale, il semble qu'on distingue les couleurs u unes » de celles où il y a « mellure », des « mellurées », peut-être les couleurs élémentaires des coml^osites ' *. Dans les premières, on fait rentrer le " blanc », ([ui cependant, nous l'avons dit, n'était réellement qu'une absence de coloration. « le bleu, le pers. l'azur, le vers » : l'énuniération n'a pa* la prétention d'être complète, il y p" ^ « d'autres ». Mais l'azur et le pers se ramenaient au bleu ; le vert n'était ((u'un résultat du mélange du bleu et du jaune. Ces couleurs devaient donc s'obtenir avec le guède comme base et ainsi se trouverait justifiée la destination générale des teinturiers de bouillon et de pastel.
Mais, malgré l'importance sans doute considérable de cet ingrédient, son emploi nous est mal connu. On le voit seulement utilisé pour la production de la couleur » mourée * » : c'était celle du noir violacé. Un bain de gué !e servait d'abord à « blaweter », à bleuir, et on le comprend aisément, puisque le « mourée » n'était qu'un bleu composite '. Ensuite, dans un délai maximum de quinze jours, on faisait un second bain avec le bresil ou avec la garance, cette dernière mélangée au besoin avec de la « résine ' », " se mettre le vœult-on * : les
1. N"" 220»^, 232'. Voy. Hellot, TriiUurc. .5. — Il o»\ vrai qu'on parle aussi dps ■ trinli'iiicrs d'pscorco ■ (23 1^), mais on ne R<>nible pa-x \e« opposer, pomme ppux dp giiMp. aux manipulalpiirs dp • bouillon • Pt pu fait lu tointurp en (Vorep «Mail certainemenl moins n^pandup qup la Ipintun- nu pastel : voy. ci-Bpi*8 703.
2. Guilmot, Mèmoirr... sur h vèdf, pst sans inti-rét et d'ailleurs poncorno surtout l'ppiKiUP po8t<^ripure à ppIIp <|Up nous (étudions.
3. lirrueil. n"* 231', 34n', *. SHfl*, 374'. Toutes pps dispositions np sont pas d'ailleurs parfaitenipnt claires. — Mention, dans un tarif douanier do Milan du xiV s., de . miseliii . (draps • mêlé8 . 7) i\f Douai (Sphulle, f/r*rhirhir île» m. a. HandfU, I, 702).
4. Sur les couli-urs ■ pleines > et • compos<Se« -, voy. I< il"' lu l'Ialièro. Manufarturr», 123-124.
5. Hrcueil. n° 22»»', *^. ♦». ">. »«. ". *• : joindre 328«f, **». «. N» 229**, *».
Hrruril. n
deux premiers ingrédients donnaient une teinte rouge, la garance plus tranchée ^ ; la résine produisait de l'écarlate. De ces trois variétés d'une même couleur, la seconde et surtout la troisième, si l'on raisonne par analogie avec les combinaisons des mêmes matières tinctoriales entre elles que nous allons examiner, devaient être d'un violet plus accusé et tirant davantage sur le noir.
Le rouge venait de plusieurs produits. C'était en premier lieu le « bresil » préalablement « taillie ^ ». Il ne pouvait être utilisé seul ^'*. Tout d'abord, on le mélangeait avec la garance, en vue d'oljtenir trois sortes de rouges : le rose, le roux et le vermeQ ■^. A chacune des deux dernières couleurs, la quantité de la garance augmentait considérablement par rapport à celle du bresil, parce que la couleur devait être de plus en plus accusée et que le premier ingrédient, nous venons de le remarquer, donnait une coloration rouge plus crue que la seconde ^. En effet, inversement, le même mélange fondamental se trouvait utilisé pour le « vielet », mais en forçant au contraire sur le bresil et, éventuellement avec une addition de « résine ' ». Nous avons vu l'emploi du bresil et de la garance pour la couleur mourée et, à ce propos, on remarcpiera que la distinction entre le roux, le rose, le vermeil, le violet même, et la mourée était due. au fond, à l'absence ou à la présence du guède. Tels étaient les usages du bresil en combinaison avec la garance *. Cette dernière, après avoir été « batue », était employée, non seulement dans les cas précé-
Wpckerlin. li
■2. Recueil, n" 22<l".16_ 19 p,p
3. § 42 : pour le.s laines rosôn no dp fupl ', dont il est question dans ce même §, voy. pour la première, sembie-t-il, ci-après et pour la seconde, cidessus, 7,'59, n. II.
4. Comme quantit»^ fondamentale de brésil à employer en général, voy. Recueil, n" 229^'.
r>. §fiial>, 64.
ti. Sur ce rùle fondamental de la garance, René, Kaeay den merveillen de nature, 362.
Sur la garance en général, § G
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dents *, mais au moins quelquefois pour la coloration d'une étoffe assez répandue à Douai, la « brunette ». Il en existait au reste de jilusieurs couleurs, généralement noires ou violacées *. Le rouge était j)roduit encore i>ar la » graine », qui nest indiquée que par hasard : sans doute l'employait-on pour la teinture des « escarlates vermeilles » assez réputées de la ville '. Un dernier colorant en rouge était la « résine », sans doute la laque, mais son usage n'était jamais qu'éventuel, « se mettre li vœult-on ». dit-on. Elle pouvait, on le sait, doubler en quelque sorte la garance, jjour obtenir les couleurs mourées et violettes *.
f]nfin, le vert résultait du « waudc secke et arsé », employé avec un autre produit non indiqué, mais qui ne pouvait être que le guéde encore. Cette couleur se divisait en « vert apriesset I) et « cler », le premier plus foncé ^.
1. Sur lo « bat » <lo la garance et sa quantité fondamentale à employer par piere <lc laine, § 3li.
2. P.J. •lis*''. USA ; licrueii, n" 229*'. — Mention de brunetes achetées su XIV s. pour la cour des rois de France : 131») : ■ une brunete noire do D. pour son cors ■ (Douet d'Arec. Cnmitlrs <U VargnUcrir. 7) : 1327 : • pour 2 noires brunetes de D. de la chambre des comptes, 8 s. pièce... • (Hibl. nation.: nouv. acq. franc., n" 20O2."j. piî-ce 105); 1351, 1" juillet- 1352. 4 février : . pour une fine brunete do D. > ; - pour une aune de fine noire de D., baillé »\ Hatt'llot, la clm()ollifre du roy. pour couvrir dehors et détiens un chappel de paon à grnnt roue po\ir Mgr de C'hallon, 2 escus • (Arch. nation, K* 8, fol. 14'-15); 1352 :■ pour demie-hnmctcdc D.... pour faire chances • (Douet d'.'^rcq, 8(i) : payé à ■ la dame des Trumellieres, des halles, pour une brunete de D., 38 Ib. (K* 8. fol. 118).
3. N» 229". Sur la graine, voy. Doron, 78. n. 1. — Mention de « laine pscarlate . dans Recueil, n" 328**» et des . escarlates • dans P.J. 1 K»' ; pour ctw dernién>8. joindre p. préoédenteet encore. C'cet li contes de le baillie d'.VrIois. fait par .M. de Nampis, bailliou d'Artois, l'an • 1200. ■ ol terme de l'.Assention • (Il mai) : • De»i)on» de baillie ■ ■ Pour Gautier Hoine Uroke de D.. pour dras envoiier A Paris, por Mgr dWrtois. por Mgr Huon de Voisin en l'uille : pour tme raeharlate vermelle. 32 Ib. ; item. jKiur un tieule parel à l'escerlate, 24 Ib. ; item, un mellé de bois de 18 Ib. ; item, ptjur une saie, 18 Ib. ; pour feutres il cil drap furent mis. pour sarpillieres et pour voitun* amener ce« dras i\ Paris, 42 s. : pour une tirelaine achattV» pour M"' MIanche et por celé tiretaine appnrillier. ■ 10 Ib.. Kl s. • ( .Arrh. ilrparl. <lu l'nn-ilr-f'alai», .\ 128*).
4. 5 25, 27, 3tl, 40. 5H. 71. H5 ; sur son emploi, 3ti. «I. «3. «5.
6. I 2-5, 84:sur le vert. |tl6; cf. Savary. I)ietionn.,\\,\" gaïuit. — Mentions lie . drus vers ■ daim P..I. (13U ; joindn- : pnur un drap vert roie A roie mellée, acijeté li D.. 20 Ib. • (• C'"iwt li conti-s di- rostel M""' la conlesse d'Artois ■. du I" nov. 1313 au 31 janv. 1314 ; Arrh. lUpart. du l'atUr-Calaiê, A 3KI,
Ces divers mélanges et colorations n'étaient évidemment pas les seuls, et si nous ne pouvons pas énumérer d'autres mélanges, nous comiaissons cependant encore quelques couleurs dont, malheureusement, l'origine technique ne nous est pas énoncée. Comme teintes bleues, nous avons déjà indiqué « le bleu, l'azur, le pers ^'^ ». Les draps « cains » sont assez fréquemment mentionnés : les draps « kains de fleur de vece ' » étaient sans doute une de leurs variétés. Une autre couleur, celle « d'escorce ou de bois », semblait être également répandue : en 1390, sans motif apparent, elle fut interdite *. On indique rarement, au contraire, les étoffes « gaunet » et les II soucies ' ». 11 y avait encore des draps « noirs » et en particulier, nous l'avons vu, des « brimetes ® ». D'autre part, les « marbrés » étaient évidemment des étoffes multicolores, mais dans lesquelles ime couleur pouvait peut-être prédominer : par exemple, on avait des « marbret jaunet ' ». Il serait probablement facile de multiplier ces exemples *.
Si enfin les combinaisons de teintures nous apparaissent
fol. 17') ; « 2 vers de D. poiir les filles i de la coiir (1316 ; Douet d'Arcq, Argenterie, 29) ; u viridis de Diiaco alnse dujp et média ", existant à Naple.s en avril 129.5 dans les magasins de la couronne (Hyllabus meiiihranarum ad regiœ Sidœ, etc.. ; II^, 162 ; cité Delisle, Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1853, p. 405).
1. Recueil, n" 3481; pf pj 6139b. payé .< ce jour (11 février 1302) à Pierre de Bourgongne, tailleur Mgr, por 5 aunes et demie de soie noire de D., 23 s. l'aune, 6 Ib., 6 s., 6 d. ; item, por 3 aunes, un Cartier de pers de couleur de ciel de D., 24 s. por aune, 78 s. ; pour tondre. 16 d. » (« Despens de l'ostel Mgr d'Artois ■> ; .4rc/). départ, du Pas-de-Calais, A 178, fol. 67).
2. Mention de « draps clers vielns », dans Recueil, n" 328*'».
P.J. «323; Recueil, n"' 234», »-2^rfi
4. P.J. 289», 632^. 888« ; Recueil, n"" 23 1^, 243', 278', 3712». Mention d'un •■ mellé de bois • p. précédente, n. 3.
6. « 24 aunes de soucies de D. » (1316 ; Douet d'.Vrcq, 20) ; . draps de laine pour le corps dou roy... : poiu' 3 aunes et demye de marbre jaunet de D., 32 s. l'aune : valent 112 s. » (1327 ; Bibl. nation., nouv. acq. franc., n" 20025, pièc«> 105).
6. P.J. 613»^ ; Recueil, n"» 326, 3282«. 371'», ''^ 388^ ; joindre p. précédente, n. 2.
7. • 2 mesbréz chascun de 24 aunes ^^ (1316 : Douet d'Arcc) ; 7) ; joindre ci-dessus n. 5.
8. Voy. des mentions d'autres couleurs ci -dessus n. 1-2. — Et encore à Arras, d'apn-s Pegolotti, so font des « panni peraichini (couleur de pécher) a modo di Doagio 1 [Pralica. 283).
quelque peu. nous ignorons tout à fait les opérations ellesmêmes. Au reste, nous l'avons déjà observé, à l'absence d'indications correspond peut-être indirectement l'extrême simplicité des manipulations. On mettait dans la chaudière certaines quantités d'ingrédients. i)armi lesquels le bresil, du moins, avait été primitivement « mouillé » ; on ajoutait de l'eau, et une fois le bain en ébullition, on y plongeait, en quantité également spécifiée, la matière à teindre, qui y était laissée un temps donné, que la prati(pie avait dû faire reconnaître comme étant à la fois nécessaire et suffisant *. Ainsi, en vue de faire « le vielet » ou <i le mouret de waranche, on mettait successivement la laine ou le drap dans la garance. ])uis. dans le bresil. en laissant bien « boire » au produit à teindre l'un et l'autre ingrédients : du bresil en particulier, il devait être bien « sœlés », rassasié, imbibé ^. Quant à la résine, d'un usage d'ailleurs facultatif », on ignore son mode d'emploi '. L'opération terminée, il restait au-dessus du bain un « cler », bien entendu la partie liquide, tandis qu'au fond demeurait la « pastée » solide qu'on « giete en l'yauwe », afin quelle ne resserve pas *.
En vue de la bonne fabrication, on avait pris, en effet. (|ucl(|ucs disjjositions concernant la matière tinctoriale ou la marchandise à teindre. Ainsi, interdiction était faite d'utiliser les « retours de dras ». sans doute, comme nous venons de rindif|uer. le bain déjà employé ou. jilus spécialement, les résidus des matières tinctoriales : puis, amplifiant cet ordre, on défendait de teindre les laines mourées ou vermeilles dans les quarante jours suivant la teinture des draps en mêmes couleurs *. Ces deux mesures paraissent être connexes. On peut siqiposer. avec quehpie apjinrcnce de raison, que les laines, par leur contexturc. .s'imbibanf plus facilenu-nt que
1. Brfwil : Rrtiiril, n" 22fl"-''' : monlion «laim In prntir|ni' cl.' »iii'<ilf imil |)ar*"t por inotrc pn cuv<> cl nn-wiin^ ■ i-iiMiiili- |;12.S*'').
Rtcueil, n
les drajjs des « estoffes » dont on voulait les teindre, beaucoup de fabricants n'hésitaient pas à faire servir successivement le même bain pour la teinture des matières ouvrées et pour celle des matières brutes. D'autre i^art, on ne devait teindre qu'une certaine quantité de marchandise en même temps et par jour, et la manipulation simultanée d'étoffes de genres divers, « draps, couvertures, cotes, sourcots », etc., était encore interdite ^. Cette réglementation ne mérite aucune observation particuUère.
Enfin, le produit teint, il fallait le laver. Si les règlements ne mentionnent pas cette opération, elle paraît cependant être naturelle, d'autant plus que, dans la temturerie de Boinebroke, on semble l'exécuter : on y « rechinche » ses laines, ce (pli n'est pas autre chose que de les laver ^. Les détails de la manipulation manquent d'ailleurs.
La teinture terminée, peut-être la laine allait-elle d'abord au « raveteur^ », qui la revoyait, la repassait, puis, certainement elle venait à l'ourdissage ; le drap partait aux dernières opérations de l'apprêt ou à la vente.
L'ourdissage, en raison de son importance, est fréquemment mentionné, mais sans être jamais décrit, et, en somme, nous ignorons sa technique. On énonce simplement à son sujet l'emploi de la « claviere », instrument d'une longueur déterminée, et on interdit à l'ourdisseur d'en « oster hors l'étoffe, se il n'i a ourdit plainnement le muisson et le droit conte ' ». Le nom de cet objet fait d'abord croire qu'il y entrait des clous qu'on supposerait volontiers être implantés dans (pielque barre rigide. Or, si la " muisson » paraît désigner l'ensemble
2. Hecucil. n" 328''* ; dan» l'onsiTiible des règlements, le terme do i n-cliiiicher • ne doit apparaître qu'une seule fois à propos du lainage (Recueil, 239*'). — Sur le lavage, Wcckorlin. 70.
Recueil, n
4. Recueil, n" 234''. ', " : sur l'ourdiiMage et le •> muison », voy. encore le § •>. — Sur In clavier»', Wcckorlin, 29.
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des dimensions de l'étoiïe, aussi bien en long qu'on large V lo « compte » concerne presque sans exception la (|uantité des fili» de la chaîne, dont le nombre détermine dircotomcnt la longueur du tissu '^. C'était donc à ces clous (|u'on devait attacher ces fils ou. plus généralement, les portées, désignées très probablement sous le terme de « loiens * », et qui constituaient la chaîne, afin de mettre cette dernière en état d'être montée sur le métier : en effet, l'ourdissage, on le sait, n'était pas autre chose que cette opération préparatoire.
Bien que l'exécution même de l'ourdissage nous soit très mal connue, nous sommes mieux informés de certaines questions importantes qui s'y rattachent. Telles sont, tout d'abord la comi)osition de la chaîne, et aussi celle de la trame, dont il est préférable, sinon nécessaire, de parler en même temps. De la fa^'on la plus générale, on spécifie qu'on ne ])eut jiaa faire de « covreture », ni sans doute d'étoffes (luclcomiues, « de plus d'une manière de filés ■* ». C'est évidemment dans le même sens qu'on interdit de vendre des draps avec une chaîne de laine et une trame de flocon ^ : laine et flocon ne pouvaient que s'opposer entre eux. En d'autres termes, on ordonne que les deux élcment.s de l'étoffe soient identiques par leur origine et par leur nature, afin que tout le ti.i.su soit de composition unique : si l'on préfère, on ne peut employer pour un mênie ti.^su des laines différentes. Mais sans aller peut-être toujours aussi loin, et il est possible que cette prescription revienne au fond à la précédente, il faut que la chaîne et la trame, chsvcunc dans son genre, soient « tout uu i, que « li bouge de filet soit tout un », et plus spécialement, qu'on ne vende pas « houpe qui ne soit tout un '. C'est ce qu'on
1. Keriirit, n" 240* ; iimir Irs Hiitr<-H mriitinns do ce tormi', voy. ci-npW», 777 et pluH ban ■ bo ..
2. Voy. ci-aiirt'-»! 770-771. — On no M-mlilo parlor do ■ compic do lonRliour l'I do larKOiir • tout à la fnJK, ijiio daim H<cm il, ti" ;1S4'*.
Urruril, n" 27.'i
tJ. N"" 234»'-235'', 244<, •, 276*.
exprime probablement aussi, et en particulier pour la chaîne, en disant que « Testain soit porsivant », le même « el dos ke en le lissiere ^ » : il ne devait offrir en lui-même aucune dissemblance de composition. En fin de compte, remarque-t-on cette fois pour des étoffes même, « que les blans dras soient d'une traime et d'un e-stain ^, c'est-à-dire d'une seule qualité de trame et d'mie seule qualité de chaîne ; les deux parties ne doivent pas être chacune de plus dune espèce, être composites. Il n'en résulte peut-être pas forcément que leurs origines ne pré.sentent absolument aucune différence, bien que la distinction, si elle a heu, par suite de la première prescription précédente, demeure très minime : il s'agit uniquement de leurs constitutions séparées. En résumé, on paraît interdire toute diversité essentielle entre la chaîne et la trame, toute diversité relative dans leurs natures respectives.
Mais il s'agit là uniquement d'une origine et d'une manipulation de la matière brute. Chaîne et trame, avons-nous dit, si mal informés que nous puissions être de cette question, a priori n'avaient pas le même but technique et. par suite, en principe n'étaient pas composées avec la même laine et ne subissaient pas non plus les mêmes transformations, comme après l'achèvement de celles-ci, elles ne .se trouvaient pas dans le même état *■*. Par conséquent, dans l'ourdissage, on devait, en principe encore, préparer la chaîne et la trame avec du fil venant d'une laine spécialement choisie et manipulée pour constituer chacune de ces parties : c'est ce qu'on exprime en disant qu'il est interdit « d'ourdir trame » dans les draps et dans les couvertures ^, c'est-à-dire d'employer de la laine
Voy. ci-dessus
4. Dans toutes les e.\pre6sions qui vont suivre. ■ tirer -• ou » ne pas tirer • la chaîne de la trame ou inversement, il faut sous-entendre évidemment, non pas fil, mais laine : la même laine pourra être emplnyée à faire les deux parties du drap, que ce «oit de la laine servant en principi" pour la chaîne ou pour la trame, mais, de toutes façons, elle subira une manipulation distincte suivant la partie à lai|uelle elle est dcstini-e.
litcueil, W' 234", 374'^ — Cf. Weckerlin
de la trame pour faire de la chaîne : il est probable que l'inverse était également défendu. Rien done ne paraît être moins douteux que cette séparation.
Mais, en fait, elle ne semble pas toujours exister et la chaîne et la trame influent l'une sur l'autre de diverses façons, ont des rapports différents. Tout d'abord, il peut être expressément interdit de « saequier », de tirer l'étaimde la trame, d'utili.ser par conséquent la laine de cette dernière pour fabriquer de la chaîne : c'est le principe général que nous avons énoncé, mais il n'est stipulé en particulier que pour les saies *. En effet, à cet ordre absolu existaient des exceptions visant l'intention éventuelle de " sakier l'estain de la laine de trame », quoique le fait seul de voir mentionner ces cas avec un sens réservé, montre bien qu'ils ne devaient être considérés que comme des tolérances à cette même règle fondamentale. Si on énonce qu'on a le droit « d'ourdir trame », c'est-à-dire de composer la chaîne avec de la trame, on spécifie qu'on ne saurait le faire (juavcc l'autorisation des esgardeurs, et encore ceux-ci ne la tlonnent-ils que selon des proportions à la fois déterminées et limitées, uniquement pour le ilernier ilrap de chaque série et pour une certaine quantité de fils-. Cette liberté partielle de lirir la chaine île la trame se constate pour certains draps en particulier, mais on ne s'en sert que « se on velt ^ ». indiquant clairement ainsi qu'il s'agit d'une simple facilité. Rien ne le prouve mieux encore que la divi- ,sion possible d'un même genre de drap en deux espèces, suivant (|u'(in usait ou non de cette autorisation *. Aussi, dans le second cas, l'étaim devait-il être, selon une exprer.sion déjà citée, ^ porsivant ^ » ; on n'avait pas le droit d'employer ilans la chaîne de la même étoffe de l'étaim et de la trame tout à la fois : il ne fallait pas. à certains endroits. » tirer » le prc-
P.j. tl3l
mier de la seconde et. à d'autres, ne pas le faire, mais il fallait choisir. Dans dautres circonstances enfin, la facilité précédente devenait une obligation : on devait « sackier la chaîne », et ainsi tout le tissu était composé en laine de trame ^.
Inversement, bien que cette question regarde plutôt le tis.-;agc que Tourdissage, la trame est, à son tour, d'une façon facultative ou obligatoire, ■( sackiee de la chaine ». composée avec de la laine de chaîne. Dans certaines étoffes, du moins, où il est seulement loisible d'exécuter l'opération contraire à celle-ci, c'est-à-dire de tirer la chaîne de la trame, si cette dernière manque et qu'on ait de « l'estain desenés..., trais de le trainme ». au fond de la trame, on peut utiUser cette matière dans les conditions exceptionnelles déjà spécifiées, pour la dernière étoffe de la série à exécuter et dans des quantités limitées ^, comme lorsqu'il s'agit de tirer la chaîne de la trame : ainsi, ce tis.su finit par être composé en grande partie de trame. Ensuite, dans les draps où l'étaim sort obligatoirement de la trame, si celle-ci fait défaut, on possède également le droit de la remplacer par de la chaîne, mais ce n'est qu'mi pis aller ^, puisque autrement une telle hberté serait en contradiction avec la règle absolue dont nous parlons. Dans d'autres tissus enfin, la trame doit, au contraire, forcément être tirée de la chaîne ^ ; ces étoffes sont donc entièrement composées d'étaim.
Toutes ces différences de traitements, on doit l'avouer, ne s'expliquent pas toujours avec une clarté parfaite, d'autant mieux que les divers règlements ne concordent pas absolument entre eux *. On se représente surtout a.ssez mal le motif pour lequel « le tirage » de la chaîne de la trame était tantôt facultatif, tantôt obligatoire. En fait, bien que, on le verra,
1. P.J. 888> ; Renieil, n"« 2342-3, 2431, 275', 371', 3742. «, ".
2. Cf. semble-t-il. Recueil, n°' 234'^ et 2732-' : dans ce dernier §, on doit ])robablement expliquer l'emploi de " l'estain desenés • ainsi que dans le § précédent, voy. la phrase et la n. Hiiivantes.
P.J. 4»7' ; Uecueil. n"» 3492, 6. Cf. 234» et
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nous connaissons les diverses espèces de draps auxquelles ces dift'éi entes prescriptions s"apj)iiqiiaient '. on peut seulement observer que l'absence ou lexistence de teinture paraît avoir joué un rôle dans ces variétés de traitements, sans doute en raison de linfluence que des ingrédients mordants ou colorants exerçaient sur les fils *. On s'explique mieux, au contraire, que les étoffes, dans lesquelles la trame devait être extraite de l'étaim. aient été considérés comme des tissus supérieurs à ceux où une telle « extraction » était seulement facultative : cette seconde partie du drap étant évidemment de meilleure composition et fabrication que la première, on ordonnait que toute l'étoffe fut tissée en fil de cette nature.
L'ordonnance do 1403, d'ailleurs, paraît avoir supprimé toutes ces règles si souvent suivies de restrictions ; on décida que II toute li drapperie soit faite de tel traime. tel estaim, saquie l'un de l'autre ^ » : on pouvait donc employer indifféremment pour les deux parties de la matière ouvrée chaque élément ouvrable, quelle que fût, semble-t-il, l'espèce du drap.
Le choix tics laines achevé, il était nécessaire que les fils eussent les dimensions voulues et fussent en « compte * », en nombre déterminé, ces deux principes correspondant en somme aux (limeii>i()ns de l'étoffe, tant en longueur qu'on largeur. Ix's deux questions, en effet, étaient al),sohiment liéis lune à l'autre, puisque la longueur des fils entraînait celle du drap et que leur nombre total amenait sa largeur. Qu'on <i n'amaice, dit -on. aucuns draps sur l'eustille qu'il ne soit en tel compte do longheur et île largeur (ju'il dcjit avoir * » ; qu'avec des laines de dimensions spécifiées, l'étoffe ait ilonc tant « d'aunes d'ourdure ". d'une part, et de l'autre, « tant de fil de compte d'ourdure » encore, ou qu'elle soit « ou compte
Vny. plim h«i • hd
2. V>iy. ]wr .-x. flrruril. iio* 2:«4'. =". 24:«'. :«. lirruril. li" .1H0«.
4. Itrcuril, n- 2.-J4'". :il!|2. ». :)71'. ". •, 374», .ISD*'. :1H4^ '. '«. 6. N~ 384<; i-f, 371». 374'.
et largeur de tant de fils i d. Le nombre de ces derniers est toujours exprimé en centaines qui, comme chiffres extrêmes pour l'ensemble des étoffes, paraissent aller de 1.200 à 1.960 2, mais qui, pour certains tissus, pouvaient varier de 100 « dou plus haut et dou plus bas », soit dans les draps en question, du 7*^ au 9*^ de la quantité totale des fils ' : cette sorte d'oscillation facultative correspondait sans doute à la latitude laissée par tolérance à l'ourdi sseur. C'est peut-être qu'il en la dépassant faisait un « faus drap ». une étoffe falsifiée, délit, on le sait, très sévèrement puni ■•. Les portées ne sont pas mentionnées nominalement, mais ce qu'on appelle les « loiens » ne doivent pas être autre chose '. On ordonne, par exemple, d'ourdir les draps blancs à « 10 loiens, 40 fils mains », soit 1.960 fils : chaque loien. on l'apprend par ailleurs, a en effet 200 fils et, dans ce cas, le dernier 160 seulement ; « les couvertures », les « cains dras » et les « tins » ont 8 loiens, soit donc 1.600 fils ^. Ce sont là les seuls exemples que nous possédions au sujet des portées. Il va de soi quen général, plus la chaîne avait un grand nombre de fils pour une même largeur d'étoffe, plus la qualité tissée était supérieure ^. En second lieu, la longueur s'exprime très fréquemment en tant « d'ausnes de fil en ourdure ' ». L'ourdissage se trouvait donc à la base des dimensions des étoffes et il avait dans cette partie un rôle aussi essentiel que pour leur nature même.
Il était, bien entendu, suivi du tissage. Nous n'avons guère de détails sur le métier à tisser. On l'appelait « l'ostille * »
1. Recueil, w" 349*-3, 6_ 37ii_ 3 5.6 1)743 33920^ 23_ 3846_ 7^ 14.
Hiniiil
4. X"' 2:t4". 238",", :ir,0. — cf. Hi)riiians. Hlos.iaire.(i»hv" laiinm' ilriipene.
8. Voy. 6. cot égard la différence des « pleins draps • et « des dicquodunes », plus bas « bî ». — Sur les rapports généraux de la chaîne et de la trame, Duhamel, Draperie, 34, 42-43.
7. l'ar ex. P.J. 497'.* ; par ailleurs, on dit simplement que les draps ont tant d'aunes » de fil », ou tant ■■ d'aunes d'ourduro '. Pour la longueui' des draps, voy. plus bas « b5 ».
S. Par ex. n"» 250 passim, 3823, 3848.4^ g.
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et assez fréquemment les tisserands parlent de leur « viese ostille avec tous ses harnas là ù on tist langes dras ^ », comme s'il s'agissait dun héritage très vénérable, mais ils se gardent tout à fait de nous décrire ce « harnas », qui devait leur paraître bien connu de toute antiquité. On fabriquait ce métier dans la ville ou on l'importait -. Mais si on en excepte un élément nommé le « costeres », qu'on ne saurait définir, et « l'anseule d'entour laquelle on desvelope drap » et qui ne peut être que la petite cnsouple. l'ensoupleau de devant ', il n'est jamais question que des « ros », des « lames » et des « lices ». Ces trois parties semblaient être confectionnées par des fabricants spéciaux et on voit les tisserands acheter les premières et louer les autres, qu'ils redonnaient peut-être à l'artisan après usure, afin qu'il les refasse ••. Des u ros », nous ne savons rien en somme ^, mais il n'y a aucun doute, d'après cette dénomination, qu'ils ne fussent ce qu'ils ont toujours été dans le métier à tisser, de petits morceaux de roseaux très minces attachés à deux règles de bois et constituant une sorte de châssis : c'est dans les ouvertures ainsi formées qu'on faisait pas.ser les fils de la chaîne". Cet en.semble devait être fixé dans l'éléniint du métier qu'on appelait la chasse ou le rot ^, avec lequel, selon l'indication frétjuente des règlements, il fallait " ferir * ", frapper la trame. Quant à la lame ". placée évidemment entre la petite ensouple et le rot, elle était sans doute compcsée des « lices '•• ». Celles-ci, ilit-on, se trouvaient formées uniquement de " lices » à l'exclusion u d'estain ». probablement de ficelles sans aucun métal. C'étaient, on le
1. liinieil. Il'" 24», 203. 2U8-209, 287, 204-295, 297-298, 300, 304-306. 307-30!!. 313-314.
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7. D'nilItMirH, dnim Uti te\(<'H (luiiniHiciiH. n>M torinca nVxiHtcnt \>ni*.
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sait, de petites cordelettes avec une petite boucle au milien et on peut supposer que. pour cette dernière, l'anneau en lin ou en chanvre était moins dur qu'un anneau métallique et abîmait moins les fils. Au reste, il existait plusieurs sortes de lices, comprenant, par ordre décroissant de valeur vénale, celles des draps, des biffes et des buriaux ; ces tissus paraissant être eux-mêmes de plus en plus communs, on admettrait volontiers que les lices employées pour chacun d'eux avaient une fabrication de moins en moins soignée, sans qu'on puisse cependant préciser la différence. En tout cas, ces petits instruments, pour être utilisables, devaient « valoir » un prix donné ^. Telles sont les rares indications qu'on possède sur l'ostille et elles offrent le double inconvénient d'être non seulement très brèves, mais en quelque sorte peu originales. Elles ne nous apprerment rien qui ne soit connu à une époque plus moderne et peut-être ce manque d'originaUté confîrmet-il une ressemblance relative entre le métier du xm^ et celui du xvm'^ siècle^.
Sur la fabrication elle-même, les détails également ne sont pas très nombreux. Le drapier « envoie » au tisserand un poids déterminé de chaîne et de trame pour chaque drap, le petit patron jure qu'il n'en reçoit pas moins, qu'il aura « toute sa trainme apareUie » dans sa maison et qu'il l'emploiera tout entière '. Ces prescriptions étaient nécessaires, puisqu'on spécifiait que le poids de la matière brute livrée devait se retrouver dans celui de la matière ouvrée rendue *. Le poids, du moins celui de la trame, variait suivant l'influence de la teinture sur le fil : il était un peu plus élevé pour la « laigne cainte » que pour celle qu'on teignait en guède ou qui restait sans coloration, c'est-à-dire pour la blanche ' ; une égale
1. A leur sujet, voy. Savary, Diction»., II-III, v", chaise, laine, liais, lisse, pfignr ; Mem. sur Its manu/.. 82 ; Duhamrl, Draperie, .5fi-57, 140, 142-144 ; Eru-yrlopédie. 180; R. de la Platière, L'art du fabricant rl'étoffts, 22-2.3, 26.
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quantité de matière se trouvait toujours empUnio, mais la teinture l'alourdissait et, selon sa nature, dans des conditions différentes. De plus, on donnait un poids un peu supérieur de trame en été, peut-être parce qu'un chiffre identique de produit ouvrable pesait davantage pendant la partie de l'année pluvieuse et humide de l'hiver. Le commencement du tissage même était interdit, on s'en souvient, avant que « li plains, le droit conte [des fils] sera ourdis > ». Le tisserand devait donc s'en as.surer : on sait d'ailleurs que le nombre des fils n'était pas ab.solument rigoureux.
L'ourdissage vérifié, le tisserand avait à " iiuttri' ■■ son œuvre sur l'eustille - : en d'autres termes, il montait la chaîne sur le métier. Elle n'était pas nouée directement sur la petite ensouple : eomnie l'étoffe commençait à se tisser, non pas sur le début de la chaîne, mais au rot, parce que c'était avec ce dernier qu'on " frappait » la trame contre « l'estain », toute la longueur des fils, depuis le rot jusqu'à la petite ensouple, aurait ainsi été perdue. Aussi, avait-on des fils qui, partant du rouleau en question et passant par les rots, étaient « oins et entraies » dans les lices et là. on les « noait » à chaque fil de la chaîne : ces fils qu'on ne changeait pafi. mais qui faisaient partie, en somme, du « hamas du mcstier », étaient probablement ce qu'on appelait les " pie.snes ' » : de là, l'expression " d'ourdir draps en un piisne i. autrement dit, d'attacher la chaîne à ce piesne. de la disposer sur le métier. On 11 ourdit deux demy-draps en ini piesne . parce (jue ces deux moitiés il'étoffes se suivaient au bout lune de l'autre ••.
I^ métier mis en marche, l'essentiel était qu'il « ferit », qu'il i)attit bien '. Le tisserand jurait de « ferrir toute cns »
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la trame qui lui avait été envoyée, naturellement do bien battre, avec la chasse contenant les ros, la trame contre la chaîne ^. De même, pour certains draps, ordonnait-on, après avoir <( adouchie u la trame, de la « ferir en sec estain » ^. Si les tisserands ne « frappaient » pas bien, si en d'autres termes ils n'employaient pas frauduleusement toute leur trame, les esgardeurs leur commandaient de u tisser miols et plus fort '< et d'utiliser toute la matière nécessaire à la confection d'un drap « boin et loial * ». On devait tisser sans Il double 11, peut-être sans fils mal séparés, mal arrangés, qui pouvaient être doubles dans un rot, et aussi « sans dens, sans erankeille, sans fils rompus * » : ces expressions se comprennent d'elles-mêmes et sont probablement équivalentes, puisqu'un fil rompu, s'il était mal renoué, amenait plus ou moins un nœud qui formait une dent. Le métier continuait à « ferir » et le tisserand à n voire ^ », évidemment à enrouler l'étoffe autour de la petite ensouple. Quand toute la trame était emplo3'ée le long de la chaîne, ou si l'on préfère, quand le drap avait atteint la longueur voulue, on cessait de battre et on CI desvolepait drap d'entour l'anseuJe u, on déroulait sans doute de l'ensoupleau le tissu, qui finalement en « queoit », en tombait ^ ".
L'étoffe achevée devait avoir ses dimensions de tant « d'aunes de lonc * » et de tant « d'aunes » également ou de « quartiers de let, tissant sur l'eustilie " ». En principe, elles ne diffèrent sans doute pas de celles qui ont pu être indiquées pour l'ourdissage ". La largeur en particulier
Vov. ci-tlp«iiw
s'exprimait quelquefois aussi, d'après le nombre des mêmes imités de mesures, n aunes ou quartiers, en lame * », et beaucoup plus souvent « en ros » : « à trois ros prez », disait-on. « à trois ros desoubs trois ros deseurc - ». c'est-à-dire peutêtre que la largeur pouvait varier de la dimension correspondant à l'espace compris entre trois ros : ces différences étaient la conséquence probable des libertés relatives à l'ourdissage et déjà mentionnées '. Un premier « pois » en livres, constaté d'après un « pois » officiel, paraissait être également stipulé j)ar les ordonnances do la fin du xiv^ siècle pour certains di'aps *. Les dénominations des tissus, selon leurs trois genres essentiels, étaient celles de drap, de tiretaine ou de « toile ». mais tout naturellement, d'après les variétés des sous-genres et des espèces *, il existait un assez grand nombre d'autres appellations spéciales. L'étoffe portait aussi le nom de « pièce », quoique ce terme, on le verra, ait également la signification de partie du drap sans dimensions déterminées, ou de drap plus petit à dimensions fixées et, dans le second cas, surtout dans le sens de la longueur '. On confectionnait encore des c< demi-draps » : qui avaient, bien entendu, la moitié de la longueur des tissus ordinaires, mais pouvaient être accolés par leurs extrémités, à condition qu'ils fu.s.scnt .séparés par une » entrebatte », de nature d'ailleurs inconnue '. Enfin, l'étoffe, ou du moins les tissus de pure laine et les tissus mixtes, les toiles, on le sait, n'étant pas connues, présentaient diffé-
V<ty. ci-clr.sMiiri
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rentes parties. Il y avait forcément « l'endroit » et « l'enviers ' ». Pour les dimensions, il suffit de mentionner la « moison », en général la mesure « de lonc » et de h leit ^ », mais ce terme s'appliquait surtout à la longueur ^. Dans ce sens, le « kief » était le bout, et, en effet, on disait « de kief en kief » ; le <( darrain kief » était la fin du drap, sans doute le bout tissé en dernier *. Pour la largeur, le « moilon » n'a pas besoin d'être défini ' ; le « dos » formait évidemment aussi le milieu *, les « les », les côtés près de la lisière '. Peut-être les termes de '■( premerain » et de « daerrain cor » ne présentaient-ils pas d'autre signification que celle de « les * ». mais on ne peut exactement préciser. Le « coron » était le coin *.
La « lisière » ayait plus d'importance. En principe, une telle expression se comprend aisément. Cependant, cet élément ne constituait pas. à proprement parler, une partie distincte de l'étoffe, c'étaient simplement, croirait-on, les deux bords latéraux s'opposant au milieu et au dos *". Mais il pouvait lui-même renfermer un élément spécial, nommé le « listiel ^^ », qui paraissait bien correspondre à la lisière usitée maintenant. On '( mettait listiel à une lisière ». observe-t-on. et. par
Voy. ci-dessus
3. Le terme de ■ moison ", ■' muison », est en effet employé dans rourdi8.sage, puis le tondage en deux sens assez distincts. D'une part, il se rapporte a la longueur (P.J. 497* ; Recueil, n"" 224l*, 234*,!") ; de l'autre, au.\ deux dimensions (P.J. 289'A ( ?), 497" ; Recueil, n» 224*, 240*-"' ; cependant P.J. 633). Joindre les pour « draps de moison » plus bas « bo -.
4. Recuf.il, n"' 219^ 224*, 238^, 371", 374* ; pour ime confusion possible avec le « coron • (le coin), voy. ci-dessous, n. 9.
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9. X" 349^, 371". 38.')*2. On ne parait pas toujours di.stinguer parfaitement le • coron ■ du « cliief " (voy. ci-des.sus, n. 4) et, en fait, r<m n'est qu'une partie de l'autre : voy. pour l'apposition des enseignes, 349*, 371**, 374* (' darrain corron = dernier chief ).
10. Voy. ci-dessus, n. 5 : P.J. 497'*, 631*, 888**; Recueil, n« 231', 239'0, 2», 380", ^.
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suito. on n'en plaçait pas toujours, en variant même, dans un seul genre tlétoffes selon les espèces ^ Lab.sonre de listiel semblait être lui signe de fal)rifation inférieure, puisque, dans ces conditions, TétolTe n'était pas maintenue latéralement. Lorsqu'il existait, il était assez variable : il pouvait no se trouver qu'à un côté, être de formes ou de couleurs différentes, en vue encore de distinguer les variétés d'une même nature de tissus '^. On n'avait donc pas la faculté de mettre ou non cette partie de l'étoffe, ni en cas de nécessité, de la faire à sa fantaisie^. « L'oriero » était saiis doute mie autre forme de la lisière : elle existait encore ou faisait défaut d'une façon légale, et dans le premier cas, présentait des modes divers servant toujours à tlistinguer les étoffes ou résultant de leurs différences *. Comme, à l'exemple de lélénunt précédent, elle s'étendait sur toute la longueur du tissu, on « l'ourdissait^ » : elle était donc aussi un résultat de l'tuu-dis.sage ; mais nous ne saurions préciser plus nettement sa nature et sa fabrication.
Enfin, c'était sans doute après le tissage que l'étoffe passait une première inspection devant leso eswardeur de la pierce », qui faisaient " saquer » les draps, afin d'en " voir les mesfaits ' ».
L'étoffe tissée, restait h l'apprêter. Mais, de ce côté également, on n'arrive pas à une certitude toujours complète, soit qu'à l'exemple de certaines manipulations préliminaires,
1. Voy. par. ox. Rrcueil. n"« 224'». 2.14" et 276» : joimlro l'.J. 4117'" • t Ufeu<a, n"21i)2. '.
lienuil, il
0. Uecunil, n" a3.')'*"-23(l-237-238*. 280, 371', 382". l>a pince tochniqiio dp rctti- iipi'THlioii iippiirBÎt c-lrtircmi-nt. darm 238", conuiio »<• troiivnnt apr^a lu tiawiKit : reiM-mlttut, iieut-étni y avait -il lui Mcniml paJwaK"' '^ la |>t'ri'lin apn^n lo jiiiiinKi- (3stl'"). — Sur cette iiiH|M'otic«ii, Diiliainel. Praiirrie. IM», 143; K. de la IMatii-re. Manulaclures. 28U, et Weckorlin. 30-31.
quelques besognes finales se trouvent nommées si brièvement qu'on puisse à peine en préciser le caractère i, soit que les travaux, s'ils nous sont connus suffisamment, demeurent un peu indéterminés dans leur succession, d'autant mieux que le foulage, le lainage et même une partie du tondage paraissaient être exécutés par les mêmes travailleurs.
Quoiqu'il en soit, on admettrait volontiers que la première opération était le foulage qu'accomplissait les foulonspareurs ^. Les instruments nécessaires ne nous sont guère décrits. En 1312, dans la location d'une « foulerie * », on parle d'une «. caudiere de foulenet » et des « vasiaus en quoi on foule ». Par ailleurs, sont encore mentionnés des « vaisseaux grand et petit », le dernier utilisable exclusivement pour des « pièces * » ; il est enfin question de (( troncq de foulon » et en particulier de « maistre tronc ^ ». Mais certaines de ces expressions paraissent bien être sxTionvmes. Les vaisseaux ne pouvaient être que des sortes de cuves creusées, suivant l'usage, dans des troncs d'arbres, et dans lesquelles se foulait la matière ouvrable ; quant au « maistre tronc ». sa signification précise et sa différence avec les troncs ordinaires ne sauraient se déterminer exactement : il est possible qu'il ait existé entre eux la même distinction d'emploi qu'entre les vaisseaux grands et petits. Les chaudières servaient à faire chauffer l'eau indispensable aux opérations : on interdisait en effet aux foulons de « gieter en le rivière leurs cendres de torbcs " », provenant sans doute de ces feux. Quant au mode de foulage qui. en principe, on le sait, pouvait être manuel ou mécanique, sans aucun doute possible le premier système était usité, car les travailleurs ne devaient pas. avant que la cloche du travail ait sonnéj « entrer ou vaissel pour esbrouer »
Recueil, n»" 232*, 23fi
OU « fouller ^ ». On employait dans ces opérations, avec Teau ordinaire froide, utilisée pour toutes, diverses matières qu'on semble pouvoir ranger en deux catégories, suivant qu'elles servaient au dégraissage ou au foulage véritable. La première série comprenait, en réalité, des ingrédients permis et d'autres défendus. A ceux-là appartenait la « tiere ^ », qu'on ne spécifie pas plus clairement, mais que, pour rendre utilisable, on soumettait à ime manipulation préparatoire ^ : on « l'espuisait », on la débarrassait de tous les graviers, ou « laclarissait » eu la délayant dans l'eaii et on y « prenait esturement », on en retirait sans doute tout ce qui était bon et utile. Mais le sable, la chaux, les cendres de lie de vin. l'urine étaient interdits *, évidemment parce qu'ils détruisaient ou mangeaient l'étoffe. En second lieu, pour le foulage, on employait le « grumiel * », jirobableincnt une sorte de saindoux provenant de la poitrine du bœuf ", le « bure ' », le beurre, et, avec ces ingrédients solides, comme nous l'avons fait entendre, de la " caude cwe * ».
Quand le drap arrivait à la foulerie, dit-on. afin d'indiquer son fabricant, on attachait à un de ses coins une « enseigne " I'. dont la forme n'est pas donnée, mais qui variait naturellement suivant l'origine de l'étoffe. Ensuite, le foulage, autant qu'on peut s'en rendre compte i", comprenait deux ou. en .somnu'. trois genres d'opérations : le dégraissage, le feutrage, sans oublier des lavages. Tout d'abord, on devait « atierer •' » le tissu, le traiter dans une cuve en le piétinant avec im mélange de terre à fouler et d'eau froide, afin de le débar-
Cf. W.Tknrliii
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rasser des corps gras venant de l'ensimage et du collage de la chaîne. Puis, il était nécessairement k lavé » ou « esbroué ^ ». En second lieu, en vue du feutrage, on le remettait dans la cuve, où il était réellement « foulé » avec aspersion d'eau chaude^ et, au besoin, emploi des matières grasses destinées à faciliter l'opération. Lusage simultané du grumiel et du beurre était défendu, peut-être parce que l'un aurait corrompu l'autre ^. Leurs quantités respectives étaient réglées * : celle du grumiel. en particulier, variait suivant qu'il s'agissait de draps ou de tiretaines, était moins considérable pour ce second genre de tissus de qualité inférieure et changeait également selon la couleur des étoffes. Un dernier « esbrouage » terminait sans doute le tout *. La durée du foulage, non seulement .selon chaque qualité, mais dans chacune d'après la dimen.sion du drap, variait, suivant l'ordonnance de 1403, de 1 à 3 jours ""'.
Les foulons, nous l'avons dit, se chargeaient également de « parer » ou de « laner » les draps *. Ils utilisaient ^ dans ce but, comme toujours à cette époque, les « cardons » ou chardons et, suivant la règle encore, ils ne devaient pas en prendre, du moin.s au début des opérations, des « nuef ». mais des (' malvais » que l'usage avait rendus plus doux'". L'étoffe avait expressément à être mouillée '^ On la « forbatait », c'est-à-dire probablement on la frottait, on la < conreeait », on l'arrangeait trois fois au moins à l'endroit au xiii^ siècle ; chaque passage du chardon était sans doute ce qu'on appe-
Voy. VVeckerlin
10. Recueil, n" 219", n.a ; 2392«, *>. — Cf. Duhamel, Draperie, 98.
1 1. X" 2392», ". — Cf. Mtm. sur les manu/., Ull.
lait un II trait ^ ». Comme Topôration se trouvait accomplie par deux ouvriers et qu'en allant évidemment l'un au devant tle l'autre, des lisières au milieu de la pièce, ils paraissaient changer de place deux fois, en allant et en revenant, de façon à égaliser le travail dans chaque moitié de l'étoffe, chacune aurait donc reçu six traits ; mais il est difficile d'arriver sur ce point à une précision complète. De plus, comme le tissu était serablablement « enversé », c'était donc qu'on répétait les mêmes manipulations à l'envers *. A la fin du xiV siècle, on prescrit simpleinent de « laner de quatre bons traiz », mais c'était le tondeur qui était chargé de ce travail ^. Cette façon générale donnée, on « repérait bien à broke * » le drap, on recommençait l'opération « en détail ». ou peutêtre, plus simplement, on révisait soigneusement l'étoffe, sans pour cela la lainer, et on corrigeait les défauts dans des conditions que nous ne connaissons d'ailleurs pas *. Quoiqu'il en soit, ainsi qu'on l'ordonnait pour le foulage, une durée rigoureusement déterminée était prescrite pour le lanage des draps : cette fois, suivant leur prix, elle variait entre deux ou trois jours ; si cependant le premier laps do temps était insuffisant i)()ur les tissus auxquels il s'appliquait, un pouvait prendre le second, mais « si doit-on bien faire » sa besogne '. Dans la pratique, les travailleurs do Boinehroke « parent >■ bien des draps de " grand » ou de " moyen fuer » dans dos délais déterminés et distincts '. ce qm correspond exactement au principe ihéorique précédent.
En troisième lieu, ce même foulon-pareur devait avoir des « forces », bien entendu des ciseaux pour tondre. On sait seulement de ces instruments qu'ils avaient un « aniel »,
1. Uiciii il. Il" 2:i!l-* : 11' tcriiic dr Huit se trouve dun» 371".
N" :ni
.1. SHViirv, DiilKinn.. lllll. \ '" rfrap, col. It;t0-tl31, lainrr, lainrur ; Mrtn. Hiir Ir» mtinul.. I4l-\il> : Ktin/rlvpf'ilir. IIC. cmiI. 2 ; Dulmmol, 1)7. KIOIOi;; K. (I.> la riiitirn-, .Manuliirliiriii. .toi.:!!!.').
tl. N" 23U3*-^. ^'■^.
destiné sans doute à réunir et à maintenir les deux branches ^. Quand l'outil ne coupait plus, des « esmoleurs » s'occupaient de l'aiguiser ^. Ces forces servaient à « bertauder et à enverser » les étoffes, à les tondre en première coupe à l'endroit et à l'envers, avant qu'elles « n'aillent as lices », au tendage '. Cette prescription, pour ce moment, est donné sous une forme au.ssi claire que possible, et il n'est donc pas douteux qu'un premier tondage n'ait précédé le véritable tondage. C'est ce que confirme indirectement l'inters^ention, déjà signalée pour la fin du xiV^ siècle, des tondeurs dans le lanage même *. En tout cas, l'atelier du fouleur-pareur représentait un centre assez important d'opérations techniques, puisqu'on y foulait, parait et tondait.
Le lanage terminé, après avoir peut-être passé une seconde inspection à la perche ^, l'étoffe partait aux « lices ® ». C'était là que s'exécutait le « tendage » ou « ramage », destiné, on le sait, à donner aux tissus les dimensions nécessaires. Les endroits servant au fonctionnement de ces appareils s'appelaient des i( cors », sans doute parce que la dimension de la machinerie obligeait à la mettre en plein air. Quelques détails nous ont été conservés à son sujet '. Elle comprenait d'abord des « esteux », des poteaux fichés dans le sol. qui formaient évidemment une sorte de cadre ou quadrilatère. Comme ils devaient se pourrir à la longue dans la terre, il fallait les « desfouyr », les « retourner chou desous deseure », puis les « recapperonner », leur remettre une sorte de chapeau en cuir ou en métal empêchant la pluie de les abîmer. De même, un « planquier » recouvrait la terre et peut-être des a toilles » protégeaient-elles toute la machinerie. Sur les « esteux » étaient disposés ce qu'on appelait proprement les n liches »,
Voy. p. prcéédente et ii
7. .Avant tout liicueil, u" 240, 355 et joindre 238^, 31"J, 374^ 1', 38ti.
sans doute les barres mobiles et immobiles auxquelles on attachait les tissus pour les tirer. Elles étaient garnies de clous ne pouvant servir qu'à fixer les étoffes. On mentionne également les « polies », les « moliniaulz » et les « roilles ». Les deux premiers éléments, qui ne se rencontrent d'ailleurs pas dans les mêmes textes, formaient évidemment les mêmes parties de l'appareil, les derniers étaient des roues. Ce n'est pas que l'utilité de ces divers instruments soit toujours absolument reconnaissable. Les poulies pouvaient être « ostées », déplacées : évidemment étaient-elles donc mobiles ; peut-être les plaçait -on sur les liches mobiles également qui auraient été les plus hautes, et cette position plus ou moins « en l'air » leur conviendrait techniquement assez bien. Les « roilles » au contraire auraient accompagné les liches non déplaçables : ils pouvaient être des sortes de tourniquets à leviers. Il est d'ailleurs possible que ces trois termes n'aient désigné qu'un unique élément ^
La manipulation même du tendage nous est inconnue. Néanmoins, on suppose qu'on attachait les étofïes, soit par les deux bouts, soit par les lisières, suivant qu'on voulait " tendre la muisson du drap de lonc » ou " de leit « ; qu'on mettait ensuite la barre mobile à l'autre extrémité du drap et qu'au moyen des roues et des poulies, on faisait monter cette liche par un mouvement qui entraînait en même temps l'étoffe à la « muisson » voulue -. Dans le tendage comme dans l'ourdissage ou le tissage, les dimensions des divers tissus " en lice » étaient exactement fixées en tant " d'aunes de lonc » ou de « quartiers de let ' ». En principe, puisque lo feutrage, suivant son but. avait fortement réduit l'étotTc, le tendage. tout en la ilévcloppant, ne la ramenait cependant pas à la longueur originelle de l'ourdissage. En fait, pour la
1. Sur li'H IBIUOH, ^frln. mir Im nuiniif., h)(l-ll>4: Knryrloprilir, 193; DiiliHiiiol. Draprrir. Il!(. 121; 1{. ili' lu l'Iutiorp, Maniifacturm, 317. ot \V<'cki>rlin, 4H, ii. 2.
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draperie ordinaire, au xiii^ siècle, dans la longueur on ourdit « tous les dras 42 ausnes de fil au mains », puis, ils doivent avoir « eascuns 38 ausnes en lice » ; à l'époque suivante, les draps de 20 et de 24 aimes n'en peuvent dépasser 17 et 21 au tendage ^. Assez singulièrement, ces différences ne sont donc pas distinctes, mais équivalentes, pour deux longueurs, dont la seconde est cependant inférieure de moitié à la premièie. Dans la draperie légère, au xiii^ siècle, la seule époque connue, les dimensions sont, ou de 44, puis de 41, ou de 22, puis de 21 aunes ^. Si on compare ces deux cas, on voit que les différences, pour des longueurs qui varient encore du simple au double, tout en n'étant plus identiques, manquent de proportion, mais, relativement, elles sont moins considérables que pour la draperie propre, malgré les équivalences presque complètes à l'ourdissage des deux genres de tissus. A l'égard de la largeur, en moyenne, les draps ordinaires revenaient de 1 3 quartiers à 9, et les draps légers de II à 8 ^ : ces diminutions étaient donc proportionnellement beaucoup plus grandes que dans la longueur. En général, on ne devait pas tendre « en plus grant longheur ne largheur qu'il ne deveroit avoir », mais inversement, s'il était impossible de « tendre le tissu de droite muison », c'était, bien entendu, que sa fabrication avait été mauvaise *.
Mais le tendage ne semblait pas avoir sa fin exclusivement dans l'opération essentielle précédente. L'étoffe se trouvant sur la lice, on la « raplanissait d'un bon trait à estai al mains sans traîner le cardon ^ ». Comme elle était à la fois très tirée et très mouillée, on pouvait, au moyen du passage du chardon, en effacer tous les plis et lui redonner une apparence soyeuse. Ce n'était que lorsque le tissu redevenait « bien sekie et bien raplani » qu'il fallait » l'o-ster de le lice ». suivant un principe
Mêmes tableau et colonnes, § B
3. Si l'on admet que l'auno vaut 4 quartiers ; voy. même tableau, col. 8-10,13-15.
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fondamental, débarrassé de toute humidité, car, autrement, il « racoree par le defaute d'estre malvaisenient sekict ^ ».
Au contraire, après le tendage, les draps devaient être remouillés, de façon à « retraire » ensuite, à reprendre leur longueur naturelle ; on constatait ainsi s'ils avaient les dimensions prescrites ou si, sur les rames, ou avait utilisé leur utilité pour les distendre artificiellement ^.
Etait-ce entre la manipulation précédente et le tendage que se ]jlaçait l'opération de » monforter » ? Mentionnée des plus rarement d'ailleurs, elle semble être définie comme une partie de l'apprêt postérieure au tendage ^.
Venait donc enfin le tondage. Il paraissait se composer de plusieurs besognes partielles. En 1390, on ordonna même que le tondeur qui, on le sait, avant le ramage, avait déià « lanc )' l'étoffe, devait la « ])arlaner », mais sans donner d'indications plus précises *. Ensuite, pouvait se faire le tondage projjrement dit. Le « tondeur de grans forces * », ainsi nommé de ses intruments déjà mentionnés, exécutait même un double travail : avec les ciseaux précédents, il i( tondait » le drap à l'endroit et « l'enversait » à l'envers et deux fois au plus ; et il « l'espmçait » : avec de jjetites pinces, sans doute, il en enlevait les nœuds et autres légers défauts *'. Ce tondage était peut-être suivi du « cotonnage * ». Cette
1. lirrueil. n"» 238», n. a (int<5rP88ant) 239>''. **-240', 386*. — Cf. Wcckerliii.
HrcueU, n"' 3ti9", 371 '^ 380'*. ". — Cf. WocUorlin
3. X" 224' ; pour les clrnps • inonfortés ••, voy. j)hi.s bas « bî ».
5. N" 372-373. — Siir le» forcée, voy. ci-ilpssns 782-783. Cf. Savory, 11, V" jorceê ; Duliuim-1, 112; R. de la Platièro, Manii/arliirin, 25*-28*.
H. Voy. lc>H deux plnsi anciens bans, de 1229 et de 1247 : Hrruril, n"* 217'-*, *, '•*, 219^, *■', ". Dan» le second règli'incnt, l'ordn» de « lais.<w>r deux doio au listitH <le eief en eief n dtiit inditpier Tobli^ation de nt* piLs tondn* Nur le» cfii^a lA oii se trouve le linliel (voy. ci-d<")«<u« 777). la larp-ur de deux dni^M, pare<» (pie eV»tait il e<»H endroits ipie Téloffe se trouvait sans iloute attaeliée par de |ietits crochetii ou de petites pointes (Weekorlili, 67). L'exri'piiciii faite en faveur du • burel ■ ne s'pxplitpie d'ailleurs |jaa. Si on commet une faute teehniipie à oe( éfpird, on doit • l'amender -, la réparer (219*, ').
7. Sur l'épiiirap' ou nopa)^, vny. Uuliainel, flfl, 82-83 ; K. de la l'IatiiVru, Maini/aclurr», 289-2SM).
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opération, sur laquelle manque tout détail, pouvait consister à donner à l'étoffe un aspect floconneux, soyeux, analogue à celui du coton. Etait-ce simplement le résultat de tontes supplémentaires, dont la répétition amenait en effet cet aspect 1 ? Quoi qu'il en soit, en vue de maintenir le tissu dans cet état, on le soumettait de plu.s au « lustrage » ou, si l'on préfère, au « catissage », bien que ces expressions ne se rencontrent pas à Douai et que l'opération même ne. nous soit connue que par une unique mention d'un acte pratique de 1381 '^. Après avoir « ploie « les tissus sur la u taule ploioii'e », suivant, on le verra, des conditions déterminées ', c'était certainement pour le pressage qu'on utilisait des instruments tels qu'une u presses à vis », des « grandes aissielles » et des (( aisselettes », la presse ne pouvant être employée qu'à serrer les étoffes placées entre des planchettes ou de simples lattes *.
Le tondage se complétait peut-être par de petites opérations à peine signalées, accomplies dans des conditions analogues à celles du tondeur dans l'espinçage, par les « esbouresses * », et les « recouseres ^ », les unes enlevant les défauts, les autres exécutant des manipulations.
Ces diverses besognes du tondage avaient luie valeur aussi bien commerciale qu'industrielle. Elles s'exécutaient, on le sait déjà, chez le marchand drapier et à la haUe comme chez le petit industriel '. Elles aboutissaient, en somme, à « aparellier » le drap *, à le mettre en état d'être « vendu et
1. Cf. Weckerlin, 50-51 ; et cependant Savary, Diclionn., 11, x" cotonner, dit qu'une étoffe qui ' se cotoniio » est une étoffe « mal tondue ».
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4. Cf. Savary, Victionn., 111, y" plioir et presse -.WeckerUn, Le drap cscarlale. 51.
5. RreucU, n" 233^, 328^<1 ; joindre une mention fort obscure dans l'.J. 152.536.
«. Recueil, n"' 224*, 380^^ ; joindre P.J. 163. I'.
7. Recueil, n"' 219', 250. 258, 3491^. lîemarquer que les instruments ser\ant au pressage, citc.s ci-dessus n. 2, sont mentionnés comme appartenant à un " drapier ».
8. Recueil, n"" 219*", 258, 317'. Joindre les deux u. suivantes.
de viestir ^ ». Le tondeur n'était sans doute autre qu'un « appareillieres * » et. malgré les distinctions de termes, il ne semblait pas exister deux opérateurs séparés.
Un même intérêt commercial apparaissait dans le pesage, qu'il fut le premier ou le second, si on en avait déjà effectué un lors du tissage '. Au moment de l'apprêt, en tout cas, cette opération paraissait se faire à un « poix >' administratif, parfois avant la teinture, et elle aboutissait à indiquer que les tissus étaient de « tant de livres pesant * ». A l'égard de la coloration des étoffes, on se souvient que si elles n'avaient pas été préalablement « teintes en laines » ou en « filet », la teinture était exécutable au ])lus tôt après le lainage *.
Teints ou blancs, les manijiulations terminées, les tissus, <c quant il seront vendut au marcant », avaient « à l'estaiere de la ville tant d'aunes de sec de long * ». On tolérait une diminution de deux aunes, soit environ le vingtième de la longueur totale. Elle venait d'ailleurs en déduction du prix de l'étoffe : si elle allait jusqu'à trois, la pièce était coupée '.
Le « tailleur de drap >- enfin, avait sans doute un rôle purement commercial *.
En somme, on i)eut admit trc (juc l'étoffe passait à peu près par 25 mains pour subir près d'une trentaine d'opérations ®. Si on entre dans les détails, on reinar(|uc (|ue le nombre des métiers qui s'occupaient des manipulations de la laine ne paraît pas être inférieur à six, ce qui fait croire
1. N"» :n.'j*. :{:i7'. :U!t'2, asoiB d^„^ i,,^ , ci)m|)t<-K <lr U- hniWu- il'.Vrtois du 11 mai I2!)ll, pnrtip don - dcH|)ens de baillio ■, le comte paie A O. Boinebroke • 10 Ib., H> m., ]>niir «ne lirotaine BcliatfV- pour Madame Blanehe et por celé tiretaine apparillior ■ (Arrh. i/i'/iarl. ilii J'an-dr-Calaif, A 128*).
Voy. IV-numération plus loin, • C • début
qu'elles étaient exécutées avec un soin particulier, bien que la concision des règlements ne nous permette pas toujours, on le sait, de les distinguer suffisamment et, en particulier, de préciser l'utilisation des diverses parties de la matière produites par le peignage et par le cardage. On porterait volontiers une appréciation aussi favorable sur l'ourdissage et sur le tissage qui, avec des combinaisons de chaînes et de trames différentes et par des distinctions de dimensions assez nombreuses, aboutissaient à de multiples variétés d'étoffes. L'examen de l'apprêt laisse peut-être une autre impression : il présente évidemment toutes les parties essentielles, et certaines, comme le foulage, semblent même être détaillées avec soin ; mais, à moins d'une absence de documentation peu probable d'ailleurs, il ne paraît comprendre qu'à un degré restreint la division de la production. j)récisément dans le foulage-lainage, la répétition des opérations en vue d'un perfectiomiement et les manipulations de moindre importance destinées à enlever les petits défauts du drap. Il faudrait en outre savoir la valeur technique réelle des opérations essentielles de l'apprêt. Sur la temture enfin, et non sans analogie avec la partie précédente, nous avons également peu d'indications, et le nombre des variétés de couleurs qui nous sont données est assez restreint. On ne doit pas, évidemment, exagérer la précision et l'imjjortance de ces remarques. Cejiendant, tout en se gardant encore de jugements a priori et de rapprochements hasardés *, on observera que les conclusions précédentes s'accordent assez bien avec le fait connu que la perfection relative de l'apprêt et même de la teinture des draj)s flamands, avait déterminé les Florentins à venir chercher aux foires de Champagne les étoffes qui y arrivaient de la Flandre simplement tissées, et à les emiDorter en Italie, où ils les achevaient et peut-être même les teignaient. On .sait en effet, que ces doux parties de la fabrication, la tein-
1. D'autant mioux que si nous comptons environ 2.5 travailleurs de la draperie à Douai au xin<' s., à Florence, en 1427, « la laine pa.s.sait par 20 à 30 mains différentes » » (Doren, 43) : les chiffres sont donc comparables.
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ture et l'apprêt, très perfectionnés à Florence, faisaient réellement la supériorité des étoffes de cette ^nlle *. Du moins l'hypothèse précédente paraît-elle être permise.
b) Les techniques particulières, t) GénéralitéK.
Il n'existait naturellement ])as qu'une forme d'étoffe, et nous avons déjà signalé au fur et à mesure quelques-unes des causes de différence. En principe, on peut reconnaître trois motifs de distinction. Tout d'abord, la matière première, dans sa nature la plus générale, sans égard à des variations secondaires, pouvait être absolument différente. En second lieu, une même matière présentait au contraire en soi des qualités diverses. Enfin, cette même matière encore pouvait subir des manipulation dissemblables. La première et la seconde classe étaient, en somme, très ccmijiarables et en réalité même, la ])remière n'existait pas ou n'avait (|u'une valeur de princi])e. de classement en quelque sorte : il n'y avait pas la laine, le lin, h ilianvrc, mais relativement des laines, des lins, etc., ])ré.sentant dans chaque seconde catégorie, jiar rap])ort les uns aux autres, telles qualités distinctes, nous l'avons dit. Comme ces ])roduits n'en constituaient pas moins foncièrement îles matières premières différentes, la première série avait cependant sa raison d'être. Mais, avec la seconde, elle se séparait nettement de la troisième. D'un côté, la nature de la matière se trouvait plus ou moins directement affectée, de l'autre, son usage entrait exclusivement en cause. En d'autres termes, c'était d'abord son état absolument ou j)res((ue absolument brut (|ui entraînait la distinction, jiuis .son état de transformation. Succe.ssivenu'nt. il s'agissait d'une opposition de fond et d'une simi)le séjjaration de forme. Bref, il existait des « genres » qui se séparaient en « sous genres »
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et les uns et les autres se subdivisaient à leur tour en « espèces » et au besoin en '( sous espèces ». Ces quatre variétés avaient, on s'en rend compte sans difficulté, une valeur décroissante comme qualité, mais elles acquéraient une imijortance grandissante comme quantité.
Si la technique générale ne nous est pa,s toujours connue avec une précision suffisante, souvent aussi les indications particulières relatives aux divers tissus manquent de netteté ou ne sont pas assez détaillées. Plus exactement doit-on établir une distinction. Le côté le plus obscur semble être surtout celui des genres proprements dits, généraux ou particuliers. Peut-être est-ce la conséquence de deux raisons, l'une matérielle, l'autre « intellectuelle ». Nous avons déjà, dans des conditions analogues, mentionné la première. Pas plus, en effet, qu'il n'existait de t5rpes absolus de matières ouvrables, on ne pouvait rencontrer de modèle normal de chaque genre fondamental de tissus : s'il n'y avait pas la laine ou le lin. on ne fabriquait pas davantage le drap ou la tiretaine, mais des modes particuliers de chaque étoffe, qui étaient, bien entendu, l'objet du travail. Mais on aurait pu indiquer la composition théorique des divers genres : on ne le faisait pas, parce que sans doute, et c'est là la deuxième cause de notre ignorance, on la supposait très familière à chacun et on ne sentait ])as la nécessité de ])areilles indications. Aussi, les documents se contentent-ils trop souvent de mentionner les tissus généraux ou d'en parler avec une brièveté telle que toute définition à leur sujet est impossible. Ils ne donnent jamais, en effet, d'explication sur le « drap » ou sur ce qu'on nommait la « legierc draperie )> ou la « saietterie » et si le première série d'étoffes nous est en somme bien connue, on ne saurait rien dire de précis sur les deux autres. Au contraire, on insistait sur les espèces pour les deux raisons inverses, à la fois parce f|u'on les fabriquait réellement et que souvent elles ne différaient entre elles que par des nuances : la nécessité d'une définition se comprenait donc parfaitement on vue d'éviter toute confusion. C'est ainsi que le drap ou la légère
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draperie, pour reprendre les exemples précédents, se di^^saient chacun en un certain nombre de formes. Nous ne saurions évidemment donner de toutes ime explication suffisante et il est encore tout à fait inutile de chercher à spécifier les caractères et les distinctions véritables des draps « fins, moiens et menres » ou des « menues » et des « roies de piesnes de rainebors » et d'autres variétés également '. Mais, au moins, un certain nombre d'espèces nous apparaissent-elles clairement, parce que, nous l'avons dit, l'autorité échevinale s'est attachée à préciser exactement leur nature. On comprend donc que le détail nous soit ])arfois mieux connu que le général.
n faut aussi se borner à constater que les documents du XTTT^ siècle nous renseignent surtout sur les divers sous-genres de tissus autres que les draps proprement dits, comme la légère draperie, tandis que les espèces de ces mêmes draps véritables nous sont surtout énumérées dans la seconde moitié du siècle suivant. Les quatre ordonnances de 1357 à 13it4 et quelques parties du long règlement de 1403 sont très précieuses à cet égard. Ces dispositions constituaient-elles réellement des innovations ou des renouvellements, c'est ce qu'on ne saurait préciser : en fait, toutes ces esjîèces de draps noua étaient absolument inconnues jusqu'à ce moment.
La désignation des variétés d'étoffes, sans qu'on puisse préciser s'il s'agissait de genres ou d'espèces, se faisait le plus souvent i)ar le.-< termes de " façon ^ » ou de « sorte ' », plus rarement par celui de " manière * » : on parle des « draps de (juel fachon qu'il soit », de « toutes manières de draps », des « pièces de la façon des pleins draps » ; ils ne doivent pas être fabrifjués « d'autre manière et façon » que celles que l'on stipule '.
N" 34!!*, ». .i.'jl. |i. 248. I
i) Les genres d'étoffes.
On ne mentionne que trois genres fondamentaux de tissus.
C'est d'abord le « draj) », ou techniquement parlant, le tissu de pure laine, quelles que soient la nature de la laine et la forme de l'étoffe. Mais, encore une fois, son caractère propre venait de ce qu'aucune autre matière première n'entrait dans sa composition : aussi, avait-il au fond comme vrai nom celui de « laigne drap », drap de laine, et les tisserands disaient-ils avec juste raison, nous l'avons déjà remarqué, qu'ils possédaient une « \aese ostille ù sus on tist laignes dras ^ )'. Ce tissu, par ses divers sous-genres ou espèces, était de beaucoup le plus répandu et c'est, en somme, surtout sa technique que nous avons étudiée.
En second lieu, viennent les « tiretaines ». Leur composition générale nous est clairement connue : si la trame restait de laine, la chaîne était de lin ou de coton '^. Elles formaient donc des tissus mixtes. Leur technique paraissait être en général, absolument identique à celle des draps proprement dits, sauf pour l'ourdissage, car, non seulement leur natui-e était différente, mais, à l'égard des dimensions, si leur longueur demeure indéterminée, leur largeur ne présentait que les deux tiers ou même la moitié de celle des autres tissus '. Avant tout par suite de ce mélange de matières premières, les tiretaines constituaient sans doute des tissus inférieurs aux précédents *.
Enfin, on confectionnait des toiles, mais, nous l'avons
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4. Leur énumération fréquente avec les •< draps, couvertures, roies », prouve qu'on Iw* assimilait avec ces atitres genres tni esp<"ces sous ïo rapport technique : Recueil, n" 219^, », 231'*«, *, '", 234*-235", ^*, 238l-239'«, ^, •«-240, 277^-278', 3I.5«, .323>.2.
dit. nous ignorons absolument leur fabrication. Il ny a cependant guère de doute qu'elles n'aient été faites entièrement en lin ou en chanvre, de façon à former comni(> les draps, ot par ojjpo.sjtion aux tiretaines. des tissus purs.
y) Le» aouK-genres d^ctoffe».
On ne saurait préciser s'il se rencontrait des variétés de lins ou de chanvres, mais il en existait certainement pour les laines et nous en avons déjà signalé ^. Elles i)ouvaient être d'origines ou de cpialités diverses : il en résultait des sousgenres de draps, ({iii [lortaient même des noms différents.
Nous ignorons si au xill*' et au xiV siècles on .néparait expressément les laines de provenances diverses en vue don faire des variétés d'une même étoffe, mais, en 1403, on le sait, les emplois de la laine « nostrée » et de la laine « englesque » sont absolument distincts, et il est tout à fait interdit d'utiliser les deux variétés dans une même exploitation *. La défense s'ap])li(iuait .sans doute à tous les métiers sans exception et, en particulier, on le spécifie même pour les entrciireneurs drajjiers ; aussi, ne pouvaient-ils « delaissier le draperie, soit l'une ou l'autre ». sans en informer auparavant Il l'office " compétent '. Il semble d'ailleurs (|u"il était possible de fabriquer avec chacune de ces deux laines tous les genres d'étoffes. Du moins le contraire n'est-il pas indiqué, et même on possède un (■xcni|)lc de cet usage général pour les dra])s dits « bruncttes " ; mais ce qui montre clairement que l'emjjloi de ces deux matières ])remières nettement séparées entraînait à son icmi la ((infcition de deux sous-genres do tissus bien distini'ts, c'est qu'on scellait différemment les " brunettes » faites de Inine indigène et celles de laine anglaise *.
inniH i\ vrai dire, plutôt apK-s
D'autre part, la nature propre des laines, considérée indépendamment de leur origine locale, entraînait également l'existence de divers sous-genres de draps. Tout dabord, l'espèce même des animaux pouvait jouer un rôle. La laine des agneaux et en particulier, croirait-on, des agneaux de Cham]iagne. servait, à la fin du xrv^ siècle, à fabriquer les draps dit « aignelins » : c'étaient sans doute des étoffes inférieures, car on défendait de mêler leur laine avec de la laine « ointe ne pinie ». et peut-être, par conséquent, se contentaiton de la carder sans l'oindre ^. Elle se mélangeait aussi avec une sorte de laine dite " entredeus » cju'on ne saurait exactement définir, afin d'obtenir une autre espèce d'aignelins ^.'.
On peut maintenant mentionner la « legiere draperie * ». Les documents n'en parlent que jusqu'au début du xiv^ siècle. Elle formait certainement, comme son nom l'indique, une sorte de drajierie mince, c'est-à-dire inférieure ou commune, et qui, selon une distinction fondamentale, n'était plus de la draperie ordinaire. Elle semblait différer de cstte dernière par deux raisons. Avant tout ce devait être leur composition qui caractérisait ces étoffes, car les manipulations n'auraient pu aboutir Cju'à améliorer la matière première et non à la rendre de qualité moins bonne. On ne saurait cependant préciser la nature générale de la laine (jui servait à la fabrication des tissus en question, pas plus que les côtés particuliers de ses variétés qui, à leur tour, entraînaient l'existence de genres spéciaux d'étoffes. On distinguait en effet la laine « de biffe », la laine « traiele », la laine de « burel ». La première servait à faire les « biffes ». qui
3. La • laine escarlate ", mentionnée une unique fois dan.* la pratique, dé«igne-t-elle une laine particulière propre à la fabrication des étoffes fines dites écarlates ? (Rerueil, n" 32«32a).
4. Le» deux espèces des « biffes » et des i buriaus • sont nommées quelquefois dans les règlements relatifs à la draperie ordinaire au xiri'" s. et jusqu'en 130.') (Biffes : Rpcueil, n"» 230" n. a. »3, .31.53 31^3. buriaus: 2192.», 22»55 243", 318'). mais trois bans s[>éciaux de 12ii(i, 1275 et 1305, sont consacrés à la légère draperie (P.J. 497. 631, 888).
comptaient d'assez nombreuses espèces, et les « menues », la cause de leur distinction nous restant absolument inconnue'. En laine u traicle ». se fabriquaient, entre autres tissus, les « dras de corde - ». La laine de " burel » était utilisée jjour confectionner les « buriaus » : ils formaient évidemment un genre de tissu à la fois particulier et ordinaire, car on ne ])ouvait employer leur matière j^remière pour les drai)s proprement dits ; dans le métier à tisser, on mentionne également, on s'en souvient, des lames de buriel spéciales qui sont les moins chères *. Mais non seulement ces étoffes ])araissaient avoir une composition en matière brute plus ordinaire que les draps proprement dits, mais la .seconde partie de la fabrication, rourdist-age-tissage, semblait être également moins achevé, car la chaîne des tis.sus légers, étant proportionnellement composé d'un moins grand nombre de fils que celle des draps courants, pour une largeur, et parfois même une longueur, d'ailleurs également inférieures, devait par con.séquent être plus lâche *. On ne peut malheureusement préciser davantage.
On rapprocherait volontiers la « saietterie » de la légère draperie, car. en principe, elle n'était jias davantage de la draperie proj)rement dite et constituait plutôt de la draperie commune. Mais on n"a sur les saies à peu près (|u un uni(iue renseignement de 1305. Elles devaient être toutes blanches, la trame ne pouvant avoir d'autre couleur (|ii(' iiar ('X(e|)tion '•".
C'étaient donc, en somme, des étoffes non teintes. La couleur naturelle de la laine intervenait également pour distinguer deux autres genres de tissus. Les draps " caigniet » se comj)osaient de " blan(|U(' ou noire laine » sans t<'inture •.
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Dans les « grises », la chaîne seule était « burghye », teinte, quoique jDeut-être dans des conditions assez spéciales, mais la trame était de laine blanche ou noire, « telle que li beste le porte ^ ».
ô) Les espèces (Tétoffes.
D'une façon générale, il semble que certaines au moins des manipulations antérieures à l'apprêt avaient un rôle essentiel dans la « différenciation » des drajjs et des tiretaines. L'apprêt au contraire, dans l'ensemble, ne paraît pas avoir eu grande importance. Sans doute, la durée du foulage et du lainage était variable, le jjri.x du tendage changeait pour ces deux genres d'opérations selon les étoffes, et il convient de tenir compte de ces distinctions, mais outre qu'elles sont peu considérables, elles ne présentent pas de valeur propre ni spontanée, elles n'affectent pas expressément la nature du tissu, elles ne le diversifient pas réellement, elles sont simplement la conséquence des opérations antérieures auxquelles elles sont liées. En d'autres termes, on peut dire que telle manipulation de la laine ou telle forme d'ourdissage étant données, telle durée de foulage ou de lainage, tel prix de tendage s'ensuivront nécessairement ; mais ce n'est aucune de ces dernières manipulations qui détermine l'espèce du tissu, à l'inverse des travaux du début.
Tout d'abord, on ignore si le battage avait une influence, mais en cas affirmatif, elle ne devait pas être bien grande. Le flocon, qui était peut-être, on le sait, ce qui tombait sous la claie pendant ce travail, restait inutilisable ^. Cette défen.sc ne eom])ortait qu'une exception visant les k tiretaines de flocons », ([ui s'opposaient aux tiretaines ordinaires « de
1. .374**. — « Burghier " signifie « teindre de fausses teintures » (Guesnon, Publiralions nouvelles sur les trouvères artésiens, 85) ; aussi supposons-nous de» conditions assez particulières pour la teinture,
oy. ci-dessus
lin ^ ». Leur composition n'est d'ailleurs pas indiquée, mais puisque la partie essentielle, la chaîne, se faisait en chanvre ou en lin. c'était dans la trame, au contraire, que devaient entrer les flocons. L'utilisation de ces derniers indiquait évidemment une t{ualité d'étoffe inférieure '^.
Beaucouj) plus essentielle que le battage était la question du drous-sage, de rexistencc ou de l'absence de ointure. En principe, sinon le drap entier, au moins la chaîne, nous le savons, devait être « ointe et pinie * ». On obtenait ainsi une des grandes divisions de la draperie, la draperie « ointe et j)inie ^ ». Il existait une variété intermédiaire d'une nature bien clairement connue : c'étaient, nous l'avons déjà signalé, les « adouchies », avec un étaim sec et une trame ointe ^. On avait dans ces conditions une étoffe « bastarde », qualificatif donné dans la « legiere draperie » à une espèce particulière du genre des « biffes », dont « li traime soit oint« et li estains de moles * ». Ce dernier terme mérite de ne pas passer inaperçu, car on l'emjjloyait j)our désigner, du point de vue <|ui nous occupe, une troisième et dernière esj>èce d'étoffes. On confectionnait, en effet, des drajjs « de seque traime et de secq estain » : c'étaient les « molles ' ». Ils s'opjjosaient donc à la draperie « ointe et piniee », i|ui leur était suj)érieure *.
Le ])eignage et le cardage même ne semblent ))as avoir eu une imj)<)rtance j)articulière j)Our les espèces de draps, au
1. cf. on ctTi-t et opposrr l'.J. 2H'.>^ i-t iiHI* ; tl'»pr<'-8 les inntii'Toti i^nuiiK'nVw dans CCS deux digpoHitions, on devait dune iitiliNor non w-iileinent les • f locons -, mais les " lavetons, estontiirra ■ et autres maliens annIogiK's.
2. On sait <|M<', par une excepticin unique, on les fal>ri<|Uiiit iliins un ijuartior spéejnl (l'.J. 2!M)').
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7. \*ï»\'. a\'ant I<miI Hrcurit. n" 374". Knsuile les mentions son! fnVjuent*** : l'.J. 88»*=' ; Hrciuil, n"" 23»**. 34U'. \ •'». 308-30ft<*, ", 371", '", 374', ". '•, 38t»"-38l*. 387*. 3U0».
8. Voy. en efTet, seinlile-l-il, pour eetto oppoaiUuii et cvtto infériorité, Recueil, n"* 34U», 300*. 387*.
moins d'une façon directe. Le premier produisait peut-être, nous lavons dit, ce qu'on appelait parfois des « piesnes », mais rien, en somme, n'est moins certain. On les employait dans la confection des biiïes et il en existait de plusieurs « manières », qui donnaient lieu à des espèces différentes de ce gem-e d'étoffe. On distinguait en effet les « biffes de piesnes naius », des « piesnes de rainnebors » et des « piesnes taints en laine ». Les premières étaient faites de « laine de biffe ^ » ; peut-être, comme le terme de « naius» l'indiquerait ', la chaîne avait-elle même qualité que la trame ou était-elle « sakie » ; les secondes étaient au contraire en « laine traiele ^ » et on ne pouvait les mélanger aux premières, mais il est imi^ossible d'émettre la moindre hypothèse au sujet du terme de « rainebors ». Quant à la valeur technique des derniers piesnes dits « taints en laine », elle se comprend parfaitement et n'intéresse que la teinture *. A l'égard maintenant du cardage, en 1352, on paraît ordonner ou plutôt prescrire de nouveau que les draps n'ayant pas subi l'épreuve préparatoire du mordant ou ayant été teints avec une couleur élémentaire, ne doivent pas être cardés : on en concluerait qu'ils devaient être peignés en vue d'une fabrication supérieure ^. Ces tissus, qui semblent être de « grands draps », s'opjjosaient à de « petits draps » ordinaires ou en laine d'aignelin, dans lescpiels la trame était au contraire cardée •".
Le filage ne paraît avoir eu, dans la séparation des étoffes, aucun rôle au sujet de la fabrication de fils distincts par des instruments différents. Cependant, on pouvait utiliser des n remanants do files », sans doute des résidus de fabrication : ils servaient à confectionner des étoffes, non pas absolument, mais relativement spéciales, des « pièces »
Recueil, n
ti. N" 3l)!(2 .-iTl'-S.
OU des « couvertures », c'est-à-dire des tissus courts i. En effet, des restes de fils ne pouvaient que malaisément avoir la longueur des fils ordinaires.
Les variétés de couleurs produites par la teinture n'entrent pas ici en ligne de compte. Deux cas cependant méritent un examen, par suite de leur importance fondamentale. On sait que les tissus pouvaient être blancs ou teints. Or. au xiii*^ siècle du moins, l'ourdissage et les dimensions de chacune de ces variétés étaient plus ou iiKiiiis différents. Dans les draps blancs ordinaires, on jiou vait tirer la chaîne de la trame *, « se on velt » ; donc, semble-t-il, facultativement composer toute l'étoffe en laine de trame : dans les draps « blancs de muison », variété de nature d'ailleurs inconnue, l'usage de l'étaim était interdit ; pour les draps teints, l'extraction de la chaîne devenait obligatoire et par conséquent, dans ces deux derniers cas, toute l'étoffe paraissait ne devoir se composer (jue de trame '. Il est vrai que si cette trame manquait, on pouvait, du moins dans des conditions limitées, la remplacer par de la laine de chaîne, mais à condition qu'elle fut « desenés..., trais de la trainme » : on aboutissait donc indirectement à composer encore toute l'étoffe en trame ou en une variété de trame, mais ce n'était évidemment qu'un pis aller *. De même, on autorisait à faire les étoffes teintes en « pur estain tout un * ». En principe cependant, les compositions de** dra])s blancs ordinaires et des drai)s teints étaient différentes. Les dimensions offraient une autre distinction. Tandis (jue les premières étoffes avaient dix ])ortée8, les secondes n'en renfermaient que huit, soit respectivement, l.lIfiO et 1.600 fils; aussi les unes étaient d'un « f|uartier " plus large n en ros », leur longueur restant d'ailleurs identicpic *. Les raisons de ces différences ne s'aperçoivent pas bien clairement et jjeut-être
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les secondes surtout, relatives aux dimensions, étaient-elles de simples distinctions destinées à empêcher la confusion des étoffes : un tissu blanc ne devait pas être composé comme un tissu teint et rien de plus ^.
En second lieu, les draps teints pouvaient l'être avant ou après le tissage. Dans le premier cas, on nommait probablement cette espèce de tissus, nous l'avons remarqué, des draps (( teints en laine » ou « en filet ». C'étaient sans doute des étoffes inférieures que, comme (( moles » non oints et peignés, on paraissait opposer aux « bons draps de haulte haUe ^ )>. On confectionnait dans ce genre des draps et des biffes.
Jusqu'ici, les variétés décrites, sans être négligeables, ne sont pas très nombreuses. Mais l'ourdissage présentait beaucoup d'importance. Les questions qu'il entraînait, on le sait, étaient de deux sortes : la composition du tissu, ses dimensions ; d'une part, le rapport de la chaine et de la trame ; de l'autre, le nombre et la longueur des fils de la chaîne. En premier lieu, les deux parties fondamentales du drap avaient des rapports bien déterminés et que nous avons déjà indiqués ^ ; il suffira donc de les énumérer rapidement en désignant cette fois à quelles espèces de tissus chacun était lié. On sait, qu'en principe, la chaîne et la trame présentaient des natures distinctes. En fait, il pouvait être interdit de « tirer » la laine de l'une de la laine de l'autre : on le stipulait pour la n saietterie * ». Au contraire, cette faculté existait Ijarfois, mais, on s'en souvient, selon des conditions nettement spécifiées. On en jouissait, nous venons de le voir, pour les draps proprement dits, à l'égard des draps blancs ordinaires par op])osition à ceux de « muison » ou aux draps teints, et dans la drajjerie légère, pour les biffes : ce (jui, au sujet de ce dernier genre, le montre aussi clairement que possible, c'est que, selon ((u'on faisait ou non usage de cette facilité,
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on mettait une enseigne différente au tissu : la première espèce était dite : » biffes nayues de traime et d"estain, dont li estains soit sakies de le traime ' ». 8i enfin une telle possibilité se transformait en obligation, on obtenait au xill'' siècle les " draps blancs de muison » et les draps « tins « et, à l'époque suivante, les « petits draps », qui étaient peut-être le contraire des « grands draps ■* ».
Les situations inverses, la faculté ou l'obligation de « sackier » la trame de la eliaine, la laine de lune de la laine de l'autre, se produisaient également. Dans les draps blancs ou teints, pour les(iuels la chaîne pouvait ou devait être tirée de la trame, on était autorisé, uni(|ucnient si la trame manquait à prendre, suivant certaines conditions, de la ehaîne ^. En 1357, au contraire, on mentionne une espèce de drap dans laquelle la trame « doit » être extraite de la chaîne : ce sont les Il plains draps » qui. à cet égard, s'opposent au.\ " petits », où, on le sait, l'obligation inverse existe ■*. Si des draps on passe aux biffes, la même prescription se retrouve au sujet des biffes dites « roiies », qui s'opiiosent encore aux ordinaires : que dans les premières, dit-on, n li traimme soit de l'estain ^ ! »
Cette mention nous amène précisément à étudier uue variété de tissus, dont on ne saurait malheureusement donner de définition exacte, et l'ignorance où nous nous trouvons est d'autant ])liis regrettable <|ue cette étoffe ]»arais8ait avoir une assez grande imjiortancc industrielle ; c'est le « roie ». Il ne se montre qu'au xiii'" siècle. Les règlements relatifs à la draperie ordinaire le mentionnent fré(iuemment à coté des draps, des couvertures, des tiretaines, comme si sa manipulatir)!!, dans ses grandes ligne.s, ne senililait présenter rien de particulier : nous le vn_vt)ns également oiinlir, lis.ser, parer,
1. J'.J. 1131'-'. SSH' ; Rrruril, 2:14' (l'f. cf |)i'ii<liiiit lui [h-ii |ioMU'>ricur«Mi(>nl 275') <t 275».
2. lircurit. u'" 234*». .■»74', *, '* ; juiiidn- 24.1' pour Iw drn|M des (orsilu.
Hrciril. I,"" 2.15*, 27.'i
fouler, tondre et au besoin teindre *. Mais si on entre dans les détails, cette identité technique disparaît relativement et, à certains égards, il devient possible de chercher à préciser la confection du « roie ». Tout d'abord, pour la composition, on parait opposer une fois « li sas de lainne » et celui de « roies ^ » ; précisément, l'examen de certames variétés de tissus roiés, qui forment une sorte de groupe ou de famille se rattachant sans doute essentiellement à la draperie légère, aux « biffes », montre que toutes n'avaient pas la même composition comme laine. Si l'une est faite avec de la laine de biffe ', l'autres est en laine traiele ♦. une troisième en laine non désignée, mais i< sans ointure ' ». Ainsi, l'espèce de la matière première ou sa manipulation peuvent différer, bien qu'on paraisse toujours utiliser de la « laine legiere », mais puisque les compositions de certains au moins des roiés ne sont pas identiques cependant dans des variétés voisines, à plus forte raison en va-t-il de même probablement pour des variétés plus ou moins éloignées. L'ourdLssîge-tissage s?rablait offrir un caractère spécial, intéressant la largeur, mai.'', qui .-•e manifestait sous deux formes particulières, déjà signalées pour la légère draperie *. Non seulement la largeur des roiés était dans, l'ensemble moindre que celle des étoffes ordinaires, mais relativement même, le nombre des fils de la chaîne était inférieur à celui des drapa proprement dits^. Le tissage également offrait ])eut-être un côté particuUer : on i)arle, mais par hasard et .sans entrer dans aucun détail, de « ])as de roie », expression qui semble indiquer l'existence d'une chaîne particulière *. Enfin, le loié une fois tissé paraissait présenter deux
1. Recueil, n"' 224'. '»•", ^'^, 234*-235'*l«, 239*^, 278', 324.
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parties, le tissu et le roié. Dans les biffes dites « roies », la trame devait être de la chaîne, « fors li roie » ; cette prescription relative à la trame n'aurait donc pas été obligatoire pour ce « roie » qui. en ap))arence du moins, aurait été composé différemment ^ De plus, on interdisait de teindre l'étoffe appelée « buriel » en « escorce » ou « guède », « por couvrir le roie pour vendre por drap » : le fabricant aurait voulu probablement faire disparaître ainsi sous la couleur ce ([u'on nommait le roie, afin d'assimiler le buriel, tissu ordinaire, à une étoffe de meilleure qualité *. Par une certaine analogie enfin, dans la « tiretainne caiime roie », la chaîne pouvait être teinte en écorce, mais à condition que les deux tiers soient « campiaus » et le reste seul « roie ' ».
De ces manipulations diverses résultaient certaines conséquences. Comme tissus fabriqués, les roies se rencontraient dans trois groupes essentiels ; les draps ordinaires, les draps légers et les tiretaines. Dans la ])remière catégorie et d'abord à l'égard des dimensions, ils parai>saient pouvoir se faire en étoffes de grandeurs fondamentales diverses, « dras entirs » ou « pieches * », mais, dans certains cas, ils semblaient avoir des dimensions spéciales par rapport à celles des tissus ordinaires ^. En outre, on mentionnait des " dra])s entirs » encore ou ])lus si)étialement « moles », c'est-à-dire, on le sait. secs, de part et d'autre « roies ne omples * ». On paraissait ainsi opposer ces deux dernières catégories de tissus et la seconde, selon l'expression employée, devait se composer d'étoffes simjjles ou unies. Dans la légère draj)erie. les roies semblent être tantôt un genre spécial des tissus communs, tantôt une simple espèce des biffes, mais ((ui comiireiuiit à son tour plusieurs formes. Ainsi, on cnumérait les « roies sans ointure »
Jteeueil, n" 23t
et les 'I roies de piesnes de rainebors », confectionnés tous deux en « laine traiele », et au contraire les« biffes roies » et les « roies de piesnes naius », faits également en « laine de biffe ^ » ; on parlait tantôt des « biffes u roies u autre legiere draperie », tantôt, en effet, des « biffes roies ^ ». Il est d'autant plus difficile d'arriver à une explication précise au sujet de ces tissus que nous ignorons la valeur exacte et de ces sortes de laines et des termes de « piesnes » et de « rainebors ». Nous avons déjà mentionné aussi des « buriaus roies », sur lesquels d'ailleurs tout renseignement fait défaut ^. En troisième lieu, on fabriquait des " tiretaines de flocons roies » évidemment distinctes, sinon des tiretaines de flocons simples que nous ne connaissons pas, du moins des tiretaines ordinaires sans flocons *. Quoique les indications précédentes ne permettent pas d'aboutir à des conclusions bien nettes, le terme lui-même de « roies », l'opposition générale entre les tissus où il apparaît et les étoffes « omples » ou unies, la double composition qui semble bien exister dans ces mêmes roies » autorisent peutêtre à les considérer comme des étoffes >< rayées ». Mais il reste à déterminer la nature de cette (( ra\'ure ». On peut à peu près affirmer, semble-t-il, que la teinture n'y jouait aucun rôle, car des couleurs distinctes ne sont presque jamais mentionnées à ce sujet ^. Si donc on doit laisser de côté cette
1. Duno part. P.J. 497^, •', 8. 13.15 ggjjS . __ jp Tautre, 4971, ^, l^.
P.J. 290" : cf. 289S-8B
5. Voy. l'interdiction de tisser des « roies d'escorce » (P.J. 888*). — Dans la pratique, cf. deu.\ achat.s d'un roye de D. por Robert [d'Artois], achats à D. . pour 28 Ib., 16 s., et 28 Ib. (■• Contes dou de spens de ro.stel M™^ la Contesse d'Artois ». du 28 mai au 31 oct. 1309. et du 4 mai au 31 cet. 1312 ; Arch. départ, du Fas-de-Calais. A 270. fol. 18. et A 298, fol. 15') ; de mémo, trois achats de 1 0 et im de 30 aunes de « roye de D. », sont faits en 1310 pour la cour du roi (Douet d'.Arcq. Argenterie. 7 et 20). Cependant, on paie ■ pour un drap vert roie à roie niellée acheté à D.. 29 Ib. ; item. ])our 2 autres draps pris à roie pesquie, 43 Ib. ■ (■ Contes de l'ostel... d'.Vrtois ••. du V nov. 1313 au 31 janv. 1314 ; Arch. départ, du Pas-de-Calais. A 311). fol 17'). Et Koppmann dans la p\iblication du U\Te de compte.s de .1. Toincr. prétend que, dans les ■ draps rayés » (» gestreifte Tuche •) de son marchand, la couleur est rarement indiquée (,J. Tôlners Han/tluni/shurh , XX\*III-XXIX).
origine, une seule reste possible, c'est que les roies étaient formées de deux laines distinctes, celle du tissu en général, celle de la partie dite " roie " en particulier. Mais il importe de préciser davantage, car cette seconde laine pouvait être, différente de lautre par nature ou par manipulation, d'où serait résulté, suivant les cas. un sous-genre ou simplement une espèce de tissus, un drap ou une bitïe. Or, la première hypothèse est peu probable. Si la laine dite « roie » était par essence une matière première spéciale, elle aurait dû entraîner l'existence de u roies » purs et simples. Il est vrai qu'on en mentionne ', mais c'est que sans doute la partie est prise pour le tout et « roie » a en général surtout une valeur de qualificatif. Dans les draps ordinaires, il s'oppose encore une fois à « omple " ; île même plus nettement, dans la draperie légère on ne parle que île roies « de " biffes. « de " buriaux ou .< de n tiretaines. En particulier, si dans les « roies de piesnes de rainebors », qui doivent être faits en «laine traiele*»,on peut supposer que la chaîne est de laine de biffe et la trame, qui serait probablement la partie dite n roie », de laine traiele. que pourraient être des n roies de piesnes naius ». qui ne sont au contraire qu'en laine de biffe *, puisque la chaîne y est tirée de la trame? On aurait donc bitïe sur biffe, composition en quelque sort* puérile ou ne pouvant se comprendre que si toute l'étoffe étant d'une même laine, les deux jiarties. la bilfe et le roie, avaient subi chacune une manipulation spéciale. Et de même jiour les autres espèces de roié.<. Il .semble donc que le roié n'était pas une matière première particulière, mais sijnplement ayant reçu un traitement distinct que nous ne pouvons d'ailleurs iléfinir. Rien en outre ne prouve mieux sa iliversité d'origine brute que l'existence de roies en laine traiele. de biffe, etc., .seulement ces laines différentes subissaient une manipulation unique.
Il est également |)rnbable (|ue jiuisque foutes les étoffes
Cf. C|.(I(^U8 HU
n'étaient que partiellement composées de « roie ». celui-ci constituait Télément le moins important, c'est-à-dire la trame. Par exemple, dans les tiretaines ordinaires, la chaîne était de chanvre et de lin, la trame de laine ; dans les tiretaines de flocons roiés. la chaîne, dont nous ne connaissons pas d'ailleurs la composition, ne devait pas être modifiée, sinon l'étofïe aurait perdu sa nature essentielle, et puisque le roié était a priori une laine, il ne pouvait entrer forcément encore que dans la composition de la trame '. On objectera que toute l'étofïe pouvait être roié : cette hypothèse ne semble pas admissible, puisque, nous l'avons dit, certains exemples montrent que le roié constituait seulement une partie spéciale de l'étofïe, même reconnaissable à première inspection. Enfin, malgré sa diversité possible de nature, ce tissu, dans tous les cas où on peut s'en rendre nettement compte, et certainement dans tous sans exception, devait être de qualité inférieure, par sa composition comme par sa manipulation : il apparaît surtout dans la draperie légère et dans une espèce de tirctaine. qui n'était sans doute pas de la meilleure qualité. En résumé, ce qu'il est possible de dire de plus précis sur les roiés, c'est qu'ils formaient des étofïe.s qui. du moins pour les draps, étaient d'une seule qualité de laine, mais manipulée de deux façons différentes et qui n'avaient probal)lement qu'une valeur commune ^.
L'un <U-f^ motifs très probables de l'infériorité dos roiés par rapport aux draps ordinaires était, nous l'avons observé, un ourdissage en chaîne moins serrée^. On se souvient qu'il en était de même pour la draperie légère en général '. Des ti.ssus également larges de 11 quartiers comptaient, les uns 1.200 fils, les autres 1.400 ou même 1.500*. Or. cette diffé-
1. L'exception relative contenue dans la P.J. 289''-'^, qui stipule, dan.i les tiret aines " cainne roie ». que « le tierce pans de la cliaine • seule est « roie » ne fait en Konimc tjue confirmer la règle.
2. Les « vergati 1 mentionnés par Pegolotti sont. ils des roiés ? {Pratica. 286).
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rence ne se- constatait pas seulement à titre un peu indirect dans ces premiers cas. elle apparaissait sous une forme plus précise et caractéristique dans un autre également. En elïet, ce même point du montage de la chaîne sur le métier amenait la distinction des « plains draps » et des u diquedunes ». Elle ne nous est connue d'ailleurs que pendant la seconde moitié du xiv^ siècle* et uniquement pour les draps proprement dits. Les pleins draps sont, en somme, les draps ordinaires, quels que soient leur genre ou leur espèce * ; les diquedunes iont, dit-on d'une- façon expresse, « de autel longheur et largheur » que les précédents, ont donc exactement les mêmes dimensions * : aucun doute n'est possible sur ce point. Mais si encore on ne mentionne aucune différence pour leur trame, on constate cjuc leur chaîne a. en moyenne, une centaine de fils en moins ; aussi, l'étotïe qui présente, nous le répétons, la même largeur qu'un tis<u de u plein drap », est pour une dimension identique, moins serrée et plus lâche ou, mieux encore moins " pleine », si bien qu'avec une égale longueur de 20 aunes environ, le poids de la diquedune est inférieure de 2 livres *. La distinction entre les deux espèces porte donc uniquement sur la chaîne et sur le poids, elle est pour ainsi dire intérieure et non visible et comme, en somme, elle est peu considérable, on parle des diquedunes de :i teulx draps », iiuliquant bien que cette étoffe n'est qu'une simple variété de l'étoffe de la même espèce « pleine '" ». Pleins draps comme diquedunes peuvent d'ailleurs être confectionnés en différentes espèces *, mais leurs rapports ne cessent d'être les mêmes et le second tissu demeure toujours, vis-à-vis du premier, une étoffe inférieure.
Il reste enfin à examiner pour l'ourdi.ssage les distinetiona résultant des dimensions. A cet égard. \m dnubic principe
N»' 3tllt
(l. Vnv. ci-i|p<»iim. n. 2.
existait. Une même espèce d'étoffes, nous ne dirons pas un même genre, car ce dernier terme avait un caractère trop général, pouvait être tissé en « sous-espèces » en quelque sorte, de dimensions différentes. De plus, chacune de ces variétés avait des grandeurs déterminées non seulement par rapport aux autres tissus de son espèce, mais à Tégard des variétés correspondantes des autres espèces : elles différaient entre elles et elles différaient d'une espèce à une autre. Une double relation, intérieure et extérieure pour ainsi dire, se manifestait donc. Ces dimensions étaient un nouveau caractère s'ajoutant aux précédents. H n'y a pas, semble-t-il, à donner à ces distinctions des raisons proprement techniques : leur cause ne devait être que commerciale et eUes avaient pour but de déterminer et de séparer extérieurement les différentes variétés de tissus i. Enumércr toutes ces dimensions n'offrirait qu'un intérêt médiocre^: il importe simplement de montrer en quelles sous-espèces de grandeurs distinctes une même espèce pouvait être ti.^sée. Au xiii^ siècle, on ne connaissait que la séparation en draps et en couvertures : ces dernières, en somme, ne sont plus mentionnées au xrv^. Ce n'et qu'en 1298 qu'apparaissent les pièces. Enfin, il faut descendre jusqu'en 1388 pour trouver les «demi-draps». A ce dernier moment aussi on indique deux autres clas.-^ifications, qui paraissent avoir une valeur plus générale. Nous ne connaissons d'ailleurs toutes ces variétés que pour les draps, mais rien ne s'oppose à leur existence également pour les tiretaines.
L'espèce la plus grande était le drap proprement dit. A l'ourdissage, au xiix^ siècle, tous les dras ordinaires avaient 42 aunes, les draps légers 44, sauf certains « roies » qui descendaient à 22 '. A l'époque suivante, do 1357 à 1403, le premier genre d'étoffes, le .seul au sujet duquel on reste informé, ne semblait plus présenter une longueur unique,
P..i. 4H72'. ■'••«. "> 12 : RrrwU. n
mais peut-être selon certaines espèces. 32. 40 surtout et 42 aunes ^. Cependant, l'ordonnance de 1403 spécifie que « tous les draps de ville " seront « tissus de 2ô aunes de long ^ ". On doit se contenter de noter ces dirtérences. La largeur présentait, et assez naturellement, des oscillations beaucoup plus limitées, du moins pour les draps : elle évoluait toujours aux environs de trois aunes, variant de 11 à 14 quartiers pour les tissus ordinaires et de 10 à 1 1 pour les tissus légers, mais, dans les tiretaines, elle descendait à 8 et même à 6 quartiers*. Aux draps supposaient les demi-draps, qui en différaient uniquement par leur longueur-' ; elle était, bien entendu, exactement moitié moindre. On sait qu'on pouvait tisser deux demi-draps accolés et séparés seulement par une « entrebatte ». Entre ces deux espèces extrêmes, s'en plaçait une intermédiaire : ce furent d'abord les < couvertures ». remplacées ensuite par les « pièces ». Les premières avaient, pour les draps ordinaires. 34 aunes de lone et pour les biffes. 33, soit environ les deux tiers de la longueur des plus grandes étoffes de ces deux genres auxqui^lles on avait l'habitude de les comparer au xiii« siècle. Leur largeur était un peu moindre également de deux portées, soit 1.6(((t fils au lieu de 1.960 au maximum ^. Quant à la " pièce ». c'était presque uniquement, non pas une étoffe véritable», mais plus précisément
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4. Rfrueil. n"' 371'-* et sans doute auwti § 3. 374** (dans cos doux ordcmnanceti Huccessivcii, qui d'ailleurs se rapprochent d'aïutez prèn, on parle exactement de ■ demy-drap» ap|»<'lli'-M |x>ti8 drap» : voy. i\ ce Hujet ci-apn'>H, RI2-8I3), 38(»'»-'*. 3S4'. 3itO«. Dan» la pratique, l'.J. «13*'. 1467 et joindre ci-deuuH 77U.
0. Les eiiuvertun-M Hont iioinmiM-x ilaim 1i-h rèulemenlK tri'» fri^quemment à côt4^ de» drai>« ordinair»"». de» roie», de» tirelaine». dan» de» condition» qui prouvent que leur technique n'avait rien de »|><''eial. Voy. au xiil'' »., Hrrufil. n" 21»*,», 224, 22m', 3.22<.t'». 231, 234-23.5. 23s'.23!l*'. '^ 241», 243'*. 27.')*. •■27fl*-277*-27s', 280». 317*. 32H***' : au XIV ». nn n'en parle que iliiii» le n " :Hl!l', i|ui repriMliut. eu Hofiuiie 234". Mai», po\ir le» jlimen «ion», il en e»t qiir«tion exclusivement dan» l'.J. H31*, et Rfciieil, 234". '*. Voy. tableau IX.
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une étoffe courte : seulement à cet égard trois sens spéciaux sont possibles, bien qu'entre deux d'entre eux. qui sont de même ordre, on ne puisse toujours choisir ^. En principe, la longueur de la chaîne se rapprochait beaucoup de celle de la couverture : en fait, à l'inverse de cette dernière, elle était assez variable. D'une part, l'étoffe en question. semVjlait s'opposer aux « draps entirs ». devait être en rapports avec leB draps et les demi-draps. Si sa longueur était indiquée, ce qui ne reste d'ailleurs que tout à fait l'exception ^. elle était assez exactement intermédiaire entre les dimensions des deux précédentes variétés : 32 aunes, au lieu de 40 ou de 20 *. Sa largeur, en principe, ne présentait pas de différence avec celles de ces deux genres de tissus, mais pouvait leur être un peu inférieure *. D'autres fois, les pièces étaient nommées d'une façon isolée en quelque sorte, sans indication d'étoffes de longueurs distinctes en relations avec elles. On faisait par exemple des pièces avec des « remanants de files » depuis 16 aunes et les forains paraissaient avoir le droit d'en faire fabriquer de 25 aunes ^ : dans ces conditions, les draps « entirs» ou « demi » n'existaient peut-être pas. Enfin, peut-on ajouter pièce avait secondairement le sens de débris, quiiiid on « colpe un drap en trois pièces " ». Ainsi, elle signifiait pièce d'étoffe, pièce d'une étoffe, étoffe petite et bout d'étoffe '.
Quatre grandeurs différentes d'une même espèce de tissus pouvaient ainsi exister, mais en fait on ne dit nullement qu'on les ait fabriquées toujours simultanément. Au reste, nous l'avons remarqué, on ne connaît, au xiiif siècle, que les draps et les couvertures et si. dans la période suivante, les quatre types se rencontrent, les couvertures, mentionnées,
Recutil, n<" 237'-238', 240'». 27«°. SOQ
7. Sur IP8 pi^cps à BnixeUe», Des Marez, 206 ; à Strcubourg, Schmoller,
semble-t-il, une unique fois en 1389 ^, ont perdu sans doute toute importance : peut-être les pièces leur succédèrent-elles ? on le constate du moins en fait. En tout cas. au XlV siècle, draps, pièces et demi-draps paraissent bien avoir été confectionnés en même temps pour quelques variétés de tissus *. Ces différences n'ont cependant qu'une valeur secondaire par rapport aux deux suivantes qui. non seulement sont beaucoup plus générales, mais dont tout au moins la première peut englober les précédentes et les réduire à n'être plus qu'une partie d'elle-même. Ces deux cla.ssifîcations sont d'ailleurs d'apparition récente, l'une de 1357. l'autre de 1403 et, à cette époque, elles ne concernent que les draps ordinaires. Tout d'abord, dans la seconde moitié ' et surtout à la tin du xiv« siècle, on semble distinguer la " grande » et la « petite draperie ". C'e.st très probablement encore une question de tliinonsions qui les sépare, bien que la rareté des renseignements sur certains points ne permette pas toujours d'arriver à de.^ conclusions bien nettes *. Néanmoins, ces deux dénominations contraires, l'opposition qu'on paraît établir entre les deux catégories réelles correspondantes * et qui justifie cette double appellation, autorisent à conjecturer que si grands et petits draps pouvaient être fabriqués dans les même espèces et. dans chacune, .selon des t^^pes de grandeurs distinctes, draps, demi-draps et pièces, pour une même espèce les dimensions (\i's grands draps devaient être et assez naturellement plus considérables que celles des petits. Mais comme
1. X" 3tlO'. Et «•nrorp. avon»-nou» dit, cotto diNpottitioii n'pxt-oUi' Haii» doutfl que la r#p<Stition d'un artiolo ant«ViPur (234'*).
Rrrueil. n" 374*. 3K
3. l/ordonimnc»- do IS.IT mentionne simplomi-nt les ■ fcrniw drap» - M«n» autn- iiidiration ( Rrruril, n" 349*. ', '") ; il ost vrai cpio In titre <lu ban parle de ■ VabaniUm de le petite draperie •, Mans (|Ue d'ailleiim <in piiiiwe pr<Vii«<r davanta){>-.
4. L,<Mir dif(<*r<"nce ne parait paa oorrpopondre A la distinction que H. de la l'IatiiTi' établit entn- la ijrtMmr draiM-rie cardiS- et (iiuliV-, que le fnulago ri-duit Iwnueiiup de lar)ti-ur et fait • draper •, et la i>rlitr dra|ierie |>ei|{nA<>, |>eu <iu point foulé»-, qui par eomM^pient rhan|i<> tout au plua tr^ [mmi de largeur et qui ne . dra|>e . pax f Manufarlurm. 2tl2).
ri. Rmiril, n"» 3tlO* et |>rut-étro 3H7'.
nous n'avons pas conservé d'exemples complets permettant des comparaisons utiles, on ignore les rapports exacts des deux variétés. Au sujet des grands draps, la seule indication que nous ayons leur attribue une longueur de 42 aunes : le « demi-drap de grant drap » ayant un poids moitié moindre dans l'exemple en question, offrait sans doute également des dimensions inférieures de moitié ^. D'ailleurs, il devait exister des « grands draps » de différentes longueurs et largeurs suivant les espèces, puisque cette même v^ariété se retrouve dans la petite draperie. Celle-ci renfermait des tissus distincts ^ et. pour chacun d'eux, des k draps » de 40 aunes et des <( demi-drap ^ » de 20 * ou de 24 aunes, ces derniers évidemment d'un autre type ^ : on fabriquait aussi des « pièces de petits draps » de 32 aunes, dont nous avons déjà parlé *. La largeur de tous ces tissus variait peu. On ne saurait être beaucoup plus précis.
Enfin, en 1403, on distingue les draps de la « grande » et de la '( petite façon' ». Si ce terme de façon paraît montrer que le façonnage ou l'apprêt en général, et on le constate peut-être pour le foulage en particulier, avaient un rôle dans cette différence, les questions de dimensions n'étaient sans doute toujours pas négligeables. Il s'agit là moins de la longueur pour laquelle une certaine confusion semble exister, car on mentionne des draps de la petite façon, qui ont 40 aunes,
N" 380^ ; aucune indicatinn précise dans
2. Mention dans la « petite draperie ointe », de « drap, demi-drap » et, sans doute pour chaf|ue espèce, de « plain drap > et de " diqueduno • (Recueil, n» 3742).
3. On sait que ce sont ces i demi-draps >• qui sont quelquefois appelés spécialement ■< petis draps » (Recueil. 37l''2, 374^) ; niais il est évident qu'il n'y a là rien d'exclusif : voy. en effet 374^, .seconde ])hraso, qui prouve aussi clairement que jiossible que la " [letite draperie " comprend des doubles de demi-draps comme des demi-draps. Si on établit un rapport particulier entre les demi et les petits draps, c'est qu'évidemment les premiers sont les seconds par excellence en raison de leur petitesse.
N» 374* fin
et des draps des deux variétés qui. les uns et les autres, en comptent 18. qu'il n'est question de la largeur : en effet, l'unique disposition, que nous connaissions de ce second point de vue. attribue aux étoffes de la grande façon 1.800 fils cl aux autres 1.40(i à 1.500 seulement. A cet égard, ces deux variétés de draps présentent un rapport à peu près semblable à celui que nous avons constaté au xiii^ siècle entre les draps proprement dits et les couvertures '.
L'apprêt, nous l'avons dit, était une cause de différences entre les deux variétés de cette espèce de tissus. En général, on sait qu'il avait peu d'importance. Pour le foulage, la seule forme d'action était justement celle que nous venons de citer : il semble en effet, et sans qu'on puisse préciser, que cette manipulation durait moins longtemps à l'égard des draps de la petite façon * que pour ceux de la grande. Au sujet du lainage, une distinction se manifestait aussi pour le temps l)lus ou moins considérable employé à parer les draps selon leur prix : le drap « desous 0 mars «. on le sait, était laine en deux jours ou en trois au plus par exception ; celui « ki valt (i mars u plus » ne pouvait pas l'être en moins de trois '. (Jette séparation était probablement, nous lavons dit, celle des draps « parés de grand » et de « moyen fuer », aboutissant à confectionner respectivement des « boins et des moiens draps* ». Enfin, le t«ndago. on le !<ait, entraînait de» «' muisons » différentes de longueur et de largeur suivant les tissus, mais correspondant, bien entendu, aux dimensions antérieures du lissage. Toutes ces indications, si brèves soii-nt -elles, semblent confirmer une remarque déjà faite, que l'apprêt ne créait pas de différence^;, mais les consacrait plutôt : en
1. Sur loi dimoriKinnii cIm» dra|>K. voy. n Urusrllt», t)p« .Mare?., 295; Ml franrr, Kh<-r>i(A<lt. ,l\»'222 : i» Slrtutlifmrg cl iIaiui cIivitwi» fHlm d'Allrinai/nr, 8chmollrr, -lïS^^H ; h Franc/ort, Kniinni. Il2, ii. I : « Flurrnct, Dorcii. s4-«.'i.
Jirru.il. -Mir
4. On Hait iiur «>« (liNtinrtiunH n'nppBraÏK.wnt i|m' «Inn» l'exploitation di' B..inul«-<.l<f, Hrruril. u" 32S»». »», «" ; cf. phu haut TBi.
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d'autres termes, on ne croit pas qu'une même espèce de draps ait pu être foulée, parée ou tendue de « façons » distinctes, de manière à engendrer d'autres variétés ; mais à chaque variété résultant du tissage aurait été expressément réservé un mode d'apprêt déterminé.
Telles sont les principales sortes d'étoffes, du moins celles qui nous apparaissent plus ou moins nettement. Mais plusieurs autres nous sont encore nommées qu'il faut se contenter d'énumérer. sans pouvoir préciser tant soit peu leur nature et par suite fixer leur place dans la « hiérarchie » des tissus. Ainsi, à propos du cardage. on mentionne des draps « mellés » et « non mellés ^ ». Dans la teinture, on parait distmguer les (I blans dras » des « blans draps de muison » et les premiers pouvaient devenir des « monfortés - ». Il existait aussi des simples « draps » et des » biffes de muison ^ ». Les « escarlates » n'étaient-elles pas dues au perfectionnement de l'apprêt en général * ? Lss « monforteit » ne méritaieit-ils pas d'être regardées comme la conséquence du lainage en particulier ' l Dans le tendage, on payait des prix différents la manipulation des « draps de camp » et de ceux « d'estuve * «. Des sceaux dissemblables, en 1403, se trouvaient appliqués aux draps « fins, moiens et menres ' ». Dans la draperie légère, en « laine de biffe » se confectionnaient des « menues * ». Enfin, on fabriquait des « draps de bcghines » », des « draps
1. Rerufil, n"' 348^. Sliil^ ; mention de draps « mellés », ci-dessus 7t>0, n. 3.
2. N" 224*. 234^. D'ailleurs, dans ce cas comme dans le suivant , draps de muison • désicne-t-il une sorte de drap particulier ou, suivant la signification générale de ■ muison • (voy. ci-dessus 777) des draps de • mesure loyale » ? On ne peut préciser.
Recueil, n
9. Duthillœul. Dmiai et Litle, 12.5 ; d'outre part, dan» l'exécution de B<jinebroke, on mentionne li begliine de le drai»rie • (Recueil. 328»"") : les béghinea de Douai s'occupaientelles de draperie ? rien ne serait moins étonnant, mais on l'ignore abxolumont.
et des couvertures de waces ^ », des « eameliiis », des « cot«s », des « robes » et des « surcots * ». La seule remarque générale qu'on puisse émettre à propos de ces variétés de tissus est qu'une telle restriction documentaire est une preuve probable de Timportaiice minime de leur confection.
Mais, si parmi toutes les causes déterminées de différences, certaines concernant les rapports de la chaîne et de la trame ou les modes de l'apprêt étaient liées à tel genre d'étoffe; la plupart étaient en quelque sorte « libres » et pouvaient se combiner en toute facilité les unes avec les autres. En principe, il est possible qu'il ait existé autant de types de chaque tissu en particulier qu'il y avait de raisons quelconques de distinctions parmi les tissus en général. Une laine, et d'une nature déterminée, pouvait être ointe ou sèche ou entrer dans une étoffe « adouchie » ; le peignage. le cardage. le filage la transformaient différemment, sans qu'on puisse d'ailleur-s préciser les résultats de ces opérations. La laine pouvait encore rester de couleur naturelle ou être teinte, telle quelle ou en étoffe. Les rapports mutuels d'origine des deux parties du tissu étaient obligatoires ou facultatifs. Ensuite, l'étoffe était un omple ou un roie, un drap plein ou une diquedune et. en particulier, il ne manquait pas d'espèces de roies. Chacune de ces variétés pouvait avoir quatre dimensions ditTérentes et chacune de ces dernières pouvait être de la grantleur île la grande ou de la petite draperie. Inversement, un demidrap était confectionné en autant de genres de laines qu'il exi.stait de variétés naturelles de matières premières, et pour chacune d'entre elles, toutes les combinaisons des opérations intervenaient à leur tour ainsi que les différences essentielles qui en résultaient : de plus, les séries successives pouvaient être ointes, adouchit's ou moU's, pleines ou diqueduiiées, rores du non. être un grand ou un petit demi-drap. La genre di' la légère draperie comprenait plusieurs espèces et entre autres les biffes ; celles-ci étaient ointes, batanles ou
Hrniril
2. N" 22)»*'. '•, 230» ; joindre i-nc«re diii bloiikiim • (l'.J. til3»«. •')■
moles, naiues ou non, roiés ou non ; et parmi les biffes roiés, il en existait, on le sait, un certain nombre de variétés produites en particulier par le peignage. Et ainsi de suite. Les combinaisons devaient donc être certainement fort nombreuses.
Les remarques précédentes ne sauraient donner lieu à des conclusions bien précises. A titre absolu, en effet, pour quelque raison que ce soit, il n'a pas toujours été possible d'apporter à ces observations toute la netteté désirable et relativement, comme l'histoire de la technique à cette époque demeure à faire presque tout entière, aucun rapprochement très précis n'est réalisable entre Douai et les différents centres drapiers, alors que seules des comparaisons permettraient de mettre en lumière la valeur propre de la fabrication douaisienne. A l'égard maintenant de l'évolution historique de cette dernière seule, on peut se demander si sa technique subit, d'une période séculaire à l'autre, des changements essentiels. Le xiv^ siècle vers son achèvement, en vue sans doute de remédier à la décadence, dut créer des espèces spéciales de draps proprement dits, que constatent les longues ordonnances de nature surtout technique de cette époque. Pour le reste, il semble s'être borné à continuer la période précédente.
(') La division du travail.
L'étude de la technique a déjà pu montrer Fexistence d'un certain nombre de maîtres. Or. quelques-uns ne nous sont connus que par hasard, pour ainsi dire : chacun de ceux-ci n'est nommé qu'une fois, soit dans les règlements, soit dans l'exécution de Boincbroke. Dans ces conditions, la liste générale qu'on peut dresser des fabricants-maîtres, comme leur nombre total, ne doivent être qu'un minimum.
Quoi qu'il on soit, une simple énumération pourra n'être pas inutile. La partie des opérations précédant la teinture ou le tissage correspondait à six ou même à sept métiers : ceux
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des bateurs, des carderesses ou pineresses, des estongcresses, des traieresses, des fileresîes, des esliseresses. La teinture était égalenunt exécutée par plusieurs fabricants: listeurs. tailleurs de bresil ', teinturiers de bouillon, puis de guèdc ou décorée, et on ne sait si les teinturiers de laine n'étaient pas distincts de ceux de draps - ; venaient aussi les rechincheurs. Les raveteurs devaient avoir un rôle intermédiaire. Dans )e tissage apparaissaient les ourdeurs et les tisserands. Enfin, lapprét comprenait les foulons, les pareurs, peut-être d'ailleurs réiuiis aux précédents, les tendeurs, les tontleurs, les cottoneurs, les esbouresses et les recouseurs et même les tailleurs. En somme, nous l'avons dit, on comptait environ 25 maîtres distincts et la laine passait à peu près par tous.
Ces fabricants proprement dits se complétaient par quelques métiers annexes, vivant de la draperie sans en faire expressément partie. C'étaient d'abord les fabricants il'instruuients : on ne sait cependant s'il en existait pour les ostilles ^, mais on indique certainement, et même dans des conditions séparées, les faiseurs de ros, puis les «licieres», confectionnant les lames ou les lices qui les composaient ■•. D'autre part, un i esmoleur », en rapports avec Boinebroke, est chargé do repasser les ciseaux des tondeurs ^ : on peut admettre, il est vrai, qu'il ne s'occupait pas que de ce travail, mais (piil était un repasseur en général!*
Il n'y avait pas seulement des métiers différents, mais selon un principe iléjà inditpié ". leur cumul était interilit et même sous une triple forme, la première d'ordre surtout réel, les deux autres de natun* avant tout ])ersonnelle. Un premier mode d'exi-hisioii du <'unuil consistait dans la défense faite à chaque maître dv fabriquer d une fa^-on siiuul-
J. W<ru.i7, 11" 22!t'«.
2. IViit-rtn- d'apK-H 221)''''; iniii.i s'ii|^it-il cxacU-inriit d'une dUUnctiuii <lo nW-tiont "ii t<ini|>l«"ini'nt U'iino w^parnt ion d'o|)4^nitiona î
Hrcuril, n " 32H
U. Vuy. pliu liuul 23-:i5.
tanée des étoffes de genres ou au besoin de sous-genres différents, draps et tiretaines et toiles ou peut-être draps et saies ^, et on n'ignore pas que les fabricants de tiretaines de flocons ne devaient pas confectionner d'autres tissus ^. Une seconde défense était l'interdiction aux tisserands de tiretaines encore « d'envoier ouvrer hors lor ostel », de faire tisser en dehors de leur atelier ^. Il est permis de supposer l'existence de mesures similaires pour les autres fabricants. Enfin, le cumul visait les maîtres de profes.sions différentes et on le constate bien nettement dans plusieurs cas. Les travailleurs s'occupant de préparer la laine avant la teinture ou le tissage ne devaient pas être tisserands *. Les diverses espèces de teintures semblaient être séparées entre elles et toutes l'étaient certainement du tissage encore ^. L'ourdissage et le tissage, le tissage de nouveau et le lainage n'avaient pas à fusionner *. Pour l'apprêt, nous savons seulement que le pareur ne pouvait exercer que son métier '. En outre, pour éviter toute tentative de cumul, on prenait différentes précautions. La cohabitation d'abord était défendue, et même sous une double forme. Dans la même profession, deux teinturiers voisins par exemple, ne pouvaient avoir aucune communication mitoyenne, et dans deux métiers successifs, les ourdeurs et les tisserands ne devaient pas rester dans une demeure unique *. Mais il ne s'agissait pas que d'associations purement extérieures. On comprenait parfaitement que, par ('lies et au besoin sans elles, des unions internes arrivaient à se former et à fonctionner entre fabricants divers. Aussi, toute « compaignie ». toute société évidemment se trouvaitelle interdite entre maîtres d'occupations différentes ", et
Recueil, n
a. N" 234"" et n. g, 277*.
on ne pouvait que tendre à un but similaire en s"opposant à la vente des matières par un fabricant à son successeur technique ^.
Ainsi, on voulait empêcher li' ciinuil dans la fabrication entre maîtres de même ordre ou entre maîtres d'ordres distincts. Dans la réalité, certaines de ces prescriptions semblent bien n'avoir pas été appliquées ou être tombées dans l'oubli. Dans l'exploitation de Boincbroke, on voit quelques fabricants s'occuper . eu même temps des draps et des tiretaines, sans qu'on puisse d'ailleurs déterminer exactement leur métier '■*, ou d'autres maîtres » prennent » au grand drapier de la laine, et sont peut-être ainsi des tisserands, puis la 'I parent » et coiist itucTit éi^'ak'nient sans aucun doute tles pareurs, si illégale et surtout si bizarre que cette association puisse paraître ^. On doit donc croire, sans s'en étonner, que les documents défendaient le cumul, parce qu'il avait existé, et qu'ils ne le supprimèrent pas complètement : on ordonna le plus pour obtenir le moins. Cependant, on dut tenir d'autant plus la main à l'exécution de pareilles mesures que la question du cumul était, au fond, purement sociale, et que toutes ces formes d'iiitcidiction visaient à empêcher l'assimilation des maîtres avec les drapiers. En effet, en 1248, on défendit aux teinturiers toute société avec les niari'liands et les tlrapiers et l'association inverse est encore supprimée '. Comme les teinturiers étaient parmi les plus capitalistt^s des maîtres, cette disposition s'explique d'elle-même à leur sujet. A vrai dire, la réciproque n'est pas permi.se davantage, et cette mesure publiée la même année {|ue le règlement interdisant le cumul entre les marchands eux-mêmes et lus
Uccuril. n"' 221', aisi
2. N" 32H'*, ** : iliMix niitrivs plui^nanU K'occu|X'nt siiiuillanémont do (lra|w <<t d<> bifI«H (§ 30-31).
3. lil., § 22, 3I'-3I : voy. A ce mijol Jrhan liointbrokr, lU-HS. Romarquc<r au n-Hto <|u'un lian do I2.'>ll xtipulo : • Et hi doit-nn fairo niarki<'l au tclirr de «C'n drap Imln- et binii paror • ( liecuril, n" 235"), re ipii Hi'ml>lppo|>ondaiit iucuinpri'-hcnfililc. ■ l'an-r , dauH cr paHitaK*'. ■■Ht-il prU daiw lo Reiw do • jaiKT • 7
i. lUcueil, n" 221'*.
drapiers, semble avoir voulu également empêcher la trop grande concentration du travail entre les mains des donneurs de matières. Mais, comme le précédent, ce ban paraît bien avoir été supprimé rapidement, au moins sous sa forme opposée au patriciat, et on s'explique que Boinebroke ait eu une « tineture », dont il était le véritable patron ^.
L'examen du fonctionnement des maisons-ateliers des maîtres nous permet de constater d'autres restrictions.
Si, tout d'abord, l'admini.^tration des grandes entreprises nous est mal connue, celle des petites échappe presque absolument. Deux des fabricants de Boinebroke semblent parler de leurs « escris ^ », indication qui ferait croire à une sorte de comptabilité, dont l'existence ne serait d'ailleurs nullement pour surprendre. Tous ces maîtres devaient en effet passer des marchés avec les drapiers, faire des lettres d'obligation et se rendre exactement compte des « mutations » de matières^.
L'importance de ces ateliers à tous égards était sans doute assez minime. Puisque chacun d'eux était situé dans la maison du maître, il était limité par elle, et ce lieu d'habitation ne pouvait être bien grand, ni par suite contenir une quantité élevée de travailleurs ou d'intruments. A l'égard des personnes et d'abord pour les patrons, dans le lainage, on spécifiait expressément qu'il ne devait pas y avoir plus d'un maître par atelier *. Si. pour les autres métiers, toute réglementation fait défaut, il est probable que le nombre précédent n'était pas dépassé. Dans le tissage cependant, du moins dans la pratique et à titre familial, U s'augmentait parfois d'une seconde unité : l'exécution de Boinebroke nous montre dans certains ateliers de petits groupes d'un mari et de sa femme, de deux frères ou de deux sœurs *.
J. Boinebroke, tableau II, col. 10, p. 400 ss
Venaient ensuite les apprentis. A leur égard, le règlement agissait également et. dans les cas qui nous sont connus, il paraissait toujours limiter leur nombre à un '. Quant au.\ valets enfin, leur chiffre ne senxblait au contraire être fixé nulle part et il est question deux sous un mode tantôt individuel, tantôt plural -. Mais, dans le second eas. leur quantité n'était sans doute pas bien élevée encore, et pour le tondage du moins, à ce que Ion peut admettre, on parle de trois valets par maison ^. Au sujet duiu' profession qui ne paraissait pas comprendre toute cette hiérarchie, le peignage, on tléfendait certainement au maître d'avoir plus de » quatre ouvrières à sen coust por pinier * >i. Dans le listage, la femnu- et le garçon, c'est-à-dire le valet, avaient défense de travailler tant que le maître pouvait le faire : l'une et l'autre ne devaient donc que le rem|)laeer •''. Les remarques précéilentes autorisent à conclure que la réglenu'utation intervenait au besoin pour limiter le chiffre de certains travailleurs par atelier, et que de toutes façons, le nombre total des intéressés n'y ilépassait pas quatre à cinq.
La quantité de matériel restait aussi forcément restreinte. Mais, .sauf dans un eas, celui des foulons, où le nombre des vaisseaux était légalement limité à huit et un « petit jjour uns hom et tous seulz pour |les| pieches ' », aucune disposition légale ne déterminait la quantité des instruments. On peut peut-être attribuer ce silence à ce que le nombre des ouvriers ne dépassant jamais en fait un certain chiffre, la quantité de nuilière brute à manipuler étant, on le verra, plus ou moins fixée par les ordonnances et le nombre d'heures de travail l'étant certainement d'une façon très stricte, on
l'.J. 2Sn'»: Hrniril. ii" 210'. 2.in
2. On <iil tantAl • li v»lli'8 .. tantôt • li vdllot • : voy. «imploment pour les fonIcinH, Hrriiril, n" 230, § 20 ol suivant.
H. Hrruril, n" 230**. — I-p § 2. où il PHt fiuottinii dn - 4 viiùiHinilB oiivraiw fil lo nmiitoM • ilu foulon, rtwtc olxtcur. S'iiifitil d'uii innuiiiiiin Jo nmoliincrio ?
ne pouvait, dans ces conditions, utiliser qu'un nombre d'appareils forcément limité aussi, et restreint, à l'exemple de celui des travailleurs, par les dimensions de l'atelier. Aussi, les tisserands parlent le plus souvent d'un seul métier qu'ils font battre i, beaucoup plus rai'ement déjà de deux '" et le maximum tout à fait rare qu'ils atteignent est de trois *.
La réglementation des jours et heures de travail était à Douai très stricte, comme partout pour des causes avant tout religieuses. Et même, une enquête, que firent en 1335 les maîtres et les valets de l'industrie drapière d'Amiens dans les villes drappantes également du nord de la France au sujet de la question de la journée ouvrable, nous rapporte qu'ils déclarèrent tenir à connaître avant tout « l'ordenance w douaisienne, parce qu'ils « y adjoustoient plus grande foy » qu'à aucune autre *. Tout d'abord, on ne travaillait pas tous les jours, non seulement le dimanche, bien entendu, mais les jours de fête « conmandés à warder par Sainte Eglise^», Le travail de nuit était aussi interdit " ; mais seuls les échevins pouvaient autori.ser à arrêter la besogne « por froidure ne por gielée ' ». Le nombre des « jours ouvraules * » était donc nettement limité. Pendant ces journées, les heures de travail et de repos se trouvaient réglées par la « cloque des ouvriers »
1. Recueil, n"' 24!). 2(i3, 2ti0. 271, 2S7. 2!l4-2!).->. 207-298. liOO. SlM-.SO.'i. 3O7-.308. 313.
2. P.J. 7 lit : Ipgs de deux métiers ; Krnicil, n" 309 ; joindri! des emprunts conclus avec obligation spéciale sur deux métiers : en oct. 1291, par M. d'Arras envers V. Hieraut (Arch. connu., FK 666) ; en mai 1295, par T. Li Dus envers G. de Prouvins (FF 667) ; le 29 juin 1296, par C. Li Chevaliers envers A. de Vregelay (FF 669). etc.
3. Et encore ne peut-on citer, semble-t-il, que le n" 268 du Recueil, où les trois métiers cités doivent appartenir à deux individus parents.
P.J. 2H9«; Recueil, n"» 2.56'''. 31lil
6. P.J. 280^»; Recueil, n" 256^, 343. p. 233. Lexeepti.ui prise en faveur des tfindeurs en hiver, de la Saint -Nicolas A la foire chamijenoise de Laffny en carême, moment de l'année très chargé sans doute de travail, ne fait que confirmer la règle (liecueil, n" 217^). Mais pourquoi dit-on vers 127.') : " Et. ke tout li telier de tirctainncg tissent par jr)iir et par nuit, ensi ke il ont fait anchienement » ? (P,J. 632*), .
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à la halle, plus spécialement appelée quelquefois la « cloque des teliers », du nom des plus nombreux des artisans ^. On sonnait le « cloque du matinée », les « deux cloques du mengier » et du « disner » et le «cloque de la vesprée^»; de plus, le samedi et les veilles de fêtes, cette dernière « cloque de laissier œuvre », se faisait entendre dans Taprès-midi plus tôt que d'habitude, mais à une heure assez difficile à préciser exactement et peutêtre variable en fait '. La besogne ne devait commencer le matin qu"à l'heure fixée et non auparavant ^. puis, elle avait à continuer sans aucune interruption jusqu'au moment des cessations temporaires et définitives : il ne fallait pas la quitter, s'en aller dans la rue sous un prétexte quelconque, que l'on fût maître ou valet ^. et c'est pour ce motif, on l'a vu, qu'on interdisait aux tondeurs en particulier, au cours de leur journée, de changer de local de travail •. Si l'interdiction de l'emploi de la lumière devait faire naturellement varier la quantité d'heures de besogne suivant les saisons ', les règlements ne sont pas as.sez précis pour permettre de déterminer d'une façon nette les différentes longueurs de la journée ouvrable. Ces divers hans ne paraissent avoir été édictés, il est vrai, que pour certains maîtres, les tisserands,
1. Cf. plus haut, rûKet n. 3-4. En rtSalit»^. il n'y a pas moins d'iinp domil'.ouzaini" <i'ap]»>llationB. q)ii doivent co|M'ndaiit «> rappurtor à une seule et même eloche. Ce sont, d'ime façon de plus en plus précise : ■ li eloke que li esehevins i ont assise . ( Rermil. n" 25tt'') ; ■ li eloque de le ville • (23!»'*', n. b) ;
• li baneloke ■ (23!»*'' encore ; variante) ; • ly cloque du IwITroy - (l'.J. 289**) ;
• li cloque des ouvriers ( Hrriiiil. n" 3li!(*, '*, 371'". 3S4') ; ■ li cloque des teliers • (235*'. 2.'>ti'») ; joindre 23'.t«\ ■•«.
2. Rerueil, n"" 233''. 23.52'. o.liil». 343. p. 232-233, 352.382". 384". 388'».
3. Kn effet, d'abord les règlements ont d<w indications différentes : Heure de laissier œuvre Uiner None Vêpres
I».J. 2Sit«' Itrcueil, n" 352 RrcueU, n° 233* Recueil, n« 242
Recueil, n» 25ti*. cf. § 10. 236*' 260»'>- '•
En outre, dans une ordonnanc<>, on établit des heures différentes pour la fin du travail, suivant qu'il s'agit ou non du cariMni- ou qu'il <wt question ou non des vi)(iles de fêtes de la Vierge (Hrcuril, n" 235*' ; cf. enc<ire 25(1* et n. f , r. ).
4. Voy. en somme les n"* du Rrniril eil<''« dans li-s <leux n. précédentes.
5. Rrruril. n" 23»*"'. **. *». 2.'ill'*. 384". '^. II. N» 2 Ht». 258.
7. C'est «• <|ui parait exister au sujet des tondeurs (Recueil, 217''*.)
les foulons et les tondeurs, alors qu'aucun ne semble concerner d'autres travailleurs tels que les teinturiers ou les tendeurs : ces deux genres d'artisans étaient, nous le verrons, assez libres i, mais les tondeurs avaient au moins autant d'indépendance et on ne peut conclure de ce silence à une absence effective de réglementation. Il ne semble pas douteux que pour les divers groupes de maitres. le temps du travail était rigoureusement établi et égal pour tous ^.
La quantité de matière manipulée ne pouvait, a priori, qu'être restreinte, en raison de l'importance aussi minime de chaque atelier ; elle ne devait pas non plus, croirait-on, dépasser un certain chiffre, puisque la journée ouvrable avait une durée légalement fixée. Les deux questions, est-il besoin de le dire, se trouvaient absolument liées l'une à l'autre. En fait, la réglementation échevinale établit et confirme directement ou indirectement cette restriction supposée. Dans des conditions générales, on ordonnait, au moins aux listeurs et aux tisserands de tiretaines, de ne prendre de produit que ce « qu'il en puist ovrer » ; la quantité de matière ouvrable était donc exactement proportionnée à l'importance de l'atelier et on sait que le maître n'avait pas le droit d'en envoj er travailler au dehors '. Mais si nous prenons successivement les divers métiers dans les opérations antérieures au tissage, nous constatons qu'on paraissait « ouvrer » une moyenne annuelle de cinq sacs *. Le teinturier ne pouvait teindre plus de 16 draps par jour ^. Dans le tissage, on parle de gens qui « font » un ou deux sacs chaque année et il est formellement interdit d'en travailler jibis de 20 ". On se souvient qu'en 1261. pour l'essai d'industrie domestique fait à ce moment, la
N» 234»', n. e, '*, 276* et joindre
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qvantité individuelle permise fut également limitée à ce dernier chiffre '. Dans le foulage, en 1403, au sujet des draps de la >' grande " et de la " ])eti(e façon '. dans le lainage au XIII'' sièele. à l'égard de toutes les étoffes en général, on sait que le maximum journalier des tissus à apprêter par chaque travailleur se trouvait stijiulé indirectement. j)uis(iu'on fixait dans des conditions rigoureuses le nombre de journées de travail corresjiondant à chaque sorte de tissu, u et nient mains », ajoute-t-on * : une seule fois, il est question dans le foulage de durée maxima '. De même, le tondeur tondait une quantité maxima journalière d'étoffes, variable suivant les saisons et naturellement un ])eu supérieure en été *. Knfin, le cotonneur devait « cottonner ung drap le jour et ne plus ouvrer que çou qui appartient à se journée ^ ». Pour le lainage, jieut-être même pour le tondage. seule l'autorisation des esgardcurs pouvait i)erniettrc d'ouvrer vuic quantité moindre, d"cni|)lovcr un temps ])lus considérable •*. En somme, avant rai)prêt, on donnait sim])lement des chiffres à ne pas déjmsser ; pour rapj)rêt. on les fixait, parce (ju'avec l'apparition de l'étoffe, le travail pouvait se préciser. Mais l'ensemble de ces quantités, il est intéressant de le constater, comprenait surtout des maxima et. en effet, si une infériorité de rendement était a priori jierniise, si une diminution était légalement autorisée, jamais on n'accordait d'augmentation c'est (|u'en effet, avec le premier système seul, la ra))idité beaucoup plus que la lenteur étant en ])rincipc condamnable, ]>()uvait co'incider une « loiale » fabrication. Bref, le mode normal de travail était que chacun fasse » tant <|u"il porra. suivant le droit... accoustumé », ni plus ni moins'. Si la théorie n'est pas douteuse, la prnti(|ue seml)le bien la confirmer. On dedans
N" 38.'>*, phrfuio I
tl. N" 230» fin. pui» 217^ 7. D'aprùfl 31«', 38«*.
d'un pareur de Boinebroke, d'abord, qu'il « prist bien » à son employeur k 10 sas en 3 anées u 12 », c'est-à-dire une moyenne de trois et demi à quatre sacs par an : ces chiffres concordent avec les précédents; et on ajoute qu'il parait ses étoffes en trois jours et non en deux, en se conformant aux règlements ^
Les rôles respectifs de l'homme et de la femme chez les maîtres n'ont ])as à nous occuper pour le moment ^, mais il convient d'examiner s'il existait des groupements familiaux dans les petites exploitations. Les ordonnances mêmes ne donnent, bien entendu, aucun renseignement à ce sujet, mais, en principe, on le sait, certaines professions constituaient plus ou moins des industries domestiques. Dans la pratique, l'étude de l'exploitation de Boinebroke confirme une fois de plus ces conjectures ^. Un ménage et deux groupes de deux soeurs j^araissent bien s'y occuper de teinture "•. Mais c'était surtout pour le tissage que ces associations devaient exister : dans ce même organisme, on ne rencontre pas moins de trois ménages, auxquels il faut ajouter une mère et sa fille et deux frères, qui tous sont très probablement des « teliers », bien qu'on ne puisse, à vrai dire, déterminer leur profession d'une façon absolument exacte '. Cependant, rien n'est plus simple que de supposer qu'ils se li\Taient au tissage, jiuisqu'on n'ignore i^as que cette économie formait par excellence une industrie famihale et que les ateliers de tisserands contenaient parfois plus d'un métier, si même chaque « ostille » n'exigeait pas deux personnes.
Ces diverses remarques peuvent conduire, semble-til, à quelques conclusions assez nettes. Tout d'abord, on a pu l'observer, les dénominations du « dra])ier >i et de ses « maîtres » étaient à la fois bien significatives et bien différentes. Le pre-
Recueil, n
û. § 2'', 22, 30 (ménages), 34 (mère et fille), 20 (frères) ; cf. Jehan Boinebmke, 64-66.
mier avait un nom générique concernant la totalité de l'indiistiie, les autres ])ortaient des ajipellations différentes et l)récises se rai)portant chacune à une o])ération déterminée d'un même ensemble : on disait les « batteurs de laines » et les « tisserans de dras langes ». En effet, leurs métiers, les uns vis-à-vis des autres, étaient autonomes, en grande ])artie du moins ; ils constituaient, comme on l'a remarqué, des sortes d'économies distinctes, dont chacune possédait une nature spéciale et non seulement inanciuait de relations directes avec les professions voisines, mais n'entretenait pas non ))lus les mêmes rapjiorts avec l'enij^loyeur. (Viiendant, si chaque maître se trouvait, en fait, séjjaré du reste des fabricants, il n'en demeurait pas isolé d'une façon complète, mais tous se passaient la besogne par l'intervention d'im seul intermédiaire, avec le(|uel ils étaient en relations et sous les ordres de (jui ils concordaient à une œuvre commune. Tous ne faisaient qu'exécuter une i)artie différente d'un même objet servant aux fins du drapier unique. Ce système représentait donc bien, par une exception presque absolue à l'organisation de l'industrie à cette époque, non seulement à Douai, mais partout ailleurs, non ])as une « spéciali.sation » ou ime division " du UH'ticr ". ni même la « décomposition du travail moderne, mais exactement, afin de faire mieux rcs.sortir iautonomic ])ointant relative de chaque maître, un c< sectionnement de la production ' ". De ce coté, seule l'économie du cuir paraissait être comparable à celle du drap *.
Mais, nous le voyons aussi, si ce sectionnement avait jiu, à l'origine, être un système s])ontané et économicpie. il était
1. Prndukiiotuitrilung plut/il (Hic< ArhritKrrlrgung. V'oy. liii-ii ciiti-mlu Wichcr. Dir KnlHlrUuni) <lir Vitlknu., 127. i"! trml.. 2.'i.T ; jiiimln- l)(ir<'ii. 213, iiiniH cnii. on ne H'i-X|ilif|iii' |>iiH |>i>iiri|Uiii. r(itt«rlio au rnntruin- Ih ilrii|M>rii< Il Ih ihVonipoHilion et imii hii wrlioiiiifiiiciit. On oljwrvn <^({"l''"""n' M'"' d*™" In tcinliiri'. m! In tu'-pariition i-iitrr icintiirirrti du giiiVlo ot HVcorpo ^Init nVllc, «>llp roiTMipondait i\ une Iroinirnii- Morte ilf ilivixicm du travail, In • «[MVialwation • uu In ■ Hubdiviflion dm profeoiiiuiui > (Uudier, ibid.),
i. Voy. phu haut 608.
devenu un mode obligatoire et juridique. Il ne s'était pas seulement imposé à la production, mais le maître du travail avait légalisé ce régime, l'imposant à son tour aux producteurs et aux fabricants proprement dits. Il les avait forcés à rester à peu près autonomes les uns à l'égard des autres et leur avait interdit vis-à-vis de lui-même toute assimilation à son état personnel. Il avait voulu que tous, autant que possible, eussent entre eux et avec lui le même genre de rapports, identité qui ne se serait pas réalisée en cas d'autorisation de cumul, dont le dévelojjpement n'aurait pas été sans amener des différences. C'est cette tendance à l'uniformité qui, en effet, domine imrtout. Nous l'avons constatée dans la technique ; de là, elle était passée dans l'organisation économique. Chiffres des appareils, des travailleurs, des matières à manipuler, des heures de travail, tout était relativement égaUsé entre les différentes sections d'industrie en général et surtout entre les membres de chaque section en particuher. Bien entendu, tout ne pouvait présenter une uniformité absolue, non seulement entre les différents métiers, mais même dans les diverses professions considérées séparément. Les professions successives, a priori, se distinguaient les unes des autres, et pour chacune, les ateUers ne pouvaient toujours avoir une semblable importance effective. Mais partout, en somme, à l'égard du nohibre des travailleurs et des heures de travail, fonctionnaient des règles communes, et selon les différentes professions, existaient des principes qu'il fallait suivre et des maxima qu'on ne pouvait dépasser. Ainsi, chaque fabricant, (jui exécutait le même travail qu'autrui, devait, non seulement l'accomplir d'une façon identique, mais dans les mêmes conditions, et la (jucstion de forme n'était pas moins importante que celle de fond : une identité se constatait dans l'organisation économique ainsi que dans la fabrication industrielle. Ce principe avait pour résultat de ne jias laisser s'exécuter des quantités d'ouvrage différentes. Tous ceux des ateliers qui avaient des chiffres déterminés d'instruments et de travailleurs, avaient forcément des productions
fixes. Dans ces divers cas, la technique et le nombre des heures de travail étaient rigoureusement équivalente pour tous, individus ou organismes, et les uns et les autres n'avaient pas davantage rautorisation de travailler plus que moins. Bref, la ville tendait à ])résenter l'aspect d'une usine, dont chaque élément d'une même série de machines ne devait offrir i)ar rapport aux autres aucune différence de rendement.
Mais la nature très stricte de cette réglementation nous ramène à ce que nous avons déjà dit du système de l'organisation de l'industrie. Elle montre bien que « la spécialisation du travail » n'existait pas au fond dans la draj)erie. Elle aurait produit des métiers indéi)endants, non seulement tout à fait isolés entre eux, mais sans aucun rapport avec un unicpie employeur, par conséquent sans obligation d'obéir à des règlements généraux et au contraire ayant toute liberté d'agir h leur fantaisie. 11 ne jiouvait en être ainsi, puisque tous les maîti-es ne formaient en réalité ipie les parties d'un tout, recevaient une seule impulsion et concouraient k un but unique. Il semblait tout naturel que, dans une même exploitation, chaque métier n'em]uétiit |)as 8\ir les autivs et (pie, dans un même métier, tous les inté«\s8é« eussent à travailler dans des conditions identitpies. Forcément aussi, ce système s'étendit successivement A toutes les i-ntreprises, ptiiscpie toutes avaient une natiu-e similaire. C'hacime constituait une sorte d'orchestre dont les divers exécutants, sous la direction d'un chef inu(Hie et dans lui accord complet, avaient h exécuter la seule partie (|ue ce chef leur donnait. I) nii mot. tout maître lu* devait travailler ni |)oiir lui ni pour une peisoiuu' quelcoïKjue. mais ])oin' un (lra|)ier.
3° Le commerce.
A) Les marques de commerce ^.
La confection de TétofiFe d'après les règlements urbains constituait bien un élément nécessaire et suffisant pour assurer sa valeur réelle, mais non pour la démontrer d'une façon visible. L'intervention des esgardeurs dans les conditions que nous avons observées, ne dépassait pas la durée de la fabrication : elle était une question purement industrielle, qui ne se manifestait plus en dehors de l'atelier du maître. Il fallait cependant que les inspecteurs pussent donner une marque durable du « bon » travail ou, en d'autres termes, de leur approbation comme du contraire, si bien qu'ensuite l'acheteur puisse se rendre sans crainte acquéreur des étoffes ou les acheter à bon escient. Puisque la ville se portait garante de la qualité, il était indispensable que la surveillance, ainsi que la bonté des tissus, fussent officiellement et publiquement consacrées. Dans ce but, on leur appliquait des marques extérieures et persistantes de divers genres (pii. en ([uehiue sorte, les « validaient » et pour toujours.
On peut d'abord rappeler certains princijjcs techniques qui, en somme, dérivaient tous de l'ourdissage, c'est-à-dire de la composition originelle des draps, et avaient, nous l'avons déjà indiqué ^, une fin commerciale évidente. Ils concernaient successivement les li.stiels et les orieres, les dimensions et le poids des étoffes. La première .série de ces mar(iues au fond existait toujours, bien que parfois d'une façon négative, en ce .sens (pie leur défaut aussi bien que leur présence entraî-
1. BibUotfrapItic. Voy. dan» Eberstadt, i>a« franzôa. (Icwerbererht, un cliap. int/Tes-sant, « die InHtitiitionen des ZeiclionrechU », 186-222 ; joindre pour Bruxcllt:» en particulier. Des Marez, 281-295.
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naient des conséquences relatives à la détermination des variétés d'étoffes '. Les dimensions apparaissaient facilement dans tous les cas. même des l'ourdissage, ou mieux dans le tissage, et enfin dans le tendage -. Mais ce n'était qu'après cette dernière manipulation qu'une telle marque pouvait 'acquérir une valein- définitive et (luellc entraînait sans doute d'une façon directe ce qu'on appelait la « moison » du drap. Dans la seconde moitié du xiii'' siècle, les Douaisiens disent en effet expressément au roi d.Vngleterre : « il covint ke li drap de Douay, ke li marchant ameynent en tûtes les foyres..., passent par l'eswart..., en tele manere k'il ait 34 aunes... en lice et en corde de long.... e s'il taunt ne avoyt, il ne passel'oit mie ])or draj) de Douai, [mai.s| kaunt home les vent..., il les kovent liverer de tel muysun * ». Ce signe, suivant un principe connu et général dans tous les centres drapiers, était donc bien, plutôt que la largeur, la longueur officielle de la pièce résultant du tendage et légale sur les marciiés de l'étranger ■* : il créait ce qu'on appelait j)eut-ètre " le drap de moison'», en tout cas « le draj) normal de la ville » ; en un mot, il représentait au dehors la cité du point de vue drapier ". Le poids
Voy. plus haut 770-771. 775-77ti
4. Voy. pour ci' double snis. selon (m'il s'H^fit. winhh'-t-il, île rounliiwAKO ou du tendage, pluH haut, p. 777. n. 3. .Joindre en p'-nérai, Bonrqiielol. /,rji loirr» tic ('hamfMiijne, 1. 251-255 et KberHtadi, 2l!t. Si'ulenient. i>n ee ipii concerne en particulier !a moison de Douai, il est awsez sin^dier tjue le chifïre tinir|tie et j^néral de 34 aunes donnt^ ci-dewsus à Londres pour 1275 (I*.J. <133), s'il correspond exactement i\ cohii indi(|U>^ A DAiiai dans un règlement de m«'inc date {lirruril, n" 27H*), ditlùre d'autn-s cliiflre» varii^, fournis soit par des bans douaL-^iens (voy. tabli'au l.\, n" l"'' ), soit par deH reKlementx relatifs aux foir(>M de ChampaKuo (Mourcpielot, I, 254-255 ; rtiproduilK avec rectification dan» tableau l.\, n" l''*") et que les uns et les nulres sont c^galeinent du cours du XIII' 8., quoique |K<ut-étre un |>cti «ntV'rieurs A 1275: li-s indications d'orifçine <louaisiennp, en particulier, remontent l'i 122)1-1250. Toutes «-s difTiVences sont -elles In coiuMVjuencc tie variât ions Hucci'ssivcg (vo\-. lifruril, i»" 217'*, - A celui jor avoient li <lrap 3H aiiMies... -). de distinctions dVtoH(>s ou d'erreurs même 7 Autant de qui-stions difliciles A (élucider. Ce sont lA d'ailleurs de« |>oinlH de dt^tails, A côti* du princi|H* essentiel t^nonci'- dans le texte.
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enfin, qui n'est indiqué, on le sait, que depuis la fin du xiv^ siècle pour (quelques tissus, se constatait à un « poix » administratif, mais dans des conditions qu'on ne peut préciser, peut-être d'abord après le tissage, puis certainement au moins après le lanage, sinon après l'achèvement de toutes les opérations '. Or, en 1403, le pesage d'un certain tissu entraînait l'application d'un « signet », « pour ce que quant marchans du dehors accateront des draps, que il saicent... que ilz aient le poix de le ville ^ ». Cette intéressante prescription montre bien qu'une telle marque visait également la désignation de l'origine locale des produits dans le commerce extérieur '.
Bien différentes étaient les marques de fabrication. On ne les connaît que pour les draps, à l'exclusion des tiretaines et bien entendu des toiles. Elles étaient privées ou officielles. Les premières, qui ne nous apparaissent que dans la grande ordonnance de 1403. existaient pour les seuls drapiers et tis.serands : on leur prescrivait en effet de faire pour leur étoffes une « enseigne congnissable », qui, dans le cas « de deffaulte », permit de les poursui\Te *. Ce signe n'était donc pas. à proprement parler, une marque de vente, mais, une fois de plus, un renseignement de police, visible et palpable, servant à faciliter la bonne fabrication et à réprimer la mauvaise, ainsi qu'à permettre, non {jas aux vendeurs de faire reconnaître leurs marchandises comme étant bien leur production, mais à la ville de punir sans confusion possible les mauvais fabricants. De telles marques constituaient en somme de simj)les mesures préparant l'apposition du sceau, mais elles méritent d'être mentionnées en raison de leur origine et de leur caractère individuels, contrastant avec la raison d'être et la nature générales des autres signes ^.
I.A viK unuAi.vt: ut uuIai, Il h
Ceux-ci étaient au nombre de trois : l'enseigne, le sceau et le pli. Aucun ne provenait plus du fabricant de l'étoffe et ne se rapportait à lui. mais tous émanaient du pouvoir communal et concernaient le tissu. Ils avaient donc, dans l'ensemble, une valeur non pas privée, mais officielle. Sous le rapport teclmique, ils se suivaient dans l'ordre indiqué et le plus simple est de les étudier ainsi ; mais on verra aisément que la iiremière et la dernière marque, l'enseigne et le pli. étaient de même genre et différaient au contraire du sceau.
L'enseigne paraissait avoir la tbiine d'une » jiotence », d'une « clef » ou d'une « demi-clef ». Du moins au xrvc siècle, elle était faite en " fiUé de lin ou de coton ' >. en d'autres termes, d'une matière autre que la laine, et puisipion ne la signale que pour les draps, elle était ainsi parfaitement recomiaissable. Il semble qu'au besom on la tissait dans pièce même, sans qu'on se repré.sente d'ailleurs clairement l'exécution de cette petite opération technique, qui cependant ne doit j)as être douteuse sous cette forme : on spécifie en effet (pie si la potence n'est pas tissée dans l'étoffe, on peut « l'akeudre * ». On emj)loya les différentes variétés d'enseignes dans des conditions distinctes au xiii'^' et au xiV siècles. A la première épocjuc. on réunissait la potence et la clef ', sauf dans un cas où. jioiir distingiu>r une sous-espèce d'une autre, on mettait à l'une une simple clef *. Puis, dans la seconde moitié du xiV siècle et en 140.3, la demi-clef est seule utili.sée, imique ou double, en vue encore de distinguer des Bous-e8i)èces d'une espèce de tissu '. L'apposition de l'enseigne se faisait au « chief » et plus jiarticulièrement au « coron » de l'étoffe, à un coin ou aux deux ', jmr consécjuent
l'.J. ti:JI»; Urrueil. Il- 22 «*. 2:{.V. 2:Js
r,. UfCiril. Il"" :i4(t*. 37 I". 374". 3S4"', 387'.
•l. Il itit d'ikilIciirH iuwc>7. <lifli('il<- <li- priVitior oxadonw'iit, |>ftr<v qu'on no HO rond |iiu< lutrfniU-nient iMiiii|iti' ili' lit <lilT(''n-iitv ctiln- Ii-m - l'iiiof • et le • oorun • i|ui, ixu-fuU, itc-niblcnt t'tru îiluntiliùi ; v»y. plua Imut 7T7-ot n. 0.
dans une partie du tissu où, malgré le « pli », elle pouvait « pendre » au dehors et rester ainsi visible pour la vente i.
En général, l'enseigne semblait être mise à toutes les étoffes de bonne qualité : le tisserand, qui ne l'y jjlaçait pas, était 13unissable et le drapier avait le droit, (( par le conseil de deus eswardeurs », de l'y ajouter ^. Par suite, croirait-onj les étoffes inférieures s'en trouvaient dépourvues '. Ce jjrincipe posé, le but de cette marque était donc de « signier le drap adfin que cognoissance en soit heue », naturellement afin qu'on sache qu'U était tel et non pas autre ■*. En fait, ce but ne manquait pas de variété et l'enseigne servait à distinguer les espèces d'étoffes quelle que fût la cause de leurs différences, qu'il se soit agi de la composition générale du tissu, de sa longueur ou des rapports de ses deux portées. On mettait une clef et une potence aux draps de k renianans de filés * », une enseigne de nature non spécifiée aux draps teints, dans lesquels la chaîne devait être tirée de la trame, mais où la trame, faisant défaut, était remplacée par de la chaîne " ; de même, dans les biffes où l'estain venait de la trame, on apposait une enseigne de i^otence et de clef ; dans le cas contraire, on n'apposait (ju'une clef '. On distinguait ])eutêtre également, grâce aux formes d'enseignes, dans la « grande » draperie, les draps entiers des pièces *, dans la « petite », les draps de 20 aunes de ceux.de 24 ou les demi-draps oints des aignelins ', ou sans doute enfin les draps de la « petite faichon » des tissus de la « grande ^^ ».
Mais on remarquera que ces enseignes, imaginées évidem-
Dapns 317^ «niblo-t-il V
fi. X" 23.5*.
«. Recufil, n" 349^.
ment à des moments différents, suivant l'habitude de la réglementation municipale, ne constituaient pas une sorte de code de « signaux » et paraissaient parfois être identiques ^, similitude qui ne pouvait pas ne pas entraîner a priori quelque confusion. Il devenait nécessaire. ])ar suite, lorsque deux enseignes semblables se trouvaient apj)li(iuées à deux étoffes réellement différentes, de ne pas ignorer quelles étaient ces étoffes. C'était un i>cu un cercle vicieux. Dans ces conditions, on pouvait dire que Fenseigne valait comme marcjue non jias proprement d'indication, mais de vérification. On ne devait mettre à tel tissu naturellement que tel signe, mais puisque celui-ci n'avait pas toujours de forme spéciale, il fallait en principe connaître les rapports constants d'un tissu et de sa marcjue pour api)récicr dans un l'as jjarticulier s'ils avaient une valeur réelle -.
Le sceau était bien distinct de l'enseigne. 11 est assez singulier que, malgré son importance, il soit en somme absolument inconnu jus(|u'en I.'JôT. Son existence antérieure n'est cej)endant pas douteuse, puisqu'au milieu du xiii'' siècle, on punit très sévèrement (juiconque <i contreferoit le saiel de leswart * ». Mais cette unique indication nous api)rend seulement ([u'à. cette épo([ue comme au coure de la suivante, le scellement était fait jjar les esgardeurs. Dans la seconde moitié du xiv*' siècle, les renseignements deviennent plus nombiiMix. mais restent troj) épars pnur (pic. malgré la simplicité réelle de cette question, ils puissent en donner une connaissance bien précise. En principe, le sceau était absolument nécessaire ' ; les tissus aux(|uels il mantiuait étaient considérés comme mauvais et, sinon coupés et détruits, du
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moins vendus à part '. Naturellement, cette inspection revenait aux esgardeurs, sans qu'on puisse déterminer lesquels : on parle, à vrai dire, des XII et, après leur disparition, des VIII -. Les étoffes étaient « portées » pour être scellées dans « la cambre de l'esward ' » : les inspecteurs n'avaient donc pas à se déranger et cela, évidemment, dans un but de police, car on leur interdisait en 1403. n pour hoster les fraudes », « d'avoir aucune connissance des personnes à qui les draps appartenront * ».
Les circonstances de l'apposition du sceau ne nous sont pas connues, mais il semble avoir existé plusieurs formes de cette marque qu'on mettait à divers moments de l'apprêt. Tout d'abord, par rapport aux opérations, on mentionne les sceaux du foulage ^, du lainage *, du tondage ', et même de l'opération fort obscure du « recousage * ». De plus, de tels signes différaient non seulement par les manipulations, mais encore, semble-t-il, d'après l'espèce du drap. Il y avait pour les « petits draps » un « petit seel' ». En 1403^", des draps faits probablement en laine anglaise, dits « fins, moiens ou menres », suivant une division uniquement mentionnée à cette occasion, recevaient d'abord tous " le seel du lainage » : en outre, aux deux premiers se trouvait apposé un >' seel de descongnissance », destiné à indiquer la présence d'un « listel », par opposition aux derniers qui en manquaient ; les draps fins avaient même un troisième sceau qu'on ne saurait déterminer, peutêtre le sceau double du lanage. comme on le constate par ailleurs. En effet, vers ce même moment, des « brunettes » en laine anglaise et revêtues d'un listel recevaient quatre
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sceaux, les « deux du lainage » et les " deux du recousaige ^ ». En dernier lieu, les draps importés avaient également luie marque spéciale ^. La forme de tous ces signes, qu'elle fut unique ou plus ou moins variée, nous est en fait complètement inconnue, car aucun d'eux n'a été conservé ; mais, en principe, une double mention de 1403 des sceaux du « plam » ou « du demi-douisien^", respectivement apposés à des draps entiers ou à des demi-draps, ferait croire que certains sceaux du moins devaient correspondre à ce type de contre-sceau du scel aux causes représentant le « douisien », la monnaie douaisienne *. La distinction particulière entre les deux espèces citées reste d'ailleurs inconnue, et on ne saurait être plus précis à cet égard que sur le reste de cette question spéciale. On peut seulement remarquer que la matière même du sceau paraît avoir été la cire ou le plomb ^. Enfin, l'apposition de ce signe, selon une iuibitude déjà signalée pour les enseignes, se faisait de façon qu'il fut « assiz sur le lisière ])loiet. » ])lus exactement « sur le chief ». « pendant au dehors, l)ar tel manière qu'on les voie dehors les plois *" ».
Venait en effet comme dernière marque le « ploi », la forme du pliage. On n'a sur ce point que quelques rares indications. Elles suffisent cependant à montrer que deux sortes de ])lis jiarai.ssaient exister, l'un proj)rement technique, l'autre en quelque sorte géogiaphique. Tout dabord, le pli pouvait être particulier à une espèce de tissus : soua cette forme, on n'en a qu'un unique exemple, c'est « le ploi de biffe bastarde * ». 0\i bien on pliait les draps d'après les lial)itudcs
1. Recueil, n" 380'*, seconde partie et sans doute apr^s 1403.
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usitées dans d'autres \illes voisines : on mentionne les « plois d'Arras » et de « Tournai ». En 1298, certaines « pièces » fabriquées dans la ville pour le compte de forains, et de natures diverses, devaient être, pour les roiés, plies au pli de la biffe bâtarde, pour les draps, à celui dArras ; en 1403, des draps, dont il est d'ailleurs difficile de préciser l'espèce, se trouvaient encore soumis à la seconde prescription de forme locale ^. Existait-il un pli spécial pour chaque espèce ou du moins pour chaque genre de tissus ? on le supposerait très volontiers, car il semble assez singulier qu'U y en ait eu pour certains tissus et pas pour d'autres, mais nous n'avons à cet égard qu'une quantité de mentions trop hmitée. Si de plus nous connaissons l'existence de variétés de plis, nous ignorons absolument leur forme et 0 est impossible d'émettre la moindre supposition à cet égard ^.
Cependant, cette question devait avoir une importance réelle, car des prescriptions analogues à celles qui viennent d'être énumérées existaient non seulement pour les étoffes fabriquées à Douai, mais aussi au sujet des tissus importés qu'on s'efforçait peut-être de faire jiasser pour des produits confectionnés dans la ville même : on voulait les vendre en leur donnant un autre pli. Aussi, prescrivait-on nettement celui qu'elles devaient avoir et qui était également technique ou géographique '.
•Si incomplet que soit l'ensemble de ces divers ren.seignements, ils suffisent cependant à montrer que l'enseigne et le pU avaient une nature voisine et aussi, par cela même, étaient assez distincts du sceau. Les uns représentaient simplement une marque de fabrication, l'autre plus particulièrement une marque de bonne fabrication. Les premiers
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3. Recueil, n» 324 : c'est le seul exemple connu et il ne mentionne à vrai dire que le pli gi^ojfraphifiuc. mais, par suite, peut-on supposer l'oxistence du pli technirpie.
et surtout l'enseigne ne se rapportaient (iu"à la nature de rétoffe. le dernier qu'à sa bonne nature. Ceux-là et surtout l'enseigne encore pouvaient très bien exister sans le sceau, mais il était impossible que le sceau existât sans l'enseigne et le pli le suivait foi'cément. Bref, l'enseigne et le ))li étaient avant tout une question de fond et le sreau au contraire une affaire de forme.
B) Lr commerce.
a) OénéraliUs.
L'importance du commerce de la draperie semble démontrée a priori par l'identité de fait presque complète qui existait entre les draj)iers et les marchands ' : en réalité, les deux termes étaient à peu j)rès synonymes. Dans ces conditions, la vente des étoffes ne pouvait être que le l)ut absolument fondamental de l'économie drapière douaisienne. L'expression de drajiier. on le sait, doit d'ailleurs être prise dans un sens large. indi(iuant que ce commerçant vendait non seulement les drajjs proprement dits, mais tous les tissus de laine pure et même des étoffes mixtes, des tiretaines *. S'y ajoutait-il des toiles ? nous n'avons à cet égard aucun renseignement.
Il n'existait pas d'organisation générale du commerce des tissus, pas plus pour les personnes (pio pour les produits. Si les marchands drapiers formaient par essence des trafiquants et même les plus importants, ils n'étaient pas les seuls : à eux, on s'en souvient, s'ajoutaient .sans doute les tondeurs. Il y avait donc une dualité de vendeurs. Or, rien que par ce fait, les règlements ne pouvaient être valables pour tout le trafic. En princi|K', un grand industriel ou im grand marchand ne devaient j»eut-êtrc pas vendre suivant les mêmes formes (pi'un |)etit industriel marchand. Mais
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surtout, une unité de règlements était d'autant plus impossible que les conditions réelles ou plus précisément géographic[ues des échanges ne présentaient pas d'identité. Une vente locale fonctionnait forcément : elle pouvait même s'exécuter suivant deux conditions, dans les maisons des vendeurs ou à la halle. Mais ce n'était pas la seule distinction secondaire qu'on remarquait à ce sujet, car, d'un autre point de vue, le trafic avait bien entendu un but local, mais il revêtait également une fin extérieure et il était parfois le fait de marchands forains qui achetaient pour le dehors. Ces acquisitions sur place par des étrangers, en vue de l'écoulement inter-urbain. rejirésentaient une forme intermédiaire entre le négoce proprement urbain à tous égards et le trafic de pure exportation, exécuté tout à fait en dehors de la ville par des marchands douaisiens. qui allaient ainsi vendre à l'étranger les produits de leur industrie particulière ou de la fabrication urbaine. En résumé, un double mode de commerce fonctionnait pour les personnes ou pour les lieux de négoce.
Or, nous ignorons dans quelles conditions visibles agi-ssait chaque espèce de vendeurs, où chacune trafiquait, et si elle commerçait ou non dans l'une seulement ou dans les deux zones principales d'échanges. Mais ce que nous savons absolument, c'est que deux places essentielles de négoce coexistaient. Il est donc préférable, en vue d'étudier l'état des relations commerciales, de ne pas se baser sur une séparation personnelle seulement probable, mais sur une division géographique certaine, d'après les « places de vente », et de considérer successivement le trafic local, puis extérieur, dans leurs diverses manifestations. Ce principe j^araît d'autant plus fondé, on le verra, que la séparation géographique et la division personnelle concordaient à peu près et qu'en général, semble-t-il. les marchands, d'une part, les tondeurs, de l'autre, non seulement ne vendaient pas selon un système identique, mais non plus aux mêmes endroits, ou que plutôt le changement de lieu de vente en transformait le mode.
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Une première distinction, qu'il fonviciit do mentionner aussitôt, semble se manifester d'après un certain nombre de textes. Elle apparaît presque exclusivement dans les documents relatifs à la vente locale. A l'intérieur, dit-on. « que », '< tous draps vendans à détail vendissent tout en une halle ensamble ^ » ; que ces « detaillieres », spécifiés au besoin comme « drapiers », vendent « en se maison » ou dans le » haie de detailleurs ^ ». Tls y écoulent des « tissus en gros et entiers ' » ou (1 à détail ». « par aunes au détail * ». Pour le dehors, le seul texte renfermant une indication analogue est « uns bans des detailleurs d'Arras », concernant une halle que les Douaisiens ont dans cette ville et où ils vendent du u drap entir et del détail » encore''. Dans rcnsemble. ce mode d'échanges se fait donc dans des lieux de vente fermés, de nature privée ou administrative, mais bien plutôt locaux. Les individus qui y vendent sont dits « detaillieres », parce que, selon un princijie fondamental, ils n'écoulent tout au \uv\s leurs tissus qu'à l'unité : c'est là cejiendant la vente dénommée « en gros » ; le négoce au détail jjroprcment dit comprend seulement une partie d'un tissu. L'accomplissement de ce genre d'échanges paraît donc être surtout une affaire urbaine, parce qu'il n'y a guère que la ville qui permette son application et les deux formes de cette mise en 2irati(iue ne sont que deux espèces voisines.
Le mode d'emballage des étoffes pour leur e.xpédition ne nous est indiqué (juc par une très minime (piantité de renseignements. On paraissait mettre les tissus dans des « feutres » ou des <i sarpillieres » ou a en torke m, peut-être dans des sortes de torchons " : on obtenait ainsi des « fartlel
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b) La vente locale.
Malgré l'existence que nous avons déjà signalée de plus d'une forme de vente locale, quelques principes généraux régissaient l'ensemble de ce mode de trafic.
Chaque étoffe, pour être proposée à l'échange, devait d'abord avoir été esgardée et la constatation de cette opération était le scellage ^. I^es draps qui n'avaient pas été présentés au sceau, les draps refusés à cette opération, puis, coupés en trois et dont, on le sait, les pièces ne pouvaient être vendues à une seule personne, se négociaient séparément *. A la vente ordinaire, les marques de commerce, les enseignes, les sceaux, devaient dépasser l'étoffe et pendre au dehors, même d'une longueur minutieusement réglée, afin de rester toujours bien \nsibles : on coupait, on débitait donc du ctôé opposé 5. Si un tissu, sans être proprement mauvais, avait une nature un peu particuUère et qui diminuait relativement sa valeur, s'il était fait de « remanans de files », si la trame manquante avait été remplacée par de l'estain, si c'était une « biffe bastarde », on avait l'obligation de déclarer ces caractères à l'acheteur ®. Il fallait exécuter ses affaires personnellement '. La vente conclue, on ne devait pas « faussement » ou !( mauvaisement ausuer » l'étoffe *. Enfin, le tissu passé
paye à G. Boinebroke une certaine somme pour achats de draps et « pour feutres ù cil drap furent mis. pour sarpillieres et pour voitures amener ces dras à Paris « (Arch. départ, du Pas-de-Calais, A 128^).
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dans les mains de l'acheteur, si ce dernier s'apercevait dun u meffait » quelconque, l'étoffe ne pouvait lui être définitivement vendue qu'après l'intervention de l'esgardeur, évidemment en vue de constater le défaut du drap *. Ces quelques dispositions ne méritent pas d'observations spéciales : elles n'ont pas, en effet, de caractère économique ou juridique particulier. Elles visent toujours à assurer l'exécution de la vente selon des conditions légales et loyales • en d Autres termes, l'échange doit être une affaire bonne pour les deux jinrties, suivant l'application de princijies généraux.
Des courtiers existaient naturellement et forcément, pourrait-on dire, mais nous n'avons à leur égard aucune indication caractéristique *. Nous verrons que, dans im cas au moins, ils pouvaient être remplacés par des ■< hôtes ".
A côté de cette organisation d'ensemble, la vente locale comprenait, nous l'avons dit, des variété* qu'on peut étudier tl'.éoriquc et pratique
Tout d'abord, il y avait trois endroits de vente, les raai.son'^ dos vendeurs un marché et les halles ; le marché, réservé aiix forains, était assez spécial.
Nous n'avons que peu de renseignements sur la première forme de négoce, qui devait englober naturellement les maisons- entri pots des drapiers et surtout, peut-être, les ateliers- boutiques des tondeurs. Elle ne n^us est signalée qu'aux deux extrémité^ du xiV siècle et par une double restriction. .A la fin de cette j)ériode, on prescrit de ne vendre " en le maison » que pendant les jours de fermeture des halles, c'est-à-dire quatre fois par .semaine ' ; à son début, d'autre part, on ordonne de n'écouler à domicile, par opposition avec l'entrepôt urbain, que des « pièces » ou. en d'autres ternies, des « aunes au iletail " *. et non pas de.-» « ciras entirs » ; mais cette restriction ne parait pas avoir subsisté et l'assimilation
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s'est établie ensuite entre les deux lieux de vente ^. Ces défenses, même temporaires, font croire à des dispositions peu favorables du pouvoir envers ce mode privé de négoce, et on se l'explique à la rigueur, car il arrêtait moins la fraude, toujours possible, et n'entraînait pas la perception de taxes. Les halles marchandes renfermaient naturellement l'autre lieu de trafic. D'une façon générale, elles n'avaient pas qu'un but commercial, car, on le sait, on y tondait des étoffes après leur achat '-. C'était la simple conséquence de ce fait que les tissus pouvaient n'être pas définitivement apprêtés lors de leur mise en vente et, à cet égard, il convient de le remarquer, les halles correspondaient exactement aussi bien aux maisons des grands marchands qu'à celles des tondeurs. Mais nous ne' sommes renseignés en réalité que sur la vente. Au point de vue matériel de l'organisation de l'entrepôt, nous ne comiaissons guère que la distinction très tranchée, ne fut-ce que pour les draps ', entre les halles hautes et basses et sous un double rapport *. Dans les unes, on vendait sur « etaux », dans les autres sur « quariel » : de la différence entre les deux systèmes, on sait seulement que le droif payé à la ville pour la jouissance du premier, au moins vers le milieu de la première moitié du xiv^ siècle, était infiniment plus fort que la taxe mise sur la location du second. 14 s. au lieu de 6 '. De plus, à l'égard de l'usage économique, il n'est pas douteux que les deux parties de la halle n'aient .servi chacune à vendre des draps bien distincts. En 1357, on négocie dans le bas entrepôt les « petits draps oins et pinies ». d'un côté, et les « moles » de l'autre ; et dans la halle haute, les « grans draps » *. En 1389, une semblable distinc-
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tion se constate et on parle en particulier des « bons draps de haulte halle ' ». En 1403, non seulement la draperie sèche se vend seule dans le bas et toute la draperie ointe et peignée, petite comme grande, dan.s le haut, mais sans doute par chaque espèce de drap, la vente des étoffes en laine anglaise est distincte du trafic des tissus en laine indigène *. Dans l'entrepôt encore, peut-être à la partie inférieure, les draps proprement dit.« paraissent être séparés des « roies » et des (I toilles ' ». Les premiers s'écoulent seuls sur des « estelées » qui, on ignore pour quel motif, se louaient très cher, 43 8.; les seconds s'échangent sur des étaux ordinaires. D'autre part, à côté de la halle, doivent se vendre les draps non scellés * et coupés ^.
La pohce de l'entrepôt, l'organisation du trafic nous sont très mal connues. En 1291. la mention, tirée d'un document privé, ide le haie ù on vent les dras en grosledeluns'». fournit une indication intéressante, mais absolument isolée et réduite, d'où l'on peut conclure tout au plus qu'une ou plusieurs autres journées étaient consacrées à l'écoulement des tissus au détail. A rextrême fin du xn" siècle, les grandes ordonnances ne sont guère plus explicites. On y voit que lentrepôt restait ouvert deux fois par semaine '. On n'indiquait pas nettement quels genres de marchands y vendaient : on parlait en général, on le sait, de « le haie des detailleurs ». des « detaiUieres » encore parfois spécifiés comme « drapiers * ». puis, plus spécialenuMit. des ilrapiers. en effet ou des tondeurs'"; mais on ne sait si cet avant-deniier terme a. dans le cas présent,
Reruril.n"- .Ifift
tl. N'» 323'. 338. 36U'. '*.
un sens bien déterminé, tandis que le dernier a certainement une signification précise. Nous voyons les tondeurs tondre des draps et avoir « drap à vendage » à l'entrepôt ; on peut donc à peu près conclure, et sans exagération, à la prépondérance de leur rôle. C'est qu'il est douteux, au moins en principe, que les marchands proprement dits aient fait transporter aux halles de grandes quantités d'étoffes à vendre pour des étrangers, qui pouvaient aussi bien venir chez eux et même plus aisément, ne serait-ce que parce que leurs « maisons » étaient ouvertes deux fois plus souvent. En outre, ces mêmes marchands faisaient sans aucun doute leurs expéditions au dehors en se passant de l'entrepôt intermédiaire des halles : a priori, par conséquent, celles-ci devaient avoir surtout un rôle local.
A l'égard de la vente elle-même, on sait seulement qu'au moment de l'ouverture des haUes, on était obligé d'}' « porter » ses draps et « d'y tenir vente », si on n"avait « loyal sonne », dont leà esgardeurs aient reconnu la véracité ^. En d'autres termes, les vendeurs devaient se tenir à la disposition des acheteurs aussitôt et aussi longtemps que ceux-ci pouvaient avoir besoin d'eux : puisque la ville leur concédait un lieu d'échanges, aux jours et aux heures réglementaires il fallait être sûr de les y trouver. Ce principe n'était qu'une application particulière d'une prescription fort commune dans l'organisation générale de la vente au Moyen-Age. Il en était de même d'une seconde disposition interchsant d'occuper les étaux et de vendre les draps d'autres marchands ^. C'était une pure mesure d'ordre, destinée à empêcher les substitutions personnelles qui pouvaient amener les fraudes ; ou d'une, façon plus subtile, elle visait peut-être à prévenir les accaparements. Quoi qu'il en soit, ces prescriptions sont en trop petit nombre pour permettre d'en tirer une conclusion précise.
Outre les marchands drapiers et les tondeurs, on peut mentiormer les « vendeurs de dras à loiier ». On a sur eux un(>
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simple indication de 1304 ^, suffisante pour montrer qu'en fait la forme économique de leur commerce ne paraissait guère différer de la nature du négoce des trafiquants ordinaires ou tout au moins des tondeurs. A titre juridique, peut-être constituaient -ils des vendeurs de draps pris en location, mais on ne saurait préciser. Ce mode de vente, en tout cas, devait avoir peu d'importance dans les affaires locales.
Qu'il s'agi.-^se de la vente dans la maison ou dans la halle, elle pouvait, nous l'avons dit, .selon l'origine des acheteurs, avoir un l)ut urbain ou extérieur. La première forme de trafic n'a pas été spécialement réglementée ou ne nous est pas connue documentairement. La seconde, au contraire, a été l'objet, au début du xiv^ siècle, de tout un ban, en 1301, puis de quelques dispositions d'un acte de 1319-. Leur caractéristique est le rôle particulier qu'ils assignent aux hôtes, assimilés complètement, plutôt même, semble-t-il, substitués aux courtiers '. Quoi qu'il en soit, les «i markant de forain » arrivant dans la ville se « hierbierghaient » chez des II hostes » ou « hostesses », suivant l'usage *. C'était l'hôtelier qui mettait en rapports l'étranger avec le drapier et. spécifie-t-on dune façon aussi nette que possible. " l'aidait à acater ses étofifes ' ». C'était également chez lui qu'elles .se trouvaient déposées après l'achat ". Lr jour même ou le lendemain au plus tard, le vendeur devait indiiiuer à l'hôte les noms des acheteurs et lui donner la liste des tissus vendus '. Le délai maximum de paiement était d'un mois à compter du jour de la conclusion du marché et de la livraison de la marchandise, ces deux faits étant considérés en général comme accomplis le même jour ". Mais l'acheteur pouvait
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s'engager à régler ses achats dans un délai moindre i. On recommandait aux forains de chercher autant que possible à effectuer le paiement avant l'échéance ^. Fait dans le délai convenu, naturellement aucune difficulté ne s'ensuivait. Mais il va de soi qu'on avait prévu aussi le cas contraire.
L'hôte ne devait pas laisser partir le forain avant qu'il ait éteint sa dette : il en était même pécuniairement responsable, et s'il n'accomplissait pas son rôle de police, il avait à rembourser la perte du marchand, et de plus il était puni dune amende de 60 Ib. et privé pendant une année entière du droit de remplir sa profession ^. En cas de nonpaiement, le jour même de l'échéance ou le lendemain, le vendeur se trouvait dans l'obligation de déclarer la situation à l'hôte devant deux témoins, puis, dans les trois jours, de déposer sa plainte à "l'autorité locale, faute de quoi lui-même était condamné à une amende de 60 Ib., au bannissement et à la privation à l'avenir de tout droit à une aide quelconque du pouvoir urbain. D'autre part, il reprenait sa marchandise, avec, il est vrai, une indemnité de 40 s. pour chaque étoffe non payée et que le débiteur réglait en principe *. Si, en fait, il ne la versait pas, l'hôte restituait les tissus et payait luimême la somme dans les trois jours suivant l'échéance, sinon il encourait encore une amende de 10 Ib. '.
Les précautions prises vis-à-vis des forains ou plutôt « contre » eux, ne sauraient étonner en soi. Elles étaient de la nature de toutes celles qu'un créancier cherchait à prendre à l'égard d'un débiteur et en particulier d'un débiteur étranger, qui lui était inconnu et qui pouvait partir sans s'être acquitté de ses dettes ; plus généralement, elles constituaient une application intéressante du droit si soupçonneux
puis
5. § 4-5 ; cf. 337" ; la seconde phrase de cette di.sposition indique sans doute cjue les drap.s teint» ne donnaient lieu à aucune indemnité (larticuli^rc.
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envers les étrangers. L'emploi du même système de défiance contre le vendeur, lobligation qu'on lui faisait de déposer une plainte immédiatement, s'expliquaient, semble-t-il. parce que la fortune urbaine était engagée dans ces opérations : celles-ci formaient une partie de " l'œuvre de le ville > que les forains venaient chercher. On devait donc éviter que la faute d'un des membres de la communauté n'entraînât pour celle-ci une perte pécuniaire. Plus tard, il aurait été trop tard, et des i)oursuites engagées postérieurement et sans grande espérance de succès n'auraient entraîné pour le commun que des frais ou des ennuis, et on tenait à éviter les uns et les autres par vm achèvement aussi rapide que possible des débats. Si le pouvoir urbain avait été directement mis en cause, il aurait sans doute agi sans aucim retard : un membre de l'association ne pouvait se conduire d'une façon différente. L'autre côté intéressant de la question était le rôle des hôtes. Suivant l'usage, il était non seulement social au sens un peu vulgaire du mot. mais au.'«>i économique : de ce second point de vue. les intéressés se montraient à la fois courtiers privés entre les acheteurs et les vendeurs et simples intermédiaires mi-publics mi-privés entre les acheteurs et la ville. Leur auberge sersait de logis et de magasin et on s'explique qu'elle eût à héberger non seulement les personnes, mais les objets, car ceux-ci ne pouvaient rester indéfiniment dans les entrepôts privés ou administratifs, d'autant mieux que les hôtes avaient contribué à leur achat. Pui-^qu'il en était ain.»»!, on s'adre.s.sait forcément à eux pour obtenir des renseignements sur les acheteurs et sur leurs marchandises; par suite, arrivaiton ai.sément à les considérer comme responsables en cas d'inob.siTvatiDn des règlements ou de non-paiement aux échéances de la part des étrangers. Dans lélat écoMomique des choses, il ne pouvait en être autrement : leurs droits particuliers entraînaient certainement des devoirs spéciaux de même ordre '.
I. Voy. l'ii 1284. prmUnI In piorrr do Doiini rt I,ill<», la mention d'un Lilluû, qui • CMtoit a Uuuuoi aJoe |>uur tirvlaiiii» acatvr ■ vt avvc aoii cbcval
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Jjen hôt«H ne fonctionnaient <Jan« cch condition»*, on l'a d/fjà indiqué, que pour la drap;rie ; «i. en fait. il« logeaient d'autren nég'K-iantH venuH pour acheter de« produitK différent» de« ti»wu«, il n'e«t pa« question d'eux juridiquement dan» ce caw •. La Meule raifion poHKÎble de cette j^articularité (bsvait être le eara'.tère international du conimeree du drap, non jia« spécial à cette brarichc rju trafic, mai» pluK a<.'cu«é là que partout ailleurH.
I>; côt/i pratique de ce négfK^ notw e«t à fH;u j^réw incwmu. Nou« n'AvmH k ce «ujet, d'une part, que deux extrait» <len compte»* urbain» de j:{24-2/} et de ]:j.'{I-32qui,d'ailleur»», l'un et l'autre concernr;nt deux iorrtmn. deux élément» a«»ez di»*tinctH d'une même quetition, et de l'autre, quelques actCH privé»* de vente du xui" MiuAa comme de l'époque suivante.
!>•« deux premiern d<^x;ument« contiennent de» parti<f« analogue» qu'on |<eut étudier cnijointemerit et d'autre» différffnt<,*« qu'il e«t préférable de »éj>arer. Ix» premier text<j cornpnmd d'al>ord une double liste nominative de» individu» ayant «/iit, pour le-f • drapi«fr« *, dam* la ba^»/? halle, un drfmi, un 'rtj dffux •' etaux « ou, dan» la haut<; halle, toujour» un ' quariel », »<^»it, fK^ur If5« - toillier» », de» " f^tallage» // d'un demi ou d'un étal ; il renferme ensuite une liste unique des « roiie» », de« mareliaml» de tissu» de ce nom pt/Mtétlard un » quart /. tni une •< demi-c»telér; ' *, \jitn drnix <\<^\hTitv, éeono-
lUmcnuli a U: fiMUum Kvmrt <1<î H, V'tfuiril. <rt «1» la irtitgjiiirT ». OrlU; y iiMtti'in ■• dovait '-tr»! «m <;(I/;t, eiiiimu: </ri lV;tiiiiiiv: |M>r la nmln, un « «Mb.-I * avec • iirio vs(l>« • «t le f/r'ifiryrtMri avait un (r'Tft, > \jutvin Ait H, V. - Uhittiintmit, /j'/wt< U lAlU, l.'}4-l.'l.'j/. ','«1 <l/!tjx (rirfv luint /rviVJwirffii/mt U-x »i/-iri<!« iii/livùliM 'jiii, iin<- «firiA, »ii|>«tr»varit, ont v<fri/l«J 'J<« 'Jra)m » lî'dx-rf «l'Arf/iix (HJ. 714). I>r i^T'iiiK-r «-rn /WKjviri, |M<m r.XfntW- >:ii (2îf7 (fiiiirU -lirt^iilnri'i, Ad'liti'mji au (^mlt/., SlHI). Lui l/»iil au uxiirw appiàrUnuiit ntimi m \'»rimUi- <-rafi<- f<'/ur«c'»i»«-. Sfau il exwtait 'Ion': »J»s» > MUm ■ put rir'iniut <rl. v<Tri/l<ruiK >!<; tiritf» y
1. .M'TfK- 'lartK la ilr»\HTu; U-% • rmUm, ki h<frl><!r«t>«nt • Iwi irnfKirl»t/nm tif » tt'ttiït*- tlHut-n-*-'- ', fif iMkrtkÎMMtrut poM 'rtr'î mrtttnift « 'l<w iifmtTtli^ v him »\i^tnn\fn (Hrrvil, n" ZZ*\i^). Qu«; w/tit • li imUm, irti nui rriaiw/ii <»ii taill't >«fv«il T • 1229**). - X'iMT \f» \ttAfM i\tr* aiitrrai lfjmim\v>t, voy. (/lu* liant. 121.
2. I''iiir l'-x «Iraiii'fii, v<»y. Kf^.twU, u" 33* ; fx/ur k* t</ili/.ta et l».ii ruarcltari'iti ili: r»i^, .^l/c/i. romin., (X iWU-.r, V-VI.
mies devaient sans doute se placer dans la partie basse de reiitiepôt. Quant à rexistencc en soi de la double liste, son utilité paraît s'expliquer d'autant moins que toutes deux contiennent en général les mêmes noms ^ ; peut-être I'uir' fut-elle la rectification de l'autre. En second litu. le di)iiiiiH'Mt de 1332 ^ fait partie « d'uns rolles d'arrierages » recouvrables à l'entrée de l'exercice financier de treize mois qui ouvrit le 31 mars 1336. Il mentionne, d'une part, sur six étaux de drapiers, des droits échus en 1326. et. de l'autre, des taxes « por dras vendus » en 1327 et en I.'iJS. « esquelles 2 anées li estalage alerent vagant ». La taxe sur l'étal fut remplacé par une autre levée u de cascun drap vendut >. En somme, on substitua à un droit fixe un droit proportionnel.
A l'égard des marchands de draps ordinaires, en 1324-25, les chiffres des deux listes montrent l'existence de 63 et de 52 locataires pour les étaux. contre 8 et 9 pour les quariaux ; en 1326 et en 1328, au sujet des .seuls étaux, on le sait, les nombres sont de (i. puis de 56. En outre, à la première de ces trois dates, existaient 16 marchands de roiés et 9 et 8 toiliers. A ce moment, tléfalcation faite de toutes les répétitions nominales venant n()n seulement île ce que. pour une même économie, l)eaui'iiup (le noms se retrouvent dans les ilt iix listes, mais aussi de ce que certains d'entre eux sont communs pour les ventes de deux ou trois espèces de draps, on arrive à un total (le 89 commerçants. Mais, on doit bien l'avouer, tous ces chiffres partiels ou généraux ne présentent qu'une valeur relative, valable seulement |>inir la \ illi niêiiie et p( inlanl un temps excessivement limité, et par conséquent d'importance tout à fait restreinte. Tout élément de comparaison de la mémecité avec d'autresépoqueset même avec d'autres centres, manque complètement. Dans l'examen des détail.'», le fait le plus frappant est l'absence de |)rtiportions entre les nombres
1. l'iMir li-,M lIrniiH, daiix lu Iiiihhi- IihII<'. 2U iiuiiih >1c la |ireiiii^re liaU' inan- • |iii-iit (liiim In w'voiiili' l't invcrw'ini-nt 12 <!<■ cH>llr-ci ilniiH la prptnièn' : pour la haute- linllo, 3 vt '2 ; puur Ira toillcs, 4 i-t :i.
Hrcuril, M
des vendeurs de draps proprement dits pour les deux parties de la halle. Cette différence ne pouvait venir que du genre des étoffes ; les grands draps étaient sans doute beaucoup plus chers et se débitaient moins facilement que les petits ou les moles. Constituaient-ils ainsi l'élément principal du commerce d'exportation qui, suppose-t-on. ne devait guère passer par les halles ? On comprendrait en même temps que. par un singulier renversement, la taxe sur les et aux fût, en principe, infiniment plus élevée que sur les quariaux : peut-être faut-il y voir un exemple de la loi de l'offre et de la demande ; aucune concurrence ne se produisant pour la haute halle, les prix tombaient très bas. En fait, il est vrai que, pour les trois quarts des locataires d'étaux. cette différence était compensée par la possession de la moitié d'un étal seulement, ce qui égalisait à peu près les prix, 8 s. et 1 d. contre 6 s. et 1 d. le quariel ^. Mais la règle n'en subsistait pas moins, sans oublier qu'effectivement une dizaine de vendeurs avaient un étal entier et même, 5 et 3 en avaient deux. La vente des roiés et des toiles n'appelle pas d'observations bien particulières, sinon que les « estelées », possédés seulement par les marchands des premières étoffes et par les bourreliers, atteignaient le prix fort élevé et incompréhensible de 43 s., cherté qui expliquerait peut-être pourquoi leurs possesseurs n'en jouissaient en l'espèce que par quart ou par moitié ; quant aux toiliers. leur petit nombre ne fait qu'attester la restriction de leur industrie.
Du côté personnel, les noms des locataires montrent qu'au moins dans la presque totalité, ils n'appartenaient sans doute pas à l'aristocratie * telle que nous la connaissons un quart de siècle auparavant lors de la révolution urbaine. Peut-être cette dernière avait-elle amené une transformation complète dans le commerce urbain ; peut-être les intéressés
Cf. plus haut 7<î
2. Dos noms loU qup ppux dp « Jphans de Franche, Maroie Pains MouUiés, Sandrars <1p Vrogolay, Monnnrs tl'Kstrpps. W. do Pa-skondale, Heuvins dp Goy " Pt (juolqups autro».
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étaient-ils des tondeurs du commun et non des marchands drapiers du patriciat. On ne saurait décider. Enfin, il n'est pas moins intéressant de constater le nombre élevé des femmes, atteignant jusqu'à un tiers du chiffre total des locataires détaux ^. C'est une preuve réelle, à laquelle d'autres s'ajoutèrent, du rôle important joué par la partie féminine de la population dans l'industrie urbaine en général et dans la draperie en particulier -.
Ces deux listes de 1325 et de 1328 offrent donc certaines analogies, mais elles s'opposent alisolumcnt par le mode de perception de la taxe. A la seconde date, on sait qu'elle repose par étal sur le nombre des étoffes vendues. Les chiffres de ces dernières varient comme extrêmes de 1 à 10 et encore ce dernier nombre est-il une unique exception. Pour la presque totalité des étaux, la quantité des étoffes échangées oscille entre 3 et 4, L'ensemble des tissus négociés est de 171, ce qui donne bien une moyenne correspondant à ces chiffres. Tout d'abord, le fait seul de l'absence de location des étaux est bien significatif par lui-même ; la ville y perdit singulièrement sous le rapport financier, puisque ce produit descendit do 35 Ib. à 10. Une telle chute fut probablement tout à fait brusque, les années dont nous nous occupons, do 1327-28, suivant presque aussitôt la précédente de 1325. dans laquelle les étaux venaient de donner un revenu trois fois et demi plus élevé. Les deux quantités, totale et moyenne, des tissus écoulés sont extraordinairement faibles, à un degré tel qu'on se demande si on n'est pas en présence d'un oul)li ou d'une erreur. Sans doute ces chiffres ne correspondent pas au noujbro complet des étoffes vendues au détail dans la ville, d'autant mieux, on ne doit pas l'oubUor, que la halle n'était ouverte que deux fois par semaine. Néanmoins, la cité semble bien avoir subi à ce moment une sorte de crise, qui re«te d'ailleurs impossible à décrire et à expliquer. D'un autre ]if)int (le vue. cilui de la forme des échanges, il est presque
1. 8suf pour les rniAa, où il n'y a r|iriiiit< fcmmo mir II) locatairi>a.
Voy. |)lus loin
Buperflu (le remarquer que toutes ces ventes se font au détail, sans qu'on puisse préciser si elles s'exécutent « en gros » — par étoffes entières — ou par aunes, mais la seconde conjecture est beaucoup plus probable.
Les documents précédents ont une valeur statistique générale. Au contraire, un certain nombre de lettres obligatoires, sous forme de chirographes échevinaux, s'appliquent à des cas isolés concernant soit presque exclusivement, à partir de la seconde moitié du xin^ siècle, des achats de « draps ^ », soit, à la fin seulement de cette même période séculaire, de très rares acquisitions de « toilles ^ ». Dans l'ensemble, la forme diplomatique et juridique de ces pièces, selon une règle bien connue et sauf un cas qui mérite d'être étudié à part, ne leur fait contenir d'une façon essentielle que les noms des parties, la somme d'achat et l'époque de remboursement. Les vendeurs, au xni^ siècle, sont sans situation sociale désignée, mais comme, d'après leurs noms, un très petit nombre d'entre eux paraît appartenir au patriciat *, cette restriction, à laquelle s'ajoute le peu d'ampleur moyenne des affaires, ferait croire que les autres trafiquants, la majeure partie, en somme, étaient des tondeurs. A l'époque suivante *, les choses s'obscurcissent par trop, on le sait, pour conduire à des conclusions, même aussi restreintes ; cependant, certains des vendeurs sont indiqués comme « drappiers * ». Les acheteurs sont des Douaisiens surtout ^ ou des forains régionaux ', mais de situation toujours indéterminée. Pour le côté réel des achats, en deliors de cas très exceptionnels à tous égards, comportant des acquisitions de « 12 aunes de drap »
2. P.J. 781 ; joindre deux autres ex. du 28 déc. 1291 et du 25 janv. 1292 (Arch. comm., FF 660) ; puis, au xiv» s., par ex. un aohnt de « toilles et de cauchiers » (P.J. 1075).
3. On ne voit guère à citer que « M. Pickette >• (P.J. tiOli).
5. P.J. 1325, 1528 ; joindre un « tisserand n, un i tainterier - (P.J. 1050, 1526).
6. Remar<|uer un car])entiers . un a pottier.i dVstain (l'.J. 1050, 1528).
OU d'une « cote ^ ». payables de part et d'autre 16 s., on ne mentionne que des échanges <( de » draps ou « de » toilles, sans préciser davantage. Ces indications, de forme collective, jointes à la nature des prix variant entre 26 et 30 Ib., autorisent à admettre des opérations portant sur plusieurs tissus à la fois. Les paiements enfin s'exécutent presque toujours dans l'année et généralement en une échéance -, très rarement au-delà de douze mois *. Ces actes ne peuvent donc être passés sous silence, mais chacun d'eux est trop vague et leur ensemble forme un tout trop peu caractéristique pour donner lieu à quelque remarque précise, qu'il sagis.se de la situation des parties, du lieu dachat même et du but de l'échange, et aucune hypothèse ne paraît être permise sur ces divers points.
Une dernière pièce de la seconde moitié du xiii* siècle. bien que de forme diplomatique et juridique analogue aux précédentes, est cependant plus intéressante *.
En juillet 1278, un individu de Lagny-en-Brie, sans état social désigné, reconnaît devoir à " Grart Tarin, bourgois de Douay ». pour un achat de " 13 tiretaines de flocon », 40 Ib. payables avant la prochaine foire de Chàlons-sur- Mame. Le débiteur, comme toujours, a « enconvent », gagé sa dette « à lui et au sien » et en particulier sur les étoffes, que le créancier doit garder jusqu'au règlement des comptes. Il s'engage aussi, jusqu'à ce moment, à ne pas les « vendre ne enwagier ne baréter ».
L'acheteur est évidemment un marchand de Champagne : Lagny est l'une des villes où, on le sait, se tiennent les foires de cette province, dont l'iuflucuce est encore prouvée par la date du paiement, qui doit avoir lieu avant la fustc » de
P..T. H«7. KlSil ; joindn- uno • reulic
2. IMim (l'uno tVlK^anct- : l'.J. I32.'i, I52fi. I52S ; aiiPiino indication. 4X1.
3. Par rx., en juillot 1288, . M. <lo Mpiriftnim • «> rpconnail roilr-valilp à • J. fie BiiTtin |<|p) 17 Ib. et 10 ». dr tniimniH.... por dnut..., A |iai«>r..., 40 »... cnsciin an au jor S. Romi.... waiif... au derain paiement... 30 ». do toiirn. • iArrh. rowtii.. FF titl.'»).
P..J. tilll
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Châlons. Quant à Grart Tarin, sa situation douaisienne est indiquée aussi clairement que possible et il n'y a aucun doute qu"on ait là affaire à un drapier ou tout au moins à un marchand, dont le nom est même celui d'une des bonnes familles de la ville. Si, dans cette affaire commerciale, la Champagne joue un rôle à la fois économique et juridique, de ce dernier côté par la date du paiement, ce n'est cependant pas là que s'est fait l'achat, mais à Douai, au lieu même de production. En effet, le vendeur a gardé sur place les étoffes et les conservera jusqu'au règlement de compte. Nous ignorons d'ailleurs la forme exacte de l'échange, s'il s'est conclu directement et si le marchand de Lagny est venu à Douai, ou s'il y a eu un envoi de « lettres », mais il importe peu : il n'y a aucun doute au contraire que cet échange ne constitue bien un achat fait par un forain à un marchand bourgeois et c'est ce point qui est absolument essentiel. L'intérêt particulier de l'acte vient encore de la précision de sa forme qui est exceptionnelle : il donne en effet non seulement l'espèce des tissus, mais surtout leur quantité. Le chiffre des étoffes achetées, nous l'avons dit, est de 13 ; s'il n'e.st évidemment pas très élevé, il l'est assez pour permettre une double conclusion : tout d'abord, l'acquisition n'a certainement pas été faite en vue d'un usage personnel et d'ailleurs, à une pareille distance du lieu de production, on ne le concevrait guère, mais il n'a pu être effectué que dans un but commercial. Par suite, ne serait-il pas permis de le considérer comme un achat «en gros » au sens ordinaire du mot ? Et il semble bien avoir cette signification d'une façon relative comme absolue, si on compare, non pas le chiffre des étoffes, ce qui, on le sait, e.st impossible, mais le prix de l'achat, aux sommes des échanges que nous venons d'examiner. Il est de 40 Ib. ; les autres, on s'en souvient, ne dépas.sent pas 31 Ib, et ont une moyenne inférieure ; cependant, dans le cas présent, il s'agit de tiretaines de flocons, étoffe doublement ordinaire par le genre et jiar l'opèce et par suite d'un pri.x peu élevé, mais non de draps d'une valeur sans doute supérieure et
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ainsi, en raison de la somme restreinte de l'échange, ne pouvant atteindre qu'une quantité bien moindre. Sans vouloir exagérer cette distinction ni en préciser particulièrement les conséquences, elle mérite d'être notée. On peut donc, semble-t-il. regarder cet échange comme \me vente en gros faite sur place par un marchand drapier ù un forain, et qui doit s'opposer bien nettement ainsi aux exemples précédents '.
En dernier lieu venait le marché des forains. Il se tenait dans une rue attenante à la halle -. Vers 1250, il était réservé aux étoffes importées, d'une longueur maxima de 28 aunes 3. En 1298, il comprit, et sans doute en plus, la vente de certaines « pièces », confectionnées toutes dans la ville pour les étrangers en draps, roiés ou tiretaines, ne devant pas dépasser 25 aunes*. Les forains avaient ordre de les vendre sur place avec des plis spécifiés et défense était faite de les emporter, « se eles ne sont aparellies por vostir 1), sans doute tondues *. Ce marché, nous l'avons déjà fait observer, est, à titre matériel et juridique, intéressant, parce quil est l'un de ceux réservés aux étrangers et le seul même se tenant dans une rue". Quant à son caractère économique, en général on se rond compte, suivant une application déjà signalée de la législation à l'égard des étrangers, de sa forme restrictive'. Elle apparait clairement dans le premier règlement du milieu du xril'' siècle ; mais, à la fin de cette période, elle semble, à vrai dire, s'expliquer beaucoup moins nettement. On peut admettre que la question, que le ban de 1298 prétend régler, est moins indus-
1. Kii I3(tS, un achat fait par rinq marchandB do VVinrhpat«r de 200 pic'cca de drap» de Douai et de (iaixl, einhannii'-es dann un vaiHWBU r|Ui' deH Flainandx prirent pn'-M de firavelinex. fut [M'ut-ètre ex*eut<' mir plar»» (('lo*t HolU : Kd-Mianl II. t. I. I3(t).
Voy. phiB haut
trielle que commerciale : du moment que la ville concédait aux forains ce qu'elle leur avait sans doute refusé jusque-là, le droit davoir dans ses murs un marché des draps qu'ils avaient fait confectionner sur place, ce lieu d'échange ne comprendra que certaines étoffes et de petites dimensions, par suite de qualité inférieure peut-être. Mais, pour quel motif la ville accordait-elle aux étrangers ce privilège, ou leur imposait-elle cette obligation d'écouler ces tissus chez elle, avec défense de ne les exporter qu'après le tondage ? Car, en admettant qu'un tel système de parachèvement et . de vente sur place favorisât relativement l'économie et la police locales, cette raison demeure assez spécieuse ; dans les murs, les Douaisiens auraient été aussi bien vendeurs que les forains et, au dehors, ces tissus échappaient entièrement à la suixeillance urbaine. Finalement, on se demande si ce règlement ne répondait pas à un but très déterminé, que nous ignorons absolument et ne pouvons conjecturer, à l'exemple de trop de faits et de questions de cette époque très obscure.
c) La vente extérieure.
La vente accomplie au dehors par des marchands douaisiens a donné lieu à quelques règlements qui, et cela se comprend à certains égards, n'ont pas une valeur géographique générale, mais un intérêt local, qu'il s'agisse de villes, de provinces ou de pays. Divers centres d'écoulement existaient en effet : au xiii^ siècle, on mentionne Arras. la Champagne et l'Angleterre ; au xxve, ils disparaissent uniquement, croirait-on, en faveur de Paris. C'est donc encore d'après les» places de vente » qu'il faut examiner cette partie du commerce. Cependant, ces règlements locaux présentent quelques points communs qu'il est intéressant d'étudier tout d'abord.
En Champagne et en Angleterre tout au moins, nous le verrons, les marchands douaisiens devaient se rendre en corps. Pendant ces expéditions économiques, ils pouvaient agir
isolément, mais assez régulièrement aussi, ils formaient des " compaignies ». Au-delà du détroit, en général, le nombre des membres de ees dernières paraissait descendre souvent jusqu'au minimum pos.?ible. par conséquent jusqu'à deux : on croirait volontiers que le chiflFre de trois était déjà une exception '. En Champagne, il n'en allait sans doute pas autrement ^. Pendant le voyage, chaque membre avait le droit de « mener » les étoffes des autres compagnons, de les emporter avec leur consentement et bien probablement sous sa responsabilité ^. Dans les foires mêmes, tous jouissaient également de la faculté de se remplacer dans la vente des tissus, mais il leur était interdit de « s'achater li uns à l'autre » les marchandises ^. Ils pouvaient donc exécuter des affaires les uns pour les autres, mais non les uns avec les autres. Ainsi, en Champagne, pendant que l'un des membres se trouvait en pourparlers avec un acheteur, les compagnons n'avaient pas le droit d'aller à sa « keste » ou à son coffre aux draps ^. De même, la plcgerie mutuelle paraissait être interdite *.
On doit d'abord se demander si ces petites compagnies n'étaient pas. en quelque sorte, que la transposition pure et simple des associations uniquement industrielles, qui sans doute existaient et fonctionnaient à Douai même. Cependant, comme il n'est jamai.^ question de ces dernières, cette absence de mention prouverait, par opposition à ce que nous constatons pour le commerce, un défaut d'existence réelle et fournirait ainsi une première preuve décisive de l'indépendance des compagnies qui agissaient positivement dans le négoce. A priori, rien n'est plus naturel que cette séparation, car il serait inutile, sinon nuisible, pour une association industrielle que tous ses membres se rendissent en corps à l'étranger,
Vny. Boinblo.l-il P.J
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abandonnant d'ime façon complète les affaires de la maison : un des associés aurait suffi parfaitement à représenter cette dernière, qui n'aurait pu trouver à ce système que des avantages. Un premier point paraît ainsi certain, c'est que ces compagnies devaient être établies en vue du commerce. Mais devenaient-elles par ce motif de véritables sociétés de négoce ? En effet, comment était -il possible d'interdire à des membres d'une société réelle de se livrer entre eux à des affaires : la disposition n'aurait eu aucun sens ou aurait été d'une rigueur exagérée. Mais elle se comprend aisément, si Ton admet que les individus étaient juridiquement et financièrement séparés, car on voulait interdire le.-? accaparements possibles, faire en sorte que les Douaisiens se rendissent au dehors en vue de vendre leurs produits à des étrangers et non à des concitoyens i. De même, quand on empêchait pendant la foire tout marchand d'aller visiter les draps de son compagnon, la mesure était inexplicable, croyons-nous, ou ridicule, si l'on considère ces individus comme de véritables associés ; elle avait une signification de poUce très claire, si on admet que chacun, encore une fois, faisait et devait exécuter des affaires exclusivement personnelles. On objectera que si les défenses édictées abondaient réellement dans le sens que nous supposons, les autorisations données les contredisaient, puisqu'on permettait à chaque associé, on l'a vu, d'emporter et de vendre les étoffes en lieu et place de leur véritable propriétaire ; mais il s'agissait là d'un simple remplacement temporaire, ne visant et n'aboutissant qu'à rendre un service matériel, que chacim avait le droit ou le devoir d'accomplir à l'occasion : ce n'était nullement une substitution permanente telle que de réels associés pouvaient la pratiquer à l'égard les uns des autres. De plus, ces dispositions prc.sentaient avant tout un caractère restrictif, ces facilites étaient permises à l'intérieur des seules compagnies, mais expressément défendues au dehors, car de pareilles
I. La raiisp de l'interdiction de la plègcrif entre compaina » reste, à vrai dire, assez obscure.
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extensions auraient sans doute entraîné des abus, fraudes, monopoles, qui se supposent sans difficulté. Enfin, le vendeur, qui emmenait et négociait des étoffes à la place de .>on compagnon, agissait évidemment au vu et au gré de ce dernier ; il n'en était plus du tout de même lorsqu'il se rendait, d'une façon insidieuse et avec des intentions évidemment coupables, à l'endroit où étaient disposées les marchandises de l'autre ou des autres membres de l'association : aucune comparaison n'est donc possible entre ces deux façons d'agir. Les autorisations, semble-t-il, ne contredisent donc pas les défenses, et les contradictions, qui paraissent exister entre les unes et les autres, ne doivent bien être qu'apparentes.
Uu point de vue juridique en quelque sorte, ces « compagnies » n'ont donc pas une origine industrielle ou étrangère à leur milieu ; du côté économique, elles n'ont pas au fond de cau.se ou de tin commerciale. Dans ces conditions, il ne reste qu'à supposer que les marchands qui s'a.s.sociaient. se réunissaient par deux ou trois, uniquement en vue d'un voyage de trafic et très probablement afin de s'entraider et de se soutenir dans les difficultés matérielles de l'expédition et rien de plus. De même que tous les marchands de Douai se ras;emblaient occftsionnellement pour une campagne économique, sans pour cela former une réelle as,-<ociation commerciale, ainsi, à l'intérieur de cette grande collectivité, .s'en eonsf ituaieiit de plus petites, mais d'origine et de nature semblables à la première. t)n doit donc regarder ces compagnies, de formation circonstancielle et de durée temporain-, s'établis.Hant et se dis.s^jlvant lorsque l'union générale se créait et disparaissait elle-même, comme de {jetites sociétés purement sociales ; par suite n'e.xistaient-elles tout natiin'llement qu'à l'étranger. En d'autr»'s termes, elles étaient la conséquence, non pas du milieu même des marchands, mais tout au cimtraire du milieu extérieur, et c'était jwnr se protéger contre lui qu'elles étaient nées et qu'elles fomtionnaieiit.
Il reste malheureusement peu do reniurques d'ordre général
à ajouter aux précédentes. Dans la vente à la halle, nous avons signalé rinterdiction pour chaque négociant d'occuper l'étal d'un autre marchand ou de vendre à sa place : nous retrouvons dans le trafic extérieur des dispositions similaires. On défend de vendre d'autres tissus que les siens ou, nous l'avons dit, ceux de « se loial compaingnie^». Nous pensons de nouveau qu'ilfaut voir dans une telle prescription ime mesure d'ordre contre les fraudes, les vols, les substitutions, ou plus mdirectement, peut-être une disposition contre les accaparements.
On interdisait également tout rapport économique avec de mauvais paj-eurs, tant qu'ils n'avaient pas réglé leurs dettes -. Cette défense était édictée évidemment en vue de protéger les marchands, et un peu, semble-t-il, contre eux-mêmes. En effet, étrangers et de passage dans le pay.s où ils exécutaient leurs affaires, il était de beaucoup préférable pour eux de n'entrer en relations qu'avec des commerçants parfaitement solvables, qui surtout ne les exposaient pas à prolonger plus ou moins inutilement leur séjour au-delà de la période des foires. C'est que, ces dernières termmées. toute affaire était plus ou moins défendue aux marchands, auxquels restait un stock de marchandises. Même, en Champagne, les échanges n'étaient plus autorisés dans les trois semaines qui suivaient les « paiemens faillis ». ])ériode appelée bien probablement de « droits paiemens » ou de paiements au com^itant *. Il paraissait d'abord être interdit, au moins aux marchands de Douai, de se livrer à d'autres ojjérations que celles qui s'exécutaient au comptant * ; on ne devait donc pas négocier à terme pendant la partie de la foire suivant celle du trafic accompli sous la forme précédente, et cette période correspondait sans doute en moyenne à celle de trois semaines déjà
3. P.J. 321*. — Sur co point, of. Hnvplin. Droil dea inarchtK, HW ss., 536 88.
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indiquée ^. Ensuite, les négociants pouvaient faire de leur marchandise ce qu'ils désiraient, mais la « fieste » était alors complètement terminée et ils n'avaient plus (|u'à retourner à Douai. En Angleterre, on permettait aux traticpuints de disposer à leur gré du reste de leurs étoffes après la réunion, mais pourvu qu'ils le fissent en dehors des villes ayant été les sièges des foires ^. Ces dis])()sitions, bien entendu, n'avaient pas une origine juridique douaisienne spéciale, mais elles se rattachaient au droit des foires en général et on se les expliciue facilement. La foire était par essence un privilège momentané : après sa fin, les avantages concédés disparaissaient d'eux-mêmes et les affaires ne })ouvaient que cesser également.
II existait des esgardeurs spéciaux pour les foires. On les voit accompagner les commerçants dans les ])rincipaux endroits de vente *, à Arras, en Champagne, à Montreuil, en Angleterre. Dans l'ensemble et comme toujours, ils étaient naturellement chargés de faire appliquer les règlements : ils avaient un ))ouvoir général et personne (|ucl (|u"il fut ne devait être « encontre lor commandement » *. Mais, en particulier, ils avaient la fonction de maintenir l'ordre et les bons rapports, non seulement entre les marchands et leui-s acheteurs, mais surtout, semble-t-il, entre les premiers eux-mêmes : la violence habituelle des mœurs à cette épo(iue semble avoir amené j)armi les négociants douaisiens de nombreuses " tences, meslées, mesestanfes ». (piil aj)partcnait
1. l.,fs fiiircs ili- ('haiii|>nKni- (Itiriiiciil on inovciino de 40 et 52 jmii-s. Or, clans In foiro <|p Saint -.Ayoïil <lr Provins, ilmit le tnlili'Hii p|ir<>noliiKi<(""' '■"' donn(^ en exemple par .M. Huvelin et (|iii durait 4!l jours, de la fin diw ■• dr<iit« paiemens • à la fin de la fnire inêine s>tendaient 18 jours. En admettant <|UO la ri^union diirAt le nin.\innun indi(|U(^ de 52 jours, soit 3 jours de plus (|Ue celle de Sainl-.Ayoui, la |H^riodi- finale en qui>stion n'aurait pas di^posiu^ elleniênie 18 t 3 21 jours, soit exaet<>nient le laps de .'I M-niaines stipiili* pnr le rèf;lenient douaisien (t'f. Huvelin. 512-515).
3. Voy. Hrrufil, n" 222», '-■•'*. — Sur leur nimiination. I'..l. 321 '», 375="".
4. \'.J. Ilti». «.". 321 *'*«•. ". 37.''.'»*'' : les «•sKanleurs sont mcntionn<<«l en I articulier dans l'ensi-uible de la l'.J. 1 10.
aux esgardeurs de réprimer ou mieux de prévenir et d'empêcher, en imposant aux adversaires des trêves, soit préventives, avant l'intervention des échevins, soit définitives, « tout aussi fermes et aussi boinnes conme eschevin aroient ^ ». Ces inspecteurs avaient donc surtout un rôle de police, mais qui pouvait devenir judiciaire et identique à celui du Magistrat : on leur donna le droit d'infliger de petites amendes '^. En général, l'éloignement du pouvoir urbain amenait à accorder à ces esgardeurs de l'extérieur plus d'indépendance qu'à leurs collègues locaux et leur faisait attribuer une sorte de caractère de remplaçants des échevins.
Ces mêmes agents nommaient les « courtiers », mais on n"a, à l'égard de ces derniers, aucun renseignement précis '.
Il ne reste maintenant qu'à examiner le commerce douaisien géographiquement *.
A Arras tout dabord, dès la première moitié du xiii"^ siècle, les Douaisiens avaient une halle dont l'organisation fut réglementée par les échevins en 1249 : c'est même le seul renseignement qu'on ait à son sujet ^. Les marchands de cet entrepôt, on le sait, étaient dits < detailleurs * ». Ils ne devaient y partir qu'avec l'autorisation des esgardeurs, qui avaient le droit de s'y opposer en cas de <( content » ou de « were de segneur ' ». Les seules étoffes qu'ils pouvaient emporter étaient des tissus douaisiens et même parmi ceux-ci, à ce qu'il semble, des " escarlates vermeilles * » constituant naturellement la spécialité la plus fine. On inspectait les tissus avant le départ des marchands ®. La halle, ou pour mieux
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dire, son organisation intérieure, n'est guère connue. Elle ne paraissait être ouverte que tous les samedis '. 11 est très probable que la vente s'y faisait par étaux, car on percevait des droits d'étalage dans des conditions d'ailleurs inconnues '^. On i( descovre » les tissus à louvcrture de la halle, on les « couvre » à la fin ^. La vente s'accomplissait « à détail * ». La halle fermée, on pouvait mettre les étoffes (cenconmandise » chez un ])articulier, mais à condition qu'elles fussent en « fardicl cordé », et il était interdit de défaire le paquet jusqu'à la réouverture de la halle l'autre samedi *.
Les prescriptions minutieuses de ce règlement comme d'autres bans de même nature, ne s'expliquent ])as toujours très clairement et leur forme un peu clairsemée n'autorise pas à en tirer des conclusions bien générales. Néanmoins, on voit combien, en plein xiii^ siècle et pour aller à une distance minime de Douai, les transactions commerciales offraient encore peu de sécurité, jiuisqu'elles pouvaient être interrompues par des guerres locales. Celles-ci, on le remarquera, étaient de nature non pas urbaine, mais féodale : c'étaient toujours les « seigneurs » qui pillaient les marchands. H était tout naturel que les négociants n'eussent le droit d'emporter et de vendre que des marchandises de la ville à laquelle ils ap])artenaient, afin de ne pas faire concurrence au centre commercial où s'exécutait leur trafic : on peut voir sans doute dans cette limitation de princijje une nouvelle application du droit toujours assez restrictif des forains. Mais on s'cx]»lique plus malai.sément rpicl motif leur faisait interdire de vendre d'autres tissus que des étoffes i)articulièrement riches, à moins que ce ne fût encore dans l'intention de ne pas iniire à la fabrication locale ordinaire. Par contr»', ne saurait-on e'étomier de linterdiction du négoce en dehors de la halle :
IhiA
rautorisation des échanges était évidemment donnée pour l'emplacement de l'entrepôt et non pour toute l'étendue de la ville, afin d'épater de nouveau une permission accordée à des étrangers et préjudiciable au commerce local. Et telle est peut-être la seule conclusion un peu générale à tirer de cette réunion assez confuse de dispositions : l'obligation pour les Douaisiens de se maintenir dans les limites strictes et matérielles, pour ainsi dire, de leur concession : ils ne possèdent à Arras qu'un dépôt et tout indique qu'ils n'y sont pas domiciliés et qu'ils y viennent exclusivement pour leurs affaires. La halle n'est au fond pour eux qu'une foire, quoique plus fréquente que celles de Champagne ou d'Angleterre, mais, et par suite, constitue-t-eUe aussi une sorte de lieu d'asile en dehors duquel les marchands d' Arras reprennent leurs droits, en même temps que les privilèges des Douaisiens disparaissent.
Son existence n'est pas, en tout cas, sans prouver a priori des relations commerciales importantes entre Arras et Douai, mais en réalité, nous les ignorons complètement. Si en effet, de 1279 à 1313, on possède d'assez nombreuses indications relatives à l'importation d'étoffes douaisiennes en Artois, elles concernent d'une façon exclusive des ventes faites, non pas à des particuliers, mais au pouvoir public territorial. Le comte Robert II et la célèbre comte.s.se Mahaut semblent avoir été des clients assidus des marchands douaisiens 1 : néanmoins, aucune trace n'est restée de relations du même genre avec leurs successeurs, que ces raj)ports aient cessé réellement ou documentairement. En tout ca.s, du ])oint de vue personnel, nous l'avons dit, les achats sont faits uni(|uement par le comte et la comtesse précités, soit sans attribution déterminée ^ soit pour leur famille', soit surtout pour la ' livrée », c'est-à-dire en vue de l'habillement bis-annuel
1. Voy. pour Mahaut en particulier, Richard, Mahaut, chap. xiv", 158 ss.
P.J. 693, 713, 715, 828 ; Hecueit, n
de leur •( gent ' », autrement dit de leur entourage, composé bien entendu de personnes fort diverees, officiers plus ou moins haut i)lacés ou serviteurs jiroprenient dits -. Du côté douajsien, les ventes, quand, jusqu"en 1301 ^, les noms des vendeurs sont indiqués, semblent avoir été d'abord presque monopolisées j)ar deux membres de la célèbre famille des Boinebroke, Gautier et Salomon *, puis, en pleine révolution intérieure, en 1301, apparait un autre patricien, dont le nom patronymique a également une grande importance locale. Jacques Pilate *. Sous le rapport réel, bien que ces échanges aient été conservés par un nombre de mentions relativement élevé, qui montrent leur valeur i)our le commerce urbain, leur étude détaillée n'offre ))as toujours un intérêt très spécial, parce que, une fois de plus, la plupart de ces actes ont une nature beaucoup plus juridique ([u'économique. Ainsi, la qualité des étoffes est rarement indicjuée " ; lor.s(|u"elle l'est, on voit que les comtes achetaient avant tout des draps, d'espèces variées, souvent des i roies » et de couleurs diverses, et quelquefois aussi de« tiretaines '. Dans le ])ri.\ de l'acliat, on mentionne au besoin, avec le coût du tissu, celui du tondage ou appareillage : la dernière façon, comme nous l'avons remarcpié, n'était donc i)as forcément doiuiée (piand hi vente avait lieu *. D'autre part, la quantité n'est encore désignée que tout à fait exceptionnellement, tandis (pie le prix l'est toujours. Lors(|ue le i>remier cliiffre nous est connu, il se rapporte, soit à une étoffe unique, soit plus sim|)lement même à une
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partie de l'étoffe, à un nombre craunes de drap par exemple : aussi la somme correspondante est-elle très peu élevée ^. Si inversement, on n'a aucun renseignement sur le tissu et que le prix seul soit stipulé, il est presque toujours considérable, atteint en moyenne i:)lusieurs centaines de livres et monte jusqu'à 1.189 et 1.278 Ib. ^ : dans ces conditions, la quantité des tissus ne peut être que très forte.
Dans un cas comme dans l'autre, il est d'ailleurs possible qu'on ait simplement affaire à une indication de comptabilité et non à un renseignement commercial proprement dit. D'une part, on a jiassé une commande d'une grande quantité d'étoffes, mais l'un des tissus, ou même une simple partie de l'un d'eux, f)our un motif que nous ignorons, a été livré en retard, ce qui nécessite un compte spécial et, en somme, on n'a là cju'un élément d'un achat en gros. Inversement, il est tout aussi légitime de soutenir, à l'égard des sommes importantes, qu'elles ne sont qu'un composé de petites acquisitions de détail réglées en même temps pour plus de simplicité et dont on pourrait justement regarder les achats très minimes précédents comme des exemples. Mais il est probable que les deux hypothèses ne sont pas absolument plausibles. Tout d'abord, comme la livrée des comtes se distribuait à des époques fixes, forcément les achats devaient avoir lieu aussi à des moments déterminés et, en raison du chiffre des individus à « viestir », ces acquisitions ne pouvaient que comprendre un nombre considérable de tissus. Mais nous savons aussi ])ar ailleurs ', car les comtes ne se fournissaient pas qu'à Douai, que ces mêmes seigneurs avaient parfois l)esoin d'un draj) entier ou d'une jiartie seulement qu'ils demandaient et obtenaient sans difficulté de leurs fournisseurs habituels : c'est que bien que ce genre d'achats ne fût pas courant, ils constituaient ciix-inêraes des clients un peu
Voy. des exemples dans Richard, Mahaiit, 173 «s
spéciaux. En somme, les acquisitions en grande quantité formaient sans aucun doute la règle.
Ajoutons que si ces étoffes furent presque toujours li^Tées à Arras. on les exjjédia parfois « en Gascoigne», ou par Troyes, par les foires de Champagne naturellement, « en Puille », deux pays où se trouva successivement le comte Robert II ^.
Si nous examinons le point de vue juridique, comme nous n'avons pas conservé de lettres de commande du ])ouvoir comtal aux Douaisiens, seules leurs conséquences nous sont connues. On possède à ce sujet deux séries d'actes correspondant à peu près au xiii'" et au xrv*^ siècles, les uns d'intérêt individuel, les autres de but réel. D'une part, les acheteurs se déclarent tout d'abord redevables aux vendeurs de la somme correspondant à l'achat, soit directement ^, soit par l'intermédiaire de leurs officiers, auxquels ils peuvent ordonner de régler leurs dettes '. ou (pii agissent en leur nom ))ersonnellement ■•. Inversement, le vendeur reconnaît avoir été payé de sa livraison, en tout ou en partie ^. Ces créances et ces quittances sont des « lettres », dont quelquesunes constituent plus spécialement des lettres d'obligation '. Si à ces pièces, au xiii^ siècle, s'ajoutent quelquefois des comptes officiels ', ceux-ci, à l'époque 'suivante, existent alors presque exclusivement. Les premiers actes ont un intérêt surtout personnel, les seconds une valeur plutôt administrative.
1. Pour la Gascopnf. voy. P.J. 84.5: pour \n Pouillp, P.J. 71. '5; lirrueil, n" 290, et joindre un toxt*» cité plu.s haut 702. n, 3 ot los doux oxtraila suivants de comptce du bailliage fl'Artois dans la partie des • dexfiens de baillic » : coniptoa du l" nov, I2H8 : « Pour deniers baillies à G. Boinobroke, por faire atmirner et aparellier les dras Mgr d'.Artoys et pour mener ees dm» de Doiiay à Troies et de Troies en Puille A Mgr, (iO Ib. > ( Arch. du P<u-de- C'alain, A 12ti*). Comptes du 2 fév. 12Sfl : •• rt (!, lîoineliroke. pour li"« dras con a envoiiet à Mffr en Puille <'t pour tous eims i»t le voiture de ces dras mener jusqu'en l'uillo : 1.021 Ib., 12 d. (Id., 127').
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Ajoutons, pour clore la série des reii-seigiiements relatifs aux rapports drapiers de Douai avec Arras et en général avec la France du Xord, que, d'après Pegolotti, l'influence textile douaisienne dans la capitale de l'Artois s'y serait également manifestée par la fabrication de draps pers « a modo di Doagio »■ et qu'une action similaire existait à Cambrai et à Amiens ^.
L'expédition mentionnée des étoffes dans l'Italie méridionale (len transit» par les foires de Champagne, est une première preuve de l'importance qu'avaient ces marchés, comme une forme du rôle qu'ils jouaient dans le commerce douaisien. A titre théoric^ue, leurs rapports avec Douai ne nous sont cependant comius que par un règlement de 1253 2*. Les marchands paraissaient se rendre en Champagne en corps sous la conduite des esgardeurs, emmenant avec eux le clerc des « foires », personnage d'assez grande apparence *. Du moins les voit-on revenir ainsi collectivement, même avec les négociants d'Ypres, auxquels les unissaient, on le sait, des relations économiques étroites. L'année comprenait certainement plusieurs départs, puisque les foires de Champagne s'échelonnaient en somme d'un bout de l'année à l'autre, mais on ne peut préciser davantage. Cette grande association de marchands douaisiens pouvait renfermer de petites « compaignies ». dont nous avons déjà parlé ^, comme aussi des marchands isolés ; mais, ce qu'on appelle « le compaingnie de Bourgoingne » ne fonctionnait qu'en Champagne même * : elle commençait le jour de « l'entrée », à l'ouverture, bien entendu, de la période préliminaire de préparation ',
Huvelin, Droit des Marchés
et cessait probablement quatre jours après le cri de « hare ^ ». D'une part, en effet, dès le début de cette « entrée, » le droit des foires se trouvait en vigueur et les marchands y étaient soumis, de même qu'ils jouissaient de tous ses avantages. Quant à rintervention du cri de " hare », elle s'explique parfaitement, puisqu'il annonçait la clôture des opérations sur le drap et le cordouan et que les Douaisiens venaient certainement en Champagne avant tout pour la première marchandise ^. Les quatre jours suivants servaient peut-être au règlement des comptes et au réemballage des produits. Il ne faut donc pas attacher à ce laps de temps de signification précise et technique dans la chronologie des foires ; on le considérait simplement comme suffisant ^. Ensuite, les Douaisiens n'avaient qu'à reprendre le chemin de la Flandre, puisque, nous le savons, on interdisait toute opération jusqu'audelà de la clôture définitive de la foire ''.
Les intéressés pouvaient se loger dans un n ostel * ". Chacun avait le devoir de « warder le sien de larrechin et en s'aventure * ». On mettait les draps dans des « kestes ' », sortes de coffres pouvant contenir de 50 à 60 étoffes au jilus. En principe, ils ne devaient renfermer (pie les tissus d'un seul négociant, à moins que celui-ci n'ait consenti à un partage. Quelques prescriptions, on s'en souvient, concernaient les « kestes » appartenant aux membres d'une petite « compaignie * ». Il est intéressant de remarquer, d'après le nombre des draps contenus ))ar boîte. <|ue comme chac|ue marchand avait au
Huvclin
2. Pcul-rtrp aussi pour la seconde, en raison de Timportance de réconomio du cuir « Douai ; rf. plus haut 554 ss.
3. A la rifrueur, nn remarquera que, d'après un ms. de la « Devision des foirea de Champagne , - .\1 jors après hare de dras, vent -on corduan et XV jours après lian' de dras, faut droi/. paientens (Huvelin, 510) ; or. .XV jours XI » IV, mais peut -on (établir >ui rapport entre ce chiffre de 4 et celui indiqui^ par le règlement douaisien ?
V'oy. ci-dnwus 8t
moins un coffre et sans doute plusieurs, il pouvait apporter quelques centaines d'étofiPes à la fois : on a ainsi une indication, si hj^pothétique soit-elle, d'une certaine forme du commerce. Au reste, tous ces règlements sont de simj^les mesures d'ordre, qui ne nécessitent pas d'explications particulières et qui prouvent uniquement qu'il ne manquait p?utêtre pas de marchands isolés ou de sociétaires ne craignant nullement d'exécuter leurs affaires aussi bien aux dépens des autres négociants que du public.
Le côté juridique des échanges nous est peu connu. Nous ne reviendrons pas sur la vente par sociétés. Chaque marchand devait journellement, après le début des opérations, rester dans son «couvretic tant que on monstre», sauf pour se rendre au devant des clients ^. La vente à crédit était absolument interdite -. Les acquisitions en vue de la revente n'étaient pas autorisées au-dessus de trois draps, sans doute par jour '. Ces trop rares prescriptions ont en général été déjà observées par ailleurs * : la nécessité de demeurer toujours à la disposition des acquéreurs et la limitation des achats purement spéculatifs en quelque sorte, étaient des dispositions faisant partie du droit commercial courant.
Que le commerce des Douaisiens aux foires de Champagne ait eu un développement ])articulier, c'est ce qui ne peut guère faire de doute. L'influence indirecte des célèbres réunions était assez grande pour agir sur un côté de la chronologie de l'année industrielle : dans le tondage. la quantité de besogne journalière, c'est-à-dire les heures de travail quotidien, changeaient avec les dates de certaines foires selon les saisons ^■*. On ne s'étonne donc pas que Douai fut l'un des
Renuil. 2I
fi. Joindre l'insertion dan» des registres douaisiens de docviment.s qui concernent les foires à titre tlx^oriqiie, mais dont la présence n'en est pas moins trf-a significative, comme les P..J. 101 et 292.
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centres urbains affiliés à « la Hanse des XVII villes », association spécialement constituée en vue de la vente des draps à ces réunions commerciales françaises ^ et que sur place, il eut des halles à Troyes * et peut-être à Lagny '. dont il faut d'ailleurs se contenter de signaler l'existence. Aussi encore, en 1284, « à le fieste » de Provins en mai, les « vallets des markans de Douay étaient bien jusqu'à trente six u à l'entour )>^. Et lorsque les marchands revinrent, c'était au moment de la guerre avec Lille, nous avons déjà mentionné <{ue le Jean Boinebroke de l'exécution testamentaire et d'autres patriciens ])artirent au devant de » leurs amis » afin de leur prêter main-forte ''. On ne connaît, à vrai dire, que le nombre des protecteurs, qui fut de 23 : celui des protégés par suite, et en raison du chiffre précédent des valets, était au moins aussi élevé et rien n'indique que cette troupe ait formé l'unique compagnie qui se rendit en Champagne cette année. Dans ces conditions, il est probable qu'une trentaine de Douaisiens pouvaient fréquenter régulièrement chaque foire. A Provins également, et même à l'extrême fin du xiv<^ siècle, en I.'i99. en pleine ])éri()dc de décadence certainement, l'importation des draps de Douai continue à se faire *. Mais de tous ces échanges, ilont la réalité et la quantité sont plus qu'évidents, aucun acte ne nous e.st resté et nous en sommes réduits à supposer leur valeur toute particulière pour le commerce douaisien '.
l'irpniie, La Hannr /lamandr de Londrr
2. D'apro» Boimiuolnt, Lia joireii de Champaiine, I, 102. qui renvoii- « nu niB. de Hivot à la Hilil. do l'rovin», VI (ii" 101 aciiiol), 91 et i\ Corrard do Hrt'ban. Len riieg de Troi^ei, 50». t'os renvoi» 8i>iit exacts, et on peut juindre aux «^erivainH ])r(^r<^don!H un ant^'ur dont- C. de Mrehan «'eflt tr^« proltaKjement inspiri'' directement, l'mirlnliin-I)elai.>itre, TojmriT... de Truye», II, 414, niai.s auenn île eeH travaux ne donni- île référence.
.'{. Kgalonient d'apri-K Hovirtinelot, 1. 103. <|ui renvoie nu > C'nrtiil. de i^gny, fol. 51' > (llibl. nation.. Mis. latin 0002), mai» il n'y a aucune indication de ce ({«•nre n cet endroit du inanuHcrit.
Id., s:(.H
•t. O. «. F.. VIII, 333. $ :i.
7. On ne |>puI tirer aucun renBoifrnement préei» de document* toi» q\ii> irm l'.J. 304, 03H, 0(H), 011, ipii ne rai>portt<nt très probableinont au ooinineroa
On peut i?eulement ajouter que les foires en question, comme nous l'avonsdéjà indiqué partiellement, n'étaient bien entendu que des lieux de transit. Sans doute était-ce par ce mode de transmission que les draps de Douai se répandaient dans tout le bassin de la Méditerranée. A l'ouest, ils allaient dans le midi de la FrancCf à Nîmes ^ et à Perpignan ^, et même passaient les Pyrénées jusc^u'en Catalogne *. En Italie, on les connaissait à Milan * ; à Florence, dont les marchands, on le sait, vinrent primitivement chercher en Champagne des tissus non apprêtés pour les terminer surplace, on fabriquait des « panni al Duagio », des draps à la façon de Douai, imitation qui confirme bien une influence extérieure étendue ^ ; à Naples, la cour se servait d'étoffes douaisiennes ^. Enfin, ces mêmes tissus étaient achetés par des marchands de Marseille, en particulier pour être « portés à Acre ou en S\Tie ' ». Il faut au reste se borner à ces indications très décousues et très réduites, qui n'offrent de valeur que par leur réunion.
Un débouché purement urbain, mais qui ne resta certainement pas sans importance, en raison de la grandeur de la ville et de la présence de la cour royale de France, fut celui de Paris. Ce commerce se constate également dans la seconde moitié du xin" siècle* et c'est de lui peut-être que s'occupaient
des draps en Champagne, mais qui n'en indiquent rexistence que dans des conditions par trop générales.
1. 1248, llim&TS;B\ancaTd, Documents... sur... Marseille II, n" 137 (T. I).
2. Au xiii"' s., mentions de « pannimi, drap et cubertes (couvertures) do Doay », dans les Tari/s de la leude ou douane de Perpiifnan, p. par. E. de Barthélémy. 390, 394.
3. En 1310, ordre de Jacques II, roi d'Aragon, que « pro potia pannomm... de Duascio..., solvatur secundum precium eorum etc.. » (Biblloth. nation., coll. Doat, t. LU, fol. 84 ; cité Port, Essai sur riiist. du commerce... de Narbonne, 7(1).
Voy. plus haut 7*>2, n
7. Actes do 1234-124H dans Blancard, Documenta. I, n"» 51, 65, 92; II, 136 (T. I).
8. Voy. pendant la guerre civile do Douai et Lille, en 1284, la mention suivante : i WibierH. li siergans de Douay..., dit que, avan le S. -Jehan, il estoit à Paris pour le délivrance pourkacier des dras de Dnuay, que les cens le roi avoient ariesté > (Duthillœul, 41).
alors « les eswardeurs de Monstruel ^ )i, ville (lui avait des foires servant de lieu de passage ^; puis, dans la période suivante, c'est certainement à cette branche du négoce que se rattache un accord conclu en 1371 ' entre les échevins et l'abbaye de Saint-Denis, au sujet do la jouissance des étaux de la foire du Lendit, « ouquel lieu ont acoustumé à aler... pluseur drap]Mer... de Douay et y faire mener leurs drajis ». Enfin, rien ne prouve mieux, scmble-t-il, la valeur de ce trafic, (|ue l'existence à Paris d'un entrepôt fixe de halles de la draperie, à l'exemple de celles d'Arras. Elles nous apparaissent à partir de 1306 et elles existent encore à la fin du xiV siècle ■* : mais, si l'on en excepte la perception de droits d'étalage, leur organisation reste de tous points inconnue. D'ailleurs, rien ne piouvc que tout le commerce passait par cette voie. Le côté ])ratique de ce négoce parisien, en dehors de quelques acquisitions de tissus faites par la cour dans la première moitié du .xiv'' siècle et dans des conditions (pie nous ignorons à vrai dire ^, n'est représenté que par un seul exemple, mais ()ui mérite une mention particulière*. C'est une « corroH])()ii(lanfc >< entre drn])iers. de l'année 1313. très ])etite et réduite même au minimum, puisqu'elle se compose de deux lettres. Mais non seulement forme-t-elle pour Douai,
l'.-J. 7S2; lirrmll. ii
4. Voy. successivement : \\n jugement du 23 nov. 1306 du Parlement de Paris, pvibl. dans Rrcufil, n" 32l> ; dans les comptes urbains de 1324-25, parmi les recottes des massars : •: 30 Ib. de A. de Gant et J. de Goy, lesquels il avoient recheut des markans de Brousielles jîour les halles de Paris pour le terme de Pasques l'an Ct'C.XXV ; 15 Ib. de H. de Guy..., lesquels il paia pour les marchans alant as fiestes, qu'il dévoient pour les h. de Paris ■ (Arch. comm. ; C'C !!>!• ter, I" di^but) ; dans les comptes de 132ti-27, une mention de recette analogue en partie i\ la précédente et une antre de ilépense, toutes deux sans grand intérêt ( Financm, P.,I. 7l>*') : enliii. dans les complea de 1400-01, " les héritages de le ville ■ comprennent • les halles de Paris qui sont en lievage (Financm. P., T. 07'*) ; join<lre au besoin Financen, 201,
5. Voy. les extruils de 13111 n 1352, donnés plii.s haut 7l>2.7<i3.
B. P.J. 067. Sur le eAt<^ proprement monétaire de ce document, voy. uno intéressante communication de M. Dicudonné A la Société franc, rie numism., le l"di'!e. 1900 (Rrrur Numinm.. lOtMl, .XCV-Xt'VlI).
smon pour la Flandre entière, un modèle unique en son genre, mais si la première pièce n"est en réalité qu'une lettre d'obligation comme des multitudes d'autres, la seconde présente vraiment une forme personnelle. Elle n'est plus un recueil de formules : à cet égard et toutes proportions gardées, elle peut rappeler l'exécution de Boinebroke.
La première lettre est datée de Paris du 8 avril. Un bourgeois parisien déclare être redevable à un bourgeois de Douai, en raison de son achat de draps faits dans la première cité, de la somme de 125 Ib. ■ forte monnoie » : 80 Ib. sont payables au 15 août et le reste, soit 45 Ib., à la prochaine foire de la ville de Montreuil-sur-Mer^. Le débiteur s'engage à rembourser cette somme selon les formules ordinaires d'une lettre d'obligation. Mais il ne paraît pas s'être exécuté fidèlement, et c'est ce que montre la seconde lettre qui lui est écrite le 22 octobre par le marchand de Douai. Ce dernier déclare avoir un double sujet de plainte. Si, au 15 août, l'échéance a bien été réglée en principe, en fait, elle ne l'a pas été dans la monnaie convenue : de là, une première perte. En outre, pour la seconde partie de la dette, suivant les engagements précités, le créancier s'est bien rendu à la foù'e de Montreuil, « ù, dit-il, h dame de vo maison me manda que vos m'envoieries men paiement « ; or, après y être resté quatre jours, « je n'oy, continue-t-il, nule nouvele de vos ». Si cependant les 45 Ib. encore dues lui furent bien payées postérieurement, ce qu'il réclame en retournant au marchand de Paris sa propre lettre, dont, dit-il, - jou ai tenut copie », c'est le remboursement de la double perte que lui ont fait subir le changement de monnaie et les frais de son séjour inutile à Montreuil. Mais on ne sait ce ([u'il advint de l'aflaire.
De ces deux lettres, la première n'oÉfre pas de caractère juridi()ue particulier et la seconde est surtout curieuse jiar son pittoresque. Le nom du marchand de Douai n'a rien de
I. Il semble qu'il no s'agit pas là de la foire probable de juin (voy. t. III, 621, n. I), mais d'une autre réunion se tenant entre le 15 anùt et, au plu» tard, le 22 oct. (pour cette seconde date, \'oy. ci-dessous).
frappant et ne semble pas appartenu- à ce qui restait à ce moment de l'ancien patriciat urbain. Si le nombre et la qualité des draps ne sont pas mentionnés, le prix se trouve au contraire indiqué et corresjjond certainement à un achat considérable. Un détail intéressant est la confirmation du rôle que nous avons attribué à la foire de Montreuil dans le trafic de Douai avec Paris. Mais la particularité la plus caractéristique concerne peut-être l'élément monétaire : les « variations » du règne de Philippe le Bel paraissent donc bien avoir fait éprouver certaines pertes au commerce.
Le dernier débouché essentiel pour la matière ou\Tée de Douai était le pays même qui était son jjrincipal lieu de pro duction pour la matière brute. Dès 1240. les marchands douaisiens et j'prois, qui devaient, on le sait, une vingtaine d'années après, former avec trois autres cités une petite hanse de cinq villes pour l'achat des laines au-delà du détroit ^, constituaient une association en vue de la vente des étoffes : ces négociants étaient, dit-on bien clairement, « chiaus ki mainnent draperie en Engletiere et en cest pais delà outre ^ », évidemment en Ecosse, région qui, on ne l'ignore pas, envoyait également de la toison en Flandre^. Puis, en 1258, les échevins confirmaient un autre règlement aux seuls « prcudoume et marchant de Douay ki vont en Engletiere » vendre des draps aux « fiestes » de Boston, de Northampton, de Stamford, de Saint-Ives et de Winchester et sans doute aussi de Bury-Saint-Edmund et de Westminster •*.
Ces ordonnances n'indiquent ])as (pie les marchands se rendaient en corps au-delà du détroit ainsi qu'il le faisaient I)Our la ('liam|)agne, mais on suppose volontiers qu'ils n'agissaient ]^as autrement. Un tel système était non seulement ])Ius sûr. mai.'! ])lus naturel. )iuisque ces négociants
Voy. plus haut
4. P.J. 375 : on uo mentionno partout quo di>8 t dras • ; on fait, cepondant, pour dca laines, vuy. ci-aprùs, 880, n. 3.
allaient faire leur vente à des réunions commerciales se tenant à des époques fixes ; de plus, ils étaient encore soumis à des esgardeurs qui, bien entendu, ne pouvaient veiller que sur des collectivités. Les règlements précédents ne renferment, au reste, rien de spécialement intéressant. Quelques dispositions concernent les petites « compaignies ^ ». Tout marchand vendant pour lui ou pour autrui ne pouvait s'occuper que de la marchandise qu'il avait pris l'engagement de vendre ^. Par analogie avec ce que nous avons déjà constaté au sujet de l'achat des laines en Angleterre, la ville s'efforçait de protéger le marchand étranger au pays, en l'espèce le Douaisien, contre l'acheteur local. Toute affaire conclue l'était d'une façon définitive *. Si l'indigène engageait un marché et n'y donnait pas suite, si allant plus loin, il achetait une étoffe dont il prenait livraison, puis, s'il la renvoyait, bien que l'examen des « prudhommes », marchands en général ou esgardeurs en particulier, l'aient montrée sans défaut, si enfin il ne s'acquittait pas à l'échéance ou partait sans solder ses achats, toute affaire était rompue entre les importateurs et le coupable, auquel aucun des premiers ne devait u laissier porter hors de se heude » des étoffes, avant qu'il ait, d'une façon générale, réparé sa faute ou payé sa dette *. Ce système radical montre les Flamands agissant un peu en pays étranger comme en pays ennemi, ou, en d'autres termes, traitant les indigènes chez eux, ainsi qu'ils le faisaient dans leur propre pays, comme des forains. Inversement d'ailleurs, leurs dépenses personnelles devaient être soldées immédiatement. Bref, on tenait essentiellement à éviter toute difficulté entre négociants.
Si, en principe, de tels règlements sont des témoignages non douteux de l'activité économique des Douaisiens, la valeur des renseignements réels ne répond pas encore à l'importance probable du trafic : l'ensemble des indications,
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qui se rapporte comme toujours à la seconde moitié du xiii^ siècle et, après l'interruption naturelle des guerres de Flandre, au premier tiers de l'époque suivante, pour disparaître ensuite absolument, manque trop souvent de précision et généralement même d'intérêt. Il est cependant plus que probable qu'un certain nombre d'autorisations de commerce ou de débats judiciaires sans désignation de marchandises, concernent le commerce des draps ^. D'autres renseignements plus nets y sont expressément relatifs -. Les individus en cause appartiennent comme toujours spécialement au patriciat, et du point de vue économique, ils ne semblent pas être autres que les acheteurs des laines anglaises ^ : rien, encore une fois, n'est plus compréhensible. Ils reçoivent du pouvoir insulaire des » licences » de commerce ^, deviennent des créanciers d'Anglais acheteurs de leurs étoffes ^ ou, dans des conditions diverses, sont victimes de saisies de marchandises *. On voit d'une façon intéressante ce négoce s'accomplir régulièrement aux foires déjà mentionnées '. ('ertains Douaisiens enfin sont personnellement des marchands du roi ou
Voy. plus )inut 717 et n
2. Voy. d'une façon générale P.J. 633, déjà citée d'ailleurs et intéressante surtout à titre technique, pour le " muysun • des étoffes.
3. Encore ati début du xiV .s., Pierre Galeward, en 1308, se voit saisir " 44 draps colorés », puis, en 1312, achète avec deu.\ autres individus, dont sans doute son frère, au moins pour MiO Ib. st. de laine (Ctoae HolU : Edouard II. t. I. 82-83 et 558).
4. Henri III : J'aIrnI Kolh. t. III, 480 (1246) ; t. IV, 29 (1248); t. VI, 549, (1271) (î). — Edouard I" : l'ateni Rolh, t. I, p. 307 (127!»).
5. P.J. 613', ', «, *•'", «10, 857. — Henri III: Patrnt Holh. t. VI, 717 (1272). — Calemlar o/ llie IrlUr book of... London. A 11 (1277). 20 (1278).
6. P.J. 613, citée n. précédente. Henri III ; Patent Hollê. t. IV. 430 ( 1254). — Edouard 1" : flour Rolh, t. I, 81 (1274). — Edouard II : 1. 1, 82-83 (1308) ; t. III. 411, 414 (1321-1322 ; rapports avec la Société des Bardi de Florence).
7. lioKlon. Henri III : l'rUnit RolU. I. III. 480 (1246); t. V, 251 (1263). Edouard I" : Palmt RolU. I. I. 307 ( 1279) ; (lo»r RolU, t. I, 308 (1276) ;
Hann. Crktnul.l. 1. n" 805 ( 12771278). Edouard II : floar RolU. t. I, 240 (1310; laiuijt), S.W (1312; de même). Fint RolU. I. 100(1278).
Rury SiiintE muwl. Henri III : l'alrnt RotU. t. V. 251. 303 (1263).
NorlhamfM,n.HHii,n III : l'aimt RolU.t. IV. 4.30 { 1254) ; I. VI, 393 ( 1269).
Sainllvcs. Henri 111 : /'ci/fM/ RolU, t. V. «0 (1260), ; I. VI, 420 (1270).
des seigneurs, ceux-ci même de l'entourage royal ', et tous ainsi leur < dévoient des deniers " ». Néanmoins, le détail des affaires dans ces différents cas n'est pas donné.
Aussi, des indications précises sur ces différentes relations commerciales restent des plus rares. A la rigueur, il est possible de remarquer que quelques dettes, contractées par Henri III au sujet de sa « garde robe », montent jusqu'à plusieurs centaines de li\Tes * : ces sommes, pour le mode d'achat soit en gros soit en détail, jjeuvent donner lieu à des observations générales analogues à celles qu'ont déjà entraîné les acquisitions de même nature faites par les comtes d'Artois 2. Mais, à vrai dire, une seule pièce reste \Taiment intéressante à divers titres, c'est une lettre de 1276 ', par laquelle un certain Gilbert de Clare, comte de Gloucester et de Hereford*, se reconnaît redevable de 225 Ib. d'esterlins à 19 « marchant de Douway ». Un certain nombre de ces derniers tout au moins, appartiennent aux premières familles de la viUe : les Boinebroke. les PainmouUié, les Pikete, les Piet d'Argent. Les étoffes n'ont jjas été achetées en une seule fois à Tensemble des négociants, mais dans cinq circonstances différentes à un certain nombre d'entre eux séparément, une fois à Londres, et quatre autres fois à la « feire de Estanford », qui est pro-
C'alendar... o/ London. A 20 (1278). Gross, Select Cases, I, Local court. !l, 57. .S'tamforrf. P.J.ei.'j. Henrini:/'a<<'»<ifoHs.t.IV.430(1254);t.VI. 181(1268). Weslmituter. Edouard II ; Close Rolls, t. T. 82-83 (1308). Winchester. Henri III : Patml Rolls, t. V. 2.51 (1263).
1. P.J. 338, 3.')8, 50.5-.W6, 514, 516, 520-521. — Henri III : Pa/tn/ /^o«»: t. IV, 29(1248). 91 (1251); t. V, 69 (1260), 213, 218, 221 (1262). 251, 303 (1263). 385(1264) , t. VI, 10 (1266). 170 (1267), 181, 298 (1268). 310. .393, 39.5, 398 (1269). 420. 426 (1270), 520, 548 (1271). — Edouard I": PaicrU Rolls, t. III, 126(1294). Voy. en particulier un sauf -conduit accordé à quatre reprises de 1291 à 1294 à Robert de Lanibre» qu'Edouard envoie à Douai et en Flandre pour acheter des draps et d'autre.s produits (Patent Rolls, t. II, 416. 473. .505; III, 70).
r..J. 639; Patent Rolls, t. VI
4. Il s'agit sans doute du personnage qui vécut do 1243 à 1295 et fut comte a partir du 12 juillet 1262 (voy. Archer, (lilberl de Clarr). Est-ce de la mémo affaire qu'il est question le 7 mai 1276 entre le dit comte et l'vm des marchands. Xicholas C'antin, auquel le premier était redevable do .57 Ib. T (Ctosr Rolls. Edouard l", t. I, 338).
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bablement une de celles que mentionne le règlement précité de 1253 comme étant un lieu de vente pour les Douaisiens. A Londres, le comte paraît avoir fait une opération personnelleavec 14des marchands, auxquels il achète des étoffes j^our la somme très élevée de l'.>-2 Ib. Au contraire, à Staniford. les acquisitions sont exécutées par l'office d'un individu (pii est toujours le même et <(u'on jieut regarder non i)as comme un simple intermédiaire, mais, puisque les lettres d'obligation sont ])assées en son nom et quïl remplace ainsi juridiquement le comte, comme une sort« de pleige. Il fait donc pour l'intéressé direct une série de quatre achats, respectivement de 4, 5, 11 et 12 Ib. et qui, dans deux circonstances, com))rennent 3 hrunettes et 4 vers. A titre juridi(|ue, ces échanges donnèrent lieu, on l'indique aussi clairement que possible, à des « lettres de obligation « passées au nom de G. de Clare ou. nous l'avons dit, de son représentant. Elles j)araissent d'ailleurs être perdues et ce que nous possédons est sim])lement « inie lettre overte et scellée « du débiteur, par la(|uelle il s'engage à rembourser sa dette, suivant la formule c-onnue, à ses créanciers ou à « leur certeyn aturne ki cest escrit portera », en trois paiements égaux, à la îSaint- Michcl des années .successives 12"fi. 1277 et 127S. C!ett<^ lettre fut d'ailleurs passée en Angleterre, mais d'elle-même encore, nous ne possédons que la copie, « li originaus » ayant été remis par les échevins à deux des marchands qui devaient s'occuper du recouvrement de leui"s dettes. Peut-être jjourrait-on en conclure que les lettres d'obligations elles-même avaient été passées devant le Magistrat urbain.
On constate avec- intérêt que ces marchands api)artiennent bien au jïatriciat. Le nombre de ces négociants exécutant dans une circonstance isolée une affaire av«H' un unicpio individu, montre que le ihiffre moyen des trali(iuants était jirobablement &saez considéralxle et il confirme de« reniar(|ue8 déjà émises dans des cas de même nature. Ces 1!» marchands ne formaient sans doute jias une " conipaiiinif ■ juridique, car leur nomlire eut été bien supérieur au chiffre habitud.
Mais les deux membres, qui vendirent séparément les quatre « vers I), constituaient -ils une association ? U est difficile de le préciser. Enfin, très certainement, tous ces négociants agissant à titre indi\'iduel, n'écoulèrent à leur acheteur que des nombres très restreints d'étoffes : rien n'est moins douteux pour Stamford et il ne semble pas en avoir été autrement à Londres pour les 14 Douaisiens. qui se trouvèrent en rapports directs avec G. de Clare. Aussi s'explique-t-on très bien que ce dernier ait déclaré avoir « pris ses dras par parteles », par petites quantités.
Enfin, Douai fut-il en relations avec la Hanse teutonique et son exportation de draps se dirigea-t-elle vers l'Europe septentrionale et orientale '. On le croirait volontiers, car, encore, à la fin du xiV siècle, un marchand de Hambourg se rendit certainement acquéreur de tissus douaisiens ^.
Si rares que soient les renseignements précédents, ils permettent de croire qu'au moment de son apogée, l'industrie drapière douaisienne exportait ses produits dans la plus grande partie du monde civilisé, surtout par l'intermédiaire des foires de Champagne. Le-s tissus de Douai avaient évidemment, au XIII'' siècle, la même réputation iiniverselle que les étoffes de toute la région dans laquelle il^ étaient fabriqués. Des causes intérieures ou des raisons extérieures plus directes, telles que la décadence des foires chainjM^noise.-s. le développement de la draperie à Florence qui, tle plus, exporta beaucoup en Orient, la naissance ot l'accroissement de l'industrie anglaise, purent nuire ensuite à l'exportation, et on s'explique qu'au xiv^ siècle, toute mention à son .^ujet fa.sse pres(|ue complètement défaut, en dehors justement de quelques intUcation.s relatives à la région parisienne, la plus proche du Heu de production. Mais il est bien difficile d'émettre sur cette question autre chose que des h\pothèses très vagues et très ré<luites.
I. Kn IS7S; Xirrnheini, Dax H amllunr/Kbuch V. tmn Ocldersen, § 387, p. i>7 ; cf. Balir, Harulel... der... A/an«e, 147.
d) Conclusion.
t:'ous le rapport géographique, deux systèmes de vente aussi nettement séparés que possible existaient donc. En résultait-il deux modes d'échanges également différents, l'un correspondant au trafic local, l'autre au négoce extérieur ? Et d'autre part, pui.-^que. nous l'avons dit. il y avait certainement deux genres de marchands, les drapiers et les tondeurs, les uns et les autres opéraient-ils aux mêmes endroits et dans les mêmes conditions ou se manifestait-il également entre eux à ce double titre une séparation plus ou moins nette l En d'autres termes et pour préci.scr. existait-il. suivant la division connue, une vente en gros et une vente au détail, distinctes, encore une fois, d'après leurs conditions « subjectives » et locales ' '.
Les documents, il faut l'avouer, ne permettent nullement de répondre à ces questions. Les textes officiels en parlent à peine et sont insuffisamment précis ; les pièces privées sont beaucoup trop clairsemées. Mais, par cela même, un premier point est certain : c'est l'absence complète de règlements relatifs à une séparation plus ou moins obligatoire entre les deux systèmes de vente. On en est donc réduit de nouveau à des conjectures et à des rai.sonnementa a priori.
On peut supposer aisément que la vente au dehors ne répondait pas aux mêmes besoins que les échanges locaux,
1. Voy. l'ironiii-, Hifloin , II. Us. n. 1. ot joindre bien entendu les deux artioleH de \i>n Helo» , (Ironsliàtutlrr u. KIrinhàndIrr. et do Keutjfoii, Der llro»»- Itandrl im M. A. Mais, de ces deii.x dereiiéres t'tudes, lu première ont Hurtout critique et la seconde, au fonfl, e.st a\'ant tout négati\'e. Ht ni nous le faisons roiTiar<|uer, c'est parce c|ue, on s'en rendra compte aisément, les quelques pages <|ui vont suivre sont plutôt de simples observations qu'elle» n'ont la prétention <l'aboutir A des r>'-sultat« positifs, <|ue le manque de (Uieumenls ne permet pas d'obtenir absolument. C'e|>cndant. nous nous rallions volontiers aux conclusions de M. l'irenne /loc. cit. ), qui est partisan de l'exislcnco d'une cla.'isi' de grands marcluinds clrapiers en KInndre au M. A., en s'appuyaiit en particulier préci.<iéntenl sur les ehidres des achats de Uoinebrokc dcpnn.% dans lu I'..J. 8tU'.
sans cependant établir une distinction trop tranchée, car le trafic urbain, nous l'avons dit, ne tendait pas d'une façon absolue à une fin unique et ne s'efi'ectuait pas toujours dans de .semblables conditions. En théorie, les règlements relatifs au négoce à Douai ne parlent que de la vente au détail : il est en effet assez compréhensible qu'en raison de la permanence du marché, qui se tenait dans les maisons ou aux halles et qui mettait en rapports directs le producteur et le consommateur, on y vendit, du moins en général, par petites quantités. Et ce principe urbain se trouve confirmé indirectement par l'existence même, en dehors de la ville, de la halle des « détailleurs » d'Arras, autre entrepôt permanent.
Cependant, ces diverses dispositions ne spécifient pas le principe de l'existence réelle exclusive d'un échange au détail et elles ne l'attribuent pas à une clas.se personnelle déterminée. Nous avons déjà signalé la mention théorique de la vente « en gros » aux halles i. mais fournie par un document d'ordre pratique. En fait, un forain, achetant en gros 13 tiretaines de flocon à Douai, ne ressemble pas à l'individu, évidemment un habitant, qui vient à la halle pour se rendre acquéreur de douze aunes de drap -, Peut-être aussi les marchands qui ont fait les deux ventes ne sont-ils pas de même nature. Mais, d'un autre côté, un même négociant ne trafique pas toujours, semble-t-il, selon des principes identiques. Les Boinebroke font aux comtes d'Artois des ventes qui paraissent être considérables, mais ils leur livrent également une étoffe ou même une partie de drap. Tous les marchands douaisiens n'agissent pas autrement à l'égard de G. de Clare et de même les '• detaillcurs » d'Arras. Cependant, les uns et les autres sont évidemment des exportateurs en grand au même titre que le négociant douaisien, qui fait une vente en gros à un acheteur de Paris. Bref, on voit combien il est difficile d'aboutir à des distinctions claires et à des résultats simples.
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On doit l'ester dans les hypothèses même très générales.
Quoi ((u'il en soit, on sait pertini-mincnt ((iie les niarehands drapiers tels que Boinebroke, achetaient la matière première en gros ; et puisqu'ils la répart issaient entre un certain nombre de maisons auxquelles ils la reprenaient, ils étaient également fabricants et par suite forcément vendeurs en grand. Ce caractère devait être chez eux d'autant plus tranché qu'ils travaillaient, au moins en général, pour l'exportation : on no s'imagine pas des industriels vendant au dehor.'; directement au détail et le» cargaisons de marchandises qu'ils apportaient en Ciiainpai;iie et en France, sans aucun doute comprenaient un nombre élevé de ti.ssus. 11 ne peut guère être douteux non plus que si dos forains venaient acheter des étoffes dans la ville, c'était aux entrepreneurs précédents qu'ils s'adressaient avant tout, et que dans ce cas encore, pour des rai.son.i qui ne différaient pas de celles que nous venons île signaler, ils em})()rtaient des marchandises en quantités plus ou moins considérables, mais toujours élevées : on ne s'expliquerait pas davantage dans ces circonstances des achats au détail. Bref, ce mode de vente en gros, direct ou indirect, exécuté par les marciianils drapiers, était la conséquence nécessaire de leur système de fabrication, ou bien plutôt, ce dernier se trouvait subordonné à leur système de trafic : celui-ci étant l'exportation, donnait naturellement lieu à des échanges en gros.
Faut -il en conclure que les drapiers ne pouvaient jias vendre et ne vendaient jamais au détail >. Encore une fois, juridiquement nu même économiquement, rien ne les empêchait de le faire. On peut seulement remarquer que les cfinditinns (le leur industrie ne ])araisKaient j)aH être de nature à les pousser à un commerce de ce genre, qui ne pouvait être que local et qui, |>ar suite, ne devait leur procurer que des bénéficcB infiniment moindres f|Ue ceux de l'exportation ou mieux d'une vente par grandes quantités : cette forme de trafic, si elle exi.stait. ne tenait donc, croirait-on, qu'une place minime dans leurs échanges. A titro personnel, il est aussi infiniment
probable que les marchands drapiers douaisiens constituaient à peu près une classe de purs commerçants en gros.
On objectera, et non pas cette fois par de simples hj-pothèses, mais par des faits précis, la vente au détail faite d'une façon générale à Arras et occasionnellement à un seigneur en Angleterre, ainsi que le mélange des deux sj'stèmes de trafic pour les comtes d'Artois. On peut se rendre compte, semble-t-il, que dans les deux premiers cas, il ne s'agit plus d'exportation proprement dite, mais de vente sur place, et que les deux méthodes ne se contredisent nullement ; quant aux derniers seigneurs mentionnés, ce sont des clients un peu spéciaux, en faveur desquels on pouvait user de procédés particuliers. D'ailleurs, encore une fois, il est impossible de vouloir trop préciser.
Mais si l'on peut aboutir de ce côté, croirait-on, à une conclusion quelque peu nette, il est beaucoup plus difficile d'y arriver au sujet des autres marchands, des tondeurs. Il serait sans doute loisible de raisonner par élimination, en quelque sorte, et de croire que la vente en gros étant au fond exclusivement réservée aux drapiers, l'autre sj stème ne pouvait guère être exécuté que par ces petits commerçants industriels. En principe, aucune raison n'existe contre cette lu'pothèse et. en sa faveur, on peut même remarquer que les maîtres dépendaient plus ou moins des grands marchands drapiers et qu'en particulier pour la matière première, les uns n'avaient, à l'inverse des autres, aucune liberté de développer n leur gré leurs opérations. Puisqu'elles devaient avoir infiniment moins d'importance pour les [jremiers, coux-ci ne pouvaient montrer que des ambitions limitées, et alors que les drapiers négligeaient sans doute volontairement la vente locale, les tondeurs ne possédaient aucmie possibilité de travailler en vue de l'exportation. La conchiite des grands marchands était surtout une question de principe ; la manière d'agir des seconds un .système de fait. D'ailleurs, l'importance des tondeurs dans la halle, l'absence de noms appartenant au patriciat parmi les listes de vendeurs de cet
entrepôt urbain ou dans les actes de vente au détail, sont des preuves de plus de notre affirmation, alors qu'inversement, les actes relatifs à la vente au dehors, si rares soient-ils. mentionnent toujours des noms de l'aristocratie bourgeoise. Il n"v a donc guère d'inconvénient à supposer que les tondeurs devaient s'occuper exclusivement, ou peu s'en fallait, des besoins d'une clientèle locale ou, en d'autres ternies, puisqu'on n'imaginerait pas une vente en gros aux particuliers do la ville, on peut considérer ces arti.sans comme des détaillants.
On remarquera que la différence qui existait entre les drapiers et les tondeurs ne portait pas sur la qualité dos produits, mais sur leur quantité : les uns et les autres étaient égalemont industriels et négociants: au contraire, de purs commerçants on gros, comparables en leur genre aux « Gcwandschncider» allemands, ne semblaient pas se rencontrer. Les tailleurs de draps, très rarement mentionnés *, ne parai.'^sent pas avoir été des commerçants considérables, mais do simples industriels sans grande importance.
Aussi, comme nous l'avons déjà signalé, qu'on étudie le commerce par lieux de vente, par natures de vendeurs, ou par formes d'échanges, on aboutit aux mêmes conclusions conjecturales. La séparation géographique constatée correspond à la distinction personnelle et morcantile. Do même que la vente sur place, qui est en grande partie un trafic pour la localité, n'est sans doute accomplie surtout que par des tondeurs et qui vendent au détail, ainsi, la vente pour l'oxtérieur. qui .><emble être avant tout un négoce réalisé en dehors de la ville, est exécutée, du moins en général, par les marchands drapiers et qui vendent en gros. Si la distinction ■géographique ne peut pas être complète, il faut l'attribuer aux achats locaux des forains pour l'exportation, acquisitions qui constituent une sorte de trait d'union entre deux systèmes opposés, et par lequel les doux trafics .se rapjjro-
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chent l'un de Tautre. Cette distinction a d'ailleurs une valeur non pas de droit, mais de fait, une signification non pas juridique, mais économique. Ce ne sont pas des lois qui l'ont établie et qui la perpétuent, mais les circonstances qui l'ont créée et qui la maintiennent, et on peut l'admettre dune façon aussi complète que possible.
ORGANISATION JURIDIQUE (ORGANISATION SOCIALE THÉORIQUE
1" Af droit individuel.
A) L'npprcnti^.
Le petit patron ne pouvait pas toujours exercer son métier de prime abord, être immédiatement « maître « : en général, il devait avoir satisfait à certaines conditions, entre autres d'ordre technique : il devait dabord avoir été « aprenti ».
Le but et la nature de « Tapresure ^ », de l'apprentis.^age, sont parfaitement indiqués, semble-t-il. au sujet du listage. 8i, dit un ban échevinal du milieu du xiii'' siècle ^, les esgardeurs et les marchands voient qui! y a dans la ville « pau de listeurs », évidemment de maîtres, ils doivent commander à ces derniers « qu'ils facent aprentis tant que li œvre de le vile soit bien faite » : sils s'y refu.sent, le Magistrat avi.-era. C'est donc parce que le nombre des exécuteurs de l'ouvrage urbain, des petits patrons, est insuffisant pour ce métier et pour son exécution régulière, que les chefs officiels et privés du travail veulent en former d'autres en quantité convenable,
1. liihlioyraphie. Pour Yprru, Dom .Man-z. L'apprmtUim;if <) 1'. ,• pour Tournai, Vorrii»»!, Lrê luUm furialm ri Ir etmtnit il'apprrntUmijr <) T., 27-4S ; jioiir liriLzrUru, Des Maroz, Hnijcillm, 44-.'>!l ; pour l'ari», Kagltiez, l'arit, S.')- 75.
Hrruril, n" 20ll*, n. c
et qu'ils chargent les maîtres existant d'en •> faire » directement de nouveaux, qui pourront se joindre à eux : ces fabricants '< en puissance », qui doivent acquérir, sous la direction des industriels (( en acte », les connaissances indispensables à l'exercice de leur futur métier, sont les « aprentis ». Qu'est-ce donc qu'un « aprcnti » ? c'est celui qui « aprend seu mestier » pendant le temps de « l'apresure », grâce à la direction d'un « maître i ». Il est alors son élève. Il est impossible den donner tout à la fois une définition plus évidente et plus nette. Et en vérité, ce n'est pas sans doute l'aide purement matérielle qu'on a en vue en songeant aux apptentis. car, en ce cas, ils ne seraient que de purs ouvriers, des « valets ^ », c'est la direction, qu'une fois devenus maîtres à leur tour, ils imprimeront au travail de ces derniers en faisant observer les règlements et en perpétuant les traditions. Cette question de l'apprentissage a donc aux yeux de l'autorité urbaine une importance primordiale, puisqu'elle juge que si elle ne reçoit pas une solution régulière, tout travail en général deviendra impossible. Aussi, que l'ordre de la ville plaise ou non aux maîtres, ils devront s'y conformer : qu'ils « facént » des apprentis comme ils confectionneraient des étoffes. On a là une application remarquable de ce principe fondamental que la prospérité économique de l'association doit être assurée par le concours de chacun : c'est bien le résultat d'une collaboration générale, c'est bien une œuvre d'ensemble *.
C'étaient donc les maîtres qui formaient les apprentis. Rien n'était plus naturel, les seconds devant être un jour identiques aux premiers. Ils entraient pratiquement en rapports dans des conditions que nou.s ignorons, mais qui devaient affecter un caractère tout à fait individuel et ])ar conséquent présenter une extrême variété. Lorsque les deux j)arties se trouvaient d'accord, elles avaient naturellement à con.server un témoignage probant de leur convention. Le
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marchandage, pourrait-on dire, devait être suivi d'un marché. Le contrat proprement dit comprenait deux phase.* : l'une et l'autre nécessitaient naturellement l'intervention de l'autorité urbaine, qui n'avait que des raisons de s'y intéresser. D'abord, par devant deux esgardeurs. le maître « enconvenenciait » l'apprenti ' ; il le faisait entrer dans ime convention de louage, le louait ainsi qu'il le faisait pour un valet ; eu un mot, il l'engageait. Les deux inspecteurs recevaient des deux parties quelques deniers, qui formaient comme la con.statation matérielle pécuniaire de cette prise en location - : juridiquement, ils équivalaient à une sorte de denier à Dieu ; en l'espèce, c'était un véritable droit d'apprentissage. Tout ce qui précède se passait bien entendu verbalement.
Les règlements échevinaux n'indiquent pas d'autres actes et on pourrait croire que ce premier accord, ou plus exactement cette première partie de l'accord suffisait. Mais, heureusement, il nous est resté un acte de 13.39^. (|ui montre que « l'enconvenence » constituait un simple prélude et aboutissait à un contrat à la fois définitif et écrit. Celui-ci avait diplomatiquement la valeur d'un acte privé .se passant selon l'usage devant les échevins, qui se substituaient ainsi aux esgardeurs. comme l'acte écrit .succédait à l'acte verbal •*. Plus particulièrement, c'était une " convenence <>. par une analogie étroite avec la convention originelle. Elle nou.< montre un " tisserans de draps langes » reconnaissant avoir reçu d'un enfant, qui est au moins orphelin de père '. une somme de 5 Ib. et demie qu'il devra lui rendre avant quatre ans. « Et por le teneur des deniers », continue-t-on, le débiteur s'engage pendant toute cette tlurée, dune part, ù tléfrayer le créancier de tous frais de logement et d'existence, et de l'autre, ici on ne |)eut mieux faire que de citer le texte même
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de l'accord, à lui c aprendre sen mestier bien et loiauinent de tistre dras langes, et li dis enfes le doit servir bien et loiaumcnt et faire tout le boin profit qu'il li pora..., par se foy fiancie >■. Viennent enfin les formules ordinaires d'une lettre d'obligation, avec cette exception qu'elles confirment que la somme versée au tisserand ne l'est bien qu'à titre de prêt remboursable.
L'apprenti est donc un enfant, ce qui est tout naturel, et plus exactement, il n'a pas atteint sa majorité : aussi n'intervient-il pa.3 directement ^. Le temps de son apprentissage doit être de quatre années, donc une année de plus que ce que nous constatons au xm^ siècle -. Le contrat, on l'a vu, comprend deux engagements difiFérents *, l'un technique, l'autre social, mais le premier bi-latéral et le second unilatéral seulement. D'une part, le tisserand doit « aprendre un mestier » à l'enfant, suivant la formule convenue, en faire quelqu'un capable d'exercer sa propre profession, c'est-à-dire un maître : c'est donc bien d'un contrat d'apprentissage qu'il s'agit. Comme toujours, l'instruction sera faite « bien et loiaument ». Liversement. l'apprenti, selon un terme également usité par ailleurs et qui paraît bien s'appliquer aux engagements durables, a « à servir * », à remplir l'office d'un serviteur, mais aussi d'un serviteur « bon et loial ». grâce auquel le maître, non seulement peut ne rien perdre aux soins qu'il donne en somme gratuitement, mais doit y gagner. Il faut que cette éducation, à lui aussi, lui rapporte, comme on le dit parfaitement, qu'il y « trouve » son profit ^. En efïet. le maître a appris son métier à l'apprenti, mais celui-ci n'a pu s'instruire qu'en rendant presque involontairement des
1. Néanmoins, on 8'étonne qu'il n'ait pas de représentant ; cf. en effet pour YprcH. Des Mari-z, Ifi-IS; pour Tournai. Vi-rriest, .33.
2. Du iimins pi)ur Kw ti.s.«pran(is de tirctaincs (I'..J. 2S!)"').
3. Plutôt, à vrai dire <lu point de vue social ((Up juridique, puisque, novia venons de le dire, l'une des deux parties est un mineur et n'a df>nc pas qualité pour conclure un contrat.
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services au premier. Sous le rapport technique, les résultats du contrat doivent être nettement positifs ou plus préciser ment tels qu'ils libéreront absolument les deux intéressés l'un envers lautre : chacun sera dégagé de toute obUgation.
Du point de vue social, le maître a, pendant les quatre .années précitées, à traiter en somme l'apprenti comme son enfant et, à la fin de cette période, à lui restituer les cinq livres et demie qui lui ont été avancées par son élève. L'apprenti, à l'inverse de ce qu'il a fait pour la partie technique de son existence, ne prend pas d'engagement et on le comprend sans peine : de ce côté, il ne peut que recevoir. D'ailleurs, il est libéré d'avance : il ne saurait demeurer cinq années chez son maître aux seuls frais de ce dernier et c'est justement pour l'en indemniser qu'il lui a avancé l'argent en question et seulement dans ce but. C'est uniquenuMit, selon un terme très caractéristique, « por le teneur > do cette somme, en raison de sa pos.session et de sa jouissance et pemlant leur durée, que le maîtic doit défrayer l'enfant. D'une part, en fait, l'expression ne se rapporte certainement pas à l'éducation te4.huique et. en droit, elle ne peut la concerner, puisqu'à cet égard les deux parties ont des obligations réciproques bien nettement déterminétM* : de l'autre, lorsque le tisserand ne tiendra plus cet argent, à l'expirât ioji de rapprentis.><<ige. il .sera naturellement libre de tout engagement. On sexplicpie ainsi i|ue la .sonnne ne soit versé« qu'à titre temporaire, comme prêt et non comme donation, alors qu'on supposerait volontiers, à première vue, ()ue |)uis(|ue le maître a agi sans esprit de retour pour son apprenti, il devrait être payé également par ce dernier à titre définitif. Mais l'apprentis.sage a une durée limitée et l'argent ver.sé l'est, par suite, pour un temps déterminé au.ssi et équivalent au premier délai ; il eonstitue. .selon un usage ab.solument général dans les conventions j)écuniaires de cette époque, un prêt sans intérêt. Pendant cju'ii court, le débiteur peut faire fructifier cette somme et se n^mbourser
ainsi des obligations qu'il a assumées en la recevant. Ceg demière.s prenant fin et leur auteur n'étant plus tenu, en raison de leur disparition, à aucune dépense vis-à-vis de celui qui s'en est trouvé le bénéficiaire et qui en même temps lui à cédé la somme nécessaire pour les payer, il est tout naturel que cet ancien bénéficiaire et c^é^^cie^ soit fondé à la lui réclamer. Le maître n'a été dans cette circonstance qu'un dépositaire de fonds, chez lequel l'argent a été placé par profit pour lui, par nécessité pour le déposant et que ce dernier reprend purement et simplement quand chacmi se sépare, c'est-à-dire lorsque l'apprenti est devenu égal à son maître i.
Ainsi, pour les deux questions dont la réunion constitue le contrat d'apprentissage, les contractants se seront rendus mutuellement des services, si bien qu'ils se seront ei) somme paj'é et remboursé leurs dettes sous des formes diverses : aussi, à l'expiration de la convention, ils se quitteront s'étant complètement libérés l'un vis-à-vis de l'autre. A cet égard, le contrat paraît être aussi parfait que possible 2.
Il e.st plus que probable qu'il n'existait pas qu'un modèle unique daccords, mais on ne peut rien supposer de précis. Deux cas spéciaux seulement sont mentionnés à titre théorique, à l'entrée et au cours de l'apprentissage. Tout d'abord, dans le tis.sage. quand un père voulait « aprendre sen mestier » à son fils, aucun des deux n'était tenu dc^ payer aux esgardeurs tles droits « denconvenence * ». Cette faveur accordée à la famille devait correspondre en fait à l'importance prise par elle dans cette branche de la draperie. Peutêtre était-elle aussi le commencement dune légère tendance à l'hérédité corporative. Mais on ne peut que le soupçonner et l'indiquer en passant. Ensuite, les relations établies,
1. Cf. sur cette questiun, ù Y prcs, Dca Marez, 28-30 ; à Tournai, V'crricst, 39-41 ; à ParU, Fagiiiez, 59-60.
2. Cf. avec intérct au sujet des obligationn respectives de» deu,\ parties, pour Y près. Des Marez, 21-31 ; pour Tournai, Verricst, 36-43; pour Paria, Fagniez, 64-69.
3. Recueil, n" 256", n. c. — Cf. pour JBruxeUe», Des Marez, 50.
nous savons, pour les foulons-pareurs tout au moins, que les apprentis ne devaient pas se u rachater », s'ils voulaient « demorer au mestier » dans lequel ils avaient l'intention d'entrer ^. Ils n'avaient donc pas le droit de se faire rendre par anticipation, avant la tin de l'apprentissage, l'argent versé ou prêté et d'annuler ainsi ce contrat, sinon ils se privaient à jamais du ilroit d'appartenir à cette profession, mais non pas sans doute à une autre : il leur restait à recommencer leur apprentissage pour un autre métier. Une telle mesure avait pour fin évidente de consolider les rapports entre maîtres et apprentis, de permettre au.\ premiers de compter d'une façon assurée et persistante sur les seconds, d'empêcher ceux-ci de quitter l'atelier à leur fantaisie, et en somme elle tendait à faire de l'apprentissage une institution stable -.
Sa durée moyenne était en effet assez longue, tout en différant suivant les métiers. En théorie, au xiii<' siècle, elle était d'une année pour les parcurs. de deu.\ pour les listeurs et les tondeurs, de trois pour les ti.sserands de tiretaines * : ces chiffres étaient d'ailleurs plutôt donnés comme des minimal. Dans la pratique, l'exemple étudié de 1339*, mais relatif à un tisserand de draps, porte même cette durée à quatre ans. Les différences précédentes se justifient évidemment par des raisons de technique, mais on ne peut dans le détail en donner d'explication suffisamment précise, d'autant mieux qu'il semhlc as.sez singulier qu'on ait « fait » plus rapidement un \um apprêtcur qu'un tisserand convenable ".
Le nombre des apprentis, par maitre. ne dépassait jamais
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0. Cf. pour l';/rr<i. lien Marc-z, 19-21; piMir Tnurmii. Vrrritiit, 33-3S ; pour BnixtUrt, Vkx Man-z, 50-61 ; pour Pari», Kagniez, S8-60.
l'unité ^ Le patron ne prenait donc pas d'aide nouveau av^ec l'aide existant : selon deux principes connexes et qui n'étaient au fond que l'application d'une même règle générale, on voulait entre les divers maîtres maintenir une égalité complète, et, par rapport aux employeurs, réduire l'importance de l'atelier au minimum possible ^.
La situation économique de l'apprenti ne nous apparaît pas avec une parfaite netteté. On ne sait si la rémunération existait ou non. L'accord de 1339 n'en mentionne pas ', mais les tisserands de tiretaines avaient la défense de faire « ovrer li aprentis s'a moitiet non * » ; faut -il en conclure que les deux parties se réparti ssaient à égalité les gains du travail ^ ? Cependant, pour les fautes, l'apprenti ne semblait pas, en général, être considéré comme étant responsable, qu'il se soit agi d'ordre technique ou social * : en particulier, dans les malfaçons, quand, le plus souvent, on infligeait une amende, elle était réglée par les maîtres ou même par les valets ' ; on ne sait, à vrai dire, si ce sj'stème était absolu *. Les difficultés intérieures étaient soumises aux esgardeurs ^.
Dune façon plus précise, divers stades, divers degrés existaient peut-être dans l'apprentis-sage. Nous avons d'abord à ce sujet quelques renseignements concernant les tondeurs, sans qu'on puisse spécifier s'ils étaient restreints à ce seul métier ou s'ils offraient une v'aleur générale pour toute l'in-
P.J. 289'» ; Renifil. n
2. De mémo à Ypres, Des Marcz, 23-24 ; à Bruxelles, Des Marez, 53 ; à Strasbourg, Schinollor, 414 ; à Paris, Fagniez, .58 ; en France en général, Viollet. Droit publie. III. 15H-1.58.
3. De même dans le listage, on spécifie que » li aprentis aprenge sen mestier 2 ans, ançois qu'il prenge louier " (Recueil, n" 225''*) : le " louier » doit être sans doute le salaire. Donc l'apprenti n'aurait pu en recevoir. Mais le texte n'est pas parfaitement explicite. Voy. plus loin.
4. P.J. 289^" — Ou encore que l'aprenti ne recevait que la moitié des gains du maître.
5. Cf. pour Ypres, Des Marez, 33; pour Tournai, Verricst, 41-42; pour l'ariK, Fagniez, fi9-7I.
<i. Recueil, n" 38.5^. — Cf. pour Paris, Fagniez. 71.
7. D'une part, n" 2I9«' (phrase 1) et 385* ; de l'autre, 219' (phrase 2).
H. Voy. l'alinéa suivant.
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dustrie. La première conjecture est peut-être préférable, en raison de l'organisation assez particulière de ces travailleurs. En tout cas. les esgardeurs-valets des tondeurs avaient comme fonctions, au bout des six mois suivant^ lentrée des apprentis ou le plus tôt possible ensuite, de les « prisier ' », si bien que les intéressés paraissaient être « soufissan^ » ou non : très probablement devaient-ils vérifier s'ils possédaient déjà certaines coiuiaissauces techniques, afin de leur donner au besoin une sorte de certificat originel d'aptitude au métier : c'était la constatation d'un premier degré dans la voie de l'apprentissage, d'un premier pas sur le chemin de la maîtrise. Sans qu'on puisse absolument préciser la nature d'une telle inspection, il est permis de supposer qu'elle séparait deux parties successives dans cet élément du métier. Jusqu'à elle, d'après la distinction déjà établie, selon que les fautes commises étaient ])lus ou moins légères, ni le maître ni l'apprenti ne payaient aucune amende, ou le premier et même le valet travaillant avec l'apprenti devenaient pécuniairement responsables. Mais puisque ces mesures semblent être exclusivement relatives à la période antérieure à la « priaerie ", faut-il supposer que postérieurement l'apprenti payait, au moins en partie, ses malfaçons ? Ce changement était possible pour les tondeurs, mais, nous l'avons dit, il n'avait, du moins documentairement, rien de général.
En tout cas. paraît-il juste de croire que le futur maître, une fois » prisies >', continuait à se perfectionner dans le métier. Peut-être, au bout d'un temps quelconque, qui ne présentait aucune fixité, atteignait-il un seconil degré dans la hiérarchie de l'ajiprentissage en devenant un « ouvriers ". Cotte expression, non pas technique, mais générale, signifiait simplement qu'il avait la po.Hsibilité pratique " d'ouvrer ", de travailler, comme le fai.-<aient par exeelleiuc les valets* : en effet, ceux-ci n'étaient pas autre chose que des ouvriers, si bien (|uc les deux termes jiaraissaient jjarfois être employés
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indifféremment. Ainsi, dan.*; le listage, le travail, en principe,' était toujours réservé au maître ; si cependant il ne pouvait absolument pas se livrer à la besogne, il avait le droit de se faire remplacer par sa femme et également par son apprenti, « perœc que li aprentis soit ouvriers ^ », qu'il ait par conséquent les connaissances techniques nécessaires pour faire l'ouvrage à sa place. En était-il de même dans les autres métiers ? c'est, bien entendu, ce qu'on ne saurait préciser. Quoi qu'il en soit, dans le listage, Tapprenti-ouvrier était certainement celui qui savait exécuter, mais ne pouvait pas encore faire exécuter, qui savait obéir, mais ne savait pas encore commander : en quelque sorte, il n'était plus apprenti, mais n'était pas encore maître ^.
Nous ignorons d'ailleurs les conditions d'achèvement de l'apprentissage, au moins dans l'ensemble, car nous n'avons que quelques renseignements assez vagues et relatifs de nouveau aux seuls listeurs. Il faut, dit-on. que l'apprenti apprenne son métier pendant deux ans, « ançois qu'il prcnge louier * », évidemment avant qu'il puisse percevoir des prix, recevoir des salaires à son propre compte, puisque le gain du travail, le côté financier de l'ouvrage constituent le terme naturel final de toute l'industrie. Mais, ajoute-t-on, l'intéressé ne pourra obtenir ce résultat que s'il est « ouvriers » et qu'il « sace lister par le dit des eswardeurs ». L'ouvrier, celui qui ouvre, est donc bien, comme noua l'avons indiqué, l'individu matériellement apte à exercer sa profession. Les représentants de l'autorité urbaine s'en rendent compte et, d'une façon générale, constatent que l'apprenti peut main-* tenant faire un maître : cette vérification donne lieu de leur part à une déclaration officielle autorisant le postulant à devenir un jn-tit patron. Ce n'est là certaineinenl qu'une inspection des connaissances techniques du futur fabricant
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et il n"y a aueuiie raii-on de supposer, par exemple, que la confection d'un chef-d'ceuvre était indispensable : la « vie » de l'apprentissage n'était pas encore arrivée, au xiV siècle, à un développement assez complet, en particulier par suite de l'absence de toute organisation co.porative.
Ainsi, l'apprenti aurait peut-être été officiellement « prisies» par les esgardeurs une première fois ; à la suite de cette inspection, il serait devenu un « aprentis ouvriers >> ; un second examen l'aurait rendu « maîtres ».
Les apprentis ne .sont pas indiqués pour tous les métiers et n'apparaissent ni ilans les opérations préliminaires antérieures au tissage, ni dans la teinture : par conséquent, on les mentionne seulement dans le listage, b tiss ige et l'apprêt '. De pure-; raisons de fabrication devaient naturellenu-nt amener et expliquer cette ditïérence, venant sans doute de ce que la difficulté ou la facilité technique des branches diverses de la draperie, entraînaient l'existenee ou l'absence d'apprentis. Un se rcpré.scntc assez bien que ces derniers n'aient pas été considérés comme nécessaires pour les manipulations qui forcément précédaient le tissage, surtout si l'une d'entre elles, le filage, s'accomplissait surtout en dehors de la ville ; mais il est beaucoup moins aisé de comprendre comment la même absence se constate également au sujet de la teinture : aussi, ce défaut de mention est-il peut-être le simple résultat d'un inani|ue de documentation, d'autant mieux ([ue rap|)reiitissage ap])araît dans le métier ab.^iolumcnt voisin du listage. Sur ces divers points, l'insuffisance des ren.seignements ne permet d'émettre que de pures conjectures.
Cette pénurie s'observe, en somme, pour l'ensemijle île la (piestion. et on peut en tirer même une conclusion générale. Kn i>rincij)e, la ville n'ignorait pas. sans doute, l'importance de l'apprentissage et elle le considérait connue la préparation
I. LiMlcur» ( Hrruril, n" 22.'i*, ", '*) ; l iietomiulM ilo <lra|)H (26(1* l't n. c, 34<1. 3S4'»| ; tixwramlH de tin-taiiu>s (l'.J. 2H»'»*') ; finilonH-parciire (Hrcuril, n'" 2311'. 3S.-.'.'*) : tcudoiim (2-l(t"i : niiulciin* (2I1I'').
utile à la formation de bons maitres, puisqu'elle tenait absolument à « faire » de.? apprentis si elle en manquait. Dans les métiers où cet organisme existait, elle en avait fixé certains éléments, la nécessité du contrat, les droits d'entrée, le nombre des intéressés. Mais, en fait, l'apprentissage n'avait pas d'extension générale, il n'était pas obligatoire, il n'existait que relativement. De plus, les diverses prescriptions concernant son fonctionnement demeuraient très simples et très rudimentaires pour une administration habituellement si minutieuse et dans un sujet si essentiel ; le contrat ne nous est même connu que tout à fait par hasard. Il est possible, nous le répétons, que cette double « relativité », que cette restriction d'emploi et ce caractère embrj'onnaire aient tenu à l'absence d'une vie corporative, dont l'existence aurait au contraire entraîné une extension complète de l'apprentissage et une réglementation précise, afin d'établir de l'apprenti au maître une hiérarchie rigoureusement organisée, et de rendre ainsi beaucoup plus difficile à tous égards l'accès au patronat. Mais ce manque d'existence collective ne paraissait être, nous le verrons, que la conséquence de la politique des drapiers, qui l'empêchait, sinon de naître, du moins de se développer '. Le marchand ne se préoccupait en somme que du travail et non du travailleur : à ses yeux, qu'on fût maître, apprenti ou même pur ouvrier, on avait une égale valeur, c'est-à-dire qu'on en possédait aussi peu. Si le maître avait été réellement libre, l'apprenti aurait acquis, semble-t-il, une importance bien supérieure, car il n'aurait pas encore été moindre que celui qui. par lui-même, n'était presque rien : ce qu'il était destiné, bien entendu, à devenir également.
I. Oénéralités
Si le fabricant travaillait par lui-mêmo rt (lirectcniont pour lui, il agissait toujours indirectement clans l'intérêt général de la ville : il ne pouvait donc comnienccr à se livrer à riiulustrie textile à sa libre fantaisie, sans permisssion du pouvoir gouvernant le centre urbain. Il devait « prendre eongie * », obtenir l'autorisation des esgardeurs de travailler et, dans ce but, remplir certaines conditions cpii, l)ien que les maîtres de la draperie n'eussent pas ûv^ occupations identiques, étaient cependant les mêmes jmur tous. Ces conditions pouvaient être juridiques, sociales ou tccluiiques.
D'une part, il fallait être bourgeois ^ ou, à la rigueur, simplement manant ' : aucune différence ne semblait exister entre ces deux classes d'individus. A vrai dire, l'absence de ces conditions n'était nullement un motif d'exclusion, mais ou l'admission s'en trouvait rendue plus difficile comme cela avait lieu pour les clercs, ou ainsi qu'on le constate au sujet des forains, la liberté industrielle et commerciale était sérieusement réduite ■*. On exigeait, assez naturellement, certaines (pialités morales. Dans rcnseml)le. on devait être « preudom et de bocn renom » ; au contraire, les individus ( de mauvais liu et de mauvais renom » se voyaient exclus du travail par les esgardeurs *. En particulier, on n'admettait ni débiteurs récalcitrants, ni usuriers, ni, d'autre part, » bourier ne qui
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tenist femmes dont il vesquit ^ ». Enfin, les conditions techniques ne sont mentionnées que pour les non-liabitants. A certains égards, on le comprend aisément. Si, en effet, le maître nouveau était un bourgeois, le plus souvent il était forcément un ancien apprenti ; il ne pouvait donc pas arriver à sa situation nouvelle sans avoir donné des preuves officielles de son instruction. Mais, à l'égard des étrangers venant s'établir à Douai, on prenait des précautions spéciales ^.
C'était aux esgardeurs, avons-nous dit, à vérifier si toutes les conditions étaient remplies par les postulants ^. Lorsqu'ils s'en étaient rendu compte, ils « donnaient congie » et, à cette occasion, recevaient des intéressés « le fiance de ce ki afiert à le draperie * » ; on voyait « chiaus de la XX^^^, qui furent par trois jours en tour, pour siermenter tous chiaus et toutes chielles qui drapent en le ville ^ ». Et d'autre part, les futurs membres des divers métiers « fiancent » aux inspecteurs que, bien entendu, ils feront « bien et loialment les œvres de le vile », « boine et loiale » cette draperie qu'ils veulent confectionner *. Plus précisément, on parle des clercs qui ont « pris congiet de di'aper ' », suivant l'expression citée, et des divers maîtres « qui ont fais de le draperie leur sieremens * ». Les deux actes successifs ou les deux parties de l'acte sont on ce cas clairement indiqués : d'abord, on demandait et on recevait l'autorisation, après constatation faite que rien dans les règlements ne s'y opposait ; ensuite, on prêtait un serment. En
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principe, ce dernier paraît n'avoir rien eu de spécial : il s'agissait, une fois de plus, de confectionner des tissus dont la nature fut conforme aux règlements. Mais, en fait. ])eut-être chaque métier avait-il sa « fiance » propre. Alors, les postulants recevaient donc le « congiet » demandé et indispensable.
Les esgardeurs prenaient et conservaient, assez naturellement encore, les noms des nouveaux fabricants. Dès 1250, les ourdisseurs en particulier, étaient « mis en l'escrit » des inspecteurs ^. Puis, en 1403, ceux-ci, d'une façon générale, possédaient « par escript » les listes des travailleurs, qui manipulaient la laine indigène ou au contraire la laine anglaise, et si les fabricants changeaient de genre de matière première, ils devaient en avertir Tagent, qui les « enregistrait » à nouveau ^. Dès le milieu du xiii^ siècle, par conséquent, les fabricants, et quels qu'ils fussent sans doute, se trouvaient immatriculés dans des rôles ou dans des registres déposés ensuite aux archives de l'esgarderie.
Au sujet des cliarges financières, et pour en finir aussitôt avec cette question, nous avons déjà remarqué * que les petits fabricants n'étaient astreints à aucun droit de patente fixe vis-à-vis de l'autorité urbaine. .Aux esgardeurs seuls, ils payaient des ( redevances ^ ■ diverses : du côté économitiue, c'était d'abord un droit de « congie », bien entendu d'entrée, qu'on ne mentionne qu'en 1403 * ; puis, des taxes d'inspection levées par pièce *. de vente de métiers imposées ])ar ostilles ', et de scellage perçues par étoffes encore * ; sous le rapport social, existait un droit d'apprenti.ssage, réglé par le maître conjointement avec l'apprenti, à l'exception, on le sait, des
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pères et fils ^. En principe, la première et la dernière de ces taxes, d'ailleurs sans grande importance, étaient fixes ; les autres, les plus productrices, ne Tétaient pas et, au fond, dezneuraient éventuelles.
Ces préliminaires terminés, les maîtres pouvaient commencer à travailler. Deux sortes de fabricants se rencontraient en somme : les uns, dont l'existence ne nous est connue que par un exemple à la foisuniqueet praticiue, qui n'ont ainsi qu'une importance de fait et non de principe, une valeur sociale et non juridique, et qui d'ailleurs ne constituaient pas à proprement parler des maîtres, mais qu'il importe néanmoins d'examiner avec ces derniers et même avant eux, car ils dépendaient plus directement encore du grand fabricant : c'étaient les travailleurs de la teinturerie de Boinebroke. Les autres étaient les petits patrons ordinaires.
Dans la fabrique du patricien, nous connaissons, réserve faite d'un « warde de le tincture ^ », sur le compte duquel tout renseignement fait défaut et qui d'ailleurs ne présente pas sans doute d'intérêt particulier, trois « rechincheurs » ou laveurs de laines. L'un d'eux n'est nommé qu'indirectement ', mais un autre déclare « k'il fu Hués un an » à la teinturerie, et le troisième « k'il fu ou siervice signeur Jehan trois ans * » ; puis, ces deux travailleurs réclament une partie impayée de leur salaire. Leurs dépositions sont donc successivement relatives à la besogne et à sa rémunération.
D'une façon générale, les expressions de « liuer " et de « siervice » semblent indiquer que les deux rechincheurs se sont engagés à travailler pour le drapier, jiar conséquent, que celui-ci a promis de les prendre dans sa teinturerie comme travailleurs, et qu'enfin les deux parties n'ont pu que conclure une sorte de contrat témoignant de ces liens mutuels. Plus particulièrement, de la forme de ces mêmes termes, on
et
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déduit aussi volontiers Fexistence d'une relation assez étroite entre les contractants ou plus exactement d'une subordination assez complète de l'employé à l'empioj-eur : celui (jui se loue, qui est au service de quelqu'un, entre en quelque sorte dans sa domesticité, devient son serviteur, tandis que le second se transforme en maître. C'est liien là iieut-être un contrat de louage, de service.
Les deux termes de « liuer » et de <( siervice « sont voisins et connexes et. au fond, se rapportent évidemment à im même fait juridique, mais ils doivent le considérer à deux moments différents. Le premier concerne surtout le résultat direct et immédiat de l'entrée en relations, du début des rap))orts, de l'engagement des i)Ourparlers. en un mot du désir qu'avait l'employé d'être pris par l'employeur ; le second terme est relatif aux consé(|uences de cette location, à l'état nouveau qu'elle crée pour le dit employé vis-à-vis de ce même employeur. La location d'un travailleur par un drapier amène naturellement le premier à entrer au service du second et à y rester un temps déterminé. D'une ])art, il s'agit surtout des préliminaires du contrat ou tout au jilus de celui-ci, de l'autre de ses résultats. Les deux termes .se suivent ainsi et s'enchaînent.
En fait, ce qui permet encore de croire à une certaine distinction entre ces deux expressions, c'est qu'elles n'ont ]ias, et surtout la ))rcmière, un cmjjloi limité au cas actuel et que, par conséquent, elles ne doivent pas avoir été émises au hasard. Le terme de « loier » s'applique en effet, d'une façon absolument régulière et technique, pour ainsi dire, aux engagements des valets ])ar les maîtres : ils les :< louent ' ». De cette identité de terminologie, on ne saurait conclure à une identité générale de situation ni en particulier d'embauchage : néanmoins, ce rap]>rochement jihilologi(|ue mérite d'être noté, car deux sijnilitudes juridi(|ues s'y joignent. Tout d"abr)rd, les systèmes de conventions intéressant les deux cln.s.ses de
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travailleurs dérivent d'un même principe fondamental, puisque, de part et d'autre, ils reposent essentiellement sur le temps. De plus, si comme cela est certain, la teinturerie est la propriété véritable de Boinebroke et est gérée directement par lui, les rechincheurs travaillant pour ce patron se trouvent donc matériellement dans son bien et ne sauraient ainsi être assimilés à des maîtres, mais bien plutôt à leurs ouviùers, c'està-dire en effet aux valets, puisque ceux-ci accomplissent également leur besogne dans l'atelier de leur petit patron. L'emploi du terme « loier » est donc parfaitement justifiable. D'autre part, l'expression de « siervice », on s'en souvient, s'a})lique aux rapports qui s'établissent entre le maître et l'apprenti pour un temps fixé ^ ; de plus, une tendeuse de Boinebroke, « un maître » par conséquent, l'utilise, nous le verrons, en déclarant qu'elle « siervi » le drapier pendant un temps également spécifié ^. Entre ces deux cas et la circonstance présente, l'analogie ne fait pas défaut : ce terme concerne donc bien des relations d'employeur à emjjloyés, portant sur une longueur parfaitement déterminée, et c'est là un point essentiel. Au fond, comme nous l'avons remarqué, le « loier » s'apiilique surtout à l'origine du contrat, le « service » à son exécution.
Si l'on essaye d'entrer dans les détails de cette convention, bien que l'absence à jieu près complète de toute indication ne jiermette guère d'être ^îrécis, il semble qu'elle devait comporter deux clauses principales correspondant aux deux points dont, on le sait, parlent les rechincheurs : le travail, sa rémunération.
Comme les réclamants parlent avant tout du temps qu'ils ont passé dans la teinturerie, c'est que la convention doit d'abord reposer aussi sur la durée du travail et non pas sur sa forme, ou mieux le premier caractère détermine-t-ii le second. On décide, en premier lieu, combien de temps les
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rechincheurs s'occuperont pour le drapier : la (lualité de la besogne qu'ils acconi]iliront n'est, semble-t-il, que secondaire. Cette durée paraît avoir pour base une année, si l'on s'en rajjporte aux indications données : c'est en effet un délai faiik'ineiit et longtemps renouvelalile et il est peu probable qu'à l'origine le contrat porte sur une quantité de temps plus étendue : d'ailleurs, la question est secondaire. Mais une première consé(i\ience essentielle résulte de l'engagement accompli dans ces conditions i)iir les rechincheurs, c'est que, pendant toute la durée de leur contrat, ils ne peuvent être au service (|ue d'un seul maître qu'ils n'ont évidemment pas le droit de quitter avant la fin de leur location : seigneur Jean est et demeure leur uni(jue fournisseur de travail.
Une fois entrés dans la teinturerie du patricien, c'étaient « ses » laines qu'ils devaient laver : ils l'énoncent avec une clarté absolue. C'était donc leur patron qui leur fournissait la matière première et qui en restait au.ssi le propriétaire, bien entendu. Le contraire ne se comprendrait pas et il n'est nul besoin de s'étendre sur ce point.
La forme même du travail ne nous est pas directement connue, mais le système de rémunération se trouve très brièvement indiqué. L'un des rechincheurs dit qu'on le « desiervoit " et i)ar conséquent il recevait une « desierte » ; l'autre parle de son « loier >< et de son " waignage », selon une relation ((ui d'ailleurs est assez obscure. Du premier et du dernier termes, on ne saurait rien dire de particulier, mais l'expression de « loier » se rencontre par ailleurs. Tout d'abord, elle sert en général à désigner le prix du travail des manouvriers. de ceux <|ui ont été « louies » et qui « waignent deniers à lor bras et à lor force * " : dans cette classe, on ferait assez volontiers rentrer les travailleurs de la teinturerie ; en outre, dans la draperie, le même ternu- est usité pour le ])aiement des maîtres et de leui-s ap|)rentis et valets, bien (pi'ils aient été rénuuiérés, croyons-nous, .selon un mode tout différent
du précédent ^. On ne saurait donc, semble-t-il, tirer des conclusions très déterminées de ces expressions trop vagues ou trop générales ; elles ne peuvent caractériser le travail lui-même.
Mais si l'on s'efforce de préciser, on voit (pie celui des deux recliincheurs qui s'est loué })our une année, sans parler de son mode de rémunération, réclame « 40 s. par. por celé anée » ; l'autre travailleur, un peu plus explicitî, expose cpie sa « desierte » lui est payée en général jjour son travail de « rechinchier » les laines et que selon le geirre de produits qu'il lave, le salaire varie du simple au double et au triple : il ne donne aucun détail sur la cpiantité de besogne. Néanmoins, en fait, trouvant son paiement insuffisant, il « demande» une certaine somme « por le defaute de ses journées » non payées. Les deux travailleurs font donc des jjlaintes qui ne portent jamais sur la quantité de matière, une fois comme par hasard et secondairement elles concernent sa qualité, mais, en somme, elles sont j^eu ou point relatives à cette matière elle-même, alors que toujours elles concernent le temps employé à la manipulation ; que les réclamants aient été frustrés pour une " anée » entière de tant d'argent, ou que, d'une façon jjIus ])récise, ils aient perdu des « journées » évidemment, en nombre déterminé, les griefs se rapportent toujours à la durée. Bref, ces plaintes sont aussi peu que possible « objectives », mais elles ont, en quehpie sorte, une apparence et une fin d'ordre exi^ressément « chronologiques ». Ici encore, c'est l'idée du temps qui domine tout à fait et ce caractère concorde naturellement d'une façon absolue avec le ])rincipe essentiel ([ue nous avons déjà signalé au sujet du contrat. Il ne conviendrait cependant pas de tirer de ces données un peu brèves et imprécises des conclusions par trop rigoureuses, si la forme de ces demandes ne s'opposait aussi nettement <juc jin-^sible à celle des réclamations des autres fabricants de l'exploitation de Bomebroke, qui, au
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contraire, se basent toujours expressément sur la quantité d'objets manipulés ^.
En effet, puisque les contrats et les réclamations jiortont a\ant tout sur un temps donné, il est préférable de supposer que le paiement du travail se réglait d'après le même principe, c'est-à-dire qu'il avait pour fondement l'élément minimujn de longueur, la journée. Dans rcnsemble, en soi, ce système s'accorde très bien, non seulement avec les points précédents, mais avec ce fait que les travailleurs restaient toujours sous la surveillance directe et immédiate de leur employeur : celui-ci })arait se rendre un compte exact de la quantité de temps qu'ils fournissaient ; c'était donc la mcthude de rémunération la plus simple. D'un point de vue relatif, outre qu'elle correspondait en effet à la forme de fabrique de la teinturerie, elle s'ojjjjosait essentiellement, nous le verrons, au ])rincipe de ))aiement des petits fabricants isolés et rien encore n'était plus naturel. Dans le détail, la cause des variations des salaires n'était pas la quantité quotidienne de travail qui, de nouveau, n'avait rien à faire là, mais bien la nature de ce travail, sa (pialité. tenant à la distinction des laines lavées, à la différence des produits manipulés. Ix-s rechincheurs venaient à la teinturerie un nombre d'heures détermmé par jour, mais pendant cette durée, toujours rigoureusement égale, ils pouvaient faire une besogne variée, bien entendu réglée diversement, mais toujours d'ajirès le ]>rincipe du temits. }>uis({ue celui-ci dcuu-urait invariable. Tous ces éléments, semble-t-il, montrent entre eux une relation suffisiinte.
Ainsi, les rechinclu-iirs. et sans doute tous les travailleurs de la tcintiu'i'ric de H(iinebrokc. comme tous ceux qui se trouvaient dans des conditions de même nature, c'est-à-dire « ouvrant >< dans un établissement possédé et dirigé directement par leur fournis.seur de travail, devaient |)a.'*.ser avec ce flernier inie sorte de contrat. |)ar lequel ils s'engageaient à
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travailler pour lui et pour lui seul pendant un temps déterminé, tout à fait indépendant de la quantité de besogne : ils devaient donc s'occuper à la journée et être payés de même. Dans les relations entre l'emi^loyeur et l'employé, tout reposait essentiellement sur le temps, bien que ce temps fût rémunéré lui-même d'une façon variable suivant la nature du travail ^.
L'exemple précédent est, en fait, le seul (pii nous soit connu, mais on ne saurait oublier un ensemble de maîtres véritables cette fois qui, matériellement travaillaient tantôt chez eux, tantôt chez leur employeur : c'étaient, on le sait, les tondeurs ^. Visiblement, ils participaient donc tout à la fois des travailleurs que nous venons d'examiner, comme de ceux que nous allons étudier ; mais leur forme visible de besogne et plus spécialement le fait même qu'ils exécutaient en partie leurs occupations chez celui (pii les leur fournissait, ne paraissent jjas, sous le rapport juridique, avoir eu une importance quelconque ni avoir exercé la moindre influence sur leur situation générale, qui était certaijiement identique à celle des autres maîtres : on peut même dire que peu de fabricants difFéraient plus des travailleurs ayant une nature identique à celle des ouvriers de la teinturerie de Boinebroko que ces tondeurs. Il serait donc absolument faux de conclure d'une ressemblance ap2)arente incomplète à une identité interne absolue, et les tondeurs doivent être étudiés avec les autres fabricants isolés.
Considérons mainti'nant les rapports des drapiers avec les « maîtres » proprement dits. A l'inverse de ce que nous savons pour les rechincheurs de Boinebrokc, (|ui ne passent avec
1. Il ist cnliii iruiitant i>lii.s iiili'ii'ssanl de ciiiislaliT, ot les conjectures précé<leiit«'« ne s'en trouvent précisément iiue coiifiiniées, que ce système de rénmnérii!ir>n à la jouriK'**' se renef>ntr(' ('•j^alenïr'nt A Florrnrf poiu' les travailleurs <le la bollnja do l'atelier central, qui avaient « une forme d'ouvriers de fabrique > (Doren, 224-225).
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lui (iiK' des engagements d'ensemble et durables, nous ignorons si les travailleurs isolés concluent des contrats de même nature. Nous ne pouvons dire si le drapier et ses employés font des conventions générales et relativement j)ermanentes, engageant l'avenir pour un certain temps et comprenant des relations particulières et limitées, ou si, au contraire, ils n'ont jamais que des rapports spéciaux indéjjcndants du temjjs et unicpiemcnt bornés à une certaine (juantité de matière à manipuler, et par conséquent isolés les uns des autres, si, en d'autres termes, les relations juriditiues se modèlent absolument sur les relations matérielles et doivent se renouveler avec chaciue besogne nouvelle. En a])parence du moins, le premier système ne parait pas fonctionner et aucun document ne mentionne de convention reposant sur le temps, mais on rencontre exclusivement des contrats successifs et indé- ])('ndants, concernant des besognes variées et distinctes : la matière seule semble ici jouer un rôle.
Cependant, l'étude de l'exploitation de Boinebroke nous fournirait peut-être deux exemples contraires, dont le premier au moins semble offrir un réel intérêt. En effet, le drapier et trois maîtres, (jui étaient probablement des tisserands pareurs, avaient entre eux des rapj)orts spéciaux, sur lescpiels nous reviendrons ', mais qui se résument en ce que les fabricants étaient en même temps les locataires de leur employeur. L'un occu]ia successivement deux domiciles et resta (|uatre ans dans le premier, une durée inconnue dans l'autre ; un second eut huit ans Boinebroke pour propriétaire ; le dernier « déménagea " également une fois, mais on ignore combien lie temps il demeura dans chacune des deux habitations ^. En tout cas, les contrats de location rej)o.saient sans doute sur une base annuelle, quels que fussent les détails des conventions et le mode de paiement. Mais ces rapports n'avaient ])as (|u'uiie valeur jjécuniaire. Deux des locataires, en effet, et on i)eiit
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affirmer qu'il n'en fut pas autrement pour le troisième, déclarèrent que le drapier, en même temj^s qu'il leur avait loué ses maisons, leur avait promis de leur « envoler à waignier en un point » déterminé ', évidemment de leur adresser une certaine quantité d'ouvrage pendant une durée équivalant presque forcément à la longueur du bail et devant rapporter un certain gain. Pour un travailleur, Boinebroke s'engagea même à agir de cette façon par « convenence », par lettre d'obligation échevinale. en d'autres termes par acte écrit ^.
Mais aussi ne semble-t-il pas douteux que le drapier et le maître locataire aient conclu au début de leurs rapports une convention durable, bien certainement à base d'une année, et générale, donc indépendante des accords particuliers que les mêmes petits fabricants mentionnent par ailleurs. L'un s'engageait à fournir du travail, l'autre à l'exécuter, des deux côtés pendant une durée donnée. Ces engagements réciproques étaient naturellement renouvelables. Une réelle analogie paraissait ainsi exister, entre ces travailleurs et ceux de la teinturerie, à l'égard de la forme générale des contrats qui, dans les deux cas, reposaient essentiellement sur le temps. Mais, d'une part, il convient de ne pas oublier que les rechincheurs étaient des travailleurs concentrés, les tisserands des fabricants isolés, les premiers de \Tais ouvriers, les autres de petits patrons, et que de plus, par suite surtout de la première différence, leurs modes de rémunération resiDectifs différaient essentiellement. En principe, les locataires constituaient donc, à l'exemple des tondeurs, un genre d'artisans intermédiaires entre les fabricants de la teinturerie et les maîtres séparés, ressemblant à certains égards aux uns par le fond de leur travail, aux autres par sa forme. Au reste, outre (|ue ces fabricants locataires n'avaient pas ime nature absolument tranchée, numéri(iuement ils devaient constituer une exception très spéciale, et de toutes façons, on ne serait
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pas autorisé à tirer dos exeni])lcs très isolés qu'ils fournissent une règle tant soit peu générale.
Le second cas est celui d'une tendeuse déclarant avoir « siervi Boinebroke en tendages par 12 ans u plus ^ ". Ce terme de << siervir ■>, on le sait, se retrouve ailleurs deux autres fois ^ : en particulier, ce n'est i)as une autre expression qu'emploie l'un des rechincheurs de la teinturerie du patricien pour i^arler de son engagement vis-à-vis du drapier, et comme lui, la femme fait avant tout allusion à la longueur du temps de ce « siervice i> et en le comptant également par années. Cette identité générale d'expressions, cette ressemblance réelle de détails permettent peut-être de croire à une analogie de relations juridiques entre le drapier et son rechincheur ou sa tendeuse. Rien n'enijjêche en j)rinci])e d'admettre (pie le jîiemier et la dernière aient conclu également un contrat général reposant avant tout sur la durée, et en fait, son existence est parfaitement admissible. Cependant, elle n'est nullement nécessaire, car la situation de la tendeuse par rapport au drapier ne paraît être en aucune façon identique à celle du travailleur de la teinturerie. Rien absolument n'indique que Boinebroke ait été le ])ropriétaire directeur du tendage comme U l'était de l'autre établissement, d'autant mieux que si les exploitation des « lices ", nous le verrons", présentent une situation un ]>eu spéciale, c'est bien plutôt dans le sens de la liberté vis-à-vis des grands industriels que dans celui de la déi)endance à leur égard. De plus, d'tui point de vue personnel sj)écial. cette femme, qui travaille dans l'une de ces ex])Ioitations, n'est sans doute pas un valet analogue au rechincheur de la tcinturerie-fabri([ue. mais un petit ])atron. Quant à la longue durée de ses relations avec son fournisseur «le (ra\ail, i|iii con.stitue d'ailleurs un point intéressant, elle nOffri' rien de particulier ou de personnel et nous retrouvons ce trait dans les rapports de plusieurs
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autres maîtres avec Boinebroke^. Aussi, l'expression de «siervice » ne doit peut-être pas être prise ici dans un sens juridique trop étroit et précis : elle peut très bien n'avoir d'autre signification que celle d'occupation, de travail au profit de quelqu'un. Si néanmoins elle mérite de ne pas jmsser inaperçue, si elle a quelque valeur et quelque importance, la première est non pas tant de droit cpie de fait, la seconde est également moins juridique que sociale, car eUe montre peutêtre l'assujettissement et la dépendance de la tendeuse vis-àvis du drapier.
Les cas précédents sont donc d'une nature trop exceptionnelle pour être érigés en règle générale. En principe, cependant, il semble très naturel que le drapier et les fabricants, et surtout le premier, aient cherché à conclure des conventions étendues et permanentes, selon des conditions de détail que nous ignorons d'ailleurs comjjlètement. L'employeur avait intérêt à s'attacher les maîtres pour la plus grande longueur de temps possible : ainsi, il avait un personnel fixe sous la maui, il développait sa valeur technique, il le connaissait mieux, il le tenait davantage ; de leur côté, les maîtres pouvaient croire qu'ils assuraient l'avenir, en ayant une promesse ferme de recevoir de l'ouvrage pendant un temps déterminé ; bref, sans aucun doute, les rapports mutuels devenaient plus stables '^. En fait, cette conjecture est confirmée par la longueur des relations que nous olxservons dans l'exploitation de Boinebroke entre ce dernier et plusieurs de ses maîtres, et dont nous avons déjà vu un exemple '.
Ces rapports pouvaient jieut-être affecter une forme continue par la question de l'outillage, le matériel étant titilisé dans des conditions permanentes. Mais nous sommes très mal infonnén à ce sujet. En princiije, cependant, le drajner ne semble pas être propriétaire des outils : on ne fait jamais
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allusion à un droit quelconque de sa part sur eux et iui contraire les instruments paraissent bien appartenir à ceux qui les utilisent ijersonnellement. En fait et })lus particulièrement, on peut croire qu'il en est de même pour Toutil le plus essentiel de tous et appartenant à la classe des petits patrons numériquement la plus nombreuse et socialement la jjIus importante, Il l'ostiile ». le " mestier » des tisserands. Non seulement il se vend et s"a?hète. mais il se donne, se lègue à des enfants mineurs, et en attendant leur majorité, est mis en dépôt auprès des parents et vendeurs, et donateurs parlent aussi clairement que i)o.ssible toujours de l'ostiile " ke il ont ' ». C'est évidemment leur propriété ])leine et entière dont ils disposent à leur gré absolu ; c'est même non seulement un bien en général, mais un bien de famille, non seulement, pourrait-on dire, un « catel «, mais un " hiretage n (ju'on transmet en toute liberté.
.Mieux encore, lorsqu'un tisserand emprunte de l'argent à un individu quelconque et ([ue les deux autres parties passent selon le principe une lettre d'obligation échevinale, j)ar laquelle le débiteur s'engage à rembourser son créancier dans un délai donné, il « s'oblige " naturellement comme toujours sur sa personne et sur ses biens, mais en particulier sur sa « viese hostille ke il a - ». Tant (|ue la dette n'est pas éteinte, ce métier « est » le créancier : il est sa propriété ; mais aussitôt après, le débiteur, de nouveau, « ])ora en faire toute se volenté comme del sien ' ». Il ajoute au besoin (jue jusqu'ici il n'a fait sur l'ostiile aucun " about » ou " assenement ■. aucune hvi)othè(|ue ni engagement : aucune parcelle n'en a donc été juridi(|uement distraite. Toutes ces formules d'obligation, d'aliénation, jjrouvent jus([u'à l'évidence que le métier est bien " le sien » du tisserand : il agit, comme on le dit. tout à fait volontairement à son sujet. D'autre part, (juand le travailleur remplace (jueUiue partie de son instru-
1. Cf. plus loin § 41" ; voy. dv» iiiaiiitcnunt pur i-v. Hrcueil, n"' 249, 300.
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ment, ce n'est pas au drapier qu'il s'adresse, mais, on le sait, à des fabricants spéciaux qui, s'il s'agit par exemple des « lames », les lui louent, ou s'il est question des « ros », les lui font 1. Le tisserand « devise » à l'industriel cet outil » tel con il le veut avoir » : il lui fait un devis, en somme, et si le résultat n'y est pas conforme, il a le droit de ne pas prendre l'instrument. Aucun doute ne paraît donc être possible : « le mestier et son harnas », évidemment tous les outils quelconques, sont bien la propriété des maîtres et la pratique aussi bien que la théorie semblent clairement le prouver, au moins d'une façon générale.
Il est vrai que l'exploitation de BoLnebroke encore fournit peut-être deux exemples contraires à la règle précédente. En principe, n'est-on pas autorisé à croire que les maisons louées par le drapier aux tisserands contenaient les outils nécessaires, qui, faisant partie de l'immeuble, restaient la propriété du patricien, jJuisque ces habitations n'avaient pas eu dès l'origine, mais avaient pris une forme d'atelier : si cette conjecture n'est pas certaine, elle est du moins très supposable. Il existe, semble-t-il, en faveur de cette hypothèse, une autre preuve, effective alors, fournie par le second exemple. Un « esmoleur », un repasseur, de « forces », réclame au drapier la rémunération du travail poui- réparation de ses outils ^. Un premier fait est donc certain, c'est que. dans l'ensemble, des rapports existent entre le drapier et non seulement les maîtres ({ui utilisent les instruments, mais aussi les travailleurs ([ui mettent ceux-ci en état de servir : les relations du premier s'étendent, en somme, jusqu'aux fabricants d'a])pareils de travail. Or, en essayant de ])réciser davantage, on se demande comment ces rapports existeraient et comment, en particulier, l'esmoleur pourrait songer à réclamer le paiement de sa besogne, non pas au fabricant qui utilise l'outil, mais à la personne même par laquelle il s'en sert et qui n'est naturellement ])as autre que le fournis-
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seur de travail, si cet employeur n'avait ((uclquo droit sur ces instruments (ni, ])lus précisément, n'en était le propriétaire, alors que les utilisateurs n'en seraient que les sini])lcs possesseurs ou usufruitiers : autrement, Tintervention et la responsabilité pécuniaire du drapier paraîtraient inexplicables. Enfin, plus spécialement encore, on doit remarquer que les outils précédents sont ceux dont se servent les jiareurs et les tondeurs : or, les premiers fabricants ne sont jieut-être pas d'un autre genre i[ue les locataires déjà indiqués de Hoinobroke ot, en général, les seconds sont justement de la mémo espèce que les maîtres, qui viennent, on le sait, travailler aux « maisons » même des marchands drajiiers. Cette double coïncidence mérite d'être signalée, car il semble ainsi assez naturel que les premiers fabricants, comme nous l'avons déjà supposé, et également les autres, trouvent les outils nécessaires dans l'atelier de leur fournisseur d'ouvrage, dont l'intervention est, par suite, des plus légitime. Ces remarques autorisent presque à émettre qu'en règle générale, aussi bien du ])oint de vue de l'employeur que des employés, la propriété immobilière entraîne celle de l'outillage : atelier et instruments a])])ai-tienni'nt au même projiriétairc : bref, du contenant dépend le contenu. En tout cas, même si ces exemples paraissent un peu vagues et sont exceptionnels, Us méritent de ne pas passer inaperçus.
Sous un autre mode, certains des tisserands-pareurs de Boinobroke. avons-nous dit. étaient ses locataires. Le drapier, à l'exemple de tous les riches bourgeois de cette contrée et de cette époque, était sans doute un grand propriétaire de maisons. 11 en avait « luie » cinq à trois tisserands qui, do leur coté, les c tinrent )i et dont deux changèrent chacun une fois de domicile. En ])rincipe, on constate avec intérêt (|ue, de quatre de ces maisons dont on connaît la situation, l'une devait être sur la Scarpe même '. les trois autres eoncentréea
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dans une même partie de la ville neuve vers l'entrée des eaux \ plus précisément, elles étaient peut-être placées encore sur des dérivations de la rivière : ne saurait-on expliquer cette position commune au bord de l'eau par une affectation effective à des ateliers de tisserands-pareurs ? Ce n'est pas cependant qu'au début elles dussent avoir été construites pour une fin industrielle, et seules des circonstances postérieures les firent utiliser à cette intention. En fait, nous ignorons les raisons du choix fait par le drapier de ces habitation.s plutôt que de telles autres, pour les employer comme domiciles-ateliers. Nous ignorons également, sous ce double rapport social et économique, les motifs de la location, quoique les habitants ne disent nullement qu'à l'origine ils ne les jjrirent pas de leur plein gré, s'U n'en fut pas toujours ainsi dans la suite. Ajoutons que comme leur « feur « était variable, qu'elles (( valaient à luiage » des prix différents ^, elles ne pouvaient certainement pas être identiques.
Les deux parties commençaient forcément par conclure en effet un « luiage », une location, ou plus précisément un bail, qui devait comprendre différentes clauses. La disposition primordiale concernait bien entendu le temps et le prix, deux questions absolument connexes. Les locations étaient sans doute à base annuelle, car on l'indique régulièrement ainsi. Mais, ou le bail était toujours limité à douze mois, réglable par conséquent annuellement. quoiqu"au besoin indéfiniment renouvelable : ce système qui paraissait être le plus simple, s'appliquerait peut-être à une location qui recommença quatre fois et dura donc quatre ans '. Ou bien
1. Dpux étaient placées « en r.A.usnoit ' (28*, SO*), quartier correspondant spécialement à une nie devenue depuis 1821 le quai du Petit Bail (Brassart, Preuve», I, 149 et n. 1 ; Lépreux, Lej< rues de Douai, 00). La troisième maison se trouvait « as Fours des Ewes » (40»'^), la rue dti Brand-Bail, autrefois du Four-de«-Eaux, longée par le canal du Grand-Bail actuel (pas par l'ancien). (Finances, index, sub. v" Fours lies EuwesJ. Kn somme, ces maisons devaient se trouver des deux côtés de la Scarpe actuelle entre l'ancienne Entrée dos eaux et le Quai des .\upustin3 ; voy. également le plan I.
Surtout 40* (. feur
3. 28". En Hoi, la difTércnce entre les paiements annuels des ■ 10 Ib. do
le bail pouvait de prime abord englober un certain nombre d'années, à l'expiration desquelles on « contait «, on acquittait le prix : ainsi, un locataire, resté huit ans, déclare clairement n'avoir payé qu'à la fin de ce laps de temps ^. On manque d'autres exemples. Dans le second mode, lorsque le loyer n'était pas payable d'avance, ce système faisait en principe (lu fabricant un débiteur permanent à l'égard du drapier et il offrait des avantages pour ce dernier. D'autre part, dans la suite des rapports, nous avons dit que deux de ces locataires changèrent de domicile : l'un paraît l'avoir fait très volontairement, mais l'autre déclare aussi nettement que possible que Boinebroke le « fist issir », sortir de la première habitation qu'il occupait, pour le transférer « contre se volentet » dans une autre - : le bail devait donc être de telle nature que le propriétaire pouvait avoir à son gré le droit de faire changer le locataire de ses maisons. Enfin, à côté de ces clauses pécuniaires et juridiques, il existait, on le sait, une disposition économique bien différente. Le drapier s'engageait en effet formelleiiu'nt . et il le fit une fois par " convenence », à " envoier waignier » à .ses locataires *. à leur faire parvenir une quantité d'ouvrage évidemment suffisante pour leur permettre d'abord de payer leur loyer, puis de réaliser un certain " waignage », un gain * : une proportion devait exister certainement entre le bail à régler et la besogne à fournir. Dans tous ces rapports, Boinebroke apparaissait donc bien comme propriétaire et comme drapier, ses employés comme maîtres et comme locataires.
luiagp » et dps • 50 s. do prcel - ne ho mAnifoxto pas Ir^» clairement. D'une façon relative, ee 8yHt«'ine de n'*>îleinenl par ann<V« eontrasti» av<»e le mode (le paiement iinicpie i\ la lin du bail ipie noim mentionnonn ci-aprt-.s.
Voy. Hiiccossivement § 28 et
4. • LescpieU 12 Ib. 1 /2 (prix de la loration annuelle], elle devait eaiiennan waignier ■ (28») : cette «nnime <>><t «évidemment un minimimi de (lain, (pie d'ailleurs la plaignante ne r/-aliHe pas (■ car il ne li envnia mie A wai){nier m rr jminl ■) ; un autre plainpiant dit auwii clairement que pomible : • et là (•il jiiu euiiwe waejfniet • (4(1»).
Les origines de cette organisation assez particulière ne sont indiquées en aucune façon. Sans pouvoir ni vouloir les préciser absolument, on remarquera que la forme encore très embryonnaire et « sporadique » de ce système, la quantité évidemment minime de ces travailleurs par rapport au nombre total des fabricants du patricien, par suite, le nombre restreint des maisons du même individu affectées à un usage de cet espèce, eu égard à la totalité probable de ses immeubles, comme, en fait, leur différence, permettent de croire qu'en commençant ce genre de locations, le marchand n'avait peut-être pas d'idée d'ensemble bien arrêtée, mais obéissait à quelque considération accidentelle : l'absence de location dans l'une de ses maisons avait pu lui suggérer la pensée de la louer à l'un de ses fabricant.^ et ainsi de suite. Les deux parties, sans doute, y virent le moyen de se lier réciproquement : le drapier de s'attacher des travailleurs, ceux-ci de s'assurer de l'ouvrage ^. Quoi qu'il en soit, il est évident que pour le grand patron comme pour les petits, les locations ne formaient nullement le corollaire obligatoire, la conséquence forcée de leurs rapports économiques. Néanmoins, cette organisation, qui ne nous est connue que par hasard, est semble-t-il. des plus intéres.sante et mérite d'être mise spécialement en lumière. Elle représente, nous l'avons déjà indiqué ^. une sorte d'état intermédiaire entre la teinturerie, propriété foncière et industrielle complète de l'employeur, et le domicile indépendant qui, avec l'outillage, est le bien du petit patron et dans lequel il n'a avec le drapier que des rapports économiques. Pour le cas présent, la séparation matérielle entre les individus en relations mutuelles, bien que le drapier .soit propriétaire de la maison-atelier, maintient le fabricant comme possesseur de l'endroit où il travaille, et par suite le laisse au rang du maître, au lieu de le réduire en somme, suivant le
1. Cf. Doron. Deulurhr Handwerker... im m. a. Italien, 87-89. Il pst on effet très intéressant de eonstater que ce système de location se retrouve dans l'organisât ir>n drapière de Florence nu XV s.
Voy. plus haut
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système de la teinturerie, à celui de valet, ddiu rier • le patricien a l'extérieur de Tentrepri-se, mais n'en gère pas directement l'intérieur. Et cependant, ce système correspond, en fait, à une tendance à la concentration. Le « lieu de travail » a donc comme toujours un rôle essentiel.
Enfin, il est à peine besoin de diic qu'avant de conimenccr l'ouvrage, le maître doit être parfaitement pénétré des principes les plus importants de » l'œuvre de le vile ». du but du travail, île la nécessité d'une réglementation, de sa valeur officielle et de l'obligation de faire une ilraperie qui y soit conforme de tous points : aussi est-ce dans l'intention de l'imprégner de ces idées qu'on lui fait prêter un serment et en ce sens. Mais la ville est une chose immatérielle, une sorte de personne morale qu'on ne peut servir qu'indirectement, tandis qu'elle est représentée d'une façon effective par des iiidividus dont la situation économique détermine expressément la sienne propre et pour lesquels les maîtres travaillent matériellement : ce sont, on le sait, les drapiers. En eflet, les fabricants ne sont pas que des travailleurs chargés de coopérer à une œuvre générale, mais plus spécialement par rapport à leur cmplo\eur. ils sont " ses » maîtres • ; ce ])rincipo est énoncé aussi clairement que possible et sa valeur s'augmente encore de ce que du point de vue personnel, il est stipulé, non pas pour les travailleurs plus ou moins inférieurs chargés des manipulations antérieures au ti.ssage ou du tissage même, mais pour les artisans qui paraissent et qui doivent être les plus indépendants, pour les tondeurs : à plus forte raison, peut-on sans doute rét^niln- an.\ autres. Tous doivent donc appartenir économiquenu'nt à leur drajncr : cette proposition s'explique de soi-même, mais elle est capitale.
Aussi, ses con.séqucnccs sont -elles également décisives à l'égard des pouvoirs d'ordre personnel et réel du drapier, au sujet de son autorité sur les fabricants ainsi que de ses droits sur In matière. Tout d'abord, les nnvîtres ont à » faire l'œvrc
Urrueil, n" 2lT
parmi se volenté », ils doivent agir « à sen gré » : il faut qu'ils ne lui '( facent pas anui ^ ». Même certains draps, dont la largeur n'est pas fixée d'une façon absolument rigoureuse par les règlements, peuvent, suivant certaines conditions, avoir celle « qu'il plaira au drappier ^ ». A priori, les maîtres sont donc bien au « service » du grand marchand ; ils doivent se trouver complètement à ses ordres : ils ne sauraient avoir qu'un but, celui d'exécuter d'une façon ponctuelle et scrupuleuse ses commandes, qu'une crainte, celle de lui causer quelque difficulté, on le dit parfaitement, quelque « anui ». Luimême quelquefois, dans la limite des règlements, peut faire ce qui lui plaît ; eux-mêmes ne doivent faire toujours que ce qui lui convient : au besoin, ses préférences ont force de loi. Techniquement, il représente le règlement : ne serait-ce qu'à cet égard, ses maîtres sont à lui, ils sont sa chose.
Le drapier n'est pas seulement, en quelque sorte, le propriétaire de l'outillage humain. Pendant toute la durée du travail et presque pour chaque opération, on spécifie que c'est à lui qu' « est » et qu' « appartient ' » et par conséquent que doit rester « l'œvre » : on parle du drapier, du marchand u cui la laine *, le drap ^, la tiretaine seroit * », et non du fabricant. Par conséquent, c'est bien « sa » laine qu'on « enporte » pour les opérations préliminaires, puis, qu'il «envoit» à la teinture, qu'on lui « raporte » de part et d'autre ' : c'est son drap qu'il expédie au maître '. C'est bien « l'œuvre d'autrui » que le.< tisserands « reçoivent, mettent jus » leur métier et qu'ils « rendent ' ». Les mêmes artisans, après avoir reçu la matière première et l'avoir transformée en drap, ont à faire à ce dernier une « enseigne », afin qu'en cas de malfaçon,
P.J. 289>5, 33.M . Sfcucil, n
« cellui à qui le drap appartenroit » puisse poursuivre le fabricant ^ Ainsi, aucun doute n'est possible : pendant touli- la durée des manipulations. c"est le fournisseur de travail et lui seul qui est en même temps le propriétaire de la matière : il ne fait que la prêter et que la reprendre ; par suite et foreément, le maître ne saurait en être que le possesseur, le locataire : il ne fait que l'emprunter et que la rendre. Il ne Ta pa.s plus juridiquement qu'il ne la eon.^erve matériellement : à tous égards, elle passe simplement par .ses mains. Mais c'est justement parce que cette matière ne lui est pas destinée qu'il a pour tâche exclusive de la transformer, et que le rôle (le propriétaire appartient uniquement à celui seul de qui elle vient et à qui elle doit retourner. Concentration et exclusion de droits ne peuvent mieux s'opposer. Ici encore le fond suit la forme et se modèle sur elle. D'autres conséquences découleront de ce principe.
Tels sont les rapports préparatoires entre le tlrapier et les maîtres. On peut donc admettre que le premier et les seconds se sont entendu d'une façon générale, que ceux-ci ont leur logement, quel qu'en soit le propriétaire, leurs outils dans quelques conditions que ce soit et que. bien entendu, ils connaissent leurs règlements et leurs obligations. Ils peuvent donc commencer à s'occuper efïectivement du travail luimême.
L'ensemble des relations extérieures entre le drapier et ses fabricants, nous l'avons dit. consiste en une série d'échanges de lots de matières *. I.ieur quantité moyenne nous est d'iiilleurs absolument inconnue et ne saurait être supposée. Mais il est impo.ssible que ces relations de fait ne .soient pas accompagnées de rapports juridiques déterminant les con<litions de cette circulation de la matière. Kii ctTet. puiscjui- le drai)ier en est le propriétaire ou. en d'autres termes, le créancier, vis-à-vis d'un débiteur qui est le maître, que l'un passe monien-
Viiy. plu» linul 732 s
tanémcnt à l'autre la laine ou le drap ou lui remet des ingrédients de teinture dans un but déterminé, et que l'autre doit les transformer ou les utiliser d'après cette fin, tous deux ne peuvent pas ne pas conclure un accord qui fixera les diverses clauses de l'échange et du travail. Ce n'est pas seulement une question de précision, c'est encore une affaire de précaution : puisque les marchandises subissent des déplacements matériels, il est essentiel que le drapier obtienne une sorte de reçu de l'objet dont il s'est momentanément séparé, récépissé dont il pourra faire usage à l'occasion, de même que le fabricant ne doit pas ignorer que la matière qu'il a reçue ne lui appartient pas et qu'il est tenu de la restituer. Des pourparlers ne sont pas simplement naturels, mais il paraît être nécessaire que leur existence, leur but et leurs résultats .soient bien et dûment constatés d'une façon juridique. Les conventions entre les intéressés .se justifient donc facilement et si nous n'en coiinaissons pas l'existence, on est en droit de la supposer.
D'ailleurs, elle est certifiée par les textes mêmes, que ce soient des documents d'ordre théorique ou pratique, ces derniers comprenant surtout l'exécution de Boinebroke. Les uns et les autres se servent de termes, qui ne varient pas et qui semblent montrer la succession de deux phases dans la conclusion de ces accords. Tout d'abord, di.sent les règlements, drapiers et maîtres ont l'habitude de « marchander » entre eux au sujet de chaque ouvrage. Ils le font pour des laines ou des draps : le teinturier « a marcandé de laines de taindre », ou inversement, le drapier « de sen drap esbourer ' ». Il n'y a guère de doute que ce terme n'indique qu'on commence par débattre les conditions du travail à faire, ou même déjà fait ; évidemment, les parties parlent, discutent, au sujet des manipulations à accomplir à la matière ouvrable ou effectuées à la matière ouvrée : ce .sont, en somme, des pourparlers. Lorsque ceux-ci sont terminéset qu'on est d'accord, il reste à
I. Hrcuiil, n"» SH!»'", STl
en prendre acte, à transformer ces rapports préliminaires en une convention définitive, qui fixe le passé et engage absolument l'avenir : c'est tout naturellement le ré.-sultat du marchandage, c'est le « niarehie ». Sa nécessité est attestée au sujet dej divers métiers. Le drapier a défense « d'envoier » de la laine au teinturier et celui-ci de la « rechevoir », « s'il n'en ont fait markiet ^ .». Egalement, le tisserand ne peut pas tis.ser un drap, « s'il n'a ançois fait markiet del tistrc au drapier * ». Il n'en est pas autrement pour le foulage '. Les autres opérations ne doivent pas être soumises à des prescriptions différentes et de telle.* stipulât ion.s ont certainement une importance générale. D'autre part, les deux pha.scs décrites ne pré.sentent pas qu'une valeur théorique, car on les retrouve dans l'exécution testamentaire de Boinebroke : patricien et fabricants ont des rapports successifs de la même nature *. Par conséquent, les deux terme.-^ de marchandage et de marché .sont bien des expre,>isions propres et techniques en quelque sorte, et qui sont tout à fait significatives ; elles résument du point de vue juridique, avec une clarté parfaite, les actes exécutés : ce sont les préliminaires d'un contrat et le contrat lui-même, d'où résulte finalement l'échange.
Du marchandage, nous n'avons pas à parler, car il est essentieUenient passager et divers : il n'a pas de valeur par lui-même ou, plus précisément, il n'en offre que comme précédant et amenajit le marché. 11 en est autrement de celuici. C'est .sans doute, en général, une convention renfermant un certain nombre de conditions ; mais ce terme, pris en soi, indique aussi que cet accord correspond à un fait très précis, dont l'exécution est. si l'on veut, la clau.'<e essentielle du contrat. Les parties échangent matériellement certaines quantités de niatièreii ; on dit qu'elles se les « vendent » et
X" SHfl
I. Tour II" inurcliandagr : lainoM 328'*", *^ ; iJrups, | 25'', ii*. Pour \c
iiitircbé, i lUb, 4S».
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se les « achètent », qu'elles les négocient juridiquement en un mot. En effet, qui dit « marché », dit souvent en même temps trafic. A vrai dire, ce point, dans les règlements même n'est guère exprimé ^, mais l'exécution de Boinebroke en présente des exemples nombreux et précis : le drapier et les fabricants « s'achètent » et se « vendent » des laines et des draps ou des matières tinctoriales ^. Une objection est possible : pour les mordants ou les ingrédients de coloration, ces désignations de l'échange s'expliquent parfaitement ; puisque ces matières ne sont pas rendues, il est impossible que les drapiers ne les vendent pas proprement aux maîtres et que ceux-ci ne les leur achètent pas effectivement : ainsi, les faitr ne peuvent pas être autres que ceux qu'indiquent d'une façon littérale les termes employés. Mais, au sujet de la laine et des draps, il s'agit en réalité, non d'un échange définitif, mais d'vm simple prêt. Cependant, la seconde mutation n'empêche pas la première. En général, les deux parties prêtent et empruntent une matière ; mais d'abord, elles vendent et achètent une matière transformable, ensuite, elles vendent et achètent une matière transformée. C'est toujours un objet unique, bien entendu, mais finalement, ce n'est plus le même, c'est
1. On ne peut citer que Recueil, n" 224^ (« nus ( = drapiers) ne vonge autrui (= ouvrière de la laine) laine », sinon ses serviteiu's ; et inversement, n" 276^ (" draps... vendut au niareant »). A la rigueur, joindre 3S2'* (i drappior qui baille ne délivre estain ou trairno à filloresse ») ; 371*^ (« draps baillict à ouvrer au tainterier ») ; 388^ {« tainterier (|ui font délivrance des... brunettes... <(u"il aront prises "). Mais en rt'alitf^, dans ces trois derniers cas, n s'agit plutôt du côté matériel qui^ juridi(iue des échanges, bien que les termes de ■ baillier « et de « délivrer « |)articipent à la fois un ])eu des deux éléments.
2. Achats de laine par des fabricants à B. : Recueil, n" 328>», '*«, ^■'•K "«, *«•', ou de matière tinctoriale, § 35 ; rente de drapa par des fabricants à 13. : § 1*, 12*, 2.'y, 34'', 3li''. De mémo sans (|ue le» ternies juridi(|ucs des échanges se rencontrent nécessairement, d'abord d'un point de vue plus matériel, quand un fabricant « prend ■ et « a » do la laine à son employeur, voy. § !i. 6», 16^, ■', 22", '', 3I)-31", ou que le dernier « a » et « prend » également des draps au preuii<;r, voy. Ht, 4.'5'' : joindre dans .Jrlian lioinebrolce, le tableau II, col. 2. Ou encore, hou.* le rapport pécuniaire, la mutation peut être remplacée par le ijain ipie le fabricant réalise ou la prrin (ju'il éprouve : c'est évidemment la différence entre les prix d'achat ut du vente de la même matière (§ 28- 31).
quelque chose de nouveau. Les actes que Ton conclut chaque fois pour la cession et la restitution sont donc bien définitifs : la matière à laquelle ils se rapportent ne se retrouvera plus, ne réapparaîtra plus proprement. Lorsqu'au début le drapier l'aura remise au maître, il ne la reverra plus telle qu'il l'aura envoyée : dans le tis.sage. par exemple, on ne saurait identifier le drap à la laine ; puis, quand Icmployeur reprendra l'objet, la reddition par le maître pourra être considérée comme une vente, car. en fait, le petit patron ne le reverra plus, sous quelque forme que ce soit. Enfin, et d'un point de vue diflFércnt. nous l'observerons, ces échanges .s'accompagnent nécessairement d'opérations d'argent ' : puisque la matière se modifie, sa valeur varie avec les changements. Son prix doit donc être fixé chaque fois et comme il n'est pas toujours identique, il faut le verser à chaque échange, mais, quoique la matière soit restituable, l'argent remis pour les manipulations ne l'est pas, aussi bien à la vente par le drapier qu'à l'achat par le même individu.
Or, ces ver.-iements de sommes peuvent être en principe considérés comme les résultats île trafics véritables. 11 est donc permis de conclure que les termes de vent« et d'achat corre.-*pondent bien à des actes réels et se justifient juridiquement. Puisque l'ensemble de ces rapports se résume dans deux séries de fait.^ analogues, mais accomplis d'une façon inverse par les mêmes personnes, on peut presque croire que, dans leur totalité, ils se réduisent à une sorte d'accensement, de bail, par lequel le drapier cède aux fabricants sous certaines conditions, la propriété utile d'objets, en s'en réservant, bien entendu, la propriété éminentc ou, au fond, le droit de redemander cette matière quanil il lui convient.
Comme cet objet donne lieu en effet à un double échange, chaque mutation, ch'ique lot, semble com|)rendre deux " tloublcts 11 juridiques, l'un et l'autre d'un marchandage et d'un marché, le premier de cession et de prise, le second
I. Voy. ci-api*» 1»34, 1)3K. etc
de reprise et de restitution. On répondra que cette sorte de superfluité n'est aucunement nécessaire, puisque la reprise de la matière est forcément renfermée dans sa cession, que sa revente n'est que le terme final de sa vente et nullement im acte séparé, qu'il suffit de vérifier si les conditions du contrat originel ont été exécutées, bref, que ce n'est là que le début et la fin d'un unique accord et non de deux conventions isolées. Au fond, il s'agit toujours en réalité d'un même lot de matières, mais, comme nous l'avons remarqué, il ne présente plus la même forme avant et après l'opération. Deux états dissemblables existent, séparés bien nettement par une opération intermédiaire. Par analogie, il y a deux échanges d'argent très clairement distincts. Aussi, chaque action matérielle ou pécuniaire peut donner lieu tout naturellement à un contrat différent, dont le second ne sera pas forcément la répétition en sens inverse du premier. Le marché primitif peut, par exemple, n'avoir pas été exécuté suivant les engagements conclus, ce qui rend un nouvel accord absolument nécessaire. Mais ce n'est pas seulement, encore une fois, une question de principe ; en fait, c'est ce que semblent bien confirmer quelques indications tirées de l'exécution de Boine Broke, et qui en raison de la nature pratique du document, n'en présentent que plus de valeur. Le drapier et ses maîtres, d'une part, font des marchés de laines à transformer évidemment en draps, et de l'autre, concluent des marchés de draps à céder naturellement par le fabricant à son employeur ^ ; ou celui-ci « a » la matière de celui-là. ou ce dernier « prend » au premier ses produits 2, Quelle que .soit la façon d'envisager le marché, comme contrat en général, comme échange en particulier, il est certainement double et correspond à chaque mutation, à chaque paiement. La conjecture précédente, très ('ompréhensiblc, paraît donc bien être confirmée par les indications de fait.
Une caractéristique générale as.sez fréquente de ces mar-
Voy. ci-dessus, 927, n. 2, plirase
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chés, et plus encore dans l'exécution testamentaire que dans les règlements, est la mention d'un nombre donné d'éléments de matière, d'une quantité numériquement déterminée de sacs de laine ou d'étoft'cs. En principe, le drapier et le teinturier par exemple, non seulement doivent faire un marché, mais sont obligés de le conclure « par conte » ou « nombre * ». La convention ne peut donc comprendre qu'un chiffre d'échevaux de laine ou de tissus nettement spécifié, et non pas un poids global de matière ouvrable '-. Les rapports de Boine Broke et de ses fabricants nous montrent les résultats de ce système et d'après des indications assez fréquentes '. Les intéressés s'achètent ou se vendent tant de sacs de laine ; les maîtres font ou parent tant d'étoffes ; on descend même jusqu'à des éléments plus petits, jusqu'à la « pierre » de matière- ou à « l'aune » de produit. Bref, les marchés partent toujours, au fond, de l'unité de l'objet en cause et s'établissent sur une multiplication de cette unité, donc, sur un nombre déterminé. Ce principe se trouve confirmé indirectement par tli's indications voisines des précédentes et de \ akur théorique ou pratique. Le drapier a ainsi l'obligation d'envoyer au tisserand tant de trame ou de chaîne, au foulon tant de beurre, de part et d'autre pour chaque drap. Dans certains métiers, le foulage ou le tendagc. on doit manipuler un (Ira]) 111 tant de jours ou tant de draps par jour. En général, le prix du travail est réglé ]y<\r unité bien faite et l'amende s'inflige aussi par unité mal confectionnée. Dans la pratique, les petits patrons de Boine Broke, au lieu de faire des réclamations qui, à l'exemple des plaintes des ouvriers de sa teinturerie, portent aut la durée du travail, du paiement duquel ils ont été frustrés, en élèvent sur la quantité de l'ouviage et sur le chiffre d'éléments de matières, dont ils se jjrétendcnt
lirriieil. Il
2. On dit, il iwl vrai, que • li tintorier n-choivr-nt toutes kw UiniicH par liiinl pniM ., iimis on njontc. roinmc nmiM vonoiiB dp riiiilii|iicr i-l pnr roiit<" ■ (22»*»).
3. l'oiir U-H iK-tail» et pour Ii-m n-iiviiin iii'-«itmiiri-M li i-c-tto lin iln §, vyy. ui-aiirC>s Icw d6vi'luppcn>ent» couccriiunt liw doux niarcli<;<ii «ucoowiifB.
avoir été plus ou moins volés. Ainsi, tous ces points concordent parfaitement les uns avec les autres et aboutissent à la même conclusion. Au .système du temps se substitue celui de la matière : il n'est plus question de la quantité de temps fournie, mais de la quantité de matière manipulée, non plus du nombre de jours, mais du chiffre des laines ou des tissus. En d'autres termes, et d'une façon plus précise, le système de la journée est remplacé par celui des pièces. Entre eux, semble-t-il, se manifeste une opposition complète.
La cause n'en est pas, croirait-on, commerciale, juridique ou .sociale. Au fond, sous ces divers points de vue. les maîtres ne différaient guère des travailleurs de la teinturerie ou des « ouvriers » analogues à ces derniers. Mais la distinction principale qui se manifestait entre eux et que nous avons déjà signalée ^, portait sur ce que les seconds se trouvaient isolés, extérieurement indépendants du drapier, tandis que les premiers ne Tétaient pas. Le travailleur d'un grand atelier, pendant toute la durée de sa besogne, pouvait être facilement surveillé par son grand patron ; aussi, son travail était-il assez naturellement fait et rémunéré à la journée. Il en allait tout autrement pour le petit fabricant indépendant, dont l'inspection concernant la durée de l'ouvrage était possible, mais s'accomplissait bien moins aisément et sûrement. Au contraire, beaucoup plus simple était le contrôle de la quantité de besogne fournie, car le temps mis à l'exécuter n'avait qu'une importance secondaire et le moyen le plus facile en vue d'évaluer le chiffre du travail était de le calculer au début des opérations d'après un nombre donné d'éléments de matière brute nécessaire pour fabriquer une certaine quantité de ti.ssus, ou dans la suite par un chiffre déterminé d'étoffes à m.anipulcr ou manipulées, ou enfin pnr un nrmbre spécifié d'éléments de matières tinctoriales indispensables pour teindre une quantité de matière brute (m ouvrée, comptée comme nous venons de le dire : il était préférable de tout
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évaluer numériquement en prenant pour base une unité de mesure ou de poids, multipliée au besoin par un nombre quelconque. On ignorait combien de temps le petit patron travaillerait ou avait travaillé, mais on savait parfaitement ce qu'on lui avait remis et ce qu'il rendait. Finalement, on partait de cette quantité pour le payer : il était presque impossible d'agir autrement. Sans doute, établissait-on bien dans le lainage et dans le tendage un rapport déterminé entre la journée de travail et la quantité d'étoffes à manipuler, mais outre que cette relation était tout à fait exceptionnelle, surtout purement technique, elle n'avait même en l'espèce qu'une valeur secondaire, car elle n'empêchait nullement l'existence du paiement à la pièce ^ La distinction entre ce dernier mode et le s\'stème à la journée avait donc une oiigine toute naturelle et purement extérieure en quelque .sorte : elle était produite encore une fois, pourrait-on dire, par le principe des II places de travail » ; bref, elle avait une valeur industrielle.
Enfin, à l'égard de la forme diplomatique de tous ces rapports, il paraît évident que les marchandages restaient purement verbaux, et il ne pouvait guère en être autrement, pui (qu'ils consistaient simplement en des pourparlers. Les marchés au contraire, formant l'acte définitif et durable, devaient donner lieu à des écrits : ceux-ci étaient destinés, tout à la fois, à perpétuer matériellement le .-iouvenir de la convention, et juridiquement à lier les parties. 11 n'y a donc aucun doute que. suivant le principe essentiel, ils aient été rédigés en lettres d'obligation passées devant l'échevinage sous la forme liabituelle de ehirographes : une autre hypothèse paraîtrait inutile ou même erronée, puisqu'on n'a pas de raii-'on de supposer que tous ce.< échanges aient été conclus autrement que des ventes ou achat.s dans une circonstance quelconque. Il ne semble d'ailleurs pas nous en être resté d'i'xemjtles. Mais une pri'uve réelle indirecte de leur existence
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est que Boine Broke et l'une de ses employées passent ensemble devant le Magistrat une « convenence », une « lettre d'eskievinage ' ». constatant que la seconde est redevable au premier, pour des achats de matière, dune certaine somme d'argent. Or, ces expressions, on s'en souvient, rentrent bien dans le.-? désignations officielles des lettres d'obligation chirographaires -. En soi. leur emploi est donc absolument légitime et. de plus, cet exemple isolé peut assurément être érigé en règle générale.
Egalement, grands et petits patrons passaient ensemble des « conte fait » ; ils avaient des « dette de tant de conte fait ' », qui pouvaient être indifféremment au profit du drapier ou des maîtres. On suppo.^erait d'ailleurs volontiers qu'ils étaient établis, non pas à la suite du premier marché, mais à la fin de chaque ensemble d'opérations. C'étaient sans doute des sortes de résumés arithmétiques des échanges passés et des travaux effectués, mais sous 1? rapport pécuniaire ; c'étaient des bilans, des prix, des notes, en un mot, des comptes définitivement arrêtés et que le débiteur n'avait plus qu'à solder. Ils devaient être écrits. Ils étaient certainement indépendants des lettres d'échevinage, qui concernaient en somme l'avenir et avaient un contenu surtout technique, tandis que les notes constataient le passé et se composaient de chiffres : les premières étaient un devis, les seconds un mémoire. Aussi, les unes avaient une valeur juridique, les autres offraient une importance financière. Il faut reconnaître d'ailleurs la difficulté d'émettre à cet égard autre choses que des hypothèses même assez indéterminées.
Une étude de détail dos deux marchés successifs, en l'absence de tout document, ne peut guère être également que très conjecturale. Quoi qu'il en soit, le marché primitif, a priori, doit comprendre deux parties générales : la cession même de la matière, le travail à exécuter ; chacune ne peut
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que renfermer deux éléments spéciaux de même nature dans les deux phases, le premier économique, le second pécuniaire.
Dune part, comme la laine, les draps ou les matières tinctoriales ont forcément une qualité et une quantité déterminées, il est à peine besoin de dire quOn a l'obligation de mentionner ces caractères avec la plus grande rigueur possible. Lt>s intéressés doivent, l'un et l'autre, les connaître exactement : ils sont un point de départ, ils précisent le passé et ils engagent l'avenir. On indiquera par exemple, la quantité et le poids, « le conte » des laines à livrer au teinturier, celui de trame ou de chaîne à faire parvenir au tisserand '. Et ainsi de suite, évidemment, pui.sque la nature essentielle du marché est de se conclure par « nombre ». De plus, cette matière ne peut forcément, et aussi parce que l'accord en question est avant tout un échange, que « valoir » quelque chose : elle a une certaine « valeur - », un certain « feur ^ », plus simplement, elle est d'un prix donné et la partie qui l'achète la « doit » en effet à celle qui la vend^. Ainsi, à l'égard des deux éléments précédents de quantité et de valeur, les fabricants de Boine Broke déclarent le plus généralement avoir acheté tant de « sas de laine ^ », tant de « pieres d'est ont ures * » ou de « kierkes» d'ingrédients tinctoriaux ', « cascuns à solrc * » de tel prix •. Enfin, bien entendu, viennent des conditions de paiement,
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temps, forme, etc. Le second élément de la cession, le prix, n'est donc que l'accompagnement naturel et même nécessaire du premier.
Mais il est impossible que la convention ne renferme pas ime autre partie aussi essentielle que la précédente, puisque le fabricant n"a reçu la matière que pour la transformer : c'est, en effet, la question du travail à effectuer. Tout d'abord, du point de vue technique, le drapier doit indiquer au maître les opérations à accomplir, le but de son ouvrage. Ainsi, avec le teinturier, le donneur de travail « devise », suivant une expression parfaitement claire et significative, de quelle couleur une étoffe sera teinte ^ ; de même, le pareur doit savoir d'après quel « fuer » et par, suite, en combien de jours, puisque la longueur de la besogne varie d'après le prix de l'étoffe, il aura à parer le tissu -. Dans la pratique, im maître de Boine Broke lui « acate un sac de laine de 3 dras » qu'il aura donc à rendre sous cette nouvelle forme ' ; ses pareurs font des acquisitions de matière suivant les principes précités *. Or, ce travail doit être déterminé, c'est-à-dire exécuté d'après certaines règles techniques et aussi certaines formes juridiques. D'une part, comment doit-il être « devisé », indiqué ? Quel qu'il soit, il faut qu'il soit exécuté absolument suivant les règlements immuables et drapiers ou maîtres n'ont pas le moindre pouvoir d'innover à ce sujet, de commander et d'agir à leur fantaisie, bref, de faire confectionner ou de fabriquer des tissus qui seraient personnels et non officiels. Aussi, et surtout parce que les ordonnances sont des plus minutieu.ses. les intéressés sont obligés de les comiaître exactement. Ces deux raisons connexes, rexistence et la forme de la réglementation, font que le drapier n'a qu'à indiquer simplement l'ouvrage à effectuer sans entrer dans beaucoup de détails ; comme c'est une simple question d'application,
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une indication générale doit .nilïiro à tous égards. Le marché est donc d'abord nécessairement un devis technique. D'autre part, il doit préciser la forme juridique de l'ouvrage. Ce dernier ne peut pas être exécuté à la journée : nous savons en effet que le fondement des manipulations des maîtres est le travail à la pièce. Dans ces conditions, a priori, ce sera certainement une besogne à la tâche qui sera accomplie. Précisant encore, la convention portera naturellement, non pas sur l'ensemble de l'ouvrage, sur la totalité de la matière, mais sur une partie seule du premier, sur un élément fondamental de la seconde, en d'autres termes, encore une fois sur la pièce : ce sera un marché à la tâche par pièce. Cette conjecture se trouve confirmée par une disposition, imique à vrai dire, mais concernant le dropicr qui " marchandast en tasque de sen drap esbourer ' ». Qu'il s'agisse du marchandage ou du marché, il importe peu : il est bien là question entre l'employeur et l'employé des rapports relatifs à IC-ibourago en tâche d'un tissu unique. Aucun doute ne reste donc possible : juridiquement, le marché d'exécution n'est conclu (pie selon une forme exclusive.
D'autre part enfin, si le fabricant s'est engagé à pa_\er au drapier la matière ouvrable reçue, le second s'engage certainement à régler au premier le prix de la matière ouvrée rendue : en fait, il « doit avoir » un .-salaire afin de « waignier * ». .Si importante que soit cette question, il semble que telles conditions techniques étant po.^^ées, le travail restant toujours semblable, le prix, en principe, ne saurait jamais varier non plus : on ])(iit le supposer connu d'avance. En effet, pour quchpics corps de métiers, d'ailleurs tout k fait rares, il est rigoureusement déterminé suivant les espèces de draps ' ; au besoin on aurait donc pu se dispenser de l'indiquer, ou si on le mentionnait, c'était en quelque sorte jiour mémnire. Dans ces conditions, à cet égard encore, de longues expliea-
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tions ne sont pas nécessaires et une simple indication générale peut suffire.
L'absence complète de tout document rend très difficile une précision véritable au sujet de ces détails. Cependant, on peut presque affirmer que la lettre d'échevinage contenant le marché primitif touchait au moins à quatre questions essentielles : la matière et son pri.x. le travail et son prix. Les deux premières regardaient surtout le drapier et le passé, les deux dernières concernaient plutôt le maître et l'avenir. Elles pouvaient être complétées par des clauses relatives aux lieux et aux délais de la livraison et de la reprise d,es matières ouvrables et ouvrées. Mais le ca.,ractère essentiel était que ces sortes de lettres de commande devaient se contenter d'appliquer des points particuliers des règlement > : elles devaient donc être très brèves et ne comprendre que quelques simples stipulations pour l'exécution desquelles il suffisait en effet d'utiliser des prescriptions échevinales. On peut croire qu'à la réserve de questions de détails, variables selon les individus et les circonstances, rien ne se trouvait laissé à l'initiative privée. Aussi, dans leur ensemble, ces ordres ne faisaient-ils que se répéter plus ou moins : ils possédaient sans doute, à l'exemple de la législation administrative sur laquelle ils se modelaient, une nature réglementaire et officielle. En d'autres termes, ils apparaissaient comme un élément essentiel de " l'œuvre de la ville », puisque c'était grâce à eux qu'elle s'accomplissait chaque jour.
Les parties n'avaient donc que des raisons administratives et privées de les exécuter de point en point. En s'y conformant, elles obéissaient simplement à des prescriptions générales de l'autorité urbaine : de plus, puisque ces marchés s'établis-saient par lettres d'obligation, ces contrats de draperie acquéraient toute la valeur juridique des actes quelconques passés dans les mêmes conditions, c'est-à-dire qu'ils liaient les contractants avec toute la force possible. Aussi, tout naturellement, leur violation était-elle interdite. Dans l'ensemble, on défendait tout " barat n de matière première
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OU tinctoriale * et spécialement, les quantités de produits, à envoyer en vue de la teinture - ou du tissage, devaient être scrupuleusement conformes aux règlements. Dan.> le dernier cas. on le sait, non seulement le drapier ne pouvait pas adresser moins de trame ou de chaîne pour chaque drap qu'on ne le prescrivait, mais le tisserand non plus ne pouvait en accepter des quantités inférieures : on allait jusqu'à lui faire prêter serment à ce sujet ^ et on l'incitait en quelque sorte à l'observation des règlements en déclarant que si, par exemple, la trame manquait et que par « le defaute » de l'individu rcsi)on8able, en la circonstance du « drapier », le maître .se voyait obligé d'arrêter sa besogne, l'un était tenu de « rendre .se jornée » à l'autre *. On comprend sans peine que si le fabricant transigeait sur ce point, il ne pouvait confectionner que de mauvaises étoffes ; c'était donc son intérêt bien entendu ((u'on s'efforçait d'éveiller. En princii^e, il ne fallait pas {|ue le ])etit patron « jjcrdit » sur la marchandise, éprouvât, par ses défauts, du « damage ' » : une fois de plus, on ordonnait que l'exécution du maître fût « loiale ».
Il serait intéressant de savoir si le paiement de la marchandi.se par l'acheteur au vendeur était réel ou fictif, mais cette question comme les autres, par suite de l'absence complète de renseignements, ne ])eut être résolue, au moins avec une précision complète. En principe. puis(|ue cette matière était destinée à revenir complètement à son propriétaire, qui l'avait 9im]>lement passée d'une façon momentanée ou prêtée, et qu'au contraire l'emprunteur, l'acheteur temporaire devait, au monu'nt de la restitution, recevoir une certaine somme qui lui demeurait sans retour. le versement véritable de l'argent ne paraissait ]ms i>rati(iuement être
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très utile. S'il s'exécutait, il équivalait au fond à une avance consentie par le fabricant au drapier, qui certes ne devait pas en avoir besoin. Mais, malgré le peu de nécessité apparente de ce paiement et la circulation d'argent qu'il entraînait, rien ne j)rouve qu'il ne s'accomplissait pas d'une façon effective. Le drapier ne négligeait peut-être pas une occasion de se procurer quelque argent qu'il faisait valoir : de plus, il prenait ainsi une mesure de précaution vis-à-vis d'un débiteur ne travaillant pas sous ses yeux et souvent insolvable. Ce système était en somme la conséquence de la forme extérieure d'industrie, par laquelle la matière première, sans cesser d'appartenir au même propriétaire, quittait en fait momentanément son point d'origine et de retour. L'argent que le fabricant versait comptant ou s'engageait à remettre dans un délai donné, constituait au fond une caution : c'était un « wage » dont la nécessité ])eut très bien se concevoir à titre social comme sous le rapport juridique. Dans la pratique, dans l'exécution de Boine Broke, les mentions de « vente » et « d'acat » dont nous avons parlé ^, semblent indiquer qu'aux échanges matériels correspondaient réellement des mutations pécuniaires : qui vend et qui achète doit recevoir et donner la somme stipulée. En particulier, la réclamation d'un tisserand-pareur, du nom de Jakemes de Roucourt, fournit sur cette question, et surtout sur ses modes de réalisation, quelques indications assez intéressantes ^. Boine Broke même était déjà pour 24 Ib. débiteur du plaignant, quand celui-ci lui « acata un sac de laine » de 30 Ib. et « il ne valoit mie tant à ses deniers, mais tant le vendoit-il à dette aval le vile, et chius Jakemes le vendit à ses deniers : si i pierdi 7 Ib., 15 s. ». Si, ajoute-t-il, le drapier « li eust paiet » la dette de 24 Ib., « il n'eust mie prins le laine, ne... pierdut les 7 Ib., 15 s. » Tout d'abord, si l'on s'en rapporte à la forme générale de la déposition, on voit que l'acquisition semble bien avoir été réellement
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payée par le fabricant au drapier. Mais le règlement de compte ne se fit sans doute pas « à ses deniers », c'est-à-dire au comptant, mais « à dette ». évidemment à ternie, puisque la livraison de la marchandise entraîna en effet une dette de l'acheteur au vendeur. C'est que, d'une part, l'employé, il le déclara lui-même, faute d'argent, ne pouvait pas rembourser aussitôt son achat, et on a certainement ainsi la raison principale et le motif le plus simple de cette absence de paiement immédiat ; et d'un autre côté, le vendeur ne devait pas non plus exiger de règlement comptant, car un retard lui permettait de garder pendant un certain délai son fabricant à titre de débiteur, puis, finalement, de lui demander une .somme jilus élevée. A cet égard, il ne prenait pas officiellement d'intérêt, puisque, on le sait, la législation y était contraire, mais il en prélevait un indirectement en exigeant un prix plus considérable. En somme, tout était profit ])our lui ; un léger retard dans le versement ne le gênait aucunement, alors que ce crédit apparent ne rendait pas le moindre service au maître, et le premier, il faut le remarquer, agissait volontairement, le second malgré lui. Ainsi, l'obligation où se trouvait le débiteur d'acheter de la laine à terme, l'amenait à la payer un j)rix plus élevé de près d'un tiers : 30 Ib. au lieu de 22. On le croirait d'autant plus sûrement que c'est à ce dernier prix que lui-niême à son tour revendit la laine, mais au com])tant alors, afin de .se procurer de l'argent '. On voit combien .«^a perte fut considérable. L'ensemble des remarques précédentes autorise peut-être à conclure que le paiement de la matière achetée s'exécutait réellement, mais qu'il ne s'accomplissait qu'à terme, parce que tout à la fois le drapier ne tenait jias à être réglé au comptant et le fabricant ne pouvait pas le faire.
Q\in\ qu'il en soit, le marché est maintenant conclu et le travail effectif peut commencer. .Au cours de son accomplissement, il est à ]>eine besoin de faire observer que pui.Hque,
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on le sait, le drapier est le seul ijropriétaire de la matière, il est interdit absolument au maître « d'enwagier » ou de < vendre » cette dernière. Dans la matière ouvrée doit se retrouver toute la matière ouvrable. Des prescriptions de cette nature s'appliquent surtout aux métiers qui manipulent la laine brute ^. Ainsi, les temturiers doivent la « rendre » comme ils l'ont « reehue », « })ar conte ^ ». A l'égard des tisserands, nous avons vu (jucn leur faisait jurer qu'ils avaient toute la trame nécessaire, qu'ils l'emploieraient entièrement, et s'ils ne la « battaient » pas assez fort, évidemment dans le but de s'en réserver une partie, les esgardeurs les obligeaient à changer de système ; d'une façon générale, on leur ordonnait de rendre toute la marchandise comme ils l'avaient « reçue », « par le meisme pois ^'* ». Bref, on défendait que le maître « mit laine en sen preut ° ! » Ce principe et ses applications sont la clarté même : ils ne forment qu'une conséquence du droit absolu du drapier sur la matière.
Le travail exécuté, c'est-à-dire le marché primitif accompli, il ne reste qu'à s'occuper du marché de reddition. Du côté matériel, celui-ci devait consister dans la remise au drapier du produit fabriqué par le maître ; à titre pécuniaire, cet échange ou cette vente entraînait forcément le paiement, par le premier au second, d'une certaine somme d'argent correspondant à l'achat ou au prix de l'objet. Ainsi, d'une part, on remarquait que la marchandise avait été transformée selon les conditions convenues ou ne l'avait pas été ; de l'autre, on constatait qu'elle avait plus que jamais une certaine « valeur * » ou un certain « feur ' », bref, un certain prix, qui amenait le drapier acheteur à devenir le débiteur
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7. Ilrcucil. Il"" 23!»'*, n. a-240", 2!ll. 385*. Pour cotte expression employi^' dan» l'exploitation de Hoinebroke au sujet du lainage, voy. ci-après 949.
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du fabricant créancier selon des conditions déterminées. Dans ses lignes générales, le marché nouveau était donc analogue, nous lavons fait pressentir, à l'original ; à son exemple, il se composait de deux éléments principaux, l'un technique ou économique, l'autre pécuniaire ; mais il restait plus simple, parce qu'il était implicitement contenu en lui, qu'il n'en était que la conséquence et qu'il formait comme la marque de son exécution : le premier entraînait directement l'existence du second, qui ne pouvait être en dehors de lui. En principe, ce nouvel et dernier échange devait donner lieu à im second acte diplomatique, de forme le plus souvent chirographiée, par lefiuel le marchand reconnais.sait avoir reçu du maître un ouvrage exécuté dans telles conditions et, pour ce motif, s'obligeait à lui payer une somme stipulée et à telle date. Rien n'empêchait qu'il en fut ainsi et juridiquement même, cette action paraissait être obligatoire, mais il est difficile de vérifier l'application jiratique d'une telle règle, car nous n'avons pas plus conservé de documents de ce genre que d'actes du marché précédent. Peut-être, comme on peut le conjecturer d'après un exemple unique et. à vrai dire, assez vague, emprunté à l'exploitation de Boine Broke ', le drapier se contentait-il de rendre au fabricant la lettre d'obligation se rapportant au marché originel, montrant ain-isi f|ue lui. le créancier, reconnaissait le débiteur quitte de toute dette à son égard. Ce n'aurait été que l'apijlication d'une règle de droit * : du moment que remj)loyeur ne possédait plus ])ar devers lui la ))rcuve de sa créance et que son débiteur avait ])U la « ravoir ». il lui devenait im])o.ssible d'exiger (juoi que ce soit de la partie adverse. Mais cet échange juridicpie ne suffi.sait )ms. Comme le prix de l'oljjet fabriciué était en ])rincipe naturellement supérieur k celui de l'objet à fabricjner, le maitif ne jjouvait se contenter de cette lil)ération : iioiu' le sur|)lnK. |iour la dilTcrcnco entre les deux valeurs.
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il passait peut-être à la « taule » du drapier, où la somme d'argent correspondante lui était versée : un des maîtres de Boine Broke dit, en effet, qu'il « venoit de conter à signeur Jehan «, évidemment chez lui ^. On peut admettre que cette remise d'argent nécessitait à son tour la confection d'un nouvel et dernier acte, le second ou le troisième, suivant ce qu'on a précédemment supi^osé, et qui constituait une sorte de quittance, par laquelle le fabricant reconnaissait avoir reçu du débiteur le paiement de sa vente et lui en donnait décharge. Une fois de plus, de simples hypothèses sont permises sur ce pomt.
Si nous entrons dans le détail des deux parties du marché, nous observions qu'évidemment la première ne devait pas soulever de questions bien spéciales : du moment que le maître s'était conformé aux règlements généraux et aux devis particuliers, U suffisait de le constater ; le cas contraire, on le verra, pouvait entraîner à son détriment en particuher un changement dans l'élément pécuniaire du marché -. Ce côté mérite donc d'être maintenant étudié.
Cet échange matériel, en effet, amène financièrement un « conte * ». C'est ce que l'on « conte » après l'ouvrage : « quant ce venoit au conter dou tendage », dit clairement une tendeuse de Boinebroke *. C'est le « denier » que l'employeur doit « paiier -^ » et dont l'employé doit « être paie » par lui •*. En d'autres termes, il en résulte pour le drapier vis-à-vis du maître, une certaine « dette ' » ; le maître reçoit en retour
Voy. ci-a|>ri
3. Pour Boinebroke, Recueil, n" 328. § 6», "'', «, 29c, 30, 40'.
5. Recueil, n»" 224»-22.5*, >". Boinebroke, § 12. 19, 22», 25», 30», 34, 42 ; de môme, » quant ce vint nu paier » (34") ; « il n'en eut au paiier fors ko dou moiien fuer • (40*).
6. Recueil, n"» 22.58». 23.518^ 239. p. 82, n. b, d, et § 49, .55, 37|2J. Boinebroke, § l«, 22'', 29'', 'I, 30, 40», 44 ; de môme, •■ elle n'eut onkes denier • (28*) ; • jou n'eut onc|ue8 obole ne denier « (40") ; » de quoi ele n'eut onquea nient > (43).
Boinebroke, n" 328*5», 3lc, 43 (, 3. devoit, doit
une « desierte ^ », un « loier ^ » qui, en fait, c'est-à-dire quand le travail a été normalement accompli, lui j)rocurc une « bonté ^ », un n waignage * ». Toutes ces expressions ne présentent rien de bien particulier. Les plus spéciales, la « desierte » et le « loier », employées d'ailleui-s indiiïéremment l'une jiour l'autre, ont déjà été utilisées, on s'en souvient, par les rechincheurs de la teinturerie de Boinebroke en vue de désigner le paiement de leur labeur, le prix de leur travail, d'un mot. très simplement, leur salaire ^. C'est également ici leur signification. Mais bien qu'en réalité cette interprétation doive être considérée comme exacte, en droit, elle ne donne pas une idée complète des opérations. Tandis que le système de travail des rechincheurs ne comprenait pas, à proprement parler, d'échange juridique des matières et que le salaire j)ouvait ainsi être considéré à part, dans le mode actuel, il n'en va plus de même. Du moment que le fabricant a payé un certain prix d'achat et qu'il revend également un prix de vente déterminé, la dette du drapier ne peut que consister exactement dans un élément plus général que le salaire : c'est la somme du second échange du travail et de la valeur de l'objet nouveau, y compris le salaire proprement dit. Ce dernier équivaut à la différence entre le prix de la marchandise ouvrable et le prix, évidemment supérieur, de la marchandise ouvrée, d'oui résulte naturellement, selon les parties, une " dette " ou un " waignage ». Ce n'est donc pas le travail seul, séparé de la valeur intrinsèque de l'objet, (jue paye le drapier : on ne considère pas le labeur d'un coté, la marchandise di- l'autre, les deux jmrties se trouvent réunies et confondues et constituent un élément unique et global, qui est l'objet fabriqué. C'est donc bien cette marchandise que « doit » le drapier, sans tenir compte
1. Heciiril, n<" 224'*. n. d.. 2311". =>«, «. :)7|l ; Hoinobroke. § S». 29<'.
Heruril. ii"" 224'*. 23.'j«'. 23!t
3. Urcuril, n" 231H-' ; cf. 231'*. iimm dans un wns un peu spécial probablement de pourboire, de paiement Hupplémentaire. Boinebroke. § 2!H, ^, '^.
4. Urruril. n"" 3ltl*. 332. 1. S ( 7). 3S2^ ; H.iinebroke. § tt". 2.'»', 2H, 4(1», '.
a. Vov. ci-dc«iii8 oos-nii.
d'autre chose. Un tel principe n'empêche pas, bien entendu, le salaire d'être désigné à part ; mais, le pomt essentiel est que, théoriquement du moins, sinon en fait, il ne forme certainement pas un élément distinct. Il faut y voir encore la conséquence de l'organisation extérieure du travail, qui entraînait la cession et l'acquisition de lots de matières et qui, par suite, ramenait tout au prix à payer pour ces échanges, indépendamment de toute autre question.
Si nous considérons simplement le salaire, nous voyons que sa nature devait présenter un caractère essentiel. Puisque le travail s'accomphssait non à la journée \ mais à l'unité, multipliée au besom un nombre quelconque de fois, ou, si l'on préfère, à la tâche, il était tout naturel que la forme de son règlement suivit celle de la besogne même : on faisait donc toujours un paiement à la pièce, iûi ce système ne paraît se constater qu'indirectement dans les métiers extérieurs à l'apprêt 2, pour ce dernier, U est parfaitement visible ». Il s'y montre même d'autant plus caractéristique que, on le sait, dans le lainage et le tondage existait un rapport rigoureusement établi entre la journée de travail et la quantité numérique de besogne ' : mais, on faisait en somme, surtout au sujet de la première opération, toujours abstraction de la durée pour ne considérer que le nombre et l'établir comme la base absolument fondamentale du paiement : la proportion précitée entre la ciuantité et le temps est, pour
1. Le terme de , journée . se rencontre d'ailleurs précisément dans l'a.Jprét (^uf pour le tissape en 140.3 : Recueil, n" 3823); foulage-lainage : 3163, 385" ; tondage. 21-»-2, " ; et spécialement cottonage, 3162
2. Au sujet des métiers de la laine, on na à vrai dire aucune prcu%e et on remarquera qu'à Florence on réglait les tra^•ailleurs de ces professions à la journée (Doren, 224-225). et à Douai, dans l'exploitation de Boinebroke un batteur parle m ghbo de sa . desierte de bâfre laine ■- ; il est vrai qu'une peigneuse . demande 2 s. por une pièce de laine ke ele pina . (n" 328» **) A l'égard du listage, des amendes sont infligées por ca-scun listage .'mal fait (HccueU, 2253'). Dans la teinture et le tissage, d'un point de vue encore indirect, on se souvient de l'influence de ce nombre dans les marchés originels.
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ainsi dire, une rencontre purement accidentelle, dont Texpérience seule a permis de reconnaître l'intérêt, mais qui na dans les questions de prix qu'une importance secondaire et même négligeable : c'est une constatation de fait. Et cette méthode de paiement n'a pas une valeur théorique exclusive. Dans l'exploitation de Boinebroke, les règlements comme les achats sont presque toujours indiqués par des nombres déterminés d'objets ^. S'il y a quelques exceptions '^, elles ne sauraient être qu'une alïaire de pure forme documentaire et non l'application d'un mode de convention conclue sur la totalité du lot de matière et pouvant entraîner un salaire réglé à la tâche. Aucun doute n'est possible : de ce côté encore, les maîtres isolés s'ojjposent bien nettement aux travaiUeurs de la teinturerie.
Ce système, nous l'avons observé déjà *, ne devait certainement pas être la consécjuence ou la mise en application d'un principe tenant à la quantité du travail, par lequel on aurait dé.siré donner un prix proportionné à la valeur de la fabrication pour chaque objet, et à cette fin, cru nécessaire d'isoler ces objets les uns des autres : ce motif un peu spécieux paraît avoir eu d'autant moins d'influence en ])areille malière qu'en théorie ces marchandises devaient être rigoureusement identiques et ne pas présenter la moindre différence faisant varier leur degré de qualité. Il s'agissait, au contraire, d'une simple question de surveillance : si on ne pouvait vérifier la durée journalière du tiavail et (ju'il fût im])()ssible de régler le paiement d'après le système, il ne restait qu'à s'entendre sur la base de la quantité de besogne réellement accomplie, et i)lus précisément, puiscjuc l'ouvrage
1. Peigncur, } 44 (• 2 s. por uno picro ■) ; teinturier, 36 (• 10 cleni viclos •) ; tiaacrandH-pareiirH. 2' (■ Il aiiHneH •). '3 (• 30 dros .), 19» (• 2 dra» -). 24» (■ 2 draB •), 25» (• I pipcc do tirotaiiie. .•) draw •). 28* (■ 20 drna. S dra« inoiif(>rt<^ ■). 2!l» ( 280 bniiiPH •). 30" (- 228 dra», 20 monforl»^ >'t utip pieehr. 30 hiffi-n ). 31 (. 4 drag, fi iiionforl»''»!, 8 biffe» •). 34" (' 2 drap». KMlaimne» di> tiri-taiiic -). 40" (- 80 aunes do drap, 3<» IxiinH dra» ■). 42 (• 20 (Iran •)•
2. 8" (« di-xierle de hatre laines ), 22" (• ainendiHe de draw •). 24" (■ contefait de tinctun' ■). 4,5 (• niarchandage, niarkic do dros >).
Cf. ci-UciHiuit, U31-U
restait toujours le même, d"après son unité, encore une fois à la pièce ^. Pour un lot de matière, le règlement était absolument proportionné au nombre d'objets manipulés : on a là, si l'on veut, un second caractère, quoique secondaire, de la rémunération. Aucune réduction n'est faite, semble t-il, sur la totalité de la besogne.
En principe, puisque telles conditions étant données* , le travail ne varie jamais et doit s'exécuter en c^uelque sorte automatiquement, le salaire non plus ne doit jamais varier, en théorie, pour chaque sorte de travail : il ne peut exister plus d'initiative dans le paiement de la besogne qu'il n'en saurait apparaître dans la confection même de l'ouvrage : c'est une question d'ordre légal à l'exemple des autres. L'employeur ne peut ignorer d'avance la dette dont il sera redevable, comme le fabricant a la possibilité de prévoir le gain qu'il recevra. La prévision de son salaire est même d'autant plus certame que le donneur et le repreneur de travail n'étant pas différents, le fabricant a à rendre au même individu une quantité de matière ouvrée exactement correspondante à la matière ouvrable qu'il en a reçue ^ ; ainsi, non seulement l'unité, mai.s la totalité, non seulcTuent la base, mais la somme de son paiement peuvent lui être par avance exactement connues. Rien ne paraît plus naturel, puisque le pouvoir échevinal s'est montré expressément dans toutes les (questions de technique et qu'il les a minutieusement réglées, que de le voir intervenir encore dans ce (pii est la conséquence et la fin essentielles du travail, c'est-à-dire dans le paiement, et par suite de le voir fixer d'inie façon aussi détaillée et aussi précise que possible tous les prix : cette seconde forme de réglementation n'(st que le résultat presque obligatoire de la première.
Cependant, l'autorité urbaine ne se montre pas toujours,
Hiiclier. Dlr Entukhung. lOti ; trad
2. Daii» lin ex. ck-jà q'\U' : N. aoata li Rigncur .Joluin un sac di" laine... tic 3 (IraM . ( lirruiil, 328'") : il doit donc rendre la même quantité de matière sous lu furiric de trois dra2JS.
mais son action se manifeste pour les trois seules manipulations qui, à vrai dire, constituent l'ensemble de rapi)rêt : le lainage, le tendage et le tondage-cottonage. Dès le milieu du XIII'' siècle, même dès 122i). ])our le dernier travail, les règlements contieiuient des dispositions au sujet des prix. Nous ne connaissons pas d'ailleurs les circonstances de l'établissement de cette organisation. A Tégard des pareurs et des tondeurs cependant, une telle fixation des salaires put être la conséquence d'une sorte de réunion, de manifestation collective des intéressés, valets aussi bien que maîtres ^, mais on ne saurait préciser exactement. En tout cas, les prix étaient établis d'après un principe différent pour le lainage et le tendage, d'une part, pour le tondagc, de l'autre : ils étaient fixés par genre de tissus ou selon la nature du travail. Mais, on est sans doute excessivement loin de posséder un tableau complet de ces « desierte » ou " loier ", car on n'a conservé, en somme, que quelques exemples pour chaque opération ^.
Le lainage d'abord a la rémunération la i)lus variée, (jue nous montrent des indications tant d'ordre pratique (jue théoriciue. Dans l'ensemble des règlements, les tissus, d'une part, sont distingués suivant leur nature technique, en genres, sous-genres ou espèces ; de l'autre, ces différentes variétés peuvent être séparées d'après les prix. A l'égard des « draps » proj)rement dits, en 1298, on ne parle (jue des draps « de moles, royes ne om])les ", (jui exigent au moins deux jours de besogne et sont rénuinérés à raison de 17 s. duuiiisiens le tis-su '. Mais, au milieu du xiii*^ siècle, suivant que le " drap »
1. Hecuril, n'" 217', 2111', 23it'. Le U-nduge, on le verrn, nviiit une organisation Hp<Scialo. Voy. plus loin • 2" ■ et | 41''"'.
2. Pour l'cnwnibl»' do c»-» prix, donnAt lp plu» Houvont en piirimH on rn arti^ionH, nnu8 avunH naturcllfiiicnl tout rainoni^ il la inonnaii- <louniHi(>nno ; en particiilior, i\ IVgard do coiin du laiiiaK<- vt du t<<ndaf!<>. <|ui compn'nni-n( lo plus souvent l(*s indications distinftv.s d<>s pairnit-ntH du niaitn' vt du valet, nous avons inili(|U(^ Ii*s srmuni-s ^Iol>at''H siMili*s. à la fin, pour plus de siinpliciti^ et dans un but <le comparaison avec les prix tlu tondage tjui ne mentionnent pas une wniblable division.
Hrniril. n" 23i
sans autre spécification « vault » moins de 6 marcs, huit au plus ou plus de huit, et on sait que la première variété demandait deux jours de travail, les deux suivantes trois, les salaires atteignent respectivement 17, 22 ou 26 s. ^. En second lieu, à l'égard de la draj^erie légère et vers 1250 encore, les « biffes» de huit marcs au plus ou de plus de huit, sans indication de longueur d'ouvrage, sont payées 22 ou 24 s. -. Enfin, la tiretaine n'a de j^rix indiqué que par aune et sa longueur totale n'est malheureusement pas connue ; le paiement deil'étoffe entière néanmoins ne devait pas différer des précédents ^. Selon les espèces d'un même genre ou sous-genre, les différences de prix n'exigent aucune expUcation particulière : seule, l'égalité de valeur et par suite de salaire presque complète établie entre les draps, les biffes et les tiretaines, ces deux dernières v'ariétés considérées cependant en principe comme de qualité inférieure, surprend un peu : on ne peut d'ailleurs en donner d'explication satisfaisante. Du point de vue pratique, l'exécution de Boinebroke fournit également quelques indications. Tout d'abord, on dit cjue certains draps sont ])arés en trois jours : ils ne jjeuvent donc sans doute pas l'être en un délai différent * ; d'autres sont des « boins » ou des « moiiens draps », « parés » et aussi « paiies » respectivement de « boin » ou de « moien fuer ^ » ; c'est-à-dire que probablement, selon la durée du travail, la cjualité du drap varie et par suite son prix change, d'où résultent finalement des salaires distincts. Le paiement est indiqué en général pour « cascun drap " ». De telles indications concordent suffisamment avec les précédentes.
s .13. II
3. § 43, II. a. .A rnisim de 0 (I. doiinisifiifi jnir ivuno, si la tirctaino a seule-
mont 30 ainioH, on a donc ptmr \r paioinont —^ — ' soit 22 s. env , oîiitTre
comparablo aux précédents.
r>. 40" ; joindre 28" (■< .5 dras monfortés, do 4 s. le drap •>), 30« (« 30 biffes. de 4 «. de le biffe ). Exceptions apparentes : 13* {•< 40 s., pour le parure de
Le tendage a des prix bien moins élevés. Pour deux formes de « draps », dont la nature exacte ne nous est à vrai dire pas connue, les salaires sont de 1 s., 4 d. et de 2 s., 7 d.,«del diap ^ ». Les couvertures devaient être payées un prix encore inférieur, en raison de leurs dimensions moindres, mais leur tarif n'est pas indiqué, pas plus que celui des tiretaines *. L'abaissement considérable du « loier » dans cette ojiération peut être attribué à une raison technique, au changement do caractère de la fabrication, devenue à la fois beaucoup plus simple et presque exclusivement mécanique.
Tout différent du système précédent, nous l'avons dit, était le mode de paiement du tondage. On nomme d'ailleurs d'abord le tondage seul, et postérieurement le cottonage. Le tarif de la première opération, établi dès 1221), subit en 1247 un certain changement. A la date la plus ancienne, le tondago et res])inçage du « drap » en général, exécutés, on le sait, suivant le principe d'un rajiport rigoureux entre la quantité de drap et la journée de besogne et selon une application assez complexe des saisons et du nombre des travailleurs ', sont payés « del drap * », 2 s., 4 d. pour « l'endroit », et 1 s., 8 d. pour « l'envers ». soit de ce côté ime diminuti(m de moitié environ, qui s'explique aisément. Puis, en 1247 '•", suivant qu'on tond le « drap », sans aucune autre indication de nature ou de durée, une ou deux fois, le salaire est de 13 ou 1;> s. On considère donc glolialement l'ouvrage en dehors des jiarties du tissu, mais le changement est plus aj)parent ([Uc ré-el ; .««ous le rapport pécuniaire, les deux séries de prix ne sont pas comparables et un relèvement intensif a été exécuté, sans doute pour des raisons sociales. Au contraire, à l'égard du cottonage, en 1201), un cnttnnneur, (jui ne doit faire que
30 ciras ■), 28" (• il paremit 20 buiiiM (Irtut..., ai on cul ilninagi» 20 b. >), et surtout 22* (< 40 Ib., por niiiorulis»- do ciras •). <"'<"•
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« ung drap le jour ne plus )i, reçoit 4 d. ^. Le salaire, établi il est \Tai en pleine jjériode de crise, est donc extrêmement faible et, en le comparant à tous les précédents, on peut à peine le rapprocher d'un de ceux du tendage.
On voit néanmoins, comme nous l'avons observé, que le paiement est bien resté basé sur l'opération même, indépendamment de la nature des draps. Au sujet de son application et de sa forme unique, contrastant avec la variété des manipulations précédentes, on peut admettre ou que nous ne connaissons <[u'un prix, ou qu'il n'en existait réellement qu'un seul, sans doute assez avantageux au petit fabricant comme atteignant ime moyenne suffisante : la hausse de 1247 et plus généralement la situation sociale des tondeurs, supérieure à celle des autres métiers ^, confirment plus ou moins directement cette hyjjothèse. Des chiffres même de leurs prix comparés à ceux des deux premières manipulations, il semble impossible de tirer aucune conclusion, car, par une nouvelle différence, tandis que, dans le lainage et le tendage, les salaires du maître et du valet étaient comptés chacun séparément, on n'a ici qu'un chiffre unique, global ou non, et on ne saurait supposer quoi que ce soit de précis au sujet de sa compréhension.
En tout cas, ces salaires déterminés étaient par principe fixes : personne, em2:)loycurs ou employés, « par art ne par engien », ne devait chercher à en donner de moindres ou à en réclamer davantage ou à en recevoir d'inférieurs '. On se demande volontiers si la dernière partie du précepte n'avait pas qu'ime valeur phraséologique comme ces règlements en possèdent quelquefois et n'était pas charitable qu'en apparence, ou si, d'une façon générale et i^lus spécieuse, elle n'indiquait pas que personne ne devait déroger à un règlement établissant à jamais le « Icgitinnmi ])rctium », le prix légal, et le rendant inviolable dans quehjue .sens que ce fût, au moins
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absolument. Relativement en effet, ce n'était pas que cette fixation engageât à jamais l'avenir et que des circonstances spéciales et suitout temporaires ne ])ussent ainsi y amener aucune modification peut-être momentanée. Certaines dispositions relatives aux tondeurs nous le montrent clairement. 8i d'abord le travail se multipliait et si ces maîtres « vœlent leur louier amender ». une plainte de leur part était susceptible de provoquer une intervention des esgardeurs et de deux fabricants même, choisis par ces derniers, auprès des échevins qui décidaient souvei-ainement '. Mais on interdisait d'une façon exprcs.se aux maîtres de " laiscr à tondre por le fonderie monter - », de l'abandonner pour exiger une hausse des salaires. Si inversement « le fonderie amenuisast ne le monnoie enforçast ' >>, si le travail diminuait ou si les espèces monétaires devenant moins abondantes, le prix des métaux précieux montait, les marchands, de leur côté, pouvaient avoir le désir « d'amenuisier » le .salaire des fabricants. Dans le cas d'un refus de changement i)ar ces derniers, les drapiers s'adressaient également aux échevins. qui « amenuisaient à lor volenté et selonc... raisons ".
Une sorte " d'échelle mobile des prix » paraissait donc exister d'après les circonstances économiques, se traduisant en somme par des variations dans la loi de l'offre et de la demande ou d'après les conditions monétaires. Ce système, déjà assez curieux de ce point de vue réel, offre un côté social non moins intéressant, en ce sens que les tondeurs pouvaient arriver à faire hausser leurs salaires, quoi (|uil leur falhit au besoin s'adresser aux échevins, et que l'intervention de ces derniers était encore néces.saire ]i(nir faire baisser les prix si les fabricants s'y o])i)osaient : a priori, ceux-ci avaient une certaine autorité, bien (|u'on prît (juclques précautions à leur égard. On ne saurait spécifier si les autres métiers jouissant également d'un système de salaires fixes possédaient les mêmes
avantages, car les tondeurs, nous l'avons dit, étaient évidemment les maîtres ayant la situation sociale la plus favorable. En tout cas, il est permis de conclure c[ue les salaires une fois établis ne pouvaient pas être modifiés par les particuliers, mais par la seule autorité urbaine, lorsque les circonstances le nécessitaient.
On ne jjossède certainement pas sur cette question de la rémunération fixe du travail tous les renseignements désirables pour l'élucider d'une façon complète, mais le point évident et aussi tout à fait essentiel, est Texistence de cette fixité dans les trois métiers de l'apprêt. Pour les manipulations antérieures à l'apprêt, au sujet desquelles, nous l'avons dit, les documents ne paraissent faire aucune mention d'un système de cette nature, on peut bien entendu en attribuer la cause à une absence de textes ou croire que ce défaut correspond à la réalité. En principe, il semble que sur une question aussi fondamentale, les règlements nous renseigneraient sans aucun doute, si brièvement que ce fût, s'ils avaient à le faire. Il n'en reste pas moins nécessaire de rechercher les raisons de ce silence ou, si l'on préfère, les causes des mentions précédentes.
Tout d'abord, cette régularisation des j^rix fut-elle réellement avantageu.se aux patrons intéressés ? On peut objecter qu'une fixation des salaires devait, sauf des exceptions extraordinaires connues, les empêcher de recevoir une rémunération supérieure, et était donc jjour eux d'une utilité fort contestable. En effet, quand les travailleurs, soit dit en passant, se trouvent ])ar essence placés dans une im])uissancc plus ou moins complète vis-à-vis de l'individu qui leur fournit leur ouvrage et leur règle leur paiement, il n'y a guère de doute que ces prix déterminés, aux yeux de l'employeur, ne constituent des maximums. Mais, pour les employés, ime pareille stipulation pécuniaire peut avant tout avoir eu pour but, et il faut l'espérer aussi, pour résultat, d'empêcher les salaires de descendre le moins possible au-desspus des chiffres donnés : ceux-ci sont évidemment aussi des minima.
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Dans ces conditions, comme nous l'avons supposé, les prix avaient probablement une tendance à rester invariables : cette fixité était ainsi de beaucoup la question fondamentale. Par consécpient. tandis que sous le rapport pécuniaire, les fabricants de l'apprêt, dans leurs relations avec le drapier, pouvaient s'appujer sur des règles précises, les autres maîtres restaient réduits à l'indéterminé et au circonstanciel ; les ])remiers travaillaient d'après des princijies prévus, les autres vivaient dans un état continu d'incertitude. Bref, ces prix réguliers pouvaient ne pas être très avantageux l)our les maîtres, mais il leur aurait été encore beaucoup ]ilus défavorable de n'en pas avoir. Aussi, peut-on supposer (ju'ils ont été bien i)lus obtenus par les fabricants qu'ils ne leur ont été imposés par les drapiers, dont les intérêts étaient presque opposés à ceux de leurs maîtres.
En effet, historiquement, si mal informés que nous soyons des circonstances dans lesquelles cette fixation s'exécuta, du moins les trois réunions déjà mentionnées des ])areurs et des tondeure *, causes probables de cette régularisation, ne sont pas seulement par elles-mêmes des événements fort importants, mais surtout, en leur genre, elles constituent des faits exce]>tionncls ; elles sont pour tout le .Xlii'' siècle, presque - les uiii(|U('s manifestations de vie collective des travailleurs de la draperie et. sur cela on ne saurait troj) insister, en dépit des règlements absolument contraires des échcvins drapiers, leurs fourni-sseurs de travail et leurs chefs administratifs tout à la fois '. On ne peut donc douter, selon notre conjecture, que ce soit malgré elle que l'autorité communale ait confirmé aux apprêteurs le changement du système de ])aicment et ait inséré la fixité dans ses règlements : c'était bien (ju'clle ne pouvait être que favorable aux maîtres et que jilutôt désavantageuse aux drapiers. La théorie et la réalité conduisent ainsi k la même appréciation sur la nature
1. Rmieil, n" 217', 210*, 230» ; joindre plu» loin i 2» • et f 41I>«'.
Vov
et sur l'origine de cette régularisation. Son caractère supposé et son point de départ véritable autorisent assurément à croire qu'elle n'a pu que constituer un progrès sur l'état antérieur des petits patrons qu'elle intéressait. Les autres maîtres, qui ne participaient pas à ce sj-stème, ne pouvaient se trouver, par rapport aux précédents, que dans une situation inférieure.
Ceci établi, il reste à se demander si ce privilège et ce désavantage correspondaient bien au caractère général des deux catégories de métiers. Or, on peut poser en principe, semble-t-il, que suivant que le;-, travailleurs appartenaient ou non à l'apprêt et que, par suite, dans son ensemble, leur fabrication était plus ou moins complexe et coûteuse, cette différence purement mécanique rendait les maîtres plus ou moins indépendants aussi des drapiers et finalement amenait des rapports distincts entre les parties ^ : Ic.-i apprêteurs, plus choisis et plus libres par conséquent que le reste des petits patrons, avaient des salaires fixes réguliers, les autres fabricants, à la fois plus communs et plus dépendants, débattaient pour chaque lot de iiiatière leur rémunération avec leur fournisseur de travail ; plus précisément, comme nous l'avons indiqué, les premiers avaient pu obtenir ce résultat, les seconds n'y étaient pas arrivés. Peu à peu sans doute, la raison, au début purement technique, de la fixité ou de l'indétermination des prix du travail, s'était transformée en un motif d'une autre nature : ce n'était plus parce que les maîtres de l'apprêt d'une part, et le reste des fabricants de l'autre, travaillaient d'une façon différente qu'ils étaient rémunérés d'une nianièro distincte par l'employeur, mais parce que leurs rapports sociaux avec lui n'étaient plus identiques : ce n'était plus l'outi], mais le travailleur luimême qui se trouvait mis en cause ; de passive et d'externe, la raison était devenue active et interne.
Mais si on laisse de côté ce changement de détail, dans
et. plus loin
rensemblc. la différence du mode de rémunération des deux séries de métiers apparaît bien comme la conséquence toute simple et en somme obligatoire de leur situation générale distincte et de leurs relations dissemblables avec l'employeur. Or, puisque le salaire fixe constituait un avantage indéniable, que seuls les apprêteurs paraissaient aptes à en jouir, et que les autres fabricants y semblaient impropres, on comprend aisénuMit que les règlements parlent de cette question exclusivement pour les premiers maîtres et gardent le silence à l'égard des seconds : l'absterition de l'autorité législative est aussi naturelle que son intervention involontaire. C'est donc bien, comme nous l'avons supposé au début, que la documentation correspond exactement à la réalité ^.
La distinction du mode de paiement entraînait peut-être une différence .secondaire dans la forme des marchés. Les conventions des fabricant.^ de l'apprêt, puisque les prix étaient fixés d'avance, pouvaient se réduire presque exclusivement à une question technique, surtout pour la reddition des objets fabriqués. En principe, elles offraient sans doute une simplicité plus grande que les accords des autres maîtres.
Qu'il s'agisse de salaires fixes ou variables, quelques points de détail le.s concernaient les uns et les autres également. On interdisait aux drapiers de « prester deniers et faire nul avantage as niait res ». ou de leur « paier deniers, desi adont qu'il ii aient raporté en lor maison le travail * ». Les employeurs ne pouvaient donc pas, en général, faire aux employés des prêts pour une cause quelconque, ni i-n })articulier. leur consentir des avances sur leurs salaires. En raison de l'organisation .sociale du temps, on se rend as.<ez mal compte de ces mesures qu'expliquerait seul le désir. as.se7. bizarre do la part des échevins, qui cependant étaient pour la plupart des drapiers, d'empêcher les maîtres de tomber, par tles emprunts d'argent répétés à leurs fournisseurs, dans U-ur
1. Cf. à Brux^-lU», où |p foulon cat ^galcmont [>nyà A In pièce (Dc« Mnroi. 2S3-264).
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dépendance pécuniaire : cette mesure paraissait donc expressément être faite en faveur des petits patrons, à moins il est vrai, qu'on ne craignit qu'ils ne prissent la fuite avant d'avoir réglé leurs dettes et qu'en édictant cette disposition, les créanciers n'aient eu l'intention de se protéger un peu contre eux-mêmes. Le plus probable est que ce règlement, à l'exemple de beaucoup d'autres, fut publié en vue, non pas de prévenir des abus, mais d'en empêcher de très réels de se développer. Pendant la seconde moitié du xiii« siècle, on connaît des exemples assez nombreux d'emprunts faits par des tisserands à des individus, qui sont peut-être des drapiers, sans que cependant on puisse le spécifier très nettement ^ ; d'autre part, certains travailleurs de l'exploitation de Boine Broke sont certainement .ses débiteurs ^. Mais, dans tous ces cas, les motifs de l'emprunt ne sont, il est vrai, jamais indiqués : on ne sait si la dette provient dune avance .sur les salaires, d'achats de matières premières, ou de toute autre cause. Cependant, en 1312. un listeur emprunte à un autre individu 4 Ib. qu'il s'engage à rembourser (( de tout sen wagnage qu'il pora wagnicr r,u lister * ». Bien que la condition du créancier et le motif de la dette ne soient pas mieux désignés que précédemment, le mode de remboursement permettrait peutêtre de croire à une avance sur les salaires. En tout cas, il n'y a aucun doute que des marchands aient eu comme débiteurs des maîtres et que. pour quelque motif que ce fût, ils aient été à la fois leurs fournisseurs d'argent et de matière *.
A l'égard du vor.scnicnt du .salaire en général, on stipulait que ceux qui « font faire les labeurs en facent paiement comme de raison sera » et que « les laboureurs s'en laissent
Recueil, n" 332 début
4. A Florence également, du moins pour les seuls travailleur.'» de l'atelier central ( — les maîtres des métier.^ préliminaires) q\ii sont exclusivement en catise et sont les plus inférieurs de tous les fabricants, le principe des avances ne fut pas admis immédiatement (Doren, 226-220).
paier raisonnablement ^ ». Cette intervention essentielle de la « raison >> en pareil cas n'est, on sen rend compte aisément, que l'application d'un principe fondamental de la loyauté économique ^. Plus simplement, le.s paiement.s avaient à être faits suivant les conventions établies, dans les délais stipulés, d'après les modes convenus. A l'égard du temps, des règles différentes existaient selon les professions, du moins pour quelques-unes qui nous sont désignées : dans le tissage des tiretaines, le paiement pouvait peut-être avoir lieu aussitôt que (c li maitres aront rendii l'œuvre ^ n, les listeurs et les tendeurs » doivent aler au .semmedi por deniers )>, donc se rendre chez leurs patrons à la fin de chaque .semaine, dans laprès-midi du samedi qui était, on le sait, mi moment de repos * ; les pareurs enfin recevaient leur « déserte » dans les 15 jours *. Il faut se borner à constater ces différences, à moins de croire que la latitude augmentait en raison de l'indépenchmce et de la ricliesse du métier. Le maître non réglé devait aussitôt réclamer à resgardeiii (|ui ortlonnait au drapier de le payer sous peine damcnde, parfois on indiquait des délais de règlement variant entre .3 et 8 jours, sans raison apparente de distinction ". Sous le rapport proprement pécuniaire, il était stipulé de régler « en ses deniers » et interdit de « denrée prendre ' ». La première expre.ssion s'explique exactement par la seconde : elle ne peut pas être comprise d'une façon tout à fait littérale dans le .-icns d'argent comjjtant. car, nous venons de le voir, l'obligation d'un paiement absokiment immédiat de.< salaires ne semblait pas toujours exister, mais avec la signification un peu différente d'espèce monnayée : il ne fallait pas imposer ni acct^pler un paiement en « denrées n,
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en marchandises, bref, en nature. Les tendeurs en particulier avaient le droit, lorsque le règlement de leur « loier » s'exécutait sous cette forme, de retenir la première étoffe qu'on leur adressait ensuite jusqu'à l'accomplissement légal du paiement ^. C'était en jomme l'interdiction du « truck-s^^stem » dont Boincbroke, nous le verrons ^. et évidemment d'autres drapiers, continuèrent cependant à ne pas se faire de scrupule d'user, car les règlements précédents avaient certainement été édictés bien avant l'eiitrée du premier patricien dans les affaires '.
Quand les marchés étaient régulièrement exécutés, le maître, en particulier, devait retirer de leur accomplissement, nous l'avons vu, un <( waignage * » ; dans le cas contraire, les deux parties en éprouvaient un « damage * », une « perte *'' n, le drapier parce que la besogne mal faite avait nui à sa matière ouvrable, le maître comme n'étant plus fondé à réclamer le paiement de son travail. La faute d'ailleurs pouvait également résulter de l'employeur. Si un tort était reconnu, quelle que fût son origine, les règlements paraissaient manifester une réelle impartialité et mettre la réparation à la charge du coupable, patricien ou petit bourgeois. Que, par « le defaute » du drapier, le tisserand ne reçut pas la quantité de trame nécessaire et dut ainsi « detrier », ralentir son ouvrage, ou que le travail commencé, il le « laissât pour aler faire autre labeur » malgré lui, le marchand avait à restituer au fabricant le « detry » et plus préci.sément « se jornée * ». Mais on prévoyait surtout les torts possibles du niait ic. S'il
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n'accomplissait pas « œvre loiale » et s'il faisait « dcffaultc >> ou « mesfait ^ », il était quelquefois passible de pénalités officielles diverses * et toujours à titre privé, ou par exception, il voyait son « louier retenu » par le propriétaire de la matière ^ ou, le plus souvent, il lui « amendait le damage ». il lui en faisait une « reddition, restitution ». exactement une <i .solution )i en argent * : le teinturier, qui teignait « mal » l'objet, le tendeur, qui le « perdait ». devaient le « reprendre à sen fœr » ou en « rendre » à ce dernier la valeur sans « l'amenuisier * ». En somme, le coupable, ou nétait pas payé ou payait le prix de la malfaçon plus ou moins complète : rien ii"est plus simple que ces diverses prescriptions et elles n'exigent aucune remarque particulière.
Le fonctionnement des relations de travail déjà engagées peut être considérée maintenant tomme se faisant régulièrement. 11 serait intéressant de préei.ser leur longueur moyenne générale, de savoir si les rapports des maîtres avec les drapiers cessaient rapidement ou duraient un nombre d'années assez élevé. Mais cette question demeure d'autant plus ob.scure que. nous l'avons dit, nous ignorons si les deux parties concluaient des contrats de travail permanents. En principe, il n'est pas douteux que ce soit l'intérêt de l'employeur de s'attacher .ses fabricants le plus longtemps possible par des moyens divers, promesses, locations, prêts. Ce qui peut confirmer cette conjecture, c'est que dans l'exploitation lie Koiiu'i)roke. les quelques cas. où les réclanumts parlent du temps de leurs rapports avec le patricien, font tous allusion à une durée relativement considérai)lc. .\ certains maîtres, le drapier a fourni de l'oiuTage pendant non si-ule-
1. Hrriieil, n"" 224'*. 23S«, ''. n. a..23i»3'. :I71S. SSl*. 3,S4ï-385'^ 388'.
2. Trinluri.TB : Hrruril, n"" 3tin'". 371"; foiilonspan-iir». 37 1*. 385'= ; tondetirK, 371*.
N" 224'* (MoliKin do la loim
4. Tcinliirinm : Jirciiril, ii"« 22»^. ■■', 2!ll. 3l>!l"'. 371". 3S8' ; tiHwriilulH, 23.'>'='. 3HI*, 384* : foulonH-pamiirs. 238*. '. n. a.. 239»'. 371», 386" ; toiulc-iini. 24()3 ll.lï. toiidpiirH. 371".
ment trois et quatre ans, mais huit et même douze ^ : une tendeuse, déjà nommée, dit avoir « siervi signeur Jehan en tendages par douze ans u plus » ; sa déclaration est aussi nette que possible et semble, dans le chiffre énoncé, montrer un minimum. En effet, d'autres petits patrons parlent même d'événements remontant à 17 ans, de relations perpétuées pendant plus de 20 années ^. Une con.séquence évidente de ces indications, auxquelles on accorderait volontiers un caractère général, puisque leur petit nombre se trouve compensé par leur similitude, est que. dans une exploitation de drapiers, des maîtres pouvaient passer une partie notable de leur vie économique en rapports avec le même employeur. Cette conclusion, encore une fois, n'a rien de surprenant, en raison des intérêts connexes, du moins en apparence, des deux parties intéressées *.
Faut-il aller plus loin et admettre que ces totaUtés ou ces éléments d'existences industrielles des maîtres précités ou plus généralement de tous les fabricants, s'écoulaient non seulement avec les mêmes, mais avec un seul patron i Eu d'autres termes, du moment qu'un employeur et un employé entraient en relations économiques, le second arrivait-il, dans quelques conditions que ce fiât, à cesser tous rapports similaires av^ec d'autres marchands et ainsi à travailler exclusivement au profit du premier, et par suite, la grande exploitation se composait-eUe de petites entreprises ne fonctionnant que pour elle, à l'exemple certain de la teinturerie de Boinebroke, et acquérait-elle ainsi un caractère tout à fait fermé ? D'autre part, tous ces maîtres avaient-ils la même nature, soit qu'ils fussent liés avec un seul employeur, soit qu'ils eussent des établissements où tous ceux qui voulaient apporter de l'ouvrage pouvaient le faire, bref, des ateliers « ouverts au public * » ? En principe, il est extrêmement difficile de
Pt
3. A Ftorenrr, au sujet do rot l'nrhaineinent » de.s travailleurs à l'entrepreneur, voy. Doren, 220-233, 270-272.
4. - Arbeiter an gemcinsam betriebenen Anstallcn ■ (Djren, 318).
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répondre à cette question, car les bans échevinaux ne semblent bien y faire aucune allusion. Mais ce qui importe avant tout, c'est de ne pas généraliser. A priori, comme nous Tavons déjà remarqué pour la question des salaires, puisque les divers fabricants ne se trouvaient pas dans une situation technique identique, on voit que les différences existant dans cet ordre de choses devaient à leur tour déterminer des variations dans le^ rapports sociaux de ces maitrcs avec leurs employeurs, si bien qu'à l'égard de ces derniers, les uns pouvaient être plus indépendants, les autres plus libres.
D'une façon générale, en effet, la technique déterminait directement l'état du maître au sujet de ses rapports avec l'employeur '. Plus la manipulation était simple ou compliquée, en d'autres termes, plus elle avait une apparence « domestique n ou " ouverte ». plus le capital pécuniaire ou intellectuel manquait ou exerçait d'influence, plus aussi les maîtres étaient dépourvus ou jouissaient de liberté, parce qu'en somme, parmi les fabricants, fatalement, plus un choix restait inutile ou plus une sélection devenait nécessaire et plus le métier était accessible à la foule ou réservé à une éhte, plus enfin, avec l'un ou l'autre de ces ensembles, le drapier se trouvait à son tour libre ou tenu, .\ussi. dans la .succession des opérations, à l'importance croissante de la fabrication comme au développeim-nt des difficultés ou des dépenses que son exécution entraînait, correspondait une indépendame jjcrsonnelle grandissante des travailleurs tt une situation de jjIus en plus libre de leurs entreprises. Les uns. avec les autres, devaient en somme se diviser en deux classes. D'abord, toute la masse des fabricants précédant la teinture ou l'apjirêt. les tisserands mêmes, en rai.^on de leur mode de travail toujours techniquement assez simple, pécuniairement, par Buit«, assez aisé à étabhr et à accomplir, qui pouvait ainsi
1. V(iy. |)iuir Ips ilétaiU <li> clia<juo im'-tii-r. pliiB loin § 41, «voc on particuliur la Cuacliuion.
affecter la forme d'une industrie domestique très accessible, mais très isolée, était socialement amenée et réduite à n'être en rapports, du point de vue personnel, qu'avec un .seul emplo\-eur. Au contraire, les teinturiers et .surtout les apprêteurs avaient des genres d'opérations assurément divers, mais présentant tous un caractère industriel complexe et par suite capitaliste, qui imposait donc à ces entreprises une nature financière assez choisie et assurait à leurs maîtres une indépendance suffisante pour qu'ils aient pu avoir des exploitations non fermées. Ainsi, les premiers travailleurs avaient et devaient avoir des relations permanentes avec leur unique employeur, les autres des rapports accidentels avec une pluralité de fournisseurs d'ouvrage. Bref, la facilité d'entrée originelle dans une branche de draperie était en proportion inverse de la facilité postérieure d'émancipation pour le maître ; des abords commodes emprisonnaient ensuite en quelque sorte le travailleur domestique ; un accès difficile «légagcait après le fabricant « public ». Préparation et exécution s'opposaient nettement.
Bien que ces conclusions présentent probablement quelque certitude générale, rien cependant ne prouve qu'elles correspondent toujours exactement à la réalité. C'est ce que confirmerait peut-être, au moins en partie, le seul exemple pratique d'exploitation drapière que nous ax-ons de nouveau, celui de l'entrepri.se de Boinebroke. Tout d'abord, les rapports du drapier et des maîtres ne donnent pas l'impression que les fabricants travaillaient dans des conditions différentes, certains pour le seul patricien, le reste pour plusieurs marchands en même temps : c'est donc que toutes ces relations tlevaient être itlentiques. l'his jirécisément, on voit que les petits patrons ne font aucune allusion à ini ou à plusieurs employeurs, à la conduite desquels ils auraient pu comparer celle de Boinebroke, mais ils semblent bien n'avoir de rapj)orts qu'avec ce seul drapier, par cf)nséquent ne travailler que pour lui. Cependant, on sait combien certains d'entre eux s'oecupèrciit longtemps au profit du patri-
cicu : leur silence n'en tlevicnt que plus significatif. 11 l'est même d'autant plu^ ijuOn rencontre une exception à ce fait, venant d'un fabricant, probablement d'une tondeu.se ' : elle déclare en effet avoir « vendu dra.-^ as estraingncs mareans » et aussi à Boinebroke, et coninie elle compare les prix que les ims et l'autre de ces acheteurs lui payèriiit. c'est qu'évidemment elle écoula en même temps des tissu.-; aux forains et au Douaisien. Mais justement cette indication, et cette indication unique, semble montrer que si des cas analogues s'étaient produits également, le document nous en aurait conservé la trace : puisque ce fait seul nous est signalé, c'est qu'il doit constituer une pure exception. Enfin, s'il s'agit bien d'une tondeuse, d'une travailleuse appartenant, on le sait, à un métier « ouvert » par excellence, son cas n'a qu'une importance négative, en quelque sorte, en faveur île la pluralité des employeurs. De toutes façons, il convient de le reconnaître, la situation que nous avons supposée au sujet des fabricants autres que les teinturiers et les appréteurs et, parmi ces derniers, à l'égard des tondeurs, paraît se retrouver réellement dans l'entreprise de Boinebroke.
Mais restent les autres métiers pour lesquels cette concordance ne semble pas .se nuinifester. Si en principe les teintureries, les 'anages. les tendages. devaient être des exploitations libres, on remarquera cependant (|uc Huinebroke po.ssédait pour lui seul, certainement un établis.sement de la première espèce, bien probablement trois de la .seconde et peut-être quelques droits spéciaux dans une entreprise tlu troisième genre *. A cet égard, les conclusions de fait à tirer fie ce document praticpic (|ui est justement la de.seription
1. N' 328^''. NtiUH 8ii|>|ioH4)iis ii\'iiir iittairi' n iim* toiMlouM^. pure** <|n<* |>rt>ci8(!>inont elle diVlaro • viMuln- • iIcm ilra|>H. ni |iiu-tiriili<'r h <I<w iiiiin-liiinclx du dehors, expression qui ne somble applicable ipi'n une fulirieante de ct-tte nature.
2. i'our la teinturerie, voy. plu8 liant. 72!t.730; pour le parafe, noii» fai- HciiiM alluxioii aux IroiH niaiHoii.s liiu<'-i-.s par li- patrieieii ii iIi-h fabrieantM (voy. plus haut, !)IM-n22) ; pour le t4MidaKe, il M'a^it d'un ('■tablixtu-iiient où, on sVn
. :iouvieMl, une tendeuDe « siervi signeiir Jehan en tendapw (X" .■J28*).
d'une entreprise de draperie, semblent exactement contraires aux résultats de principe que paraît fournir l'examen des documents théoriques ^. Mais on ne saurait s'étonner de l'état de choses que révèle l'étude de l'exécution testamentaire du patricien. Rien n'empêche en effet d'admettre, comme nous l'avons déjà fait entendre, que chaque employeur se constituait peu à peu autour de lui une collectivité de fabricants dont il devenait le centre unique et qui travaillaient exclusivement pour lui. S'il avait par exemple une teinturerie, pourquoi n'aurait-il pa.-; possédé également des entreprises touchant à l'apprêt ? aucune cause effective ne s'y oppose. Mais, à plus forte raison, devait-il agir de même à l'égard de toutes les autres exploitations de nature domestique. Dans ces conditions, drapier et maîtres pouvaient se lier étroitement et ainsi, l'exploitation avait au moins une tendance à prendre un caractère fermé.
Reste maintenant à étudier une dernière catégorie de travailleurs : c'est le groupe un peu spécial des réparateurs du matériel. Mais une unique et vague indication relative à un « esmoleur » occupé par l'entreprise de Boinebroke ^, ne permet guère de préciser le caractère général des relations des maîtres de cet ordre avec les drapiers. Tout au plus, la nature de la réclamation du fabricant en question, qui paraît porter sur rensemble de l'ouvrage accompli et est ainsi comparable à la forme des plaintes des autres petits
1. ^fais. encore iinr fois, on ne peut arriver sur ce sujet à des solutions absoliniient préci.ses. Ainsi, J. lî., d'une part. « vendi pluiseurs fies laines et lokes » à deux t^-inturières (32S'*), » fist parer dra.s par pluiseiu"s fies i\ le maison P. Houva-stre » (22"^) ; de l'autre, un pareur, localaire même », para 20 boins dras dedens 4 ans » (28). Ces expressions de « plusieurs fies » ot surtout cpttf très petite quantité d'étoffes manipulées pendant une durée assez lon(fue par un fabricant qui, en principe, ne devait cependant dépendre que d'un seul employeur, ou indir|uent des relations intermittentes, ou ne ^'expliquent q)ie parce que les niarcliandises ainsi désignées ou énumérées sont les seules ayant donné lieu A une réclamation des travailleurs, hypothèse, en somme, très admissible.
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patrons, peut-elle autoriser à croire que cet artisan, pour les raisons déjà spécifiées, était également payé à la tâche.
En somme, lensemble des fabricants se divisait en deux groupes, d'importance évidemment très inégale. Selon des conditions visibles, extérieures, les moins nombreux de beaucoup des intéressés se trouvaient occupés dans des établissements, qui étaient la propriété du drapier et fonctionnaient sous sa surveillance directe : il nexiste d'ailleurs historiquement qu'un seul exemple d'une entréprise de cette nature et on ne sait si. en fait, elle ne constitue pas qu'une exception. Mais, en règle générale, les maîtres travaillaient séparément dans leurs domiciles respectifs : tous, sauf les tondeurs, s'occupaient là uniquement ; enfin, la maison-atelier du fabricant pouvait être en même temps la propriété de son fournisseur de travail : on rencontrait donc à la rigueur trois espèces distinctes dartisans isolés, les ouvriers autres que les tondeurs, les tondeurs et les travailleurs locataires. Sous le rapport juridique, les artisans de la première catégorie générale, en l'espèce, ceux de la teinturerie de Boinebrokc «lovaient tout d'abord s'engager à s'occuper pour une tlurée donnée ; ceux de la seconde série pouvaient sans doute agir de même, quoique rien ne l'indique expressément. Mais tandis que les uns (oncluaient avec le drapier une convention stable, évidemment renouvelable et qu'ainsi les rapports des parties reposaient avant tout sur le temps, ce qui entraînait un paiement de travail de même ordre basé sur l'élément de durée le plus essentiel, c'est-à-dire amenait un salaire à la journée, les autres fabricants faisaient avec leur employeur, avec ou sans un contrat général analogue au jirécédciit. une série de marchés portant chacun sur ini lot de matière ouvrable. f|ni iDiiiprenait une quantité déterminée d'éléments de poids ou mesures achetés et revendus réellement par eux à leur drapier : aussi les payait-il d'après cet élément dv quantité, c'est-à-dire à la pièce. Enfin, les premiers de ces travailleurs et une jiartie, sinon la totalité des autres, no devaient être
occupés que par un unique fournisseur de besogne, ilais, du moins selon l'apparence juridique, les uns ne formaient que des ouvriers, tandis que les autres constituaient de petits patrons.
â. Cas ptridigrips npéciaux.
Quelques cas particuliers se rapportent, soit à l'entrée dans l'industrie, soit à son fonctiormement en général.
D'une part, ils sont relatifs aux clercs et aux forains. Aux premiers, on imposa en 1305 ^, s'ils « voulaient draper », évidemment comme maîtres, de fournir un piège qui versait une caution de cent ib. : le nom du répondant était inscrit sur les registres de la halle. Cette double précaution est clairement expliquée. Si, dit-on, les clercs « meffaisoient » dans leur industrie, « on se peust traire » en principe « as pièges » :. en fait, lors d'une pimition corporelle, on s'en prenait aux personnes comme le paiement des amendes était prélevé sur la somme versée. On « renouvelait » les pièges chaque année, probablement par mesure de précaution : ils pouvaient se ruiner, partir, mourir. Du début du xiv^ siècle, on a conservé quelques exemples de clercs devenus petits patrons drapiers, mais leur état professionnel spécial n'est spécifié que pour un « tiserans ^ ". En somme, ce n'était pas une restriction proprement économique qui s'exerçait contre les individus jouissant du privilège de « clergie », mais une défiance juridique, ou mieux encore judiciaire, sorte d'application de la politique générale urbaine dans ses rapports avec les représentants de l'EgUse *.
Les mesures prises au sujet de la venue des « forains » avaient un but plus limité, du double point de vue personnel et réel, et une fin bien nette : l'exigence chez les innnigrés tisf<crand8 des coiinais.sances techniques nécessaires. En 1301,
Viiy. t. I, 17:il
Ihrs des guerres de Flandre et aussi de la publication dun ensemble de mesures déjà signalées et d'apparence peu favorable aux étrangers i. la cité déclara n'accepter comme tisserands que des artisans ayant « aprins lor mcstier en ville marcande où marquiet keurt », et pcnda.t « trois ans », alor.qu'elle excluait expressément tout individu qui avait <> aprins à tistre à buisson >. et renchérissant ?ur cette indication, elle l'appliquait même au travailleur qui, délaissant momentanément lagglomération pour aller s'occuper r.u dehors a. ce ce système défendu, voudrait ensuite revenir à JJouai -, Enfin, les anciens tisserands de Gand en particulier devaient y avoir « servi » pendant quatre années successives, pour être admis après cela dans la ville '.
11 importe assez peu que ces prescriptions s'appliquent aux nouveaux bourgeois ou à des sortes de forains urbains : le point fondamental est l'opposition d'ordre réel établi entre la cité avec son élément essentiel, le marché régulier, et le plat pays, caractéri,sé avant tout par les » buissons » de la campagne, où toute réunion commerciale, du moins réglementée, fait au contraire entièrement défaut. Non seulement d'un côté doit se fabriquer une draperie beaucoup plus perfectionnée que de l'autre, mais c'est peut-être moins encore cette différence absolue de qualité, cette dissemblance de résultat qu'on cherche à mettre en évidence, que ce principe jirimordial que dans la ville on confectionne des tissus réglementés, csgardés. inspectes, bref, des produits officiels pouvant représenter la cité dans le monde, alors que par la campagne se fabriquent des tissus sans surveillance et sans règle, donc, qui ne possèdent qu'une valeur individuelle : ce n'est pas de " l'œvre de la ville ■ qu'on s'y occupe, mais des travaux de fabricants privés et quelconques, .\ussi. ne peut-on contrefaire le premier .système sans nuire directement à l'association entière, et la contrefaçon est à la fois très visible et très
Recueil, n° 320. Cf. plus haut
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nuisible, parce que s"il n'existe qu'une seule espèce d'étoffe officielle, il est possible au contraire d'imiter les variétés du second mode de travail sans faire tort à plus d'un seul individu : comme toute règle manque, toute contrefaçon se trouve par cela même permise, sinon en droit, du moins en fait. On semble donc poser ici de nouveau le premier principe et le plus important pour les travailleurs de l'économie drapière urbaine ^ : la nécessité d'apprendre à confectionner des tissus selon les règlements urbains, les seuls existants, si bien que le fabricant n'ayant jamais tissé qu'à son gré ne peut être qu'un mauvais ouvrier et par suite une déplorable acquisition pour la cité qui l'accueille et veut l'utiliser. D'un mot, ce règlement est un des exemples de la lutte économique bien connue entre les villes et le plat pays.
En second lieu, d'autres dispositions concernaient la marche même de l'industrie et visaient avant tout les femmes.
Celles-ci pouvaient en effet se rencontrer également comme «maîtres ». En principe même, les bans échevinaux paraissent ^'adresser assez indifféremment à l'un et à l'autre sexe, bien que. dans le détail, il faille peut-être un peu distinguer suivant les catégories de professions. Les métiers de la laine semblaient, en raison de leur simplicité technique et de leur nature sociale domestique, être spécialement réservés aux femmes 2. Dans les professions connexes de l'ourdissage ' et surtout du tissage *. par des motifs analogues et suivant une habitude générale, leur nombre, sans rester prédominant, demeurait sans doute encore très considérable. l*our les autres métiers, la teinture et l'apprêt, plus complexes et plus relevés, leur chiffre, par contre, devait être inférieur ''. On
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2. Reruril. n"' 224 (iiiPiitions de ' traieresses, pineresses, filereases, etc.. -) et 383'.
4. P.J. 28il', 3. 28, 41. 4^.2902 ; Recueil, n"' 23,î". '3. '». Boinebroke, voy. J. Boinebrokr, tabl. II, col. 0-7, n"" 10-19, p. 408-409.
6. Dans lea bans, les teinturière» sont encore couramment nommées f Recueil, n" 229'' (surtout)^'", '*■", 8*. 8* ss.), mais les « foulonnes-pareuses » ne lo sont pas : voy. cependant n" 239^', n. d. (phrase 2) et cf. 385" ( femme »,
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ne connaît à ces règles générales probablement en usage que deux exceptions restreintes et d'ailleurs obscures. Dans le listage ^. en temps ordinaire, c'est le mari seul qui doit travailler : si seulement il tombe malade ou s"il a « loial essonne de son corps "l'empêchant de faire sa besogne courante, les esgardeurs permettent à sa femme de le remplacer, à la condition effective qu'elle soit « ouvrier ». qu'elle possède, nous l'avons dit. les connaissances techniques indispensables. Mais la restriction de principe même ne paraît pas comporter de raisons bien sérieuses. D'autre part, en 1252 *, les femmes de tondeurs se voient interdire d'aller dans la halle pour tondre, et si. filles ou veuves, elles « tiengnent mestier », elles doivent y envoyer « le maistre de son œuvre ». peut-être quelque associé masculin ou quelque valet principal. On édicté ainsi une exclusion, non de principe, mais de fait, non de la profession même, mais d'une partie de son exécution et dont on se rend pas aisément compte, à moins de suppo.ser une raison morale quelconcjue. Or. au moins dans la première moitié du xir*" siècle, nous l'avons vu. de très nombreuses femmes, sans doute comme tonderesses, étaient locataires des étaux de la halle '. La défense précédente était-elle donc tombée en désuétude ou n'eu subsistait-elle pas moina ? En somme, ces deux restrictions demeurent assez inexplicables.
Plus particulièrement, l'état précis des femmes, qu'elles soient non mariées, mariées ou veuves, n'est jamais spécifié. I^B dernières cependant, dans le tissage, étaient par exception autorisées à ne pas avoir leur métier chez elles*, sans doute parce qu'elles pouvaient ne s'intéresser que pécuniaire-
puis « danio •). lo» ■ toiuliHisoa - lo Hunt une fois (240* ; cf. {Innn Hoinobrokp, 32H''<) ; li>H tniuloiisofi nn Hont yta» montinnni^'A claiw Ipm iI<mi\ Imiiih principnux. Il"" 217 ot 210, mnis i-lli-s nNiHlni<>nt n-rtninompiit (n" 250 ot j<>iiii|n> ]). Miiivanto).
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ment à la fabrication et ne pas y prendre une part matérielle. Aussi, la présence de l'outil à domicile, en principe, constituant ime mesure d'ordre, ne paraissait pas être nécessaire pour ce cas spécial.
Les conjectures sur le nombre élevé des femmes dans l'industrie textile sont, de la façon la plus générale, confirmées par les renseignements que fournit l'exploitation de Boinebroke : le nombre de ses plaignantes, de ses travailleuses est à peu près égal à celui des réclamants, et ce sont surtout des tisserandes ^"^.
Des « orphenins ^ », nous savons seulement que, dans le tissage, ils jouissaient du droit de ne pas avoir leur métier à tisser à domicile, à l'exemple des veuves et pour les mêmes raisons probablement, car c'étaient généralement des enfanta ou des mineurs.
Le rôle de la famille enfin ne nous est pas particulièrement connu. Nous venons de voir, dans le listage et dans le tondage, les rapports mutuels de l'homme et de la femme aboutissant au besoin à une certaine collaboration *. L'exploitation de Boinebroke présente quelques cas d'entreprises familiales ' : la teinturerie et le tissage renferment des groupes toujours « bi-personnels » de deux frères ou de deux sœurs, de deux époux, d'une mère et d'une fille. Plus spécialement, pour le tissage encore, des actes privés du xiii^ siècle déjà mentionnés, montrent combien le centre technique de la famille, le métier, formait par excellence un bien familial, un véritable héritage *. Enfin, on l'a encore vu, l'apprentissage de la même profession donné par un père à son fils, semblait
1. Voy. Jehan Boinebroke, 68-fi!l et tableau II, col. (5-7, p. 407-409.
2. Cf. pour liruxrllrs. Des Alarez. 110-114; pour Cologne, Behaglel, Die gewerhl. .Strllun;) fier Frau, .5fi-fi.3 : voy. en particulier pour le» tisserandes égalées aux honiinee, 60-tSl. et pour les veuves des tondeurs autorisées à continuer le métier du mort (cf. p. précédente), 63.
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6. Voy. Jehan Boinebroke, 09, n. 1-7 et tableau II, col. 10. p. 407-409. fl. Voy. plus haut 91(1.917, et joindre plus loin § 4IB.
être un cas fréquent ^ Tl iunt se borner à ces quelques constatations isolées qui, cependant, peuvent sans doute servir d'exemples tyjies.
b. Les petites entreprises indépendantes^.
Toute l'étude précédente ne concerne en somme que les maîtres en rapports directs avec le drapier, qui est le seul propriétaire et, par suite, l'unique vendeur de la matière. Les bans échcvinaux, on le sait, ne paraissent guère supposer d'autres relations : à peine autorisent-ils à conjecturer l'existence de toute une industrie indépendante, dans laquelle les maîtres successifs font circuler les produits soit entre eux. soit même d'eux au public, sans ol)ligation de recourir à l'intermédiaire d'un employeur. Mais si un tel .système ne pouvait peut-être ne pas exister, nous manquons .-ur lui de renseignements réels bien précis, et surtout au xiv^ siècle où, malgré son développement possible, nous l'avons obsers'é maintes fois, tout « se brouille^ ». Cependant, dans cette période, comme à l'époque de l'apogée, quelques exemples
1. Herueil, 25t>', n. r. : il n'i-ntritinHit ptus lo paiement (lu droit (IV.s){arderif».
Cf. plus haut 739-743, 846-850, paaaim
3. Au XIII'' s., où loa choses sont beaucoup plus claires et ordonnées, on parvient, senible-t-il assez facilement i\ di.stinpier les actes et les p>nre8 d'actes. Plusieurs pièces relatives à des achat.s ili- matières, soit Imites (Recueil, n"* 254, 2liO, 285, 3tll), suit tinctoriales {2«i,'>. 284), sont alwnlument cr)mparables aux docimionts de même ordn* (|ue nous citons dans le § suivant. .Mais iKiuH n'aviin.s pas cru devoir les utiliser, parce (pie les acheteurs, d'après leur nom patronymique, ipii est toujours celui d'une localité des environs de Douai, ne sont |M"Ut-ètr<' jias des Douaisiens. Au ri>sle, a-» pièces, dont nous n\"ons doimè plusieurs exemples, <»n raison, ou des <lifTéri»nees de l'origine de la laine, ou de la nature <le l'ingréilient tinctorial, ou des ilistinctions juridiques, ne nous apprennent rien de particulier par rapport aux textes que nous utilisons ci-apW«. — Au contraire, au xiV s., on ne |)eut rien pr<^ci»er. Comment expliquer qu'un foulon ou qu'un tondeur achètent de la laine (l'.J. 1433 et un acte du 3U mai 13)18 cit<^ plus liaul 712. n. 2), et même quelle est la situation économique exacte de ces divers teinturier» qui se procurent du pastel (l'.J. 144(1; Hrrueil, n" 370 et joindre des acte» eil<'-s plus haut, 72<l-727) 7 l'rohablement i\ cette époque, ces divers travailleurs Hont-ils iiidé[K'ndants. mais ili'sl nUxolument impossible de je «|élern>inpr.
paraissent se rapporter à ce mode d'organisation qu'il s'agisse d'achats de matières premières ou tinctoriales, faits sans doute de fabricants à producteurs ou à marchands, puis, d'exécutions de travaux à faire où déjà faits entre industriels seuls ou entre artisans et clients, ou enfin d'achats de matières fabriquées entre ces deux dernières catégories d'individus encore. Dans l'ensemble, ces rapports donnaient lieu assez naturellement à des lettres d'obligation chirographées.
Les premiers actes sont extrêmement simples. Des individus, presque toujours sans situation sociale désignée, quelquefois à l'époque flamande-bourguignonne dits « teinturiers », achètent à d'autres, pour la plus grande partie également de position inconnue, mais dont certains, au moins au XIII'' siècle, paraissent être des patriciens, de la laine ' ou des matières tinctoriales ^ en quantités indéterminées ou en sacs ou mesures, pour un prix venant à échéance à une date donnée. L'acheteur ((ui, dans ces conditions, ne peut être qu'un travailleur de la laine, un tisserand ou en effet un teinturier, fait de son acquisition absolument ce qui lui convient et cette seule absence de stipulations jjarait être une preuve de son indépendance.
A l'égard des commandes à accomjjlir, en 1388, on voit deux foulons ^ déclarer « devoir » à un individu liuit dra])s de nature et de longueur bien déterminées qu'ils lui livreront deux mois plus tard et qu'ils lui ont vendus à un prix déjà acquitté. L'acte nous fait donc connaître les deux parties, à l'excejjtion de la situation sociale de l'une d'elles, puis, le nombre et la qualité des étofifes, les délais de la fabrication et les prix. Sous le rapport personnel, on doit admettre ({ue si l'acheteur avait été « drapier « ou « maître >i on l'aurait indiqué, à l'exemple du vendeur, et au reste un particulier ])ouvait fort bien acheter à un foulon dos draps non terminés
xiii<^ 8., n
avec l'intention de faire complète!- l'apprêt dans les autres établissements. Du côté réel, racte comprend tous les renseignements désirables, qu'il s'agisse du fond ou de la valeur des étoffes.
D'autres pièces concernent le travail exécuté entre industriels seuls : un tisserand déclare « devoir » à un « teinturier » de l'argent « ])our cause de tainture de draps ^ ». Si au contraire les débiteurs sont des particuliers, on voit que des individus socialement Lncoinius, doivent à un autre sans situation précisée, ou à un « teinturier », que des « boulangers » ont à payer à un « foulon » des sommes indiquées pour « cause de tainturez » encore ou « pour parer, fouler, conrer ne apparillier draps ^ ». Ces actes de règlements ne présentent donc qu'une importance pécuniaire.
Il n'en est guère autrement des derniers docunuMits relatifs aux échanges de matières fabriquées. Ils ont d'ailleurs déjà été signalés : ce sont des actes de ventes d'une portion d'étoffe ou de quelques tissus, faites entre parties dont la position sociale n'est pas donnée, mais où les vendeurs sont bien probal)lement des tondeurs '. La forme de ces documents est absolument analogue à celle des échanges de produits bruts.
Ces divers textes prouvent sans doute l'existence du i>etit patronat libre. Mais les actes de vente de la matière, de (pielque nature qu'elle soit, constituent de simples mutations. Plus caractéristiques et intéressants sont les autres documents, par lesipiels les artisans ou des particuliers passttU avec les fabricants des contrats de commandes ou de paiements : les uns ont un but à la fois technique et financier, les autres visent à la seconde fin .seule. .Vii.ssi ceux-là sont-ils beaucouj» ])\us détailles. Mais l'intérêt de cette seconde série de ])ièce8 n'est pas seulement absolu, n'est pas seulement de contribuer à jirouver la réalité des fabricants indépendants, il est aussi relatif, car l'examen de ces textes
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ne fait que confirmer les conjectures émises sur les conventions des grands entrepreneurs et de leurs fabricants et plus spécialement même sur les formes des deux marchés successifs. Ces deux séries d'accords offrent une véritable similitude.
C) Le valet. Le garçon.
L'apprenti et le maître ne sont en somme que deux formes différentes d'un unique individu que le temps seul fait varier. Le valet, malgié l'absence de définition précise, à l'inverse de celle que nous possédons du futur patron, se sépare certainement d'une façon très nette des deux espèces précédentes de travailleurs ^. C'est, croirait-on, celui qui, dans l'atelier du maître, reçoit le travail de ce dernier et l'exécute sous ses ordres, même avec lui : c'est le pur ouvTier.
L'origine locale des valets est inconnue, mais le genre de leur engagement par les petits patrons, la courte durée probable en principe de leur séjour auprès d'eux, montrent clairement, semble-t-il, qu'au moins j^our la plui^art, ils venaient du dehors et que, une fois dans la ville, ils ne pensaient ou ne pouvaient même jamais y acquérir aucun droit juridique en vue de devenir des membres de la communauté : ils étaient et restaient sans doute tout ce qu'il y a de plus « manant * ».
Les conditions nécessaires pour être valet ne sont pas toujours expliquées avec une précision suffisante. D'une façon générale, on dit qu'ils devaient être « convenables », autrement les esgardeurs, en faisant leurs inspections, avaient le droit de les « oster » de l'atelier de leur patron, qui ne pouvait les « retenir ' ». Il ne faut peut-être pas attribuer au qualificatif
1. I^ex renseignements sur les valeU sont avant tout fournis par lo ban du milieu du xiil"" s. relatif aux foulnns-pareurs (Recueil, n" 23ft).
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précédent de signification bien spéciale : dans l'ensemble, certams valets étaient considérés comme <( convenants ». comme conformes, propres, aptes à leur métier, d'autres ne l'étaient pas. En particulier, à titre social, ils ne devaient pas être utilisés, s'ils n'avaient u vaillant ô s. de douissiens de vestemens sur le corps ^ » ; tout ce vaillant, toute leur fortune se réduisait donc à quelques sous de « loques » évidemment *, car on ne parle pas d'autre chose et c'est en effet, parmi les biens, ceux qu'il faut avoir et qu'on doit mentionner avant tous autres. Cette mesure, dont le but certain était d'éloigner do la ville les travailleurs par trop faméliques et (pii est analogue à d'autres contcmjjoraines déjà signalées imposant aux postulants bourgeois un minimum de fortune ', montre combien cette population flottante de valets paraissait être misérable. En dehors des deux dispositions jirécédentes, rien n'est j^lus déterminé. Ainsi, à l'égard de la propriété économique, on ne parle pas des outils : les travailleurs n'arrivaient donc sans doute pas en les apportant et, dans l'ensemble, ils devaient manquer des avances nécessaires à leur achat, comme aussi, en fait, dans les professions où l'outillage était j)eu mobile, ne fût-ce que dans le tissage, ils n'auraient pu l'amener avec eux. Enfin, du côté technic[uo, on ne spécifie rien de ])articulier, on ne mentionne évidemment jias d'inspection spéciale à ce sujet ; il est admissible (pie tous les valets se présentant avaient à connaître « convenablement » le métier aucjuel ils s'adonnaient et qui, dune ville à l'autre, ne jiouvait guère varier (jue par des points de détail. Cette nécessité de l'instruction ind\istrielle préalal)le n'était (jue toute naturelle : les valets ne devaient à aucun degré être des apprentis.
Les valets qui " n'ont œvre » et qui » voiront avoir maistre » et se faire « aluier », se réunissaient à un endroit j)réci8, cpii semble avoir toujours été le centre de la ville à tous égards,
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on le sait, la jjlace du marché au Blé ^. Ils devaient s'y trouver le matin avant le début de la journée ou\Tière, afin de ne pas empiéter sur elle et de ne causer aucune perte de temps à eux-mêmes comme à leur loueur '^. C'étaient de simples mesures d'ordre, d'autant plus compréhensibles que les valets déjà occu^jés avaient défense de faire aucun rassemblement et de se laisser aller à aucun abandon de l'ou- \Tage '. Les détails des premiers rapports entre les parties ne nous sont pas bien connus, mais cette entrée en relations semblait se ramener à deux phases. D'abord, on stipulait que le maître « convenence » son valet et que celui-ci lui soit « enconvenencies * ». Ces deux termes se recouvrent l'un l'autre, bien entendu. Les intéressés passaient une « convenence H, terme générique, on le sait, des contrats obligatoires ^, qui les hait réciproquement : le premier s'engageait à employer le second dans son ateher, celui-ci à travailler pour celui-là, dans des conditions évidemment déterminées de part et d"autre. Mais, à l'égard de la forme, une telle convention ne devait pas donner lieu à un acte écrit ; on croirait volontiers que, du côté social, les parties en présence se trouvaient trop peu haut placés et que surtout, à titro économique, l'accord semblait être trop simple, tro]) bref, trop uniforme, pour qu'un engagement verbal ne restât pas suffisant. Quoi qu'il en soit, en second lieu, cette convenence faisait que le maître « luiait » le valet et que celui-ci « se luiait » à lui ". C'est exactement l'expression dont se sert, on le sait, l'un des ouvriers de la teinturerie de Boinebroke '. Les deux cas présentent en effet une certaine similitude, ({uant à la forme juridique de la location, qui reposait cs.senticllcment
1. Rerueil. n"» 25fi*^ (« ovriors ne peut avoir que le sens de « valles •■)^'. .384' (remarquer le terme de : anchieniiement ), et indirectement 233' et HanH doute 'Mft*. — Cf. Pironne, ihid.
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sur le durée, bien que le mode de paiement paraisse différent ; quant à la forme du travail, puisque rechinclieurs et valets trav.aillaient dans un atelier, propriété de leur maître, et étaient placés sous sa surveillance directe, et enfin quant à la situation sociale des travailleurs, qui ne devait pas présenter de dissemblances très accusées. Ainsi, dans les accords en cau.se, le premier élément était d'ordre surtout réel, le second de nature plutôt ))ersonnelle : on concluait des contrats juridiques de location individuelle.
Nous avons dit que nous ignorions leurs détails à l'exception d'un point, « le termine », la durée ^ On intcrdi.sait au maître de louer le valet « por un jor » et, en jnincipe, il ne pouvait le faire que pour une semaine *. Le côté absolument fondamental de pareilles conventions était donc qu'elles devaient reposer sur le temps, et par essence, en effet, la location ne saurait exister autrement. Quant à la forme d'application de l'accord, à l'élément hebdomadaire du contrat, la mesure le concernant était évidemment prise dans l'intérêt des deux parties, de façon à empêcher dee changements journaliers, qui auraient rendu tout ouvrage impossible, à permettre au contraire aux intéressés de s'attacher pour une durée suffisante et considérée sans nul dout« comme un minimum, et aussi, en raison du caractère par essence un peu nomade des valets, afin de ne pas o))liger h des rapports ]>lus longs, qui alors n'auraient pas été naturellement inférieurs à un mois. On ne jiouvait ])as se lier moins de temps et on jugeait inutile tic s'engager pour jilus. d'autant mieux que la convention jiouvait naturellement être renouvelable. Rien ne dit même que. de prime abord, les valets navaient jtas le droit de s'engager pour un nombre quelconcpie de semaines. Mais c'est là un point secondaire : la question essentielle, encore une fois, est que la seule disposition spéciale des conventions ((ui nous soit connue se rapporte à leur longueur.
litcueil, n" 23lH
La location faite, le maître ne pouvait « mètre en œ^Te >. ie valet ni ce dernier la « prendre i .. avant qu'à l'exemple du patron % son travaiUeur n'ait ,< fîanciet » de faire cette « œvre de la vile » bien et loialement = : chacun, quel qu'U fût, jurait donc de coUaborer efficacement au travail collectif de l'économie urbaine.
Le nombre des travailleurs pour chaque maître, à l'exemple de celui des apprentis, n'est jamais fixé réglementairement. En principe, comme on ne parle jamais « du «, mais « des » valets, il semble que leur chiffre dépassait toujours l'unité *. Plus précisément, dans certains métiers de l'apprêt, tels que le lainage surtout, la quantité rigoureusement fixe des salaires allouée par chaque pièce de drap pour le paiement de ces ouvriers ferait croire que le nombre de ces derniers était, par suite, exactement déterminé aussi, mais il est impossible de préciser d'une façon absolue. Cependant, ces chiffres de paiements surtout autorisent à penser que la moyenne des valets par atehers atteignait, sans la dépasser, la quantité de trois « : en fait, non seulement la petitesse bien certaine
Recueil, n
4. « Li maUtres JoU..., li vallet doivelit avoir . (Recueil ,,0 23923 55,.
in' '"fV" "^•^'"™'"«"» P'"« I'"n ouvrier (voy. p. suivante).
5. Dans le lamage seul, on obtient de.s ré.sultat,s préeLs parce que, , „„r chaque Ussu, non seulement on indique à part le,s ehifïre.« globau.x ..ê paienients de« valet., mais le salaire de chaque ouvrier paraît c-tro identique du moins le contraire n est -il pas spécifié, à l'exemple de ce que Ion consta-' tera dans le tendage. Ainsi, on donne à l'ensemble des aide.'uccessivome„t selon les étoffes : 6 s. 1 /2 art. .- 78 d. ou 1* = 26 d. à chacun ; il y a donc sans doute 3 valets ; de même, 5 s. 1 /2 = 66 d. : - = 22 ; 50 d. art. = 150 d.
50 ,1. fH^cueil, n" 239", ; fi «. ^,t. , « ^ g (ibid.. n. a.) ; 44 ob.
«rtis. .. 132 d. douis. env. : ^' = 44 (§ 55). Tous ces chiflfms globaux
Irorv» J"T "" f'""" "'"''■'"•■'"•"'• - "" -l-' toujoui-s l'e.xiste„ce de trois valets. I^ur division par deu.x serait bien entendu également possible mais donnerai, un salaire trop élevé aux valets par rapport A celuTd^ ma. res ,tf. plus l.aut 948. et joindre ci-dessous). Mais dZ le paiemei t d" 3 ob. artés. pour. cha«cune aulne de tiertainne .. dont le maitro doit .. reudro
de ces ateliers ne devait guère matériellement en permettre un nombre ])lus élevé, mais, à titre social plus encore, les drapiers auraient sans doute mis une opposition énergique à laisser les maîtres, par la quantité plus grande de leurs ouvriers, prendre une importance trop considérable et devenir graduellement comparables à leurs employeurs.
On trouve une preuve indirecte et intéressante de la ])luralité des valets dans une double mention, j)our les deux métiers de la teinture vl du tissage, d'iui " niaistre valet ^ ». Dans les circonstances où il apjiarait. il a un rôle identique à celui du maître réel. Il se complétait donc au moins par un valet ordinaire ne pouvant que lui être soumis, et lui-même était sans doute une sorte d'intermédiaire, de « contremaître ».
La (' convenence » passée, le valet avait défense de la rompre et de quitter son patron avant rexjiiration de l'accord ; également, le " débauchage >• était défendu au maître *.
Bien que la location pût, croirait-on, se faire indifféremment tous les jours, ou (pie du moins le contraire ne soit pas spécifié, comme la base de la durée du contrat était la
A SCS varies... 3 d. d<»ii.s. -, si on croit nuo In prcniicre soiiiinc vaut 1* cl. doiiis., le maître ne pouvant pas en garder moins de 3. les (> restant <^Innt i\ parlnRer par moitié légalement, on n'arrive qu'an chiffre de 2 ouvriers (n" 239**, n. a.). 11 faudrait donc admettre qu'ainsi ipi'on le constate quelquefois (voy. plus haut, 140 et n. 2.), l'artésien valait 4 fois plus que le douaisien, soit, en l'espèce, 12 d., pour obtenir lai|Uantité ordinaire de 3 valets. - Dans le tcndage, on n'a |)eut-être que des résultats approximatifs, parce que, si la quantité globale de la rémunération arrive encore i\ être connue, on 8[)éoifie que le salaire de chaque valet est • à l'un plus et i\ l'autre mains, selonc chou il seront ouvrier • [Hecueil, n" 240'*-"). t'e|«'ndanl. au sujet du < drap de
camp • le maitre donne à ses ouvriers en tout 2 d. iirt. tid. douis. : - - 2A
chacun ; au sujet du « drap d'estuve -, 7 d. ob. art. se partagent par moitié entre le patron et k-s aides, soit 22 d. d. (cf. 10 d. art. 31 d. d. ; n" 240'*) :
le maitre ayant — Il d. ou, de fa<,'on à obtenir un compte exact 10,
restent pour les valets, -p d. : 12 I d. li chacun (Urciiril, n" 24o"").
On arrive donc toujours au ehilïre de 3 vnlet.s. Knlin, dan» le tondagi* on ne donne que la rénuinéralion des ninitres. sans aucune autre indication {Hrciiril. n- 2I7'«, 211»")-
P.J. 2»lt"» ; lUruril, n
semaine et que le paiement semblait avoir lieu régulièrement le samedi, il devait être sous-entendu que le travail commençait le lundi : ce système était certainement le plus simple. L'ou\Tier ne logeait pas chez son patron. Le matin, au moment même de la « sonnerie >> de la cloche des ouvriers, il « devoir venir à l'œvre en le maison de sen maître ». Il lui fallait en effet arriver au.ssi exactement que possible, à un point tel que le travail, commençant immédiatement son entrée dans l'atelier, était en train avant que la cloche ait (' parsonné ». Le valet en retard se trouvait mis à l'amende et exclu de l'ouvrage pour le jour même ^. Il avait à travailler pendant une durée réglementaire correspondant à celle de la journée du patron : pendant ce temps, en dehors sans doute des moments de repos déjà indiqués pour son maître, il ne devait pas quitter l'atelier, ni pour « aller en le rue », ni pour « boire ne mangier à vin ne à goudale ^ ». En particulier, défendait-on aux valets tondeurs, comme à leur employeur encore, « d'ouvrer » dans la même journée successivement à l'atelier du maître et chez le drapier, un changement de « lieu de travail » ne pouvant qu'occasionner une jjerte de temps *. Ces mesures se comprennent aisément, non seulement d'une façon générale, mais parce que la convention de travail partant de la durée, chaque élément de cette dernière devait être rigoureusement consacré à la besogne.
Pour l'exécution de l'ouvrage, la « convenence », on .se le rappelle, lie les deux parties également. En principe donc, il faut que chacun agisse loyalement * et n'oppose pas de « refus ' », que dès l'abord l'une ne « faice pas reffus d'ouvrer aveuc l'autre ^ ». Le valet spécialement doit, bien entendu, selon son serment, se conformer dans Tensemble aux règlements qui seuls lui permettent d'accomplir son engagement.
Recueil, n
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Du point de vxie personnel, comme le maître est, de la façon la plus compréhensible, celui (|ui est directement cliargé de faire observer les ordres du Magistrat et de surveiller leur application. Cju'il est proprement responsable de l'exécution des marchés, qu'il accomjjlit même une partie de ce travail de concert avec son aide, ce dernier doit se représenter en lui l'incarnation de la législation échevinale : aussi lui faut-il avant tout agir « dusques à sen dit », plus énergiquement encore « dusques à se volenté ^ » ; inversement, il ne ])eut rien faire « se n'est par lui ^ ». Il doit donc ]3rendre « sans refuser » la besogne qui lui est " donée » et « œvrer tantost ' ». Naturellement aussi le maître ne saurait lui « refuser » non plus ce qu'U « demande », mais il doit lui « livrer ses livrisons loialment* », qu'il s'agisse de la matière à manipuler proprement dite ou des « estoffes », des ingrédients accessoires nécessaires, tels que la terre, le chardon ou l'eau chaude dans le foulage ^. Il faut ainsi qu'il y ait équivalence entre la « demande » et le « don * ». Le valet, qui reçoit du maître la matière ouvrable et au moins les éléments de transformation, est donc bien le travailleur (pii, ne j)oss(klant absolument rien, se trouve, dans râtelier patronal, ciiargé dune façon plus spéciale, ne fut-ce que d'une partie de la pure exécution matérielle de la besogne indiquée au patron. Comme il s'est engagé jjour une durée déterminée, comprenant en quelque sorte tout l'ouvrage qu'il sera cajiable de faire pendant le temps en queHti(jn, et aussi parce qu'il accomj)lira la besogne au besoin avec celui f|ui la lui a remise à accomplir et qui ainsi, mieux que personne, pourra la surveiller aussi minutieusement (|u'i! le voudra, cet employé n'a ]ias h |iasser.
Rrrueil, n" 23ft "-î
3. N" 23!!** ; voy. dan» r<> mi'iiip «looiiniont nombro do diHpoHJtions Bn«lopipw : ji ti. 21-31. 42. M■^^r,. puU n- 220*", 33it ; joindre l'.J. 280'«.
fl. Voy. por ex. § 23.
semble-t-il, avec son employeur de marchés spéciaux de travail.
L'ouvrage donné par le maître au valet, l'exécuteur a à l'entreprendre et à le mener à bonne fin, au besoin avec le premier. Toute difficulté entre les intéressés doit être, d'une façon générale, soumise aux esgardeurs, sinon, par exception, aux échevins ^, mais aucun différend, croirait-on, ne peut amener le valet à « laisser œvre » jusqu'à l'expiration du contrat, ou du moins jusqu'à l'achèvement de la besogne spéciale commencée -.
Restait à rémunérer le travail. La question des avances, tout d'abord, paraît avoir été résolue successivement de deux façons opposées vers le milieu du xm" siècle. Avant 1261, on semble bien interdire aux maîtres de « prester deniers as valles sor lor mains ^ > , peut-être parce que ces aides ne possédaient rien que ce capital purement humain et personnel. Mais, en 1261, on paraît autoriser les avances *. Il est admissible que la première disposition n'ait pas eu de causes autres que les motifs de la défense similaire existant au sujet des drapiers à l'égard des maîtres ^ : les craintes de voir les petits jmtrons s'attacher trop étroitement leurs ouvriers ou perdre de l'argent, si leurs avances n'étaient pas remboursées. L'origine du changement est absolument inconnue : ces défiances purent sembler exagérées ou disparaître.
Théoriciuement, le prix du travail dans les rapports en cause où les marchés de vente et d'achat n'existent pas, ne saurait comprendre que le salaire pur et simple de l'ouvrier. Le « feur de l'œuvre » s'appelait proprement « desierte » ou « loier * » : c'étaient exactement les mêmes termes que ceux
1. P.J. 289»' ; Recueil, n"' 239*', n. d.. *«, 240*3 . igg échevins interviennent pluU)t à titrp proprement social que technique (246*).
Recueil, n"' 239'»»*, ", «).240>5l
dont on se servait pour le règlement de la besogne des maîtres * : comme ils n'avaient pas, croj'ons-nous, de signification technique spéciale, cette identité ne peut pas non plus présenter d'importance particulière. Néanmoins, si les situations personnelles des maîtres et des valets avaient offert de sérieuses différences, les paiements de leurs travaux resjiectifs auraient pu être désignés aussi de façons distinctes. Même de certains j)oints de vue réels, le " loier « des valets semblait encore être analogue à celui des maîtres. En général, il reposait, quand on ju-ut le constater, sur le même système : il était à la pièce et proportionnel ^. C'est que, bien que l'ouvrier fut loué d'après le temps, il exécutait simplement le travail de son patron, et })uis(iue celui-ci recevait une somme d'argent ])our chaque étoffe, il ne pouvait qu'en transférer une partie à son aide. Plus spécialement, une analogie d'application entre les paiements des deux séries de travailleurs semblait encore se constater. A la rémunération fixe ou variable du maître correspondait un paiement également déterminé ou changeant de rou\Tner dans les mêmes métiers : le premier mode devait être celui du tissage et de la teinture, le .second celui des métiers de l'apprêt '. De nouveau» cette similitude paraît non seulement naturelle, mais obligatoire, le maître ne pouvant (pie régler son auxiliaire d'après le caractère de sa propre rémunération et d'après son chiffre. Enfin, sous le rapport nuniéri(|ue. si le salaire du valet, en ])rincipe, devait être inférieur à celui de son employeur, en fait, une différence au moins accusée n'existait peut-être
Voy. pour le lainage, Rrriiril, n" 230**, *^. n. a
3. n'iin cot/-. on raJHonnr par HJmplo roniparai.son liypoth^tiqup, car on ne sait rii>n do priVi« (voy. pour li- paioinont di^ maitn*», plus haut n45-<)47) ; «II» l'autre, au mijH <l\i lainage (l'al)or<I, on ejtt exactenient infiirnii'» ( Rrruril, n" 2,3!(**'. ***, ^**} ; pour le tendagi*. on l'est en prineijH» (également, dans les nii'Mies condition.H, bien <|u'on di^elaro, on le sait. ■ paier à l'un plus et A l'autre mains selonr chou k'il seront ouvrier ■, donc au lK>soin d'une façon variable (n" 240"-'*) ; enfin, pour le tondage, touUj indication manque ot il faut raisonner par di'tluction et admettre que puisque Icm maitr<<a reçoivent un salaire fixe, le« valets doivent en obtenir un «^gali-ment. ainsi qu'on le constate clairement dans le lainagi-.
pas toujours i : on se l'explique aisément, en songeant qu'aux yeux de la personne qui remettait l'argent pour payer l'ensemble de l'atelier, les purs ouvriers n'apparaissaient pas socialement comme très inférieurs aux petits patrons et qu'à vrai dire matérieUement et avec ceux-ci, ils accomplissaient une égale besogne.
La date du paiement était bien entendu fixée à la fin de la longueur minimum de travail, au samedi : c'était ce jour que l'on « contait ^ » et que le maître « rendait ^ „ à ses travailleurs une partie du salaire qu'il avait reçu personnellement. Le règlement ne pouvait se faire que selon les conditions fixées. Les parties n'avaient pas à échanger des sommes
1. Si on veut se reporter p. 948-949 pour le lainage d'abord, on remarquera que les salaires, qu'il s'agisse du valet ou du maître, semblent égaux ou ne diffèrent pas considérablement : d'un côté, il y a égalité : 2(i d art 22 d 2 s. (Recueil, n" 23933 et „ , . j^ j.^^.j^^^ ^,^j^^_.^ ^^ ^ ^^^^.^ ^^ ^^ ^ ^^^-J
au patron et 50 (= "^ ) à chaque a,de fibid.J ■ au sujet des tiretaines ensuite, le résultat est assez incertain : .3 d. d. reviennent peut-être aux deux parties également ou 4 d. au maître et 3 seulement aux ^•alets (vov plus haut 949 ; no 239«, „. ,., , ,„fi„, , ,,g^,^, ,^, ^^^p^ ^^^,^^_ ,^ disùncLn parait plus tranchée : on donne en tout par drap 5 s. par. = fiO d art = (60 X 3 fort), ]90d. d. ; les Valets, spécifie-t-on, reçoivent 44 d. art. = 132 d. ; (190-132) = 60env. au maître ; le reste Ç-^\ = 44 à chaque valet! qui^a donc environ 1 s. I '2, soit I /4 de moins que le patron, bien que ces chiffres ne soient qu'approximatifs (n" 239«). _ En second lieu, au sujet du tendage e, dabord du ,- drap de camp », 1 d. art. revient au maître, 25 d. art. ( b8 d. d.) aux valets, soit à chacun 2 d. d., donc un tiers de moins que le patron (n" 24015) ; po,u- le , drap d'estuve „, 7 d. art soit environ 22 d. d.. sont partagés par moitié entre lo patron et ses aides /donnons 10 d. au maître et. des 12 qui restent, 4 à chaque valet : ceux-ci ne reçoivent même que la moitié du salaire de leur emploveur (n" 24016) j^^„^ ces deux cas du tendage. la distinction du salaire de^ deux parties paraît donc bien nett^,. A la différence du lainage : il faut d'ailleurs se borner à le remarquer et on n'en saisit guère le motif. Rn principe, serait-ce la conséquence mdirecte de ce fait déjà signalé que les maîtres tendeurs eux-mêmes paraissaient bien recevoir une rémunération très inférieure à celle des maîtres foulons r (voy. plus haut. 9.50) : ils auraient compensé ce désavantage en ne payant que très peu leurs aides ; en fait ,1'ailleurs. au point de vue purement technique, le rôle de vale, -tendeur parai.ssait bien plus aisé que celui de valet.foulon. comme beaucoup plus exclusivement mécanique
2 Reçue,!, n" 23937 , ,„.., ,..^.«^,^,„^„t ^^t,„ disposition indique-t-ello que. de tout,.s façons, on devait payer avant le samedi suivant celui du .. conte .. uan» la huitaine suivant ce dernier ' '
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différentes des quantités convenues et si les valets n'étaient pas payés, dans les trois jours, délai extrême toujours le même et au delà duquel une réclamation dévouait jirescrite, ils avaient le droit d'adresser à un esgardeur une plainte obligeant le maître à régler son aide dans le même temps '. Peut-être ])(nir rémunérer les esgardeurs dans leurs inspections, le patron « retenait-il » une partie du salaire de ses ouvriers ^, preuve nouvelle de la tendance à l'égalité ou, du moins, à la collaboration entre les deux éléments essentiels de l'atelier. Au valet enfin s'appli(|uait la défense déjà signalée à l'égard du maître d'engager son salaire '■''.
Tel était le mode de rétribution du travail régulier. Lorsqu'uh « damage « se j)roduisait, le valet ne semblait jias être toujours personnellement responsable, du moins ne l'indiquet-on pas •'' : mais parfois il pouvait l'être et alors suivant des gradations diverses. Ou il ])artagoait sim])lement avec le maître le paiement de l'amende officielle et de « l'amendement 11 privé *, ou allant plus loin, si les draps étaient « mal labourez par se deffaulte » ou s'il a ouvrait » avec un apprenti non encore « prisies », il restait seul i)uni '. La maître devait verser directement d'abord la somme de la réparation aux esgardeurs, puis(iue sans doute l'argent comptant man({uait au valet, mais ensuite se « recouvre » -t-ii .'<ur ce dernier en « retenant le déserte por sen forfait * ". Cette participation du valet aux amendes ou même la restriction de ces dernières
et n. h.. 37 ot n. d
2. D'après Hrrueil, n" 2.'}il"' (• Si doivent avoir por lor pninnn... >). A vrai (lire, la diMpimitiiin rcnto ohMciiri'. Quollc OHt pn particulii-r la sigiiillpation du tortno • couple » ? le maitre et les valot« ?
4. L'interdiction pour le niaitro . d'estolTer (reinettri>| drap i\ nid vallet • (n° 239^) oat-elle uiio défenso du truck-sVNtoin ou phm Rimpleinnnt un oinpôchoment du vol ? De m(>mo, la di^feniw pour les valolH do ■ prendre ainondi»o d'autrui » s'applique-t-olln A de» Horte« de pourhoiroii ? » (| 13).
r>. Par ex. Rrcuril. n"' 22!»»». *', 2M*^. ÏSn' 23!l'. elc. etc. «. Hri-urit. n"' 22»**. ". '». "'. 23!t'''. 33!»'. 371» : joindre deux ea» un peu Kp<ieiBux. 3K4'«-3M.''."'".
à lui seul, étaient en principe assez compréhensibles, puisqu'il était proprement le travailleur qui savait son métier, à l'inverse de l'apprenti, simple futur patron. Quant aux différences de détails, il faut se borner à les constater.
En somme, les renseignements concernant la rémunération des ouvriers proprement dits se rapprochent des indications relatives au paiement des petits patrons : les salaires des uns et des autres présentent une analogie d'ensemble évidente.
La longueur effective des rapports des parties nous reste absolument inconnue. Les valets changeaient-ils constamment de ville et même, dans une cité unique, de maîtres, ou certains du moins s'attachaient-ils à leurs patrons ? Les notions générales qu'on possède à leur sujet et qui en font d'habitude des êtres errants ^, et en particulier à Douai, la base hebdomadaire moyenne, peut-être en fait journalière, de leur location, feraient adopter la première hj^jothèse. Peut-être cependant la seconde, surtout pour les maîtresvalets, dont le rôle probable d'ouvriers supérieurs était de diriger les autres travailleurs et de perpétuer les traditions, se réalisait-elle plus souvent qu'on serait tenté de le croire : un des valets des fabricants de Boine Broke semble en effet être resté trois ans chez son maître ^. Il faut se borner, en somme, à constater cet exemple unique et, en l'absence de la moindre preuve, on ne saurait le généraliser, car il paraît assez surprenant.
Les valets sont mentionnés au moins dans les métiers qui contiennent des apprentis, c'est-à-dire dans le tissage, dans l'apprêt, et en jilus dans la teinture ^ : ainsi, les opérations régulièrement antérieures à cette dernière manipulation ne semblent pas en comporter. Les raisons de leur
Reniril, n" 32822c
3. Pour 1p tiRHage, P.J. 280 et Recueil, n" 256 ; pour l'apprêt : foulage, n"» 231», 384-386; tendagc, 240 ; tondngp, 217, 21!) ; pmir la teinture, 229**, 32 68 70 73 78 81 p>^
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existence ou de leur absence ne sont pas évidemment différentes des motifs cju'on pourrait faire valoir au sujet des apprentis : elles sont sans doute purement techniques et se ramènent à ce que. suivant la simplicité ou la complexité des opérations, les aides paraissent inutiles ou nécessaires. On ne rencontre pas plus pour les ouvriers que pour les futurs patrons de prescriptions communes et les règlements relatifs aux premiers concernent toujours un métier ])articulier, mais aucun motif, croirait-on. n'empêche d'en déduire des conclusions générales.
Deux seules exceptions à ces remarques d'ensemble se constatent à l'égard des pareurs et des tondeurs. Tout d'abord, dans trois circonstances (jui ne sont que les occasions même ou intervinrent les maîtres des mêmes métiers, et que noua avons déjà indiquées, les valets du lainage vers 1250 et ceux du tondage en 1 22!» et en 1 247 '. « s'acorderent " avec les petits patrons, les drajjiers et les esgardeurs pour présenter aux échevins trois règlements que ces derniers confirmèrent. Ces ordonnances spécifiaient, uniquement jiour les tondeurs, l'intervention annuelle des deux valets esgardeurs sortants, (pli prenaient im jiremier marchand, et des maîtres tondeurs ordinaires, lesquels choisissaient un second marchand devenant esgardeur avec le précédent : ces deux élus élisaient à leur tour les deux valets inspecteurs -. .\insi nommés, ceux-ci allaient en particulier n veir les œvres... en les maison* des raaistres », y surveillaient même les apprentis qu'ils avaient la fonction de " prisier » : aux marchands esgardeurs revenait le droit de régler les " descordes » cpii se produisaient sur ce l)oint spécial ou (pii survenaient d'une façon générale entre maîtres et ai)])renti8 '. Pour les deux métiers des pareurs et des tondeurs, les règlements s'occupaient aussi naturelle-
Recueil, n
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ment des rapports des valets avec leurs maîtres, ils précisaient leurs obligations quant à l'exécution du travail et fixaient leurs droits vis-à-vis de leurs employeurs à l'égard de la remise de la matière et des paiements ^
Les causes comme les contenus de ces règlements méritent d'attirer une attention particulière. Qu'il s'agisse en général, pour leur élaboration, des réunions originelles et uniques d'où sortirent les ordonnances, ou pour les tondeurs seuls, des choix postérieurs et réguliers des esgardeurs marchands, manifestations exceptionnelles en leur genre, on ne saui-ait l'oublier, au xiii^ siècle ^, le rôle des valets est en somme corriparable à celui des maîtres et des marchands, sinon des échevins. Dans l'application régulière des bans du tondage, à l'égard de l'inspection, leur intervention est, par suite, réellement surprenante et se montre comme une sorte de renversement de l'état de choses habituel : n'apparaissent-ils pas en heu et place de leurs employeurs * qu'ils vont jusqu'à surveiller chez eux ? le rôle même des inspecteurs marchands, pour supérieur qu'il soit en fait au leur, n'est a priori qu'éventuel et de nature surtout judiciaire. Enfin, i)our le conten\i même de l'ensemble des règlements, on ne saurait s'étonner que toutes les dispositions soient pleines d'une réelle équité et que même jjlusieurs ne présentent rien que de favorable, puisqu'elles a.ssurent aux intéressés des salaires fixes. Bref, d'une façon générale, la situation des valets apprèteurs était assez avantageuse : ce ne pouvait tenir qu'à l'indépendance relative dont jouissaient dans leur ensemble les métiers correspondants et qui entraînait pour tous leurs membres une situation préférable à celle des autres travailleurs. Quant
1. X"" 2I0'-* (tondeurs) et 239 passim (pareure) : le § 4 comparable au n" 219', ', indiquc-t-il pour les parours également l'existence d'esgardeur.< valets ? Dans la liste des esgarderics de I2.')0, ("absence des esgardeurs des foulons ne ])ermot pas la vérification de cette conjecture, que confirmerait peut-être, dans la liste postérieure de 13H8, la présence de deux esgardeurs valets (30020).
Voy. la modification citée p. précédente, n
à cette sorte de prééminence, spéciale à la profession des tondeurs, des valets sur les maîtres, elle demeure assez inexplicable et ne semble pas comporter de solution bien précise.
Les « garçons » sont mentionnés quelquefois également, mais les renseignements que nous avons à leur sujet restent, en partie à cause de leur petit nombre, assez obscurs. Ils se rapportent à leur rôle dans le listage et dans le tissage des draps et des tiretaines. D'une part, on spécifie simplement que, conjointement avec la femme du maître, le garçon ne peut travailler qu'en cas d'empêchement absolu du petit patron ^. Pour le tissage ^, les maîtres n'avaient le droit d'employer les garçons que s'ils avaient fait leur « ser\nche b dans la ville ou ailleurs : peut-être désignait-on ainsi une sorte de stage, qui aurait précédé le « garçonnat ' lui-même, mais il est difficile de j)réciser. .Vinsi qu'ils le faisaient au sujet des valets, les patrons devaient « enconvenencier » les garçons par devant les esgardeurs ; on ignore, en fait, les conditions de l'engagement qu'il était seulement prescrit de ne pas rompre avant son expiration. Si ce genre de travailleurs existait dans les autres métiers, il est impossible de le dire ou de le supposer.
Le garçon ne devait être ni l'apprenti ni le valet, mais ces éliminations ne suffisent j>as ))our indiquer son état véritable. D'après sa déiioniination. l'intéressé était certainement jeune. On voit aussi (|u'il travaillait chez le maître. La conjecture la ])lus sini))le consisterait peut-être à le regarder cDinme une sorte de ]H'tit valet, chargé à l'intérieur de l'atelier de distribuer l'ouvrage et au besoin d'en exécuter certaines ))arties. et au dehors occupé à servir de messager et de transmetteur (le la matière : bref, il aurait été une sorte d'intermédiaire entre le patron et les maîtres d'imc part, entre ces
l'.J. 281»*' » ; Hccuril, n" 25tl», ii. c
derniers et les valets de Tautre. D'une façon plus précise, comme on ne parle jamais pour ceux-ci d'mie éducation technique et qu'ils sont toujours censés savoir leur métier, les garçons étaient peut-être justement de futurs valets, des apprentis valets. En tout cas, leur rôle ne semblait pas être très important.
Les « ouvriers » enfin ont été parfois nommés. En général, ce terme paraît indiquer simplement l'individu qui sait « ouvrer ^ » : il y avait « le cloche des ouvriers * ». Aussi, nous l'avons remarqué, on ne jugeait l'apprenti digne de remplacer, ne fut-ce que momentanément, ini patron et d'êti'e finalement déclaré son égal, que s'il était « ouvriers* ». Aussi, dans des conditions plus précises, ce dernier se trouvait-il fréquemment, assimilé à celui qui « œuvre » par excellence, au valet *. En somme, il ne devait pas constituer une classe spéciale de travailleurs : c'était le travailleur personnifié.
2° Le droit colleclii.
Les mesures relatives aux rapports collectifs des drapiers avec les maîtres ou les valets ou, à un degré beaucoup mohis important, des seconds avec ceux-ci, ne concernent pas l'état plutôt corporatif ou se rapportent à ce dernier.
Les premières visent le travail surtout et très rarement le salaire. D'une part, elles concernent assez indifïércmment les patrons ou leurs ouvriers (ju'au fond on met sur le même pied et auxquels on a])])li<jue des jnvscriptions id('nti(|U('s. En général, on défend que jamais « li œvre de le vile demeui'c
1. Dans ce sens probablement P.J. 289'' ; Krriiril. n"« 22rt*. ». .1.52, 37 1'*'». — Pour les métierMde la laine, quel est le sonse.xactdu terme "d'ouvriers» dans Recueil, n" 224' ; ne serait -ce pas celui de maître ?
Sans doute Recueil, n
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à faire ne ke ele soit destorbée ^ ». Que jamais donc le travail urbain ne soit atteint dans des conditions soit i)assives, soit actives. Tout d'abord, on interdit spcfialenient aux valets de « venir » à l'ouvrage « por le vile entovcllic r ^ », pour l'enchevêtrer, la plonger dans le désordre, lui " causer anui » en un mot : on ne veut jias que les aides aient des intentions trompeuses, fausses, telles que les choses doivent cesser de se passer « bien », avec réglementation, régularité, et que finalement le travail puisse ne pas commencer. Pui.-^. au cours de la besogne, on le sait, le valet encore ne doit pas « refuser » l'ouvrage et le maître ne peut pas ne jias lui en Il donner » et si pour quelque cause que ce soit, l'un a des difficultés avec l'autre, on lui défend cependant d'abandonner sa tâche '. Si, d'autre part, on interdit aux travailleurs de délaisser le travail spontanément, ils ne sauraient au.ssi de ce jjoint de vue exercer sur les autres artisans aucune action d'une origine ou d'une nature quelconques. Il ne leur faut pas « aler en tor par les mestiers por desfendre l'œvrc ", par exemple au moment des froids, des gelées ou jrour un autre motif : seuls, les esgardeurs ont le droit d'arrêter la besogne quand les circonstances atmosphériques l'exigent *. De ce côté, si les agissements précédents paraissent rester surtout individuels, on s'inquiète aussi de leur forme possible plus nettement collective et, en conséquence. ]ieut-être jilus brutale. " Que nus, répète-t-on. ne face asanléc ne takehan encontre le vile'' ». On interdit donc d'abord de constituer, ainsi que s'exprimera un autre document, des « congregacions"". (l'on puissent sortir des mesures préjudiciables à la draperie. Précisément des conséquences possibles de telles associations, les » takehans » parais.sent être la plus grave,
1. Hitiiiil, II"" 2ii\\ l'.'i!! ; cf. 2«ll. p. I4;t, I. L'Ii.
N"" 2IS, 23.'>«. 2».'i' ». 2r
•1. Kii 1371, (•i)ii({ri>nnoion... m- axHAiiililiV -, r<J|M"to-l-i>n nipor»' h |>Iiiii d'un xirolo elf diiitann» ( Hrruril, n" SM) : Hur <•>• iloriiiniMit v<iy. ri.nprtw llltK.
car on ne saurait que les définir des mouvements violents ou mieux de véritables « grèves » révolutionnaires. Ces deux manifestations collectives, les unes origine et prélude des autres, représentant par excellence aux yeux des échevins, le double mode de résistance à l'accomplissement du travail urbain. Ils y attachent une teUe importance que, d'une façon caractéristique, on s'en souvient, ils ne punissent peut-être aussi vigoureusement aucun attentat au droit drapier i. Ainsi, rien n'est plus net : qu'on ne «laisse pas œvre et qu'on ne defïende pas autrui à ouvrer ^ ».
A l'égard des salaires, le seul règlement qui mérite d'être signalé ou mieux rappelé, et qui est relatif aux tondeurs, interdit, par la raréfaction de l'offre des maîtres, de faire monter les prix 3.
Le principe général d'où découlent ces diverses mesures est bien que rien ne doit arrêter la confection de la « boine et loiale draperie ... D'une part, chaque travailleur, maître ou valet, ne constitue absolument qu'un pur rouage de l'industrie urbaine et tout, personnes et outils, doit agir et fonctionner avec une régularité complète et continue : il faut que jamais le mécanisme humain ou matériel, pour quelque cause que ce soit, ne cesse de marcher. Aussi, afin que chaque intéres.sé puisse accomplir son travail sans accroc, il importe essentiellement que tous demeurent à leur place,' que personne ne s'abstienne de sa participation au travail comnum, ne se dérange et n'aille déranger les autres, et qu'également aucune association ne .se constitue dans le but d'arrêter l'ouvrage. A cette fin. les divers travailleurs n'ont qu'à rester isolés et à exécuter individuellement leur besogne en ignorant leurs compagnons. Ce sont là deux faits inverses, nuiis qui, en réalité, s'accordent parfaitement : à titre dt' membre de l'économie drapière, chaque arti.san est un élément dun tout et c'est en vue de réaliser les détails de cet
N" 2I7"'»; voy. plus haut
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ensemble qu'il lui faut accomplir son ouvrage, mais, dans rexécution même, dans l'accomplissement pratique de cette tâche, il a défense de sortir de la situation séparée que les règlements lui ont assignée. Le but dernier du travail est collectif, mais le moment même de ce travail est individuel; en d'autres termes, ce qui est individuel, c'est l'accomplissement réel de la besogne, ce qui est collectif, c'est sa fin éininente. L'artisan doit travailler à i)art dans une intention générale.
Dans ces conditions, on ne s'étonnera pas que tout ce qui peut entraîner une forme quelconque d'association des employés ne .se manifeste pas ou ne soit mentionné par les règlements que pour être interdit avec une sévérité particulière. Sans doute, le terme de « mestier » se rencontre fréquemment. Mais, comme nous l'avons déjà remarqué au sujet de léconoinie non drapière ', ou il a la signification pure et simple de travail mécanique et son application re.sto individuelle *, ou, à vrai dire, il comporte une extension plurale, mais il ne désigne que la réunion numérique des maîtres e'occupant en particulier d'une manipulation quelconque et dont les divers éléments jjersonnels demeurent absolument isolés^. C'est que non seulement, nou>i venons de le voir, on défend les associations formées dans un l>ul violent, mais on ne permet pas davantage tout ce qui peut res.'^emhler à une manifestation collective, ou bien ]>!us aimplenu-nt. amener des relations entre travailleurs ilans une intention queleon(iue. Aucun tisserand, au moins sans une autorisation échevinale pouvant toujours se refuser, ne doit «aller en tor por rouver ou por preiulre deniers ne à aprentis ne ailleur.-* * ». afin de réunir des droits d'apprentissage eonnno des cotisations de genres variés. On interdit, eu .somnu>. toute démarche spontanée ou. <iuestii)n beaucoup plus esseii-
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tielle, résultant d'une délégation et qui, de part et d'autre, puisse favoriser les rapports d'un membre du métier avec les autres individus adonnés au même travail, pour arriver à empêcher tous les participants de prendre conscience d'euxmêmes, puis de s'organiser. C'est là nue marque de d fiance singulièrement caractéristique.
Ces principes posés, rien ne semble moins surprenant que d." voir le xin^ siècle tout entier ne présenter que quatre exemples d'action collective, dont une seule même n'eut pas un but restreint et surtout ne resta pas un fait isolé, mais entraîna une manifestation annuelle. Nous avons déjà signalé ces agi.ssements ^. Ce furent d"abord les interventions des maîtres listeurs et des maîtres et valets laneurs et tondeurs, en vue de la confection des règlements les intéressant ^. Dans quelles circonstances exactes ces travailleurs se montrèrent-ils les mis et les autres ? c'est ce qu'on sait déjà ne pouvoir préciser en aucune façon. Mais les événements mêmes ne sont pas douteux et leurs conséquences furent plutôt favorables à divers titres aux participants, surtout aux apprêteurs. En particulier dans la fonderie, on n'ignore pas que ces résultats amenèrent d'une façon régulière, chaque année, l'action commune des esgardeuts et des ouvriers pour la nomination des inspecteurs '.
Ainsi, par quatre fois, les listeurs, les laneurs et les tondeurs se réunirent ; ensuite, dans le dernier métier, les valets esgardeurs sortants et les maîtres le firent sans doute annuellement. Dans quatre occasions, les travailleurs de chaque profession délibérèrent ensemble sur leurs intérêts, puis certains des tondeurs continuèrent à se réunir tous les douze mois afin d'émettre un vote de but personnel. Le caractère tout à fait ' xccptionnel de ces manifestations ne permet pas de les passer sous silence, mais leur nature très déterminée engagea ne pas en exagérer l'importance. Les événements eux-mêmes paraishcnt
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bien ne plus s"êtrc reproduits et quant à celles de leurs conséquences relatives aux élections des tondeurs, en dehors de cette réunion annuelle, unique, partielle et très spéciale du métier, on doit observer que ce groupe de travailleurs ilisparaissait absolument, s'évanouissait en quelque sorte jusqu'à l'année suivante ; en admettant même que les résultats d'une telle réunion se fissent sentir d'une façon durable, sinon permanente, toute trace d'organi.sation continue n'existait pas plus en somme dans cette branche de la draperie que dans les autres. Ces cas sont donc d'autant plus intércs sants qu'ils sont plus rares, mais il ne faut y voir autre cho.se que des manifestations plurales, des phénomènes collectifs tout à fait momentanés et réduits.
Les considérer pour l'avenir comme des débuts d'existence corporative et croire que le métier des tondeurs en particulier, déjà plus développé, commença ainsi à s'organiser eu une réelle association juridique, c'est émettre une appréciation en principe admissible, car les unions de travailleurs ont pu .■^e manifester pour la première fois de bien des manières difïérentes ; cependant, un pareil jugement ne serait réellenuiit exact que si nous avions des preuves que ces faits ont con.stitué des germes n'ayant ensuite cessé de grandir, pour aboutir à des organismes véritables et permanents. Or, telle ne fut sans doute pas la suite des événements, surtout pour les listeurs et pareurs au sujet desquels nous manquons ensuite de tout ren.seignement sur ce point : peut-être le cas des tondeurs, on le verra, e.st-11 un peu plus discutable '. Ces traces très légères et très fugitives d'action collective peuvent témoigner simplement d'une indéju'udanee relative, à un iiioiiunt tlonné, de certaines dos professions de la teinture et de rapj)rét seules, et il ne .semble pas qu'il faille y voir rien de plus.
Ce n'en .sont pas moins, (-neore une fois, les seuls événements de cet ordre que l'on constate pour tout le cours du
I. Voy. ri'\niiii-ii il'iiii iirtc (If ItJlU. i>Iti>< Iuln 101(1. Io?2.
xni^ siècle, c'est-à-dirc pendant toute la belle époque de la draperie. Un pareil état de choses ne peut donc résulter du manque de vie intérieure de l'économie. Il n'est pas davantage une conséquence indirecte de la documentation, car l'ensemble des pièces paraît être assez considérable pour qu'ime question aussi essentielle, si elle avait été résolue favorablement, eut apparu dans la législation éclievinale, d'autant mieux que, on le constate pour quelques métiers privilégiés, elle n'est pas entièrement ab.sentc des bans ; or. nous possédons à l'égard des autres professions une série de règlements d'origine et de rédaction similaires. Mais, d'une façon plus significative encore, en réalité, les renseignements ne font nullement défaut : seulement, on l'a vu, ils sont de valeur essentiellement négative, ils ont un but tout à fait restrictif et, par cela même, la très petite quantité des manifestations positives est absolument connexe à l'abondance des mesures opposées : les premières sont la conséquence expresse, quoique indirecte, des secondes. En d'autres termes, l'absence des unes s'explique aisément par la présence des autres et les deux principes concordent absolument.
Ils montrent que le pouvoir échevinal s'occupait bien clairement des unions de travailleurs, mais les seules preuves ou du moins les plus claires qu'on possède de son intervention, dénotent que non .seulement il ne les favorisait pas. mais que tout au contraire, il s'oppo.sait à leur formation. On objectera que les mesures qu'il prenait à ce sujet visaient d'une façon presque exclusive les cas d'arrêt du travail, mais c'était justement parce qu'il craignait que les collectivités de patrons ou d'ouvriers une fois constituées puissent lui causer des difficultés pour cette question fondamentcalo qu'il empêchait d'une façon rigoureuse leur création sur ce point, jugeant inutile, sinon impolitique, de parler des autres. En outre, raisonnant par comparaison avec les autres branches du trafic ou de la fabrication de la ville, on remarquera qu'elles ne sont pas soumises aux défenses précédentes et que certaines présentent une vie unioniste, peut-être proportionnée à leur
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importance ^, malgré rinfériorité singulière di' leur ampleur par rapport à la draperie ; linverse aurait dû plutôt se produire, sans l'existence de ces interdictions connues dans l'industrie textile : on s'explique donc aisément ei' CDUtraste. Aussi, est-il supposable que k's très rares métiers drapiers qui jouirent à certains moments de quelque vague existence associationniste, si réduite fut-elle, rextorquèrent aux éohevins, qui la reconnurent malgré eux.
Tout ce qui j)récèdc semble bien autoriser à conclure quau xin" siècle, époque normale de la vie corporative, surtout pour une économie aussi développée, aussi riche à tous égards que l'était celle de la draperie, aucune union sociale nexistait à Douai, et que si toute trace en est absente, on ne doit pas en chercher la cause dans un manque d'initiative îles intéressés, mais dans l'opposition bien nettement formulée du pouvoir échevinal : il considérait a priori toute association de patrons comme anti-urbaine, plus précisément comme anti-patricienne.
Les très rares renseignements relatifs à la vie collective des métiers drapiers pour le xiii^ siècle ne ilépassent pas, on le sait, le milieu de cette époque ; de ce moment jusqu'au ilébut environ du troisiènu' quart tle la période séculaire suivante, on ne possède même plus aucune mention de nature analogue. Malgré une diminution assez considérable do In quantité des documents, à cette absence d'indications correspond certainement im manque de changenu'iits réels tant soit peu importants, car si pour la fin du xiV siècle et le début du suivant, on arrive à avoir quelques renseignements, ils ne sont ni nombreux ni absolument essentiels. Ils ne dépassent pas le chilTre de trois pour les années 1.171, 1391 et 14ii;i : le |)remier et le tiernier concernent les ti.>serands. le second les tondeurs.
.\ la première de ces dates -, « ly boniu- gent du mestier des tisserans supplient humblenu'nt leurs seigneurs l(>s
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eschevins » de les autoriser « à avoir IIII torses..., pour servir Notre-Seigneur le jour du Saint-Sacrement ». Tel serait le premier objet, à la fois principal et extraordinaire, de l'usage des flambeaux. En temps ordinaire, chacun devait rester chez « quatre preudhomme du mestier ». appartenant à chacune aussi des quatre paroisses les plus importantes de la viUe, et servir soit à baptiser les enfants des dites bonnes gens, soit à <( convoier Dieu à acumenier » ces derniers, en d'autres termes à accompagner la communion qu'on portait à domicile aux malades et aux moril)onds. Les échevins répondirent à la demande qu'en principe ils l'approuvaient, chargeant comme toujours les esgardeurs de son exécution. Mais ils firent expressément les réserves suivantes. Quand les représentants du Magistrat prendraient les mesures nécessaires à l'accomplissement de ce projet, on ne ferait d'abord aucune « congregacion ne assamblée » ; de plus, personne ne serait contraint de contribuer aux dépenses que le paiement de ces torches nécessiterait, mais seuls donneraient les travailleurs qui le voudraient bien « par devocion et volenté » ; enfin, l'existence et la durée de l'autorisation seraient de tous points réservées « à le volenté >i des échevins et ils l'annuleraient quand il leur plairait.
Un tiers de siècle plus tard exactement, en 1403, les torches existent toujours : c'est ce qu'on appelle « le luminaire du mestier servans au Saint-Sacrement en torses ^ ». Aucun doute n'est donc possible au sujet du rapport des objets séparés avec le terme générique de « mestier » dont on se sert : le .second est bien relatif aux premiers et désigne l'institution, l'organisme qu'ils repré.sentent à certains égards. Mais une importante modification a été accomplie dans les relations des intéressés et de ce luminaire. Les esgardeurs ont maintenant le droit d'ordonner à tous les maîtres et apprentis de payer leur cotisation aimuelle : s'ils ne l'ont pas versée dans les délais légaux, ils doivent venir s'en expliquer devant les
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échevins : en principe, aucune exception personnelle ne paraît être faite *. Le luminaire est également alimenté par une partie de certaines amendes, le reste revenant aux esgardeurs ^.
L'histoire de cette institution paraît dnaf présenter tleux phases successives. .Si. en 1371, on considère tout d'abord le passé, il semble que jusque-là les tisserands n'ont eu aucune forme de vie religieuse commune : on n'a aucun motif de supposer qu'elle se soit exercée antérieurement d'une façon différente. On pourrait sans doute objecter que. suivant une règle courante, l'intervention administrative se borna à con.-itater et à ratifier un état de cho.ses existant, et peutêtre depuis longtemps ; mais ce n'est certainement pas le ca.^ ici. en raison de la forme de la requête comme de celle de l'autorisation : l'organisme ne saurait être que nouveau. Par con.séquent. cette année, les tisserands, absolument de leur plein gré. demandent à l'autorité urbaine de leur permettre d'exercer certaines manifestations d'une vie religieuse collective. Les alentours, les circonstances particulières de ce fait, l'action des tisserands plutôt que de tels autres travailleurs, l'aimée ou tout au moins l'époque de la demande, sa nature même ont des causes qui nous sont, en fait, complètement inconnues et qu'il est assez difficile de reconstituer d'une façon préei.se.
En tout cas.il parait être naturel, surtout si les travailleurs de l'apprêt jouissaient toujours d'une certaine hbertè. que les tis.serands, qui formaient en somme le métier le plus nombreux et le plus important, aient cru légitime de chercher à obtenir à leur tour quelques droits, ou peut-être agirent-ils sans aucune arrière-pensée. Leur tentative nous apparaît aussi tardivement, soit parce qu'ils en avaient accompli antérieurement d'analogues restées infructueu.ses, et pour ce motif ignorées de nous, soit [ilutot jiaree ([u'ils n'en avaient aeeomj»li aucune.
jugeant par avance leur démarche inutile. Les sentiments du pouvoir urbain sur, ou plus exactement, contre les libertés des artisans, étaient connus, et c'était plus spécialement contre le métier qui. à Douai comme ailleurs, devait être le plus turbulent de tous et avait en fait donné des preuves de cet état moral '. que cette défiance du Magistrat pouvait se manifester et nous sembler toute naturelle. Dans le milieu de la seconde moitié du xiv^ siècle, les tisserands crûrent sans doute la situation plus favorable : en général, les corporations se constituaient et le mouvement commençait, croirait-on, à s'étendre jusqu'à Douai - ; en cette même ville, la draperie particulièrement devant avoir perdu de son importance primitive, l'opposition entre les drapiers et les maîtres n'avait pu, parallèlement, que beaucoup diminuer d'acuité ; dans ces conditions diverses, l'octroi de libertés sociales, en principe, pouvait être loin de présenter l'importance et les dangers possibles d'autrefois. D'autant mieux que les requérants semblèrent juger bon et habile de ne demander qu'une concession d'une nature modeste et d'un intérêt secondaire, qui ne devait pas éveiller beaucoup les craintes de l'autorité. Ce n'est pas là seulement une question de fond, mais cette intention discrète est presque confirmée par le ton très humble de la requête : celle-ci est une véritable prière adressée par des travailleurs très ordinaires à des maîtres tout-puissants. Simple formule contemporaine, dira-t-on ; en tout cas. elle s'accorde au.ssi exactement que jjossihlc avec les situations respectives probables des deux parties. Que d'ailleurs les tisserands se soient adressés au pouvoir urbain pour obtenir une approbation à leur projet, rien n'est plus naturel : la confirmation de l'autorité locale seule pouvait donner à cette innovation souhaitée une valeur légale^. Tel était, autant du moins qu'on peut le conjecturer. <> le inilicu » <huis lequel se forma la demande en question.
Cf. plus Imiit r>20-fl
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Le Magistrat accorda en i)iiii(ipe son autorisation et peutêtre les raisons dont nous avons parlé ne furent-elles pas sans influence sur .^a détermination. Le dévelop)ienioiit corporatif constituait un niouvcnient social auciud il dcM'iiait ditHcile de s'opposer complètement, d'autant mieux quon s'habituait comme inconscicinnicnt à dos institutions, (|ui autrefois avaient pu ]>ivraîtrc une nouveauté dangereuse ; de plus, la prospérité moindre de la draperie pouvait diminuer aux yeux du Magistrat l'importance de ces revendications comme de leur concession. Mais si l'échevinage fit à cette demande un accueil favorable quant au fond, et le point est en effet essentiel et montre le changement accom])li à tous égards, il est non moins important peut-être île constater qu'il ne donna son autorisation ([ue suivant certaines formes biiMi déterminées, c'est-à-dire avec certaines restrictions très nettes. D'une façon générale. ])our l'exécution du projet, non seuleiiu'ut les tisserands n'agirent pas seuls, mais sous la surveillance des représentants officiels du Magistrat, mais il semble mènic (|ue ces tlerniers se substituèrent complètement aux travailleurs : en tout cas. les artisans n'eurent certainement qu'imc liberté très relative. De j>lus. puisque les échevins se réservèrent le droit de supprimer la concession à leur bon plaisir, c'était, bien entendu. (|u"('lle n'était accordée (pi'à titre extrêmement précaire. Que les patrons soient restés ol)éissaiits au pouvoir urbain, qu'ils n'aient pas cessé d'être obligés de se faire confirmer par lui tout changement dans la vie du métier, nous l'avons dit. le contraire ne se concevrait guère, mais qu'il.-* lui aient été subordonnés à un degré aussi comj)let et que leurs libertés h peine concédées soient demeurées aussi instables, rien ne prouve mieux, jusqu'à un certain point, la persistance de leur soumission au Magistrat comme la continuité de son omnipotence sur (Mix-mèmes.
Les deux clauses de l'exécution sont encore ])lus signifientives. Quoi de plus probant que la permission d'utiliser l'autorisation accordée, à condition (pie, pas plus en 1:{7I qu'en plein xiii" siècle, aucune « assamlée » ne se réunisse : on va
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jusqu'à employer les mêmes termes aux deux époques, ceux de rassemblement ou de réunion ^. A priori, on objectera que le luminaire était pour les tisserands une cause mainte fois répétée de groupeniert ; on pourrait peut-être répondre que l'assemblée qu'on voulait éviter aurait été faite directement en vue des intérêts du métier, tandis que le rassemblement annuel des tisserands à la procession avait un but religieux relativement étranger à ce même métier. Quoi qu'il en soit de cette distinction sans doute un peu spécieuse, la restriction précédente est un fait et ne saurait être mise en doute : peut-être, en empêchant cette réunion, les échevins pensaient-ils qu'ils arrêteraient ou retarderaient la formation d'une société. Evidemment, ce que les chefs de la ville craignaient et voulaient éviter par dessus tout, c'était de donner aux travailleurs la moincke occasion de se grouper et d'agir en commun, au métier professionnel la moindre possibilité de se constituer en association juridique. En particulier, cette défense se liait peut-être à l'autre interdiction expresse imposée par le Magistrat, d'exercer aucxme contrainte sur les tisserands pour les amener à collaborer à l'œuvre du luminaire, exigeant qu'on leur laisse à cet égard une indépendance complète : dans une assemblée, il est possible de faire une certaine pression positive, sans compter l'entraînement inconscient. Au contraire, il fallait que les consentants agissent à la fois par pure volonté personnelle et par simple dévotion, c'est-à-dire .spontanément, et comme gens religieux et non comme compagnons tisserands, en raison de leurs idées morales et non de leur travail matériel. Le désir évident, fondamental du Magistrat était donc bien que cette demande de cotisation ne comporte aucune forme possible d'obligation et, par .suite, n'entraîne aucun lien forcé entre les tisserands ( Zunftzwanq ) : les deux clauses visaient clairement à perpétuer l'isolement entre les travailleurs. Ce n'était pas parce que tisserands qu'ils devaient une cotisation, mais quoique
oy. ci-dessua
tels, ils pouvaient ne pas la donner. Bref, que les intérêts de la religion ne viennent quaprèf: la tranquillité sociale de la ville: périsse le luminaire, mais qu'il ne se fasse pas d'assemblées !
Ainsi, à certains égards, ce court et unique document est beaucoup plus significatif que le défaut même de toute pièce d'intérêt corporatif, d'oii l'on induirait tout au plus le manque possible de vie collective des travailleurs sans le certifier cependant dune façon précise ; le même texte, non seulement explique indirectement l'absence de documents de nature unioniste que nous n'avons pu supposer, mais il a une importance directe. Il montre clairement que le pouvoir urbain, encore à cette époque plus récente, avait au fond conservé sa défiance profonde et invétérée contre toute manifestation collective de travailleurs, même dans un but purement religieux et sous une forme aussi atténuée que possible. On admettra donc bien, comme nous lavons conjecturé, que les échevins, s'ils ne pouvaient plus empêcher l'organi-sation demandée de s'établir, en raison des modifications sociales ambiantes, politiquement n'avaient toujours qu'un désir plus ou moins avoué, celui de la concéder .sous des formes aussi réduites et de la voir réussir aussi médiocrement qu'il se pouvait. Bref, il n'est pas douteux, puisque la ville apportait autant d'obstacles à la réunion d'une assemblée temporaire de travailleurs dans un but exclusivement pieux, qu'à plus forte raison elle devait s'opposer par tous les moyens en son pouvoir à l'existence permanente d'une association de petits fabricants constitués juridiquement à une fin sociale '.
Et néanmoins, quelles que soient la nature et la restriction de la conce.ssion. elle est accordée, et c'est là un changement encore essentiel dans la conduite du povnnir uri)ain. Qti'il agisse spontanément "u (pril <'('di' aux circonstances,
I. Cf. pxaotement A Tournai, nii |ir<ici(M^inent le» miMieni dp la draporic pI pti particiilipr 1p« tifwPrandH ont >in tMv pxwntipl, Ip travail cit<S dp Vfmc«t, L't liillr» nocialra à T., IM-25 ; rf. ]ilii8 haut, 028,
la question reste au fond un peu secondaire, car le résultatne diffère pas : la concession existe et fonctionne. Sa caractéristique la plus générale est la donation d'un privilège aux seuls tisserands : ce luminaire est donc celui de leur métier et pas d'un autre, il leur appartient d'une façon exclusive. Sous le rapport réel, et d'abord dans son usage courant, il ne cessera pas d'exister et de serv'ir d'une façon continue à ces mêmes uniques travailleurs ; cependant, il aura ainsi un emploi surtout individuel. Extraordinairement, dans les cérémonies religieuses annuelles, il constituera une sorte de drapeau, d'enseigne, bref, de signe autour duquel les artisans s'occupant du même genre d'auvrage pourront se grouper : c'est alors que, par excellence, il deviendra une manifestation palpable de cet ensemble dans un intérêt plural. Bref, les quatre torches constitueront une représentation particulière et permanente de la totalité des tisserands. Du côté personnel, leur garde sera confiée à quatre travailleurs. Ceux-ci viendront donc directement du métier lui-même, et ils auront ainsi une origine exclusivement professionhelle. sociale par conséquent. Peut-être leur choix donnera-t-il lieu à une action collective de leurs compagnons. En tout cas, ces derniers auront, dans les quatre « prudhommes », un organe à eux, qui les représentera aussi expressément que po.ssible dans un but déterminé. En général, ils seront naturellement chargés de tout ce qui concernera l'administration (lu luminaire : garde, entretien, frais, remplacement. L'une de leurs fonctions essentielles concernera forcément le côté pécuniaire de cet organisme : ils auront à recueillir les cotisations et à veiller aux dépenses, et ils devront constituer par les unes et en vue des autres, une cais.se qui formera coninu' un second centre autour duquel le métier devra se grouper sous un autre point de vue : donc, ils auront à .s'occuper de la vie financière des travailleurs. D'un mot, les prudhommes formeront un comité directeur, administratif et représentatif, non seulement vis-à-vis de leurs compagnons, mais, ce qui n'est pas moins essentiel, à l'égard
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du pouvoir. Dans lensemble, on voit comment lo luminaire put permettre aux tisserands de commencer à " prendre conscience » deux-mêmes.
Si on considère enfin la forme morale de la requête, on observe qu'elle semble être la marque la plus ancienne de l'action religieuse qui, à cette époque, on le sait, paraît régulièrement agir à la naissance des associations ^.
On voit donc sous quels rapports cette demande des tisserands doit {)résentcr de l'intérêt : chronologiquement, elle est une manifestation d'origine ; socialement, elle confirme l'apparition des influences religieuses au début des organisations unionistes; juriiliqucuicnt. elle montre pour toute société de ce genre en formation, l'obligation de recourir à l'autorisation administrative ; politiquement, elle fait voir l'octroi de cet accord soumis à des conditions de forme et de fond bien déterminées. En etTet, à titre tl'abord réel, les travailleurs peuvent donc avoir une vie collective religieuse représentée par un luminaire, dont la gestion entraîne rexistencc d'une direction et d'une caisse spéciales. Il n'y a pas d'inconvénient à admettre, semble-t-il, que cet embryon d'organisation constitue le début d'une confrérie «le composition professionnelle. Mais, du côté personnel, les rapports des tisserands avec ce luminaire, selon une réserve fonilamentale. demeurent facultatifs. Ainsi, la confrérie n'a })a8 une existence obligatoire : en somme, elle peut ne pas se former (ju ne j)as durer.
Or, on le sait, en 14(t:t. un cliangement radical paraît bien se produire à ce sujet. La cotisation devient forcée jiour tous les nuiitres et même pour tous les apprentis sans exception, l'eut-être iM)urrait-on supposi-r (|u'il ne s'agit que lie tous ceux (|ui ont accepté de contribuer aux dépenses des torches et qui, s'étant engagés, iloivent naturellement tenir leur promesse : ils restent soumis à une ol)ligation purement .sociale et individuelle, en dehors d'une nécessité
l. Cf. pluu haut Ull>, 624, U3U.
juridique et générale ^. Mais cette explication est trop spécieuse, alors que le texte ne semble laisser aucune place au doute. Au reste, le luminaire est devenu par ailleurs aussi, nous le savons, un organisme officiel, puisque sa caisse est alimentée en partie par les amendes qui, a priori, ne sont pas d'une application persomielle restreinte, mais peuvent être infligées à tous les tisserands quels qu'ils soient. Deux changements connexes aboutissant à un résultat identique se sont donc produits, mais le premier, positif, est de beaucoup le plus important. Ainsi, aucun des tisserands, pour quelque motif que ce soit, ne peut refuser le paiement de la cotisation, aucun, d'une façon générale, ne saurait se soustraire à une certaine nécessité sociale. Quiconque travaille dans le tissage }' est astreint, quiconque s'en exempte ne paraît plus avoir de droit au travail. Mais, en même temps, cette cotisation, parce qu'imposée et indispensable, devient l'origine, la cause et la manifestation, la forme d'existence d'une union également forcée, où tous les travailleurs sont obligés d'entrer, à laquelle tous sont tenus d'appartenir : puisque tous doivent payer, tous encore, sous peine de se voir exclure du travail, sont liés par ce paiement ; aucun ne peut rester en dehors de l'association pécuniaire et religieuse qui repo.se sur cette cotisation et qui doit être constituée par tous les payeurs. Ou ne saurait trop insister sur ce point : c'est bien, sans aucun doute l'union obligatoire, c'est le monopole !
La raison de ce nouvel état de choses peut être envisagée selon deux formes : elle peut être officielle ou privée, provenir de la ville ou des travailleurs. Dans la première hypothèse, on ne s'explique guère comment, à une trentaine d'années de distance, l'autorité communale, spontanément, aurait suivi deux lignes de conduite successive.-^ qui paraissent bien être diamétralement opposées. !Sa première politique
1. Ce serait une des formes du ZunjUwamj do SchinuUer, puis do Doroii .' vojr. plus haut 620, n. 1.
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semble avoit été aussi nette que possible et, de son point de vue. elle n'est pas sans pouvoir se justifier. Au contraire. dan.s le second mode d'action, les avantages en sa faveur ne se manifestent pas clairement. Qu'importait au pouvoir urbain d'amener maintenant de sa propre volonté les tisserands à contribuer au luminaire, et quelle utilité trouvait-il à le forcer ainsi à constituer une union obligatoire dont, tout au contraire, le développement pouvait lui cau.ser à lui-même quelque difficulté ? Supposer au besoin que le Magistrat aurait cru avoir intérêt à faciliter ou à maintenir parmi les artisans un maximum de ferveur religieu.'^e. ne s'expliquerait guère non plus. Sans doute nous ne nions pas. en raison de la iliiliculté de trouver une explication absolument satisfaisante à ce changenu'Ut. <|u'il ne soit peut-être dû à une réaction volontaire du pouvoir urbain, mais on se le représente malaisément.
Aussi, serait-il peut-être préférable de voir dans la situation nouvelle de 1403. le résultat des agissements des intéressés eux-mêmes, quoi qu'en ce sens il paraisse également impossible de reconstituer d'une façon très précise les causes des modifications. En principe, on peut penser que la transformation naturelle et presque forcée des groupes d'artisans, qui. de rassemblements facultatifs et ouverts, les poussait à devenir des associations fermées et obligatoires, la réalisation de cette tendance selon un mouvement d'ensemble contemporain, le fait qu'une certaine décadence économique, sans être trop profonile pour tuer chez les travailleurs toute initiative et toute force, pouvait être cependant assez grande. — suffisante, dirait -on. — pour les amener à ne chercher à leurs maux probables que des remèdes indirects et un peu illusoires, et dans ce iiut, à négliger des réformes proprement économiques pour des changements purement sociaux, rendraient compte peut-être, quoique incomplètement, de l'évolution que nous (levons constater. .\ Douai mênie, certaines influences générales se manifestèrent sous des forme:; particulières, s'accompagnèrent (!«■ circonstances
spéciales, actions et événements qui nous sont complètement inconnus, que nous ne pouvons soupçonner à aucun degré, mais dont l'influence et l'eiïet furent sans doute telles que les travailleurs, qui en 1371, étaient déjà parvenus à oljtenir certaines libertés, purent en 1403 se faire accorder des droits beaucoup plus étendus, d'autant mieux qu'ils ne paraissent être au fond que la con,séquence et le développement des premiers privilèges.
En effet, si on se rappelle qu'en 1371 un certain genuc avait été déposé, qu'en somme la faculté d'association avait été plus ou moins autorisée, on comprend que la marche naturelle des institutions et la propre spon.tanéité des intéressés purent permettre à ces derniers de tirer parti des premières concessions obtenues, de les faire fructifier peu à peu, et il n'importe guère en réalité les moyens par lesquels ils arrivèrent ainsi au résultat connu : l'essentiel était d'avoir eu une base suffisante pour les conquêtes postérieures. Qu'enfin ils aient désiré voir sanctionner juridiquement par le pouvoir urbain la nouvelle situation de fait qu'ils avaient eux-mêmes établie, rien n'était plus simple, puisque, encore une fois, la validation officielle restait indispensable pour assurer une valeur légale à cette innovation. On s'étonne davantage, comme nous l'avons remarqué, du consentement que l'autorité y donna, mais rien n'indique qu'elle le fit de prime abord, qu'au contraire elle ne céda pas peu à peu, sinon même qu'elle n'eut pas la main forcée. Il n'y a guère de doute, en effet, qu'elle n'ait pas agi spontanément, mais, de toutes façons, en 1371. pour la ville comme pour les particuliers, le premier pas avait été fait et il ne restait qu'à continuer plus ou moins rapidement. Ainsi, l'ignorance seule où nous .sommes des détails de l'état des travailleurs pendant le dernier tiers du xiv^ siècle, entre les deux dates précitées, pourrait faire croire à une sorte de contradiction entre les deux faits successifs qui ouvrent et ferment cette période : ce ne doit être qu'une apparence. Si nous ignorons le mode du passage de l'état primitif à l'état final, le premier par lui-
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mènu' suffit à expliquer le second et de l'un à Tautre, rien nest plus naturel quune évolution.
Sans doute, il ne convient pas d'exagérer l'importance de cette union obligatoire quant à sa forme. Elle ne concerne absolument que les intérêts religieux des tisserands. Bien que sa cause et son but, le luminaire, aient amené l'existence d'une sorte de commission de IV Hommes pris parmi les travailleurs eux-mêmes et chargés évidemment en particulier de recueillir les cotisations, ce rôle administratif n'eutraînt- pas. semble-t-il. pour cet organe de pouvoir judiciaire. Il peut avertir les intéressés de paj'er ce dont ils sont redevables, ce n'est pas devant lui que les récalcitrants doivent venir s'expliquer et être jugés : à cet égard, lautorité communale s'est conservée tout pouvoir. Il s'en faut donc de beaucoup que l'union constitue une « corporation de métier ». Mais, quant au fond, un fait d'importance fondamentale n'existe pas moins : l'obligation de la cotisation. Tout d'abord l'existence de ce droit crée l'union, le reste viendra par surcroît.
Les tisserands, dans la voie de l'organisation, paraissent être allés plus loin que les tondeurs. C'est à ceux-ci. on le sait, que se rapporte le dernier fait que nous a\"ons à étudier. En 1391 1, deux esgardeurs du « niestier des tondeurs de grans forchcs » et six individus, dont la qualité sociale n'est pas désignée, mais agissant " ou nom et jiour tout le corps du dit mestier ", donnèrent par devant échevins décharge à un dernier intéressé de la remise d'une somme de 20 florins, qui a\aient été déposés chez lui " en warde et en vray dépôt et au pourfît « de ce même « niestier ». Ix^s esgardeurs et les six individus reconnaissaient avoir reçu la somme et s'engageait-nt « par obligation du dit mestier " à ne plus rien réclamer à l'ancien dépositaire de l'argent.
Les points de départ, tout au moins, do cet acte, n'stont malheureusement très vagues. On ninditiue ni l'origine
i. HeeueU, a" 372.
de l'argent, ni les motifs de son dépôt, chez un individu dont la situation reste inconnue, ni les raisons de sa reprise : il paraît être impossible de faire sur ces divers points des hj^pothèses un peu fondées. Les résultats de ces faits sont au contraire mieux indiqués. C'est tout d'abord l'existence d'une sorte de commission se composant à la fois de représentants du pouvoir et de particuliers. L'intervention de l'autorité urbaine se constate donc et, n'étant pas un fait nouveau ni exceptionnel, n'a rien qui puisse surprendre. D'une façon générale, eUe démontre simplement une fois de plus que les travailleurs n'étaient pas émancipés complètement du pouvoir urbain. Les particuliers délégués ne pouvaient être que des tondeurs : les travailleurs de ce genre avaient donc quelques individus auxquels ils confiaient le soin de les représenter et de gérer leurs intérêts, sinon dune façon permanente, mais dans des circonstances extraordinaires et dans des conditions d'ailleurs inconnues ; ainsi avaient agi les tisserands, quoique sous une forme plus déterminée, avec les IV Hommes du luminaire : en principe, les deux organes étaient évidemment d'une nature voisine. Tous les tondeurs, au moins dans le cas précité, avaient donc eu, eux aussi, mêmes intérêts évidents, même conduite effective : ils avaient pu jouir, ne fût-ce que pendant un moment, d'une certaine communauté d'existence. De tous les avantages précédents était sorti comme un embr\ on d'administration. Il paraît donc être assez naturel (jue ce métier, par analogie avec les tisserands, ait po.s.sédé une sorte de caisse, dont l'existence n'est pas douteuse, bien que nous en ignorions la forme. Si ses recettes avaient pour origine les cotisations des travailleurs, son fonctionnement se faisait, on le voit, aussi nettement que possible, à leur profit. Cette caisse était le résultat et le signe dune vie collective qui n'était elle-même, nous l'avons remarqué, que la conséquence des velléités et de besoins communs. Mieux encore, puisque les récepteurs de la somme d'argent permettaient de respecter la « teneur de la quittance par l'obligation du dit mestier », que ce dernier pouvait, du
moins par rintcriiiédiairc de ses représentants, s'obliger et au besoin comparaître en justice, y agir, y témoigner et y accomplir des actes quelconques de même ordre. c\>t qui! semblait bien constituer une sorte de personne morale.
Il faut se garder de tirer de ces brèves et exceptionnelles indications des conséquences à la fois trop nettes et trop étendues. A priori cependant, cet état de choses ne saurait étonner, puisque les tondeurs du xiii'' .siècle paraissent déjà montrer quelques tendances assez vagues à l'association ; en fait, il surprend d'autant moins qu'il présente une certaine ressemblance avec la situation que nous eon.statonsàla même époque chez le métier, iiitiniment moins libre économiquement, des tisserands. Au.ssi, n'y a-t-il pas d'exagération, semble-t-il. à croire que les tondeurs, sans que rien autorise à voir chez eux une union parfaitement constituée, soient arrivés cependant à former, suivant l'expression du document même, un « corps », un organisme jouissant d'une certaine vie juridique et sociale.
Ainsi, au xiii^ siècle, les seuls documents n-latifs à une vie collective éventuillc de travailleurs se Itornenf à des règlements par lesquels le pouvoir communal l'interdit, d'une façon peut-être indirecte, mai^■. au.ssi claire que })()ssil)le. C'est donc à peine si dans deux branches de l'apjirèt seuleiiuiit peuvent apparaître quelques manifestations vagues de vie e(uinnune, sans doute intére.s.santes à constater, mais (|ui. dans le présent, n'ont qu'uni- importance des plus minime, et pour l'avenir, ne peuvent guère être considérées comme les origines d'institutions futures : ce sont des exceptions à la fois beaucoup trop séparées et réiluites. surtout à coté de l'ensemble positif des règlements contraires et tles professions individualistes. Aucun doute ne paraît être possible : les unions de travailleurs n'existent pas. parce que. pour îles raisons politiques, l'autorité communale n'en veut pas : qu'avant tout l'artisan drapier vive et s'occupe isolément !
Cependant, après un intervalle d'un peu plus d'un siècle,
probablement sous Tinfluence de changements généraux d'ordre social qui durent se faire sentir à Douai comme ailleurs, mais dans des conditions particulières que nous ignorons, on constate une situation un peu différente, quoique pré- .sentant encore un développement des plus limité à tous égards. Deux professions, la plus importante, celle des tisserands, la plus libre, celle des tondeur.s. paraissent bien montrer quelque forme d'organisation. Particulièrement, le premier groupe .semble avoir le droit de rendre l'entrée dans l'union des travailleurs obligatoire, c'est-à-dire qu'il possède déjà le caractère fondamental de la véritable corporation. Mais ce phénomène s'accomplit sous un mode exclusivement religieux et l'association n'agit encore qu'à titre de confrérie. Néanmoins, l'ancien métier, groupe purement externe, commence à devenir le futur métier, société juridique. Le pouvoir urbain, de son côté, est très loin d'avoir perdu tout droit sur les travailleurs, et en particulier sa validation demeure indispensable pour autoriser ou Iégaii.ser tous ces changements, mais il n'y a guère de doute que ces modifications sont venues des intéressés eux-mêmes, pour se faire, sinon contre l'autorité, du moins malgré elle : en pareille matière, le point de vue juridique a une importance infiniment moindre que le côté .social. Seulement, il est probable que la décadence de l'industrie drapière dut enlever à la formation de ces organismes un caractère trè:'. vivace et priver leur développement de toute expansion un peu considérable : les renseignements con.servés à leur sujet sont beaucoup moins remarquables par leur importance que par leur rareté exceptionnelle qui, négativement pour ainsi dire, en fait seule la valeur.
La conclusion essentielle des remarques précédentes e.st en effet que la draperie, pendant toute la période qui nous occupe et même jusqu'au début du xv^ siècle, ne paraît avoir renfermé aucune corporation.
CHAPITRE V
LES Dn^ERS MÉTIERS. LES FORAEsS
1° Les divers métiers.
Les renseignements qu'on possède sur la draperie en général n'ont pas une ampleur suffisante pour permettre de faire une étude détaillée et précise des diver.^ métiers, de les présenter avec tous leurs caractères et dans toute leur complexité et, par suite, darriver à les comparer utilement ; en particulier, l'état social réel des travailleurs, en raison de lintérét très relatif déjà maintes fois signalé des actes de droit privé qui devraient avant tous autres nous le faire connaître, reste, il faut bien l'avouer, à peu près, sinon tout à fait ob.scur. On doit donc .se borner trop souvent à réunir les quelques indications éparses dans les autres parties de cette étude générale *.
A) Les mélicm de la laine.
Les métiers de la laine, antérieurs à la teinture ou à l'ourdissage, noufl l'avons déjà fait remarquer *. sont extrêmement mal connus. On ne possède à leur sujet qu'un ban du milieu du XIII"^ siècle, assez court, et de très rares indications éj)arses dans d'autres documents postérieurs ^. Ce n'est pas .seulement
1. On trouviT», bien pntonclu, mir rottt' partie du Hiijct qiu< niMi8 alloiu* traitor, clos romparniHcins noinlimiMW i<t f met iimiara dans l'ouvra^ de Doron (chap. v. 210 327).
Cf. pltiH liant
3. Hrniril. iv" 224. piiLn 34»'*, 382» »-383' et au besoin 380»***.
uiie restriction de quantité, mais aussi de qualité. On se contente à peu près de nommer en passant ces « traieresses, pineresses. fileresses », sans se donner aucunement la peine de les définir avec tant soit peu de précision, surtout sans prétendre indiquer techniquement leur travail, comme on le fait d'habitude si minutieusement, car on se borne, en somme, à leur défendre de rien distraire de la matière brute qu'elles reçoivent à manipuler. H semble donc que tous ces travailleurs, ou plutôt toutes ces travailleuses, ne paraissaient guère être dignes d'attirer l'attention du pouvoir urbain, que, de son côté, l'autorité locale ne s'en préoccupait que fort relativement, n'y attachait qu'ime importance secondaire et que. par suite, elle ne s'inquiétait pas de les réglementer et dédaignait de le faire. Mais cette sorte de mise à l'écart n'est pas une simple impression, dont il serait peut-être malaisé de rendre compte : il semble qu'elle puisse se justifier réellement.
Sans doute les raisons de cette abstention documentaire ne sont-elles pas indiquées. Mais on n'a d'abord aucun motif de supposer une perte de pièces, d'autant mieux que nous possédons au moins une de ces dernières. Conjecturer ensuite que ces travaux divers s'exécutaient à la campagne est une idée très admissible du moins pour l'un des métiers, le filage, car cette fabrication extra-urbaine ne serait pour Douai qu'une application locale d'une règle générale i. mais en partie seulement, et on connaît déjà la mention de « personnes manans dans l'échevinage qui apportent filiez » pour les vendre aux halles ^. Néanmoins, outre que cette manipulation ne semblait pas se faire tout entière en dehors des murs, il n'y a aucun motif d'étendre le même principe de séparation aux autres ouvrages. Cette raison topographique écartée le plus généralement, resterait peut-être à supposer une influence technique. Les opérations en question étaient évidemment les plus simples de toutes. Exécutées cà l'aide d'un matériel
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*Tès peu complexe et très mobile, à la fois sans doute d'un prix très restreint et d'une installation aussi réduite que possible, l'achat et l'aménagement de ces instruments n'entiïiînaient pour le futur travailleur que des frais préparatoires réduits au minimum. Il n'en allait pas autrement au cours de la fabrication même. L'usage de ces outils ne nécessitait aucune dépense accessoire, puisqu'il se bornait à peu près exclusivement à la manipulation de la matière seule. Parallèlement, au sujet de l'éducation technique, leur emploi ne nécessitait qu'une certaine dextérité et un peu de pratique suffisait évidemment à la donner. Cette simplicité matérielle entraînait certaines conséquences et était confirmée par certains faits d'ordre personnel. Elle l'était d'abord, en général, par l'absence de hiérarchie, le manque, non seulement de valets, mais d'apprentis, selon une opposition presque fondamentale aux règles des autres métiers. En particulier, on s'explique que telle besogne, comme le filage, pouvait s'exécuter dans la campagne, où toute la succession des grades et des connaissances correspondantes devait manquer ou exister à un moindre degré que dans la ville, et où. de plus, elle avait la facilité de se lier à d'autres occupations bien différentes. On comprend également que toutes ces manipulations et. encore une fois surtout la précédente, paraissent être confiées à des femmes, pour lesquelles elles ne constituaient sans doute qu'un ouvrage accessoire. En fait, les seuls ouvriers de Boinebroke mentionnés comme s'étant livrés antérieurement à une autre besogne qu'à un travail de draperie, sont précisément deux batteurs de laine • : ce sont deux anciens ouvriers agricoles, qui semblent avoir acquis rapidement les connaissances techniques indispensables à leur nouveau métier et qui durent passer sans difficulté de l'économie rurale à l'économie industrielle. Bref, en ces profes.sions. on devenait aisément, on naissait presque Il maître ".
Rreutil. n
On peut donc supposer avec quelque vraisemblance que la pénurie de la documentation est due à ce que Tabsence de complexité de la fabrication ne paraissait pas en nécessiter de plus considérable. Aussi, nous l'avons déjà signalé, les dispositions du seul règlement échevinal concernant ces professions, ont une signification bien plus juridique que technique : elles visent beaucoup moins à spécifier comment la matière doit être façonnée matériellement qu'à interdire son mélange, son engagement, sa vente ou sa perte, d'autant plus aisés qu'elle est dune nature moins, condensée et a une tendance à s'éparpiller et à s'envoler ^. Il semble que la laine sera toujours suffisamment manipulée et toujours rendue aussi dans un état convenable, mais elle ne sera peut-être pas toujours restituée tout entière ; les travailleurs n'auront qu'une peine relative à la traiter « bien », mais ils auront beaucoup plus de difficulté à ne pas l'égarer « déloialment » ou non. Sans doute trouve-t-on une preuve indirecte de cette affirmation dans ce fait qu'aussitôt la marchandise devenue plus précise, avec l'ourdissage, dès qu'il s'agit de la mesurer et surtout de la dénombrer, les prescriptions techniques apparaissent et sous une forme très nette ^. Jusque-là. cette même matière reste en quelque sorte trop impalpable, trop fluide, pour être réglementée.
La facilité de la fabrication à tous égards, l'exécution assez, générale du travail par les femmes entraînaient sans doute pour ces métiers un mode d'exploitation surtout domestique. Nous ignorons d'ailleurs entièrement l'organisation de ce qu'il serait au moins exagéré, sinon paradoxal, d'après les remarques précédentes, d'appeler un atelier. Mais il est évident que puisque ces travaux ne nécessitaient qu'une éducation technique rudimentaire et que. par suite, ils étaient accomplis en famille, chaque membre de cette dernière pouvait s'y adonner aisément. En somme, tout le monde devait
1. Recueil, n" 224','', '012. I^ reste des dispositions du ban est en somme sans intc^ri't, on même ne se rapporte pas aux métiers en question.
Voy. Hecueil, n" 234. et cf. plus haut 700 s
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être « maître « ou, par cela même, par l'absence de supérieurs et d'inférieurs, personne ne l'était et on s'explique l'absence même complète de termes hiérarchiques, alors qu'apparaît une unique fois l'expression indécise et peu noble « d'ouvriers ' », semblant ravaler tous les travailleurs de cette partie de l'économie au rôle de valets. Une complexité à ce sujet aurait été en contradiction avec la simplicité technique. En un mot. tout concordait parfaitement : au manque de cohésion de la matière ouvrable correspondait le défaut d'organisation de latclier et plus généralement l'absence de réglementation du sujet : tout était encore brut, embryonnaire et vague.
Entre le drapier et les travailleurs, il n'est même pas non plus question vraiment de marchés ; mais ce manque de mentions peut être volontiers attribué à une simple raison documentaire. En principe, si peu compliqués qu'aient pu être ces contrats, par suite encore de l'absence de complexité industrielle, ils paraissaient d'autant plus nécessaires que la matière était d'une nature moins déterminée et que les parties avaient à donner et à prendre livraison plus soigneusement des quantités et des poids pour les reprendre et les restituer intégralement : les dispositions préventives citées plus haut en constituent la meilleure preuve et pouvaient se traduire dans la pratique par des conventions permettant de lea réaliser. On " baille ». on « délivre trainic pour carder " aux fileres.ses * : on devait en même temps leur donner des ordres et, par conséquent, passer des conventions avec elles ou avec les autres travailleurs du même genre, comme avec le reste des maîtres de la draperie.
('es principes divers aboutissent, semble-t-il. à certaines conclusions concernant les relations sociales de l'employeur et des fabricants. Les facilités d'ordre technique, et par suite capitaliste, de l'accès au travail, nous l'avons dit. perniettaient à ]u-u |)rès A quiconqno le voulait d'entrer dans
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ces métiers : l'ofFre devait donc être extrêmement abondante comme quantité, très ordinaire comme qualité : par conséquent, aucun choix, aucun triage préliminaire ne s'effectuaient sous le rapport personnel. Le mode domestique de l'exécution du travail de ces artisans, qui donnait aussi peu que possible à leurs « ouvroirs » un caractère de fabrique, et aussi la forme faible et restreinte de leurs petites industries les réduisaient sans doute eux-mêmes à n'être en relations économiques qu'avec un seul employeur : ils n'avaient pas assez de dispositions ni de forces, assez de facilités ni de vigueur pour s"en émanciper. Comme la demande était ainsi toujours assurée de trouver une main-d'œuvre surabondante, qu'elle pouvait la remplacer sans aucune difficulté, qu'il n'existait toujours qu'un seul fournisseur de travail par travailleur, cette situation rendait le premier entièrement libre et tout-puissant à l'égard des salaires : aussi, bien entendu, la rémunération n'était-elle pas fixe et il ne devait même pas exister de métiers drapiers où elle fut plus instable, en d'autres termes, plus défavorable aux artisans, qui ne possédaient assurément aucun moyen de résister à l'omnipotence économique du drapier. Les résultats de la loi de l'offre et de la demande s'exerçaient sans doute de ce côté de l'économie avec d'autant plus de vigueur qu'il s'agissait généralement de femmes, moins libres et plus malléables que les hommes. Par toutes ces conditions, l'employeur pouvait disposer de « ses » ouvriers entièrement à « se volonté ».
En fait d'ailleurs, l'état social de ces divers petits travailleurs nous est absolu7nent inconnu. Nous voyons seulement, dans la seconde moitié du xiii^ siècle, un batteur do laine acheter une mai.son '. Mais cet acte, que l'on peut multiplier par la pensée, se borne à indiquer que ce travailleur était un petit bourgeois ou un manant, comme tel habitant forcément un immeuble, et rien de plus : en cela, l'intéressé n«' différait pas du reste des fabricants, membres directs ou indirects de
Recueil, n
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la communauté, ni de ces derniers quels qu'ils fussent. C'est là une relation juridique encore une fois absolument obligatoire et simple, dont il demeure impossible de tirer la moindre conclusion sociale. Cette remarque ne va pas, bien entendu, sans avoir une valeur générale pour tous les renseignements de caractères identique au précédent ^.
Il n'en reste pas moin.< très probable que. de niênie qu'ils se trouvaient au début de la fabrication, ces divers artisans devaient former la plus basse classe des travailleurs : à la nature rudimentaire de leur besogne, correspondait directement l'infériorité de leur situation.
B) Les ourdiaseurs. Les tisserands.
Le métier intermédiaire de l'ourdissage ne nous apparaît que dans un ban du milieu du xiii<' .siècle 2. Comme nous l'avons déjà signalé '. la réglementation industrielle, à la différence des dispositions relatives aux métiers antérieurs, mais à l'exemple des prescriptions concernant les autres professions, y était très précise. Mais clic ne mentionne encore aucune hiérarchie personnelle ni aucune fixité de salaires. Il est donc probable qu'en raison de la simplicité de la technique, le métier n'offrait guère plus de difficulté d'accès et ne comportait pas beaucoup plus de valeur .sociale que les professions que nous venons de voir *.
Le tissage est certainement la partie de la draperie sur laquelle on possède la plu.-i grande quantité de textes, plutôt
1. A cet ^iiHrd, nous rogrptton.s dp noim séparer de M. De» -Maroz. qui attribue une nielle impDrtaiioe ilr prinripr aux actes de ce penre (Organ. du Irai: à Brux., 2(l.'î-20tl) ; iiouh rroyi'im «jii'ilH ne |MMivi'nt en avoir <|ui' par df'H oxceptionH personnelles.
2. Hrrufd, n" 2.S4. On peut <^\-icleiiinient ajouter les mentions êparsea dans difft'Tents hans au sujet de la eonipositi<»n reapeeti\*e des der.x parties de IVtoffe on du nombre de« (ils, mais elle» sont d'int<Srêt un peu indirect ; vny. plus haut.
Voy. plus haut 7fl
4. Une mention d'aelmt de maison par un ounleur est rapport*^? daiu Rreuril, n" 293.
pièces privées ^ d'ailleurs que règlements ^. Ce n'est pas que ces divers documents présentent peut-être une égale valeur, car un certain nombre d'entre eux. concernant l'état particulier des fabricants, ne sont en somme que des exemples variés dune seule nature d'actes ^, différant simplement par des détails de pure forme à l'exclusion de toute caractéristique sociale. Aussi, la situation des tisserands ne nous apparaît-elle pas beaucoup plus nettement que celle des autres maîtres. Néanmoins, cette abondance relative de textes peut autoriser à émettre cette première conclusion que les « teliers » étaient sinon les plus nombreux, du moins les plus importants des artisans de la draperie, induction d'autant plus probable qu'en soi le fait n"a rien que de très naturel : c'est de nouveau, croyons-nous, une conséquence du rôle technique de ces maîtres.
En effet, l'outillage restant fixe, par opposition aux outils mobiles dont nous parlions pour les précédents travailleurs, et étant également de dimensions bien supérieures à leurs instruments, certaines dépenses d'installation paraissaient être nécessaires. Peut-être en résultait-il l'aménagement ou l'emploi d'une pièce particulière. « L'ostille » devait, d'autre part, représenter un capital d'acquisition infiniment plus élevé que les peignes, cardes, quenouilles et autres instruments du même ordre. L'exemple, unique en somme, que nous ayons à ce sujet, est, en 1292. celui de l'achat d'un métier au prix de 4 Ib.par., — 12 Ib. douaisiennes environ^. En principe. ce chiffre ne correspondait peut-être pas à une somme très élevée, mais son importance devait ^e trouver singulièrement augmentée par la situation si modeste de ces simples fabri-
1. Et par exception encore au xiV s., cjuoiquo clans des proportions moindres ; voy. ci-après 1031, n. 1.
2. Voy. pour les draps. Recueil, n"« 234-235, 25(i, 318, 320. 3S0, 384 ; I)Our li>s tiretaines, P.J. 289-290.
Vu sujet des emprunt.s des travailleurs
4. Recueil, n" 309. — Nous disons ■ en .somme » parce qu'on en possède bien un second exemple on 1400 (n" 370), mais il parait faussé en quelque sorte par son époque, très mal connue, et surtout par l'origine de la mutation qui résulte d'une ■• exécution ■ testamentaire.
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canta de l'industrie textile, et elle était confirmée indirectement par ce fait que ces derniers paraissaient beaucoup moins acheter le métier que se borner à le recevoir gratuitement comme par héritage. Quoi qu'il en soit, cet instrument n'en était pas moins l'équivalent d'un certain capital, d'un élément de fortune au besoin facilement réahsable. A l'importance de l'outil représentée par sa valeur, répondait sa complexité technique : dans toute la draperie, sans en excepter les « rames » du tcndage. qui étaient d'une nature toute autre, il était le seul à former une véritable petite machine, dont la connaissance et le fonctionnement nécessitaient non seulement une adaptation, mais une habileté infiniment plus développées que n'en exigeaient, en tout cas. les opérations préliminaires de la laine. Telles besognes partielles comme le montage de la chaîne sur le métier, le lancement de la navette, la frappe de la trame, sans oublier la réparation sans doute trè.i fréquente des fils, et d'autres manipulations encore, étaient a.ssurément besognes délicates, dont il fallait être parfaitement pénétré afin de les mener aisément à bonne fin *. En fait, rien ne le prouve mieux que l'existence de la hiérarchie industrielle locale et l'obligation imposée en 1301 aux forains qui voulaient venir tis.ser à Douai, d'avoir appris à le faire au dehors selon certaines règles *. L'importance attachée à ces dernières se comprend aisément : c'est que le métier en question était le centre absolument obligatoire de la fabrication. Les opérations précédentes n'avaient il'autre fin que de préparer le tissage, l'apprêt d'autre but que de le perfectionner. Tout gravitait donc autour du tisserand : il était l'artisan fondamental '. Sous les rapports financier et technique, son métier paraissait être assez su|)érieur aux précédents : il était d'accès et d'exécution plus difiiciles.
Peut-être, cependant, ne faut-il rien exagérer. Si l'installation d'une ostille nécessitait (quelques dé|)en»e8, ce n'en
Cf. l'ircniic, Uutoire, U, Ti
était pas moins là un instrument de chambre, qui pouvait se placer dans une pièce existante et n'entraînait pas, à l'exemple des opérations suivantes, de constructions spécialement appropriées à l'industrie en cause. La valeur pécuniaire du métier était indéniable, mais de même que sa préparation n'amenait pas de dépenses très particulières, son usage ne se trouvait accompagné d'aucun frais accessoire provenant de l'emploi d'ingrédients complémentaires tels que les « étoffes » utilisées pour la teinture ou le lainage. La mise en marche une fois réglée, si on en excepte quelques menus frais occasionnés par le remplacement de certaines petites pièces comme les ros ou les lames \ le tisserand n'avait pas à renouveler sa machine, qui au contraire, on le verra, était par excellence un bien transmissible et généralement ancien. Enfin, l'importance et les difficultés propres au tissage n'étaient pas douteuses, mais cette manipulation ne pré.sentait cependant pas la délicatesse d'autres parties telles encore une fois que l'apprêt ou la teinture, parce qu'elle-même avait un caractère trop automatique. Bref, si la préparation de ce travail comportait déjà quelques éléments malaisés à exécuter et si l'ensemble de son accomplissement était, sans comparaison possible, plus difficile encore à opérer, néanmoins, comme le tissage était une œuvre indispensable, il ne constituait pas un ouvrage superflu dans le sens de besogne de luxe. 8a supériorité absolue entraînait son infériorité relative et le travail valait infiniment plus par le fond que par la forme.
On peut en moyenne conclure, semble-t-il, que pour la technique proprement dite, quoique la nature du tissage le laissât dans la catégorie des métiers précédents, certaines apparences l'en distinguaient et l'en éloignaient : le principe subsistait, mais ses applications étaient différentes. Les outUs, la manipulation restaient des instruments et un travail de « chambre », mais de qualité supérieure : on prenait la
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matière encore informe, mais on la rindait confectionnée ; en un mot. le métier toujours fermé avait une tendance à s'émanciper, à s'ouvrir. C'étaient là deux caractères un peu contradictoires.
Cette première divergence purement mécanique en entraînait une autre, absolument liée à elle, d'ordre surtout économique et concernant spécialement l'organisation de l'atelier. Le tissage n'était pas uniquement une manipulation dite domestique. Mais le caractère stable et « intérieur » de lostille. par opposition à la nature mobile et souvent externe des travaux de la laine, le prix de l'outil infiniment plus considérable que dans le.* cas précédents, comme l'intérêt qu'on avait à éviter tous frais d'achat et d'installation, enfin, l'obligation possible de ne pouvoir faire marcher le métier qu'à deux personnes ', étaient sans doute les causes qui avaient dû rendre cette branche de la draperie une industrie familiale par excellence, donc héréditaire en fait. C'est ce que paraissent montrer un certain nombre de pièces de droit privé de la seconde moitié du xiii® siècle.
Dans la maison qu'habite le tisserand, le principal bien, et le bien essentiel, est évidemment le métier. Les travailleurs disent aussi clairement que possible cju'ils « ont » leur outil ^, et même ils le prouvent en gageant sur lui des opérations pécuniaires*, en l'aliénant même'*"* et. d'une façon |)his caractéristique encore, en en disposant à leur gré })our des membres de leur famille *. Les actes relatifs à la transmission de l'ostille sont assez variés. Ainsi, un père, avec une petit*
1. On n°a (railloiirs, nti le sait, aiininc indication à ce sujet.
Hecuril, n
5. Pour rcxomon proprement juridique de ces • obligaliimu • ot ulieiintiens . voy. t. I. 602-57H.
fi. l'n ban <lr I2BI, ai-wz particulier dans «on ensemble, di^fend la location, la vente et l'exportation des métiers (Hrcucil, n" 2.'itl'*). On n'aperçoit pas de raisons bien précÎMw pour ces interdictions, A moins alors d'admettre la propri(St(^ par le drapier de l'outil dont le maitn' n'était <|ue le locataire. Cf. à f'Iorrnrr, IXiren. 2t(tl.
somme d'argent, lègue mi métier à son fils, bien probablement encore mineur ^ : en effet, le donateur met le tout dans la maison de son propre père et de sa femme « pour warder et sauver à œs " son enfant. On ne dit pas que le père cessera de se servir de l'instrument, mais il peut mourir et il tient à prendre autant que possible les dispositions voulues pour que le métier revienne à qui de droit : sans doute fera-t-il de son fils son apprenti. Quand celui-ci aura atteint l'âge nécessaire, il possédera l'instruction suffisante et aussi le matériel indi.spensable pour l'utiliser. Ou ailleurs, si le fils se marie -, « par traictie de mariage », par contrat, son père lui donne en dot ce métier. De même encore, il le laisse « apries sen dechies » à sa fille ^ " pour faire se volentei » ; elle aussi le recevra donc bien en pleine propriété. Dans un autre cas où il s'agit d'un fils marié *, s'il meurt sans enfants, le père spécifie que le métier reviendra à sa propre femme. D'autre part, le mari peut au contraire être mort ^, et la veuve « met en le main » de son beau-père le métier que le possesseur doit « warder. sauver et moutepliier à œs » les enfants. Les deux premiers termes, déjà cités plus haut, se comprennent d'eux-mêmes : ils constituent une sorte d'expression toute faite ; on ne sait si le dernier forme un simple pléonasme avec les précédents ou s'il indique que l'usufruitier aura l'obligation de faire fructifier en quelque sorte le métier au profit du véritable futur propriétaire : en effet, il est tout naturel que l'instrument ne demeure pas improductif pendant un laps de temps peut-être considérable. S'il existe plusieurs enfants, le métier constitue entre eux un bien indivisible et peut leur appartenir en communauté : si l'un d'eux meurt, « se partie revient » aux autres, et si tous disparaissent, l'ostille
Acto cil- 1.397 souleini'nt : lircHill, n
3. lircuril. II" 300 ; cf. l'.J. 71!), legs par un individu de deux iiiéliera, l'un à son fils, Taulrt" à un novnu.
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entière retourne à lanière *. Les enfants, si nombreux soientils, peuvent donc avoir des « parts d'ostille » en quelque sorte, bien que matériellement l'outil ne puisse être contic .simultanément à plus de deux d'entre eux.
Economiquement, le métier constituait donc un véritable bien industriel au même titre qu'une entreprise quelconque : il pouvait être géré par un nombre d'associés en principe illimité, à chacun desquels il rapportait peut-être des bénéfices. Si l'on veut prendre un exemple analogue assez fréquent à cette époque et déjà étudié, on peut surtout comparer cet outil à un moulin ^. Mais, du côté social, les deux exploitations présentent cette différence que « l'usine » est susceptible d'appartenir à des individus n'ayant aucun lien entre eux, tandis que l'ostille constitue a priori, croirait-on. une propriété familiale. Quoique matériellement, elle f-'oit un « catel », juridiquement, on peut la regarder comme un » héritage ». Aussi est -elle transmissible de génération en génération, entre-t-elle dans la dot, dans les legs. On voit avec quels soins paternels, et on ne saurait, semble-t-il. employer d'expression mieux appropriée h )a situation, les détenants, qui sont des parents, la conservent, par quelles précautions particulières ils la 11 wardent et sauvent ». jusqu'à ce que le futur j)ro])riétaire, encore enfant, ait atteint l'âge d'homme. On n'oublie jias de tout prévoir : si Fintéressé meurt en bas âge. s'il ne laisse pas d'enfants ou si ces derniers disparaissent également, le métier revient à la femme du donateur. Dans ces divers cas, il ne faut à aucun prix qu'il sorte de la famille. D'ailleurs, il est à peine besoin de le dire, les enfants ont un intérêt si particulier à sa conservation ! A tous égards, toute leur vie comme celle de leurs parents, non seulement dans le pré.scnt, mais pour ra\cnir. gravite vers lui : c'est presque un 1 nu-mbre du ligiuige ". qui a aussi une véritable et longue existence confirnuvnt parfaitement son (|ualititatif habituel
Voy. i>luii haut
de c( viese » ; c'est du moins le centre matériel et économique de la famille. La raison en est bien simple : cette vénérable « ostille avec tous ses harnas ù sus on tist langes dras » est son seul gagne-pain.
Les exemples précédents prouvent jusqu'à l'évidence la forme par essence familiale du tissage. L'exploitation de Boinebroke, on le sait aussi, contient dans cette partie de la draperie, plusieurs exemples d'entreprises domestiques ^. Indirectement, les tendances de cette nature sont encore démontrées par les dispositions réglementaires qui accordent aux pères faisant de leurs fils leurs propres apprentis l'exemption des droits d'apprentissage des uns et des autres, ou qui autorisent les veuves et les orphelins à ne pas avoir leur métier chez eux -.
De cette organisation héréditaire du métier résultait l'exclusion de toute dépense préparatoire : évidemment, les intéressés n'étaient pas sans y trouver des avantages indéniables ; mais le soin avec lequel on paraissait tenir à une transmission de cette nature n'autorise guère à considérer les maîtres en question comme ayant devant eux des réserves d'argent bien importantes. En outre, ce genre familial de l'industrie devait avoir une tendance à la rendre inextensible : l'atelier se passait de génération en génération sans disparaître, mais aussi sans grandir. En fait, on croit qu'il était presque toujours réduit au minimum : le plus souvent il semblait ne comprendre ((u'une unique ostille, rarement deux, presque jamais trois ^ : ce ilcmier groupement, embryon de petite fabrique, constituait sans doute une véritable exception. On avait donc bien là affaire à une industrie en chambre. Une conséquence de cet état de choses, qui d'ailleurs nous ramène à la remarque précédente, était qu'un ou même deux métiers, pour une famille tant soit ))eu ccmsidérable. iH- devaient rapporter à chaque fabricant que des
Voy. plus haut
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revenus assez minimes. Ces ateliers, en pxrtieulier à l'égard du matériel, étaient donc évidemment limités et même, d'une façon générale, ils ne présentaient pas grande importance. Mais, en ce sens également, il ne faut rien exagérer, car ils n'en comprenaient pas moins toute la hiérarchie voulue du maître au valet, même avec le maître-valet et le garçon ^, et ce système non seulement n'existait à aucun degré dans les métiers précédents, mais ne se rencontrait pas forcément dans les suivants. Par son atelier encore, le tissage avait bien une sorte de nature mixte : le fond était resté fermé, mais la forme devenait déjà plus développée et, par cela même, plus ouverte et plus libre que dans les professions antérieures. Les tlimensit)ns de l'cistille s'adaptaient toujours faeilenu-iit aux contlitions d'une besogne d'appartement ; .son fonctionnement était déjà assez compliqué pour nécessiter une véritable organisation du travail. C'était toujours là une fabrication domestique, mais perfectionnée : elle était pour ainsi dire l'achèvement idéal de ce mode d'exploitation.
Ces deux tendances toujours un peu contradictoires dans les côtés techniques et économiques de la profession entraînaient forcément une situation analogue dans les relations du fabricant avec le drapier et plus généralement dans l'état social du jjrcmier. L'entrée dans ce métier rencontrait évidemment certaines difiicultés d'ordre " intellectuel n et financier, quoique d'importance relative : un certain capital de connaissances et d'argent se trouvait nécessaire. N'était sans doute pas tisserand qui voulait l'être. Parmi les intéressés, un certain triage se produisait forcément et l'offre, par suite, devait devenir un peu moins abondante et gagner légèrement de iii\(au : elle devait subir certaines diminutions de quantité et aussi certains accroissements de qualité. La demande n'était pas assurée de p()UV()ir toujours reiii|)lafer l'olTro avec fiwilité et on avait donc l'obligation de prendre certaines précautions avec elle. C'est ce que confirme peut-
I. Voy. plu» liaiil
être une immigration que. seules d'ailleurs, des précautions déjà signalées contre les forains permettent de supposer ^. Mais, d"autre part, qui dit fabrication domestique dit fabrication isolée : le tisserand, par la forme extérieure de son travail, ne se trouvait pas moins amené, lui aussi, à n'être en rapports qu'avec un seul employeur contre lequel, nécessairement, il ne pouvait lutter. Une preuve bien probable en est que. si la question de,-- salaires se réglait peut-être moins complètement à leur détriment que pour le:^ précédents travailleurs, surtout en raison de l'esprit d'association dont ils paraissaient être spécialement doués, les intéressés n'étaient cependant pas parvenus à obtenir une rénumération fixe. On doit donc avoir là une confirmation indirecte de leur dépendance vis-à-vis de leur marchand drapier.
On remarquera même que les seuls exemples d'emprunts conclus par des travailleurs de la draperie qui nous soient restés, se rapportent justement à des tisserands ^ ; mais, si la situation sociale des débiteurs est connue et si certains du moins des créanciers paraissent être des patriciens-drapiers, toute indication sur la cause des emprunts, on le sait déjà ' manque complètement : il est donc possible que des prêts de ce genre n'aient pas constitué des avances sur les salaires. Leur caractéristique la plus frappante semble être la faiblesse de leur chiffre : il varie le plus souvent entre 3 et 5 Ib. *. descend même fréquemment au-dessous du premier nombre-' et ne dépasse que bien rarement le second *. L'abondance relative des exemples permet sans doute de considérer ces quantités comme des moyennes intéres.santes ; mais il faudrait, afin
Recueil, n"' 2<i3. 2li8-2ilîl
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dapprécicr com])lètenicnt lour importance, établir leur signification précise pour îles tisserands de cette époque et c'est ce qu'il est naturellement impossible de faire. La fréquence de ces prêts autorise cependant à croire que. quel qu'en fût le motif, les travailleurs devaient avoir été maintes fois à court d'argent, et leur faiblesse permet de penser que les mêmes débiteurs n'avaient pas besoin d'en emprunter davantage ou ne pouvaient le faire en raison de la médiocrité de leur situation.
On ne saurait au reste établir davantage aucun rapport entre les emprunts et l'état social des maîtres, cette dernière situation nous étant, en somme, beaucoup trop obscure. On voit seulement le « linge telier » parler presque toujours de la « maison ù il maint » et quelquefois, d'une fa(,'on plu.s nette, de « se » maison, puis, en une circonstance, il en vend la moitié^. Très rarement, ce travailleur mentionne qu'il est propriétaire de petites sommes d'argent - et. dans un cas. il cède une rente perpétuelle d'un marc ^. Enfin, un imlividu * dont l'état social n'est pas indiqué, mais qui ne peut être qu'un tisserand, car il lègue deux métiers, l'un à un fils, l'autre à un neveu, transmet aussi sa maison d'habitation au premier et à tous les deux, à un autre fils, à sa fille, aux « kemuns povres « de la ville, des sommes variant de 10 à 40 Ib. et dont le total atteint 100 Ib. : bref, il fait un testament en règle. Or, reprenant ces indications, de la propriété d'une maison d'habitation par un travailleur urbain, nous lavons dit. on ne peut rien déduire : c'est une relation naturelle, même obligatoire. Mais la jouissance de minimes sommes d'argent liquide ou dune rente, sont des traits moins communs et j)lus significatifs, scmble-t-il ; ils peuvent former des preuves, quoique encore indirectes et vagues, de la pos.-^ession d'une fortune des plus restreinte provenant surtout do salaires
d'une hauteur moyenne. Bien mieux, un tisserand semb]e être arrivé à une sorte de richesse. Mais même si nous néghgeons cet exemple, sans doute exceptionnel, le principe que nous avons posé au début concernant les conditions un peu plus difficiles de la technique pour le tissage que pour les autres métiers le précédant, se trouve donc confirmé par l'état de capitaliste embryonnaire dau-moms quelques-uns des tisserands : une Uaison étroite existe entre les deux questions 1.
Mais la divergence déjà signalée doit encore se constater. Si quelques travailleurs jouissaient de quelques éléments d'une fortune très relative, leur état pécuniaire réel ne correspondait sans doute pas à l'importance de leur travail technique : celui-ci le.s rendait les plus indispensables de tous les maîtres, celui-là ne le.s sortait probablement guère d'une situation bien inférieure, puisque, nous l'avons dit, ils n'étaient que des artisans nécessaires et rien de plus. Il en résultait sans doute une disproportion évidente entre les rêves, les visées et les ambitions industrielles que leur importance pouvait assez légitimement faire naître parmi eux et l'espèce de désillusion sociale à laquelle leur demi-misère continue les réduisait : on ne pouvait se passer d'eux, au besoin on n'était pas sans les remplacer avec quelque difficulté et on ne leur semblait nullement estimer leurs services à leur valeur adéquate. Ce contraste et cette opposition, certahiemcnt pénibles pour les victimes, ne furent pas, croirait-on, sans amener et sans entretenir chez elles un état continu de velléité d'amélioration de leur sort, de désir d'indépendance et de liberté et même d'idée de révolte contre ceux qui y mettaient opposition et les réduisaient à cette sujétion ingrate et pleine d'amertume : mais, de plus, ces prétentions
I. Tf)us les actes privés précédemment cités sont du xiii'' s. ; on peut y joindre quelques autres pièces, soit de la même époque, soit de la période suivante et que nous avons reproduites dans notre liecueil i\ titre simplement documentaire, car il parait réellement diflficile d'en tirer des conclusions bien précises et caractéristiques : xin" s. : Recueil, n" 308; xiVa. : n" 331, 334-335. 340, 342, 344, 356, 367, 375.
ne devaient pas rester individuelles, car si ces travailleurs étaient toujours opprimés, ils devenaient assez indépendants pour se grouper en vue de les faire aboutir. En principe, ces intentions des employés — comme, d'autre part, les résistances des employeurs — paraissent être clairement prouvées par l'application spéciale aux tisserands des mesures prises contre l'arrêt du travail : c'était avant tout à eux que s'adressait l'interdiction des « assemblées » et des « takehans » ; c'était d'eux plus que de tous autres qu'on redoutait les projets d'union ou. si l'on préfère, de corporation ^. En somme, on leur défendait tous les moyens par lesquels ils auraient pu s'efforcer de porter remède à leur situation, (pii est prouvée par ces mesures mêmes. Evidemment, ils constituaient les ])his dangereux de tous les travailleurs. ])uis(|u"ils n'étaient pas que malheureux, mais que devant posséder par excellence l'esprit d'association, ils .semblaient no plus vouloir l'être en s'associant à cette intention.
Les faits le confirment, comme ils innntrcnt à certains égards l'opportunité de ces dispositions législatives. On le constate dans deux conditions, à deux é])0(pies différentes. Sous une forme iiacifique, on le sait, à la fin du xiv" siècle, les tentatives j)robablcs des intéressés commencent à aboutir, iiu'inc ils paraissent bien être arrivés seuls à constituer une union obligatoire sous forme conTessionnelle, résultat d'autant plus remarquable, malgré son caractère restreint, que le pouvoir urbain oi)posa sans doute ])lus de résistance *. Aussi ne saurait-on s'étonner (pic, selon i'aj)plication d'une règle assez courante, les tisserands douaisiens aient été les seuls à avoir ce (pi'on ])eut apj)eler propreuu-nt une histoire sociale, le mouvement jjrétédent se rattachant surtout d'ailleurs au domaine de la réglementation. En 1280, lors de l'unique « grève » des travailleurs, non ,seulement de la draperie mais de réconomie entière, (pi'on (^onnais.se pour la ville •'', <pii
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paraît avoir été très violente et que les éohevins réprimèrent très rigoureusement, le seul métier désigné nominalement comme y ayant pris part est celui des tisserands : en tout cas, ses membres furent sans doute les plus gravement compromis, puisqu'ils subirent les punitions les plus dures, deux bannissements « sur le teste » et deux décapitations. Ensuite, dans Texploitation de Boinebroke. les victimes et les réclamants paraissent être avant tout des tisserands ^ Enfin, pendant les troubles urbains contemporains des guerres de Flandre, en 1305, on sait que lorsque l'échevinage patricien revient au pouvoir et qu'il condamne les anciens membres du Magistrat de la petite bourgeoisie, le seul presque de ces derniers dont nous connaissions l'état réel, est de nouveau un tisserand ^ : il importe assez peu que sa faute ait été une complaisance envers des malversations financières et non pas un délit personnel d'ordre proprement social, car cette mention reste presque une exception dans toute la série des agitations de cette époque, où le rôle des métiers nous est en somme inconnu ^. Mais l'apparition uni.que d'un travailleur de ce genre n'a rien que de naturel et semble être la résultante très simple de la situation comme de l'esprit social des participants au métier.
Ainsi, la nature mixte de la technique du tissage, tenant toujours quant au fond aux professions le précédant, mais s'en éloignant par la forme, entraîne pour les artisans intéressés une sorte d'état double, constitué par deux ])rincij)es divergents. Aussi, économiquement, ils ont conservé sans aucun doute le caractère de purs travailleurs à domicile, mais ils manifestent déjà des tendances à devenir des maîtres plus libres. Et socialement, le contraste entre rim])nrtance de leur rôle industriel, beaucoup ])lus considérable que celui des maîtres se bornant en somm^ à leur préjDarer la besogne, et l'infériorité de leur situation, qui n'est peut-être jias très
Joindre t. I
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supérieure à celle de ces mêmes travailleurs ])réliminaires, fait éclater à leurs ]iropres yeux la coutradiction entre leur humilité et leur force, entre le réel et le j)ossible : il dévelo])pe dans leur profession plus que dans tout autre métier un esprit particulièrement remuant et agissant, (pii les pousse, surtout par l'association, à essayer d'obtenir t<)\it ce (|ui )iourrait favoriser leurs ambitions et accroître leurs droits. Bref. ])lacés au centre de la draperie, participant de la préparation et de l'achèvement de la fabrication, ils tiennent pour ainsi dire du jiassé et de l'avenir et ainsi, ils présentent à tous égards un véritable dualisme *.
C) Lea lialeurs. Le^ teinturiers.
Le métier annexe des listeurs n"a iloiiiié lieu (ju"à une courte réglementation se bornant à peu près à un ban du milieu du xiii*" siècle *, et il ne nous a laissé aucun acte pratique '. Le règlement, on le sait, après consultation des maîtres du métier joints aux draj)iers, fut rendu au.x noms des j)remiers et des esgardeurs seuls, attestant une intervention des petits patrons (pii. toute restreinte et déterminée qu'elle fût, ne leur a été commune ([u'avec les pareurs et les tondeurs. La disposition du ban la j)lus caractéristi(iue fait toujours réserver en principe le travail au mari, sans raison explicable d'ailleurs, à l'exclusion de la fcmiiir it du garçon *. L'organisation des ateliers était en effet assez complexe, car elle com])renait les apprentis et même ces garçons * : l'absence de tuent ion des valets ne tient probablement ([u'à la brièveté (le la documentation. D'autre part, le .systênu- des salaires fixes n'existait pas. Il y a là un nu-lange di- dispositions j)lutôt
1. Cf. Hiir rcfl aiipirationB ol Hiir ce rAlo don tùtscranda dniu In Flandr», rin-nno. Hintnirr, M. 58. 70. MtH-litB; pour Tournai. Vorrii-Ht. Lm liMr» «nrinlf-K... à T.. 7-22.
2. Hrriiril. Il" 22fl. i>t joiiidr.- pour In lin ilii .\iv- h.. :f7 I "•. *''. :is(l'< ,| .'ISH. :i. .A la rijfiifiir. Hrrmil. n" ',i'.i'2.
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favorables, quelquefois contraires au métier des listeurs, qui peut permettre de lui attribuer une situation sociale moj'enne : c'est ce que confirme sa liaison technique si étroite avec la profession des teinturiers.
Les teinturiers sont les travailleurs qui ont peut-être donné lieu à la plus grande quantité de règlements échevinaux. nous renseignant surtout sur la technique et en particulier sur les ingrédients tinctoriaux ^, mais leur état social demeure tout à fait obscur. Cette absence de renseignements à ce sujet est d'autant plus regrettable qu'ils avaient un rôle exceptionnel dans l'industrie, dii justement à ce que leur genre de manipulation les mettait en dehors de la succession régulière des travailleurs.
En effet, à l'égard de la fabrication, ils se trouvaient dans une situation spéciale. L'organisation d'une teinturerie différait assez profondément de celle des autres établissements de la draperie, sauf peut-être des exploitations de fouleries. Autant que possible, une entreprise de ce genre devait se trouver près d'une rivière -, afin de se procurer facilement l'eau nécessaire. Certains travaux préparatoires paraissaient être utiles, sinon pour la conduite des eaux, certainement en vue de leur écoulement et sans doute pour l'installation de tout le matériel particulier indispensable *"•*. D'autre part, ce dernier outillage demandait naturellement à être acheté ^, puis entretenu et au besoin renouvelé. C'était là une première série de dépenses accessoires et néanmoins préalables et permanentes '. Cependant, le matériel même n'était pas sans doute la cause des frais les plus considérables : il faut la chercher dans l'acquisition des ingrédients tinctoriaux ([ue le
N"" 329, 37fi
4. Cf. pour la Hituation et les travaiix des tf inturprif». Hcllot, L'art di la teinture, 4-5 ; Borthollet, Elément» dr l'art rir la tdniiire, I, 1(12.
6. Cf. à BruxelleJi (Des Marez, 204), à Florence (Doren, 309-310).
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fabricant avait l'obligation de se procurer lui-même auprès des drapiers et ([ui. en général, atteignaient un prix sans doute d'autant plus élevé que leur origine était plus lointaine ' : ces achats avaient forcément à s'ajouter à ceux de la matière brute ou ou\Tée. Enfin, le chauffage des " bains » entrainait. par l'achat du bois, un dernier genre do frais -. Pom- ces diverses raisons, semble-t-il. l'industrie en question était dé]iourvue de nature domestique et acquérait un caractère de petite fal)ri(juc.
Au sujet de l'exécution du métier, malgré la sim])licité relative de la technique, la connaissance suffisante et rem))loi judicieux de toutes ces drogues spéciales, dont l'usage produisait en elïet des transformations si particulières, dont les mélanges pouvaient donner lieu à des combinaisons si multiples, ne devaient pas être, croirait-on. sans nécessiter des connaissances peu communes qu'un exercice as.sez long permettait exclusivement d'acquérir : une pratique suffisante seule ]iouvait éviter des erreurs dans l'einjfloi absolu ou sim- |il(iHcnt dans l'utilisation relative des proportions des ingrédients, amenant, au détriment des objets, des pertes totales ou des dommages variables. C'était bien là un ensemble d'opérations à part, (pii produisaient sur la matière des effets tout différents des résultats amenés par la suite bien visible des opérations ordinaires de la draperie ''.
Dans ces conditions, un important cajiital péruniaire d'outillage et de roulement, non moins (ju'un capital « intellectuel », paraissaient être absolument nécessaires j>our l'organisation et l'exploitation d'iuie teinturerie. Aussi, économiquement, la teinture devait être une profession assez réservée, que seuls des travailleurs de choix, et par cela même en nombre a.ssez restreint, exerçaient, .\u.ssi encore, bien qu'il ne soit possible de faire k ce sujet que des hj^po-
Rrcuril. n" 37S
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thèses, on serait légitimement en droit de supposer que les rapports généraux des teinturiers avec les drapiers devaient se résoudre d'une façon assez favorable aux premiers. En particulier, on peut croire que la forme industrielle de leurs entreprises tendait à ne plus mettre celles-ci en relations économiques avec un seul em^^loyeur, mais à en faire des établissement plus « ouverts «. De même à l'égard des prix, les teinturiers, pour cette raison, et parce qu'ils n'étaient plus les fabricants communs, mais devenaient plutôt des travailleurs spéciaux, jouissaient d'une indépendance suffisante pour demander une rémunération proportionnée à la valeur de leurs travaux.
Mais on ne doit peut-être pas non plus exagérer les avantages de leur situation. En principe, on peut en voir une preuve assez essentielle dans ce fait que, pas plus que les tisserands et à l'inverse des apprêteurs, dont la fabrication était cependant assez voisine de la leur, ils ne parvinrent pas à obtenir des salaires fixes : du moins n'en voyons-nous aucune trace et il n'y a pas de raison de supposer à cette absence d'indications une cause documentaire. Bien que le motif de cette infériorité demeure assez obscur, il paraît être permis de croire que les teintureries, malgré leur supériorité sur les tissages et en dépit de leur importance absolue, ne constituaient pas un centre d'opérations diverses comme les fouleries, n'avaient pas une nature essentiellement capitaliste comme les tendages et ne possédaient pas enfin un caractère foncièrement libre tel que les tondages. En fait, l'existence d'exploitations directement patronales, dont celle de Boinebroke * ne formait peut-être pas un exemple isolé, a pu avoir aussi pour cause originelle les efforts des coalitions de travailleurs, en vue justement do faire hau.s.ser la rémunération du travail, et pour fin directe la volonté des patrons d'échapper à ces élévations de prix. Et il est encore possible que des exploitations privées de cette nature exécutant une partie des commandes
Vo\. |)lii.s haut
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des grands drapiers, aient causé un tort indéniable aux petits teinturiers et amené un nivellement des ])rix ou, plus exactement, une baisse, bien entendu défavorable aux petits fabricants.
L'état soaial des teinturiers nous est d'ailleurs tout à fait inconnu. De nouveau, on ne possède à peu jirès à leur sujet que des actes concernant des échanges d'immeubles. Deux de ces fabricants, remarquera-t-on seulement, vendent chacun deux maisons ' : ces nombres assez exceptionnels, au moins documentairement, indic|uant une double ]iropriété. confirmeraient à la rigueur la nature im peu capitaliste que nous avons attribuée à de tels travailleurs ^.
Enfin, les teinturiers, on Fa vu déjà, pouvaient être d'es- , pèces différentes, de « bouillon ». de <> guède » et peut-être « d'écorce ' i>. Il est possible que ces distinctions techniques aient amené à leur tour des dissemblances économiques et sociales secondaires, mais essayer de préciser ces détails devient naturellement encore plus inutile que de vouloir reconstituer l'état général du fal)ricant. Tout au i)lus auraiton le droit de su])])oser cpie les teinturiei-s de bouillon, n'exécutant jamais (pi'une opération unique et ])réparatoire, étaient par cela même inférieurs, au moins à ceux de past*»l, qui accom])lissaient les besognes multiples de la teinture proi>rement dite *.
D) Les lotilons-pareum.
Les règlements, du moins au xiii^' siècle. .semi)lent parler assez indifféremment des n maitres foulons n ou des u pareurs » pour les mêmes opérations * et, en fait, en 1 292, un « pareur »
Viiy. plilH llHiil Hin ot
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est propriétaire d'un « fouleneth i ». Cette dualité terminologique doit donc être purement nominale, sans que d'ailleurs on puisse affirmer qu'elle n'ait jamais correspondu à l'existence réelle de deux métiers séparés. Quoi qu'il en soit, un atelier de foulon-pareur voyait sans doute s'exécuter, on le sait, trois opérations distinctes : le foulage, le parage ou lainage et un tondage originel. Et ([uelquefois semblait s'y ajouter une quatrième besogne, tout à fait différente cependant des précédentes, s'opposant presque à elles. On constate en effet qu'au milieu du xiii"^ siècle, d'une façon assez singulière, les drapiers avaient l'ordre de faire avec le « telier un marché de sen drap tistre et bien parer ^ ». Le caractère assez extraordinaire de la réunion du tissage et du foulage permettrait de croire à une erreur purement documentaire ou de supposer que le terme de « parer », par exception, n'était pas employé là dans un sens technique, mais avec la signification assez générale et imprécise de « préparer » simplement l'étoffe. Mais, quelques années plus tard, on interdit aux pareurs, d'une façon aussi nette que possible, d'avoir chez eux un métier à tisser *. Cette défense, en se référant à l'ordre précédent, s'explique en somme parfaitement : le contraste entre les deux prescrii)tion8 n'a rien que de très naturel, la plus ancienne avait dû amener certains abus et les échevins, par le second règlement, voulurent en empêciier la continuation.
En réalité, ils ne semblent j)as y avoir réussi entièrement. Trois des fabricants de Boinebroke, dont l'un est un de ses locataires, et qui tous disent fort nettement ({u'ils i parent »
maisons ci» dra-s scroit parcs... (§ 2 ; cf. 278'y; de nn'ino, dann un banssour pareurs ■■, on parle aussi bien d\i foulage que du lainage proprement dit (239) : voy. en particulier : « et que nus maistres ne soit si hardis k'il faco œvre de fouler ' ( § 2). — Au xiV s., on ne parait mentionner que les " maistres foulons • (371*. 374'* et surtout 385), mais au moins dans le dernier règlement, le seul important, il est question du lainage comme du foulage (voy. § 5 et même S-Jt).
Rexupil. n
et <i inonfoiteiit » des tissus, ajoutent (ju'ils « eurent » de la laine *. Jl est difficile de ne pas supposer et admettre qu'ils n'aient pas pris cette matière encore brute en vue du tissage '■'. Aussi, ce fait concorde-t-il bien avec les deux suppositions ))récédcntes, malgi-é leur ojjjjosition et même à cause d'elle : il ne forme (ju'une application de la première et une violation de la seconde. On peut sans doute admettre, afin de restreindre l'importance de cette concentration du travail. (|ue dans certains cas au moins, la division s'était produite, mais elle ne semble jias avoir eu lieu pour les fabricants même de Boinebroke. 11 faut avouer d'ailleurs ((ue cette ((Uestion, malgré son importance, en raison de la ])énurie extrême ou de l'absence complète de renseignements, ne peut être résolue avec une ))récision suffisante : mais, dans l'ensemble, ce qui ne parait guère ctr,' douteux, c'est (ju'en théorie et en pratique, l'adjonction du tissage au foulage a été possible et effective.
Cependant, elle ne s'est sans doute })roduite ((u'extraordinairement. Au contraire, a jjriori et dans des conditions régulières, les pareurs exerçaient certainement un trijjle métier. Les trois opérations (|u"ils accomplissaient n'avaient pas, à vrai dire, un semblable caractère techni([ue. Le lainage et le tondage. matériellement, étaient des besognes simples, dont la jjréparation et l'exécution n'cntrainaicnt pas des frais importants, et la seconde seule pouvait nécessit-er une certaine habileté professionnelle, bien que, dans son genre, elle fut bien inférieure au tondage définitif. Le foulage était j)res(iue l'inverse des travaux précédents, surtout du second. Tout d'abord, il fallait autant (pie jjossibic que la foulerie fut établie près d'une rivière, afin d'avoir facilement l'eau
locataire
2. Ces (roin cas n'nnt poiit-rlrc pitH iitif xhIimit abHoltinionl klnntifjiM-, comme non» l'avoiiH d<^jrt romannK^ (voy. Jrlian lioinrhrokr, n4-liri): l'un (I<>h pliii^naiitM w d<^claro en cfTft x-irtime du triipk-MyMt4*m et ne prend Hiinn doiit*^ lu laine <|iie comme paiement (§ 22); ]v tu'cond Hemhle ne piuf la (fanler. mais la revendre (31) ; hcuI, le eau du troiHi^me est nu-nHi net <)ue poHKihle. .Mais il e«t liien diflicile de prc^riwr et cvn dif[<^ronc«w peuvent être piir«-iiienl apparente** f*t documentaires.
nécessaire : la rue des Foulons, voisine d'un bras de la Scarpe qu'elle côtoie dans toute sa longueur, offre une preuve palpable de cette relation ^ De plus, les préparatifs pour l'installation d'un matériel spécial, l'achat, l'entretien, le renouvellement de ces instruments et, d'un autre point de vue, l'acquisition des « estoffes » indispensables au foulage des produits comme au chauffage de l'eau 2, étaient des causes de dépenses continues, préparatoires et postérieures. Par ce côté du moins, car, dans l'exésution, le foulage paraissait comporter plus de force que de déheatesse, le pareur était assimilable au teinturier. Mais, en général, il lui était de beaucoup supérieur, puisqu'il ne se bornait pas à une seule opération et qu'il en accomplissait une série Son ateUer formait im centre technique auquel même nul autre ne pouvait se comparer : aucun n'offrait à ce degré un caractère de concentration industrielle.
Ce premier apprêteur avait ainsi comme caractère essentiel luie nature technique multiple. Cette réunion de manipulations, qui, tout à la fois, nécessitaient un ensemble de connaissances variées et entraînaient une pluralité de dépenses diverses, faisait sans doute des fabricants en question une sorte d'élite. On peut donc conjecturer qu'en principe, visà-vis de leur fournisseur de travail, ils se trouvaient dans une situation générale avantageuse : un peu par exception, nous en avons des preuves assez précises, quoique rares et surtout théoriques. Tout d'abord pour l'accomphssement de l'ouvrage, la forme peu familiale, semble-t-il, des entreprises de pareurs ne devait pas lier chacun des exploitants avec un unique employeur. En effet, en 1403 ', on ordonnait aux « maistres foulons tenans ouvroir de foullerie » d'avoir « enseigne con-
1. Le V'iciig jiillonuni niontionné dès 1198 (P.J. 4). Remarquer que le • fouleneth • de 1202, déjà cité, se trouve « en le rue de.s WeLs au leis deviers l'euwe • (Rrcuril, n" .310) et cette rue, comme celle des Foulons qu'elle ne fait même en somme que continuer, suit absolument « l'euwe », la Scarpo; voy. à la fin du t. IV la ]>lanche I, et la légende.
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gnissable », pour marquer et distinguer tous les draps envoyés chez eux, « affin con sache de quel maison il venront ». La Il maison » était, bien entendu, Icntrepôt du drapier, et s'il paraissait nécessaire de déterminer celle d'où provenaient les tissus pour éviter les confusions, c'est qu'évidemment plusieurs marchands pouvaient adresser des étoffes chez un seul foulon, en d'autres termes (pie celui-ci et ses compagnons avaient cliaeun des exploitations ouvertes à tous ceux (jui voulaient leur apporter de l'ouvrage. En outre, à l'égard de la rémunération de la besogne, dès le milieu du xiii'' siècle, on le sait, les maîtres et même les valets obtenaient des salaires fixes : ce principe subsistait sans doute encore en 1403. Dans la pratique, Boinebroke paraissait appliquer cette règle. Un système de ce genre, en supprimant toute fluctuation, put établir, nous l'avons observé, une moyenne de paiement avantageuse pour les intéressés '.
Les simples pareurs-apprêt«urs semblaient donc être déjà des fabricants assez forts et assez libres pour qu'on s'explique que les drapiers aient tenu à ne pas les voh" adjoindre à une industrie, triple i)ar ])rincipe. un tissage éventuel : de tels artisans auraient presque réuni ainsi les travaux les plus indispensables, concentration qui leur aurait permis de devenir des embryons de grands industriels pouvant peu à peu rivaliser avec leurs propres employeurs. Ceux-ci avaient au contraire intérêt à maintenir j)armi leurs cmi»loyés iiiu* division de travail poussée aussi loin (pie po.ssibie.
Mais, dans ce métier encore, il import* de ne pas trop exagérer ni généraliser, car, une fois de plus, on no sait si la tlunirie et la j)rati(|ue. les règlements et les faits coïncident toujours. Cette divergence, croirait-on, se manifestait dans l'exploitation de Bomcbroke. Tout d'abord, que ses trois locataires ouvriers, et ce sont les seuls qu'on lui connaisse, fussent des pareurs ^, cela semble être assez singulier. Or, il est plus que
Vc.y. pluH linut
2. Uiniiil, 11" 32H**, ^, ** ; !<• i>iiroiir iiioiitioniKi au § 'M i»! t<ii im-iiio tviui», on le suit, un tiiuicTund : voy. ci dvsauH 1040 ot u. 2.
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probable que ces maîtres travaillaient exclusivement pour lui, non seulement parce que la situation de leur atelier dans des maisons appartenant au drapier ne pouvait, d'une façon générale, qu'augmenter la dépendance des travailleurs visà-vis de leur employeur, mais parce qu'en particulier, on le sait, un rapport direct du travail à l'égard du loyer existait certainement, l'envoi de l'un par le drapier paraissant calculé de façon à permettre de paj-er l'autre à ce même personnage ^ : par ces deux conditions, dont la première à elle seule semble être suffisante, toute place manquait sans doute pour une besogne provenant d'une autre origine -, bien que son adjonction eût permis à ces maîtres, auxquels l'insuffisance de qualité ou de quantité de l'ouvrage remis par Boinebroke malgré ses promesses, ne permettait pas de payer leur location, de la régler sans difficulté. Les réclamants n'auraient certainement pas omis d'indiquer ces envois complémentaires, si utiles puisqu'ils devaient les sauver de la ruine, au cas où ils se seraient produits : au contraire, ils n'en font aucune mention. En principe et en fait, de tels locataires étaient évid?mment liés à leur seul employeur-propriétaire. Ce sy.-^tème n'en est pas moins une premièie contradiction réelle avec l'état de liberté que nous avons supposé exister au profit des maîtres en question. Mieux encore, on sait que trois des pareurs du même drapier, dont précisément un de ses locataires, étaient certainement en plus tisserands ^. Ainsi, ce patricien, (jui était sinon l'auteur de ces disi)ositions, du moins le collègue des échevins les ayant rédigées, laissait
Voy. i)lus haut !t
2. En principe, une relation détcriuinép as.st'Z facile à étrtblir avec des ri'gleincnts fixant la quantité journalipro et les prix des travaux, existait cvidcuinient entre la niaiiscjn, la location et le travail : Boinebroke promets tait peut-être, d'une fai;on générale, d'envoyer tout l'ouvrage suftisant pour occuper un artisan locataire sans lui permettre de travailler pour autrui, mais la qualité do cet ouvrage dépendait sans doute du loyer et par suite de la maison. Kn fait, le <lrai)ier s'arrangeait poiu' que si la (pialité subsistait, la qualité <levint inférieure, pour (|ue finalement le paiement s'en ressentit. Sans pouvoir jjréci.ser absolument, on peut conjecturer quel(|ue chose do ce genre.
Recueil, n" 328**, '" (tissorand-parour-locataire
contrevenir ou contrevenait spontanément à dt' tels règlements, les siens ou peu s'en fallait !
Mais, en premier lieu. ])our le fait mênu\ Boinebroke, par la création de ses établissements personnels et an besoin complexes, avait dû viser deux buts distincts. A l'égard des fouleries en général, il n'avait i)u qu'être inspiré par une idée de même nature que celle qui lui avait fait établir sa teinturerie ^ : il avait dû vouloir contrebalancer les efforts que faisaient sans doute les foulons en vue de la hausse des salaires par leur maintien inverse à un niveau aussi bas que possible, et le moyen préférable pour obtenir ce résultat était assurément de diminuer la distribution des commandes, c'est-à-dire de garder dans des conditions plus personnelles la majeure partie du travail. L'addition d'un tissage à certains au moins de ces établissements, ou réciproquement, était surtout une question ])urement techni(iue. Le drapier obtenait ainsi une concentration de l'ouvrage lui procurant des avantages de rapidité, de surveillance, d'économie en un mot, trop évidents pour qu'il ne soit pas superflu d'insister. En second lieu, quant au côté juridicfue, à la violation des règlements jiar cette réunion de métiers divers, ne peut-on reinar(juer que d'abord, en réalité, le patricien semblait ne pas contrevenir à la loi : en effet, les défenses précédentes visaient uniquement les maîtres et non les drapiers, tandis que les établissements tels (pie ceux (pie nous venons de mentionner appartenaient à des marchands et non à de jjetits patrons. Comme même les artisans (pii y étaient occupés ne travaillaient i)as, en principe, dans leur atelier, mais dans celui de leur employeur, et (ju'ainsi ils n'oi)éraient jjas pour le i)ublic, mais pour leur uni(pie fournisseur de travail, ils ne semblaient nullement être resjxmsables du caractère économii|ue de ces entreprises et l'einiilnveur à son tour, nous venons de le dire, était absolument libre d'organiser ses ateliers à son gré, d y réunir autant de métiers «(u'il lui
I. Vtiy. |iliw haiil 72U-73U
plaisait. On comprend sans peine que soit qu'il répartît « jes » emiiloyés en j^lusieurs endroits différents, soit qu'il les réunît en un seul, l'un ou l'autre de ces systèmes n'importait guère à la ville, mais il importait beaucoup au contraire au régime patricien que certains fabricants ne devinssent jias des sortes d'employeurs. Si ces règlements avaient été dirigés contre les drapiers, ils auraient en réalité mis en cause le principe même de leurs entreprises. En somme, l'existence de pareurs simples travaillant pour un seul fournisseur d'ouvrage et celle de pareurs-tisserands agissant aussi dans de semblables conditions, semblent être sous deux formes connexes des preuves d'une tendance très intéressante à la concentration. Les efforts des drapiers pour réduire les foulons à cette dépendance ou les prétentions des artisans à s'en émanciper, seraient peut-être encore prouvés indirectement par ce que l'on sait de l'état social des maîtres en question ^. Il est en effet assez curieux de constater que si les dispositions édictées contre les « assemblées » ou les « takehans » s'adressent avant tout aux tisserands, elles visent après eux les pareurs ^ et on ne mentionne même pas nominalement d'autres catégories de travailleurs. Le seul exemple connu de ces « congrégations » pour les foulons doit être celui du milieu du xiii^ siècle, déjà signalé, où avec les drapiers, les maîtres et les valets du métier se rassemblèrent pour élaborer un règlement qui, surtout à l'égard des salaires, leur fut assez favorable et que les échevins se contentèrent d'approuver ^ ; mais si cette réunion paraît avoir été légale, d'autres peut-être le furent moins et l'interdiction générale précédente permet de croire qu'on voulait autant (jue possible en éviter le retour ou le développement. Il est probable que l'importance technique de ces maîtres et les avantages économiques et sociaux qu'elle avait )ni leur procurer, éveillèrent chez eux de nouvelles
1. Commr nctefl relatifs à leur vie privée. Recueil, n"' 2.')3, 207, 273, 202, 327, 330.
Recueil, n" 23«' ; voy. plus haut
ambitions, d'autant plus compréhensibles qu'ils ne ]):uaissaient cependant pas être arrivés à la situation d'ensemble des deux autres métiers de l'apprêt, et cela malgré une valeur industrielle analogue. Sans doute essayèrent-ils de faire aboutir ces prétentions, à la réalisation desquelles l'autorité échevinale ne i)ut naturellement que s'opposer. SoUs le rapport social, on peut raj)procher les pareiu's dans l'ajjprêt des tisserands dans la ))artie antérieure, et non seulement le voismage immédiat de leurs opérations techni(iues, mais la similitude de leur état réel, sont peut-être une cause et une explication indirectes de leur liaison industiielle accidenteUe K
E) Les tendeurs.
Le tendage ne nous est guère connu (pie par un ban du milieu du xiii'" siècle, unique et assez peu développé -. On peut croire que. j)ar analogie avec les opératiohs du début de la dra})erie, la législation échevinale s'est tenue un peu à l'écart de ce métier. Il paraît être nécessaire, comme d'haliitude encore, d'essayer d'en trouver les raisons dans la technique.
De ce point de vue; le « ramage » doit être considéré sous deux aspects successifs différents. Dans son accomplissement, il n'était pas, scmbic-t-il, une o|)ération dilHciie ni délicate. Non seulement la manipulation, qui con.sistait à amener les étoffes à des dimensions déterminées, ne présentait rien de bien comjjliqué, mais elle s'exécutait nu'-(anii|ncmciit, et dans aucun tiavail de la drajicrie peut-être le rôle de l'homme, se réduisant à la [)ure conduite de l'ajjpareil, ne paraissait avoir une importance moindre ''. Mais, un jumi j)our ce motif, les >< lices » constituaient uiu- véritable machi-
1. l'oiir la romparaiHon du riilc <Ii-h fuuloiiH A Dniini avt'C lour action dans In Ftattifrr et à Tournai, voy. ci-doosii» 1034, n. I.
N" 240 ; joindre i\ la riKii^ur 31 SI ot 38tt
3. K<'iiiar(|U<'r <|iii> dan» la nculi» location tl'un tondago qtio noiiii poMAdions, le locntnirr, huiih dout<- IV.viiloitant, est Un < curponticr ■ (Recueit, n" 386).
nerie ^, un ensemble considérable et imposant, auquel aucun instrument drapier, fût-ce de loin, n'était certainement comparable et qui, il ne faut pas l'oublier, en raison de ses dimensions, ne pouvait se placer que dans un terrain spécial, dans une « cort ^ « : celle-ci avait tant de valeur que souvent elle désignait nominalement et représentait d'une façon expresse le tendage. Aussi, les frais d'installation et d'entretien, ces derniers bien entendu accrus par la situation des lices en plein air dans un climat humide et rude, devaient-ils être particulièrement élevés ^. Bref, U n'y avait pas de métier textile, croirait-on, dont tout à la fois l'exécution fût plus simple et la préparation plus difficile : U n'en existait pas, par suite, qui ofiFrit un caractère moins domestique et plus « usinier ».
On ne s'étonnera donc pas que les tendages aient eu une organisation économique particulière. En effet, à la hiérarchie ordinaire des autres exploitations, maître, apprenti et valet, s'ajoutait ici une quatrième classe supérieure d'intéressés, celle des « sires ». Le petit patron, comme l'ouvrier * et l'apprenti ' avaient les mêmes fonctions générales que partout ailleurs. Pour ne parler que des maîtres, on les voit d'abord régulièrement, du côté administratif, accompagner au besoin les esgardeurs dans leurs inspections * ; sous le rapport réel, se charger du transport des produits, de l'entretien du matériel dont ils sont responsables ', et dan>! l'en^^omble, de la direction, et de l'exécution partielle du travail * ; enfin, du
1. ■■ Et qup toutes les lices soient bien estofécs de roiles, de claus "etc. (no 2403 . joindre RpcupU, n" 355. p. 25, 1. 13-29.
2. Aussi, à IVgard du personnel, dit-on ' U sires, li maistres, li valles de le cort • (n" 240. pasaim).
3. Voy. rénumération des » coulz et frais dou retenir des lichcs - dans lii-cueil. n" 355. p. 25!t. 1. 13 ss.
4. X" 240', •', ", '*,2' ; dans ces deux derniers §, c'est la •■ maisnie » évidemment.
5. Mentionné seulement au § 22, et puisqu'on se contente ainsi de l'indiquer en passant, c'est qu'il ne présente évidemment aucun caractère spécial.
Surtout § 1 et
côté humain, s'occuper de tout le personnel complémentaire, de l'instruction des apiirentis et du recrutement et du paiement des valets ^. Avec cette besogne courante, dans les cas extraordinaires, quand un drap est abimé par le défaut de la machinerie, c'est en principe le maître qui paye le dommage au drapier autant qu'il lui est possible -.
Il est beaucoup plus souvent question de lui que du « sire ». Le nom de ce dernier, tout en n'ayant rien de « technique », le ferait cependant considérer a priori comme le personnage principal de l'entreprise, celui qui en est, dit-on aussi, « le seigneur ^ ». Mais il n'apparaît que dans deux situations. .\u cours de la fal)ricati()n. clans les circonstances extraordinaires résultant des dégâts arrivés aux tissus, deux cas se présentent. Si en dehors des manipulations mêmes, pendant le transport du jiroduit entre la maison du dra])ier et le tondage, l'étofife se trouve endommagée ou totalement « perdue », le sire est seul à indenuiiser le propriétaire et le petit patron ne paraît avoir aucunement à intervenir ''. Mais que. au cours des opérations, comme nous l'avons déjà indiqué, le drap subisse un dégât, le maître paye en principe, et si seulement il n'est pas « soufissans », si sans doute il ne ])eut rembourser le dégât d'une façon totale, le sire lui vient en aide, probablement par un simple prêt *. En outre, aj^rès le travail, dans des conditions rc'gulières. ce seigneur a droit à une rémunération fixe, à l'exemple du petit patron et du valet. Dans les deu.\ seuls cas qui nous soient connus et qui se rapportent, on le sait, aux <c draps de camp " et à ceux " d'estuve », il reçoit respectivement im ])eu plus et un peu moins du tiers des sommes totales distribuées ])ar le drapier, comprenant, outre son paiement propre, la rétribution du maître et de ses aides •. Les quantités d'argent <[uv l'employeur lui alloue égalent ou
ji
I). § l.'i. piiU m.
dépassent même les parts attribuées au petit patron : quant à la différence de détail entre les paiements des deux tissus, bien qu'elle ne puisse tenir en principe qu'à des raisons techniques, l'ignorance où nous sommes de ces variétés de draps ne nous permet pas de la déterminer. Ces deux membres du métier, l'employeur et le sire, ne paraissent pas avoir d'autres relations.
Dans l'ensemble, le sire, par opposition au maître, ne se montre donc que dans le côté pécuniaire de l'entreprise, qu'il s'agisse de donner involontaii'ement de l'argent ou d'en recevoir légitimement, et il semble bien n'entrer à aucun degré, même au sujet de l'entretien des lices, dans l'élément technic^ue et économique, réservé par conséquent au petit patron. De cette intervention financière et de cette exclusion industrielle, ne peut-on être autorisé à conclure qu'en raison des dépenses particulièrement inij^ortantes nécessitées par la fondation des tendages, le sire doit être le bailleur de fonds, qui a fourni l'argent nécessaire à l'installation de l'exploitation et qui en est resté, bien entendu, le propriétaire. Mais après avoir réuni le capital d'établissement, peut-être même avoir mis en réserve un certain capital de roulement en vue des changements d'exploitants, comme il n'est qu'un financier et rien d'autre, il a fait appel à un maître au courant de la partie pratique. Tous deux ont dû conclure une convention par laquelle, d'une façon générale ^, le sire d'abord remet au maître la charge de la création, puis du fonctionnement et de l'entretien de l'entreprise, moyennant pour lui-même, le sire, comme actif certain, le versement de rémunérations pour l'utilisation de l'aijpareil, et comme passif éventuel, le paiement partiel ou total à ses travailleurs des dommages arrivés aux tissus. De son côté, le maître, à l'égard de
1. Il est possible dVn voir une dans lirrueil. n" 365 : le propriétaire des « lices ", Boinebroke, est peut -être uti descendant -successeur des grands drapiers de ce nom du xiii"' s., quoitiue son <Ha.t social ne soit pa-s indiqui'', mais il serait alors exactement un « drapiei-sire » (voy. ci-après 1051, n. I); le « cariïcntier » locataire est sans doute le "maître». Seulement, ce document est d'époque as.sez récente.
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rexploitation matérielle et commerciale, a exactement le même rôle que dans tout atelier de draiicrie, mais U n'y a aucun doute que juridiquement, en raison du capital trop élevé que nécessitaient les établissements industriels de ce genre, il n'ait été forcé de s'abstenir de leur installation ou de leur achat et ne se soit borné à recevoir l'entreprise des mains du sire à titre d'exploitant. Que maintenant de telles relations et conventions entraînent la demande par le seigneur au petit patron et le paiement par celui-ci d'une redevance, dun bail, rien ne l'empêche assurément ' ; mais la temise directe par les clients du tendage de rémunérations séparées aux deux parties, ne paraît pas rendre ce rapjiort pécuniaire indispensable. En tout cas, pour la fondation même des lices, les situations générales des intéressés se comprennent aisément, croirait-on. si on part de la technique. Ensuite, dans les contrats postérieurs, le système originel se maintient, bien que le capital d'établissement des sires paraisse devenir beaucoup moins utile que le capital de roulement des maîtres, mais les uns gardent toujours les tendages comme ))lacement. les autres les prennent comme occupation.
Au cours de l'exploitation, la situation du seigneur peut être considérée en général .ni double titre des dépenses et des bénéfices. Dans le ])remier élément, se manifestant •SOUS les deux modes ])lus sjiéciaux des frais d'entretien et des règlements d'indemnités, les rôles respectifs du seigneur et du maîtt^ semblent se déduire aisément de leur jilaee h chacun d'eux dans l'entrepri.se. Tout d'abord. (|uant à la conservation matérielle du tendage, le sire, n'ayniit aiu'une action industrielle, n'a pas à y ])articiper et c'est à l'exploitdht seul qu'un tel rôle revient naturellement. Ce système est peut-être confirmé encore d'une façon indirecte par l'intervention ou l'absence de l'une ou de l'autre des parties k
1. l.n loontion dp IST-I. rt \Tni dire, ne somblo pus on mentionner (Rerueil, n° S-W).
l'égard dit règlement des deux formes de dommages arrirés aux produits. Aussi longtemps que l'étoffe n'est pas dans l'établissement, bien que le seigneur puisse ne pas se charger eti personne du transport, on se trouve en présence d'une pure question de déplacement de ou vers son tendage qu'il répré-sente au dehors d'une façon oflBcielle, alors que le travail intérieur et son exécuteur direct, le petit patron, n'entrent pas en cause par principe ^ : le sire seul doit donc être responsable. Jlais au cours deS opérations techniques accomplies dans l'exploitation, on le sait, le seigneur disparaît et le inaître exclusivement agit et surveille : qu'il supjjorte les frais éventuels provenant de ce côté, rien ne paraît encore être plus légitime. Les distinctions précédentes, les deux dernières basées essentiellement sur le principe des lieux de travail, semblent donc tout à fait se justifier.
Ainsi, les rôles généraux des intéressés sont nettement délimités. Du côté économique, l'un est en quelque sorte le banquier, l'autre l'ingénieur : le premier a monté financièrement l'affairé et l'offre ainsi au second ; celui-ci, pratiquement l'installe et la dirige. Aussi, juridiquement, ils sont le propriétaire et le possesseur de l'entreprise ou, si l'on préfère, le seigneur émineht et le seigneur utile. Entre eux fonctionne donc certainement une association sous les deux points dé vue précédents : peut-être aussi se manifeste-t-il une dépendance juridique et financière de locataire à propriétaire. En effet, les deux parties ne paraissent pas être égales. A la fondation de l'entreprise, on se passe du maître, et pour le fonctionnement, non seulement ce simple exécuteur se trouve ou se remplace aisément, mais il tend, plus que dans une exploitation ordinaire, à se rapprocher du valet, en raison encore de son rôle exclusivement matériel. Le sire ati contraii-e a été, et à la rigueur, reste l'élément indispensable, car son argent ne se trouve pas sans difficulté. Cette sujierposition du financier
1. Remarquer cette distinction : « se on perdist drap, puis que li maistres... u alcun de8 valUt l'aroient pris..., que li »i>e»... le renge al drapier » (ti" 240**).
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exceptionnel au praticien habituel de toute entreprise, forme. un système qui. non seulement est uni(|ue dans la draperie, mais qui au dehors n'apparaît, et pour des raisons analogues, on peut s'en souvenir, que dans les moulins avec le même dualisme de leurs « sires » encore et de leurs meuniers ' ; elle montre parfaitement combien l'organisation du tendage repose d'une façon essentielle sur le capital et en est imprégnée foncièrement .
Dans ces conditions, ces entreprises devaient jouir d'une situation assez privilégiée. En raison des frais généraux qu'elles entraînaient, il est ])ermis de conjecturer qu'elles étaient peu nombreuses et, par suite, d'une certaine importance. Aussi, plus peut-être encore que les fouleries, pouvaient-elles constituer des établissements ouverts au iniblic. En outre. ])our des raisons évidemment analogues à celles qui agissaient dans les organismes précédents, la rémunération du travail y était-elle encore fixe 2, mais avec cette différence que, seuls des travailleurs de l'apprêt, les tendeurs ne paraissaient pas avoir obtenu cet avantage à la suite d'une réunion de métier. Il est possible que les sires aient été en nombre trop restreint et de situation relativement trop élevée pour faire des « assemblées », et, au reste, ils n'ont aucune histoire sociale.
Par tout ce qui jirécède. on s'explique finalement, semblet-il, ([ue la réglementation ait ))u négliger un peu le tendage. Non seulement la simjilicité de la technique n'entraînait pas des fonctions bien compliciuées pour l,i i)raticien, le maître, mais l'autre intéressé, le sire, ne jouait aucun rôle industriel et la ville n'avait pas à s'en occu])er en tant que cai)italiste. Aussi paraissait-il être un personnage vivant un peu à l'écart, comme mystérieusement, rendu même assez indépendant et important par ses quelques deniers, et sans (|ue les échevins drapiers l'aient traité avec considération et avec rcsjM'C't, ])rocédés rares de leur ])art. ils n'eurent |>as non
X» 240>*'», et cf. plus haut
plus de motifs suffisants de le réglementer et ils possédèrent certaines raisons pour le laisser relativement de côté. Ainsi, en vertu de causes tenant originairement encore à la technique, mais se manifestant sous des formes différentes, l'autorité semblait bien agir avec les tendeurs comme à l'égard des travailleurs préliminaires de la laine.
Néanmoins, une fois de plus, ces avantages possibles des sires méritent d'être réduits sans doute à leur juste valeur. Tout d'abord, à l'égard du fonctionnement des entreprises, on jjeut se demander si, par analogie avec leurs agissements dans la teinturerie et dans le lainage, les employeurs ne prirent pas certaines précautions destinées à empêcher une hausse des salaires désavantageuse pour eux, en ayant des établissements privés chargés d'exécuter leurs seules commandes et d'où, bien entendu, lès sires se trouvaient exclus, ou si l'on veut, dont ils auraient été eux-mêmes les sires. La tendeuse de l'exploitation de Boinebroke déjà signalée, qui « le siervi par 12 ans u plus ' » et qui, bien qu'appartenant à un genre d'entreprise devant par principe recevoir de l'argent de plusieurs i^rovenances, ne mentionne aucun fournisseur de travail en dehors du patricien, ne s'occupait-elle pas dans une exploitation liée exclusivement, sinon appartenant à ce dernier ? Du moins est-il permis de le conjecturer, et non seulement la nature des rapports économiques de la plaignante avec son employeur, tels que nous venons de les voir, mais le caractère de leurs relations sociales que nous examinerons ^, paraissent bien confirmer cette supposition *. Quant à la rémunération, si. pour les exploitants industriels, la jouissance de salaires fixes était un avantage absolu, si elle devait en constituer un relatif pour les directeurs financiers de l'entreprise, ces derniers ne recevaient cependant aussi,
1. Rrcuril, n" 328* : il s'agit évidoiniin-iit criinc iimitresse ».
Voy. pliLs loin
3. On observera que non seulonient le Boinebroke du xill^ s., d'après co qui précède, put avoir des tendanes. mais que celui de la périorle si^culairo Buivante, en adniettanl qu'il soit drapier, parait bien en posséder un. (liecuril, n" 355).
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il faut le remarquer expressément, que les sommes que les chefs juridiques et économiques de la cité voulaient bien leur accorder, et, en fait, elles n'étaient même pas supérieures aux rémunérations des petits patrons ^ : comme mode et comme chiffie de paiement, les sires paraissaient être exactement assimilables à ces derniers. Leur supériorité et leur indépendance devaient donc être circonscrites dans une sorte de cercle assez étroit et très fermé, en dehors duciuel ils étaient sans doute privés de liberté et d'avantages particuliers -.
Bref, si purs capitalistes ils étaient, ils ne l'étaient pas non plus à un degré accentué. Et néanmoins, bien <|u'il importe de préciser la forme de rojjposition de nature existant entre eux et les maîtres proprement dits de la draperie, le caractère tout à fait exce2)tionnel et curieux de ce contraste et par suite, de la situation des sires, mérite d'attirer tout spécialement l'attention.
F) Les londcurs.
La documentation du tondage est as.sez abondante •'*. mais sans })résenter aucune qualité ])articulière. Sa caractéristique la plus fraj)pante parait être son ancienneté : non seulement, à Douai même, c'est à ce métier que se rap])ortent les deux bans les ])lus reculés de la draperie, de 122!( et de 1247, mais (ju sait (|ue le ])remicr dépasse en antiquité tous ceux de la draperie flamande et artt^sienne en général. Puisque ces règlements, on ne l'ignore jjas non plus, sont dans lensemljle assez favorables aux travailleui-s. qu'il s'agisse du point de vue économi(|ue ou même social, qu'en outre la tendance jirécédente autorise à croire qu'ils émanèrent jteutêtif ]Aus particulièrement des intéressés'' et ne furent sans
Hecueil, ii
doute que confirmés par les échevins, ces divers motifs permettent de cioire que les maîtres en question se sont développés plus raiîidement que les autres.
Si comme toujours on s'efforce d'en trouver la raison dans la technique, quelques distinctions à cet égard sont nécessaires. En examinant le tondage en soi, on reconnaît que l'outillage était très peu complexe : une table à tondre, des forces, peut-être une presse à lustrer ^, ne formaient pas des instruments d'un achat et d'un entretien coiiteux, d'autant mieux que l'accomjtlissement partiel déjà signalé des manipulations dans la maison du drapier le rendait en ce cas probablement iJroi)riétaire de l'outillage et responsable des frais ^ : le tondage ne paraissait donc entraîner aucune dépense importante d'installation et de fonctionnement. Mais, d'autre part, l'exécution de ce travail qui, en général, arrivait à donner au tissu sa forme définitive proprement commerciale et par conséquent sa valeur mercantile, qui, en particulier, grâce à sa répétition, semblait pouvoir différencier certaines étoffes fuies ^, présentait une délicatesse et une difficulté spéciales : elle nécessitait une habileté de main peu ordinaire, surtout pour les tissus de luxe ^. Ainsi, tout en comportant en ajjparence un mode d'exploitation assez analogue à celui du tissage, cette opération lui était infiniment supérieure, car elle constituait, sans comparaison possible, une besogne non plus automatique, mais manuelle, en un certain sens moins foncièrement indispensable et de nature ])his su|)erflue. L'importance, la caractéristique de la teclinique y venaient donc, non pas des moyens matériels nécessaires pour l'opération, 'mais de cette dernière elle-même : ce n'était pas la préparation qui agissait, mais l'exécution. A cet égard,
Recueil, n
3. Par ex. les écarlates (Weckerlin, Lr ilrnp escarlate, 21), et on sait (m'il s'en confectionnait à Douai (P.J. 110').
4. Voy. à ce sujet des pages intéressantes dans WecUoiliii. .10-51), et en particulier 39, n. 1, 4(i-48.
on constate dans le tondage des principes exactement contraires à ceux que nous avons observés dans le tendage.
En second lieu, on ne doit pas seulement considérer le métier d'une façon absolue, mais remarquer aussi sa place relative dans l'ensemble des opérations. Le tondage était la dernière manii)ulation de l'économie. Cette situation toute voisine de la vente entraînait des formes extérieures particulières dans l'accomplissement du travail. Puisque la besogne devait se réaliser dans les meilleures conditions possibles pour le trafic, elle ne s'exécutait pas uniciuement, on le sait, dans l'atelier du tondeur, mais encore dans la » maison » du drapier et également à la halle, c'est-à-dire sur les lieux et aux moments mêmes de la mise en vente ; et en fait, comme nous l'avons observé aussi, la rémunération de l'ouvrage paraissait s'clïectuer. f|uclquefois du moins, avec le ])aicment du prix de l'étoffe '. Ainsi, la place finale du tondage dans l'industrie faisait beaucoup plus que de l'amener à toucher au trafic d'une façon simplement visible, mais par le mode de son exécution diî d'ailleurs à ce voisinage, elle le transformait en une opération tout à fait connexe de l'échange, si bien qu'il pouvait déjà en être considéré comme une partie. D'un mot, il constituait une opération d'un caractère double ou mixte, à la fois de nature industrielle, bien entendu, et de forme commerciale, et le second élément n'importait guère moins que le premier et en tout cas rcjaillis.sait sur lui.
En effet, les conséquences de cette place intermédiaire du tondage étaient de deux sortes. En principe, les variations extérieures des milieux dans les(iuels les tondeurs accomplissaient leur ouvrage, les changements de lieux de travail, ((uehiue réglementés que fussent ces déplacements *, amenaient les fabricants à n'être plus confinés d'une façon absolue dans leurs ateliers. Il serait exagéré de prétendre que de tels déphicements, à eux seuls, donnaient aux artisans une jilus
Krcutil. Il
grande liberté, mais ils leur permettaient plus de mouvement, leur accordaient, leur distribviaient plus « d'air » en quelque sorte 1. En fait, parmi ces endroits de travail, la maison du drapier formait un centre de trafic et d'expédition beaucoup plus que de production, et quant à la halle, son caractère purement mercantile va de soi : ces deux lieux de besogne avaient donc, dans des conditions prédominantes ou exclusives, une nature commerciale. Aussi, le tondeur était-il, bien entendu et comme malgré lui, mis en rapport avec des marchands : ces relations confirment donc de nouveau pour lui une certaine tendance à sortir d'une situation fermée de pur industriel.
Mais il existait mieux, croirait-on, que de simples dispositions. A priori, il importe essentiellement de remarquer que Torigine des draps arrivant chez le tondeur était double : les étoffes venaient ou des maisons des drapiers ou des ateliers de la petite industrie indépendante -. Dans le premier cas, les artisans n'avaient bien qu'à l'estituer les étoffes à leurs propriétaires, comme l'aurait fait tout autre maître, mais, dans le second, ils en disposaient librement et, après eux, venait le public des acheteurs, marchands ou particuliers. Or, chez les drapiers, ils exécutaient forcément leur besogne exclusive, et. dans leur propre atelier, ils devaient, du moins en imrtie, agir encore de même, mais, déjà dans ce second cas, il est probable qu'ils n'opéraient pas uniquement pour leur employeur. On les voyait en effet à la halle être locataires d'un étal, dans lequel ils avaient des draps qui « siens sont et qu'ils ont à vendage », et ils recevaient défense de remplir l'office de courtiers ^. Il n'y a donc aucun doute qu'ils se conduisaient dans cet entrepôt comme des vendeurs, et que de plus et surtout, ce fussent leurs propres marchandises et non celles des drapiers ((u'ils mettaient en vente ; à la rigueur, on pourrait en faire les représentants de ces der-
Recueil, n
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niers, mais rien absolument n'autorise cette conjecture et tout peimet au contraire de regarder ces artisans comme étant eux-mêmes des marchands : les textes paraissent aussi clairs et aussi probants que possible. Ainsi, comme l'opération que les tondeurs exécutaient présentait techniquement deux faces, économiquement, leurs manipulations possédaient un double caractère. Ils ne mettaient pas seulement les étotïes en état d'être vendues, ils constituaient à peu près autant des négociants que des opérateurs.
Leur nature générale était ainsi assez complexe. A titre industriel, ces travailleurs pouvaient transformer les tissus des drapiers ou les leurs, ceux-ci étant les anciens draps des maîtres hbres ; mais, du point de vue commercial, c'étaient les seconds seuls qu'ils mettaient en vente. Pour les jiremiers de ces produits, ils n'étaient que des intermédiaires techniques ; pour les autres, ils valaient comme aboutissants, à la fois industriels et mercantiles. Ainsi, d'un côté, ils n'avaient qu'à rendre, de l'autre ils ne pouvaient que vendre ; juridiquement, ou ils restaient des possesseurs ou ils devenaient des prt)pnétaires.
Les qualités personnelles du tondeur, en raison de cette nature économique double, devaient par conséquent être de deux sortes. L'opération en faisait le jilus raffiné peut-être de tous les maîtres de la draperie : elle semblait le rendre le travailleur de luxe par excellence. Mais, à cette supériorité technique, il avait à joindre un esprit commercial ; et inversement, bien entendu, il ne lui suffisait pas de monti-er des qualités mercantiles, il fallait les associer aux (|ualités industrielles. Les unes et les autres ont des traits déterminés qui, sans s'exclure en princiiie, en fait ne se concilient pas toujours et ne se trouvent pas forcément réunies. Or, il est intéressant de constater que ces divers éléments, dans le cas jirésent, se comi)létaient parfaitement ))()ur former un ensemble économi(|ue achevé. Dans .son pro])re atelier, le tondeur était réellement, et d'autant mieux que sa profession n'exgieait qu'un capital d'établissement et de roulement très ordinaire, un
artisan domestique, mais puisqu'en ce gem'e il constituait un travailleur d'élite, le défaut de fond se transformait presque par la qualité de l'exécution, en ce sens que, comme fabricant en chambre, il se trouvait facilement amené à un niveau technique plus élevé que celui des travailleurs de même ordre tels que les tisserands. D'un autre côté, il n'opérait cependant pas que chez lui, tout en transportant partout son mode de travail et, bien mieux, cette émancijiation d'ordre intérieur s'accompagnait d'une hberté résultant de son état de commerçant : il se trouvait ainsi, en grande partie du moins, extériorisé de son ateher. Bref, U possédait un caractère mercantile ouvert, qui, sans détruire les supériorités de sa nature industrielle fermée, en contrebalançait heureusement les inconvénients : en d'autres termes, les défauts étaient comblés, effacés par les avantages.
Cet ensemble complexe et développé de l'état de l'artisan déterminait sa situation générale et, en particulier, ses rapports avec le drapier. La qualité comme la variété du travail ne pouvaient qu'opérer une sélection parmi les travailleurs, en restreindre le nombre et en élever la valeur moyenne : en conséquence, la demande était sans doute su])érieure à l'offre. Du côté économique, une première cause d'indépendance en résultait peut-être en faveur de l'employé vis-à-vis de l'employeur : la possibilité pour lui de se trouver en relations, non avec un seul, mais avec plusieurs drapiei-s. En ce sens encore, puisque le tondeur avait des rapports industriels, non seulement avec ces grands patrons, mais aussi avec d'autres maîtres, et «(u'à titre commercial alors, il en avait avec des acquéreurs (juclconques, individus que, dans ces deux derniers cas, il choisissait à son gré et auxquels il n'achetait et ne vendait (jue selon sa seule volonté, il .se trouvait finalement en relations avec tous les artisans qui voulaient lui offrir de la matière ouvrable comme avec tous les négociants ou les particuliers q\ii se ))r()|)osai(Mit de lui ])rendre de la matière ouvrée. Par ces différentes conditions, il n'était pas en partie seulement, mais tout à fait libre, il l'était par
essence et presque forcément. En j)rineijH'. il devait dune posséder lui établissement ouvert au j)ublie. A l'égard des autres maîtres de l'apprêt et de ceux de la teinture, si rien ne démontre le contraire d'une telle organisation, rien non j)lus ne prouve très clairement son existence, alors qu'au sujet des tondeurs, semble-t-il, tout s'accorde à la spécifier et aussi nettement que possible. En d'autres termes, si ces artisans peuvent ne pas être seuls à se trouver dans cette situation, ils y sont sans aucun doute à un degré infiniment plus accentué que les travailleurs similaires. L'influence toute spéciale de leur place finale dans l'industrie, au profit de leur émancipation, semble donc être bien établie.
En j)rincipe, cette indé])endance éronomiquc ne pouvait que les mettre dans un état réel favorable. Non seulement la jouissance de salaires fixes et plus expressément encore leur histoire sociale en constituent une démonstration indirecte, mais aussi à l'égard de la forme, la rai>idité si grande avec laquelle ils jjaraissent être arrivés à obtenir leurs privilèges en cet ordre de choses contribue à le prouver. Dès le second quart du xiii"^' siècle, ils font deux essais de vie collective : avec un système de rémunération déterminée, il en sort avant tout pour eux un rudiment d'organisation, puisqu'ils aident à nommer leurs propres esgardeurs '. Cet embryon d'existence commune, à vrai dire, est en partie redevable de son importance à son caractère d'exception presque uniijue : à peine saurait-on comparer aux tondeurs les parcurs. dont l'importance contemporaine reste beaucoup plus réduite et dont, en outre, le sort postérieur demeure inconnu, alors qu'en liJiil -, on peut de nouveau constater, on h sait, que les premiers maîtres forment encore une sorte de société, bien que la liaison des deux faits ne j)uisse se déterminer. L'es tendances à l'association, assez vagues, car on ne .saurait préciser davantage, cadrent cependant parfaitement en principe avec la
Voy. plii.H liant KlIii-KlIJ
situation indépendante des tondeurs, comme cette liberté peut expliquer les concessions que dut faire le pouvoir url^ain aux demandes probables des travailleurs.
En fait, l'application exacte de ces théories demeure inconnue. Tous ces tondeurs étaient-ils libres ou certains d'entre eux, du moins, restaient-ils liés exclusivement à un drauier ? La question ne semble pas comporter de solution précise. On n'ignore pas que l'unique exemple d'un plaignant de Boinebroke déclarant s'être trouvé en rapports avec d'autres « marchands » acheteurs de draps, est bien probablement celui d'une tondeuse ^ : ce cas, le seul qui témoigne en faveur de la liberté économique des maîtres, alors que tous les autres de la même exploitation, on s'en souvient, lui sont plutôt contraires ^, paraît très significatif, bien qu'exceptionnel et justement parce que tel. Mais on ne saurait oubher que la liberté des tondeurs provenait surtout de leurs rapports avec la petite industrie indépendante : or, celle-ci n'avait certainement qu'une importance restreinte. Son influence sur la situation des travailleurs mérite donc d'être évaluée dans de justes proportions : elle ne s'exerçait peut-être pas. sur tous les maîtres et quand elle agissait, ce n'était qu'à un degré hmité ^.
D'une façon générale, on semble autorisé à conclure cpie, un peu par comparaison avec les « sires » du tendage, les maîtres du tondage formaient un métier assez spécial, qui paraissait se mouvoir librement, même dans une indépendance relative. Mais, à leur égard, ce fut la partie commerciale qui, avant tout, dut favoriser leur émancipation ■».
1. Recueil, n" 328'^ : c'est A vrai dire do cptte vente seule de « draa à e.itraingnps marcans » comme » à signeiir G. Bernart et A sire Jehan ". qu'on paraît pouvoir conclvirr n la situation professionnelle de la plaignante.
oy. plus haut 0(>:!-9f
3. Comme dociuiicnts relatifs A In vie privée des tondeurs, voy. Recueil, 274. 29!l et 373.
4. On sait qu'au tondaçe se rattachaient peut-être quelque» travailleurs annexes (voy. plus haut, 78fi-7H7) : les cottonneurs. lese.sboure.sses, le.s recou- «eros, mais on doit se contenter de les mentionner. Les premiers cependant paraissaient avoir des salaires fixes. (Recueil, n" 310*).
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CONCLUSION
Si on cherche à étabhr une comparaison entre les métiers successifs de la draperie malgré la restriction des renseignements réunis sur chacun d'eux, la connaissance, si réduite soit-elle qu'on arri\c à en posséder, permet néanmoins d'aboutir à cette conclusion générale déjà signalée que la situation des divers genres de fabricants et plus précisément les similitudes ainsi que les différences constatées entre eux, apparaissent toujours comme étant les résultats évidents et directs d'une même cause dont l'application se constate et se retrouve partout : la techni()ue. On ne saurait vraiment trop insister sur ce point absolument fondamental. Ce n'est pas, sans doute, qu'il faille considérer la fabrication uniquement en elle-même, d'inic façon isolée et absolue, bref, dans son accomplissement purement matériel, pour saisir toutes les conséquences diverses f[ui peuvent en dériver : envisagée d'ailleurs de ce point de vue exclusif et restreint, elle offre déjà une réelle importance. Mais si on veut se représenter dans leur ensemble les abords extérieurs et les caractères internes des opérations, et sous le ra])|)()rt non seulement industriel, mais financier, l'installation du matériel, puis son utilisation, la préjjaration et l'exécution du travail, les facilités ou les difficultés ([uc les deux éléments technique ou pécuniaire présentaient, la pré])ondérance ou l'infériorité de l'action du machinisme ou du « manualisme », l'absence ou l'existence des frais accessoires, on reconnaîtra ai.sément <|ue le mode général de l'ojjération déterminait d'une façon expresse l'état également général comme les divers aspect* des travailleurs (pii ra((()mi)lissaicnt. En d'autn-s ternies, des caractères et des différences teihniciucs découlaient sans aucun doute les natures et les distinctions économiques et avec elle» les formes et les séparations juridiques et sociales des artisans. Ainsi, rapi)orts des maîtres avec le drapier, en
particulier, nombre des employeurs, unique ou multiple, nature de la rémunération, changeante ou fixe ; rapports avec le personnel, organisation de l'atelier, absence ou existence d'apprentis et de valets ; rapports avec le public, défaut ou possibilité de relations avec lui ; dans l'ensemble, éloignement plus ou moins complet ou intervention plus ou moins prononcée du capitalisme, privation plus ou moins entière ou propriété plus ou moins développée de droits sociaux ; réduction à l'état de pur ou\Tier ou tendance à la situation de patron libre, contraste absolu entre le maître et le drapier ou assimilation éloignée de l'un à l'autre ; en un mot, dépendance ou émancipation et passage de la première à la seconde par des gradations successives ; au fond, si on veut s'en souvenir, tout était bien une conséquence de la technique.
La fabrication faisait en effet de certains artisans, pour lesquels l'apprentissage ne paraissait même pas être nécessaire, des travailleurs tout à fait inférieurs, qui, vis-à-vis d'une autorité ou d'un employeur quelconques, ne jouissaient sans doute pas du moindre droit ; elle en transformait d'autres en fabricants déjà plus relevés et auxquels leur rôle industriel fondamental permettait au moins des velléités d'émancipation ; elle en changeait deux séries d'autres encore, par la complexité ou par la ])luralité de leurs manipulations, en petits industriels jouissant d'une certaine indépendance générale ; elle assurait enfin une situation presque exceptionnelle à deux derniers groupes, dont l'un, par sa composition de véritables créateurs d'affaires sans aucun caractère de fabricants, et dont l'autre, par sa nature à la fois industrielle et commerciale, semblaient chacun, en un certain sens et fut-ce de très loin, être plutôt analogues à leurs fournisseurs de travail qu'à leurs compagnons maîtres. Les batteurs, peigneurs et autres travailleurs similaires, ne constituaient gtière qu'une foule anonyme et méprisée ; les tisserands montraient déjà une apjjarence beaucoup plus personnelle et vigoureuse ; les pareurs. ainsi que les teinturiers, formaient de véritables
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petits patrons assez achevés ; enfin, les tendeurs, comme embryons de capitalistes, et les tondeurs, en tant qu'artisansvendeurs, étaient respectivement des réductions partielles des drapiers. D'après des conditions déjà plus compréhensives, chacune des trois parties de la préparation, de l'apprêt et même de la teinture, comprenait des métiers d'organisation, puis des professions dachèvement, et selon les deux subdivisions correspondantes de chaque série, la question du fond, puis, celle de la forme del'ouxTage dominaient successivement dans le travail. Les tisserands utilisaient la besogne des artisans ]iréliniinaires ; les tondeurs mettaient au ])oint l'ouvrage des pareurs et des tendeurs, ; les teinturiers de pastel terminaient le travail de ceux de bouillon. Mais, dans l'ensemble, l'apprêt et la teinture formaient les éléments supérieurs de la draperie.
Si l'on veut, en effet, faire abstraction de ces particularités et chercher à synthétiser l'action de la technif(ue, les éléments de chaque métier réunis et comparés, on peut à jh-u jirès, croirait-on, poser en ])rincipe très général qu'à la valeur d'ensemble de la manijnilation correspondait celle du manipulateur : un certain luirallélisme se manifestait entre ces deux parties d'ordre réel et personnel. Qu'on examine d'abord les différentes professions d'un point de vue absolu : d'autant plus simple ou difficile était le métier dans sa nature industrielle totale, dautant jilus inférieure ou élevée paraissait être la position économique et sociale du travailleur. Si on considère la relation entre les diverses opérations et l'évolution de la fabrication, on constate (jue plus la matière quittait l'état brut ])<)\ir arriver à l'état ouvré, moins même la besogne demeurait indispensable et plus elle devenait superflue, moins il s'agissait du fond de l'ouvrage et ])lus il était question de la forme, plus aussi le manijnilateur cpiittait une situation commune et plus il se transformait en un artisan de luxe. Le travailleur s'élevait graduellement comme le travail .s'affinait : d'une façon croissante, plus l'objet était façonné, j)lus l'individu le dominait, l'nr analogie, plus la matière
sortait de l'état industriel pour arriver à une nature commerciale, à mesure ({u'elle quittait l'atelier fermé afin de se rapprocher du marché ouvert, plus aussi le travailleur abandonnait la situation d'ouvrier dépendant et acquérait celle d'artisan émancipé, moins il restait un pur élément au service d'autrui pour devenir une sorte de centre personnel. L'objet se dégageait comme l'individu. A tous égards, le perfectionnement et la libération du produit entraînaient l'élévation et l'indépendance du producteur.
La technique amenait ces différences multiples, elle créait ces situations variées et engendrait ces transformations successives : les unes et les autres s'expliquent aisément par elle. Sans doute elle n'était pas tout et il faut se garder de tout lui ramener. Ce n'était pas d'elle que provenait l'organisation générale, l'état d'ensemble des travailleurs, mais elle permet certainement de se rendre compte des caractères et des di.stinctions secondaires des divers métiers ^
2° Les forains.
La draperie étant la branche économique la plus importante de la ville, celle-ci devait se préoccuper particulièrement à son sujet de la ((Uestion des forains. De là venaient des mesures diverses regardant l'industrie ou le commerce.
Tout d'abord, au sujet de la fabrication antérieure à l'apprêt, on visait à maintenir dans la cité tous les éléments indispensables. La matière brute une fois introduite, et au moins après un début de manipulations, ne devait ])lus quitter les murs - : au milieu du xui'' siècle comme en 1403, sa réex-
1. Sur rimportanco di' la tochni<|Up, voy. d'une part, Sombart, Der Diodrrnr Kdpilnli&niuii, I, l.W, pt Hall.nvaoh.i. La classe ouvrière, 6.5-71 ; do l'autre, l'ireiinp, Histnirr, II, 72, et Des .Marez, Bruxellen, 180.
2. En 140.3, la r<ff>.\portation de la laine brute parait au contraire être autorisée ( Rerueil, n" 380'''). mais le ca.s est un peu spécial, car il s'af;it de • rpstappie des laines <•. de produit.s de passage, qui ne faisaient piére que traverser la ville dans laquelle on les pri^entait ù In vente. (Voy. pKis haut. 722-724).
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portation en laine « ointe « on de « couleur » ou en « filé >' se trouvait interdite^. En outre, en 1261 et en 1200. la vente au dehors des « ostilles » et même de certains de leurs éléments. « ros » ou u lames >'. fut également défendue -. Si ees dernières mesures furent temporaires ou durables et si également elles se généralisèrent dans le reste de l'industrie, il est imjiossible de le déterminer. En tout cas. elles visaient la partie la plus importante du matériel, sans laquelle la confection du drap ne pouvait absolument se faire. Dans l'ensemble, le but bien probable de ces dispositions était d'fissurer aux fabricants un « stock » suffisant de matières premières et \uic réserve indispensable d'outils. De leur côté, les forains n'auraient donc pas eu le droit d'acheter dans la ville les produits bruts ou certains instruments.
A l'égard de la matière façonnée, à partir de la teinture et de l'ourdissage existaient deux séries de mesures se complétant l'une l'autre. Du point de vue réel, on interdisait d'abord aux bourgeois de faire faire, pour eux-mêmes, en dehors de la ville, des opérations partielles qu'ils auraient fait achever sur place ', puis, inversement, ils se voyaient empêchés d'exécuter des manipulations isolées jiour le dehors où le reste du travail aurait été également accompli * ; du côté personnel, ces interdictions entraînaient la défense naturelle de former des « compaingnies * » entre parties locales et extralocales. Bourgeois et forains n'avaient donc pas le droit de s'associer ])our se fabri(|uer entre eux des étoffes dans des conditions technicpies déterminées : en d'autres termes, croirait-on, le tissu devait être confectionné tout entier dans la ville ou ne pas l'être du tout : il devait être absolument urbain
Rerueil. n"' 2:U*, 24:1», :iW
3. Kiiwmblp <lfs i^tnffi>8 : toiiinir<>. Iltriml. n" 22!i-"' ; tmsagr>lainag(>, 22«. 23.')'*, SSO*' ; tondaRp. 311); — tirotainra : P..!. 2«it"-2iHI*.
4. EnHOiiiblo clo« (étoffes : en (fi'-nc'Tnl, RrrurH, n" 27S' ; tcintiir»-, 231', *; oiinlissaKP. 234' : tifWBK<>-lfti"<»K<'. 231** (cp dornier § Xrb» net), 235**; — tirr-laiiiPH. I'..I. 2H!l'*'» .
HrenrU. Il
OU ne pas exister. La première des dispositions industrielles précédentes se comprend d'elle-même, la seconde visait sans doute à empêcher la fabrication des tissus qui, faits en partie dans la ville, n'auraient cependant ])as été vendus au dehors comme étoffes douaisiennes : ainsi, des secrets de fabrication auraient été dévoilés, des fraudes, des contrefaçons auraient pu se produire. En somme, ces deux mesures tendaient naturellement à obliger l'industrie à rester urbaine tout entière : une transplantation partielle aussi bien que totale aurait amené, semble-t-il, sa ruine complète. Ce second genre de dispositions complétait directement le premier, intéressant la fabrication qui précédait l'ajîprêt.
La ville paraît s'être occupée aussi d'une sorte d'état mixte et composite ^ Les forains, qui désiraient « faire faire » dans la cité non ]ilus de simples manipulations, mais des tissus entiers, et avec l'intention probable de vendre ces derniers sur place, se le went longtemps interdire, pendant tout le régime patricien du xiii*^ siècle^. Ce ne fut c^u'en 1298, on le sait, qu'on autorisa à leur profit la confection locale de certaines « pièces », sans doute des étoffes inférieures, dont la vente ne se faisait, en outre, que sur un marché sjiécial de forains *, servant également à l'écoulement des tissus importés *, et dont l'exportation paraissait être interdite, à moins qu'elles ne fussent ?ans doute déjà tondues *. Ces défenses et ces restrictions assez obscures visaient-elles à limiter le travail local dont la fin commerciale ne serait jias revenue à
Voy. (ii'-jiV plus haut
2. Efoffos on glanerai, Reriiril, n"" 243» et SI."); tirctaiiips. l'.J. 2892-''"'. Le prpmier ot le dernier règlements sont d'ailleurs identiques. Si on veut les expliquer littéralement, il faut croire que les forains n'ont pas le droit de " faire faire « des étoffes dans la ville, ce qui paraît aller contre le bon sens : qu'ils les commandent ou qu'une fois faites ils les achètent. les résultats semblent bien être équivalents. Mais ces dispositions, trop brèves, so comprennent, croirait -on. par la seconde plus développée.
Cf. n"" 315' et
des résidents ? C'est peut-être, nous lavons observé, ee qu'il est permis de supposer.
Une seconde série de règlements concernait le commerce et l'exportation, qu'il fut encore question de la matière brute ou ouvrée. Les forains avaient le droit d'amener des laines brutes, mais sans pouvoir, dans ce but. former des sociétés avec les indigènes ni vendre ces marchandises en dehors d'endroits et d'heures spécifiés ^ L'entrée de » filés ». par contre, paraissait être entièrement interdite -. Les draps importés ne devaient pas dépasser une longueur déterminée et peu considérable : c'étaient, on peut le conjecturer, des sortes de « pièces ' ". En 1403. on défendit d'amener des étoffes au-dessous d'une « valleur » donnée *. sans doute ]K)ur ne pas introduire des tissus de qualité trop inférieure ni faire une concurrence à la fabrication ordinaire locale. Au sujet des tiretaines, aucune restriction ne semblait exister, peut-être en raison de leur nature générale commune *. Enfin, lors de la vente même, on le sait, les étoffes de pure laine du moins, sinon tous les tissus, étaient offertes avec un pli spécial, en vue, bien entendu, d'éviter toute confusion avec les jiroduits indigènes ". L'entrée et le débit de la matière fabriijuée .se trouvaient donc soumis à des restrictions bien visibles et ramenés à des limites assez étroites.
La ville se défendait ainsi contre les forains de toutes manières et énergi(|U(Mnent. Du côté réel, les ])roduits bruts et les outils, tout d'abord ne pouvaient s'exporter, et aucun travail partiel de la matière préparée ne devait se faire pour la ville au dehors ni par la ville pour l'extérieur; à titre intermédiaire, la fabrication complète, en vue de la vente locale jinr les étrangei-s, arriva tout au jilus k être tolérée ; enfin, ou n'autorisait rim|KHfation de toutes marchandi.'*(>s que dans des
X" 2-13'*. * : joilulrp mimi n
tl. Hrniril. ii" 324.
conditions bien déterminées. Ces différentes restrictions et interdictions emi^échaient bien entendu l'établissement de sociétés entre indigènes et étrangers. En somme, la ville défendait le partage de l'industrie surtout exportatrice parce que cette interdiction était réalisable ; elle permettait le commerce d'importation, jiarce qu'elle ne pouvait guère adopter des mesures entièrement prohibitives, mais en le réduisant autant que possible. Elle ne restait tant soit peu libérale que lorsqu'elle manquait de la faculté d'agir autrement, et, dans la situation inverse, elle devenait violemment « protectionniste ». Gomme toujours, eUe ne montrait qu'un désir, celui de favoriser la communauté en général et plus spécialement le travail indigène. Au fond, c'était peut-être moins là le but que le résultat de toutes ces mesures, qui avaient une fin première plus juridique que jjrojj rement économique. EUes ne visaient pas directement à enrichir la vUle en y maintenant un labeur suffisant, mais elles cherchaient à éviter sa ruine, parce qu'elles devaient être rédigées, comme l'indique l'une d'elles, < contre ceux ki coiitrefaisoient le draperie de Douay ^ ». Empêcher cette contrefaçon était un but fondamental et naturel, puisque les tissus douaisiens, ayant une valeur officielle et représentant la cité industriellement, formaient sa propriété économique : il importait donc au plus haut point que leur fabrication fut confiée aux seuls membres de la communauté. Cette dernière ne paraît cependant pas avoir eu de ces luttes qu'on retrouve par ailleurs au sujet de la draperie " campestre ^ ". Mais même si les règlements précédents n'eurent (juun rôle jiréventif, .leur rigueur montre toute l'importance que la ville y attachait. Il était difficile que la poUtique antiforaine générale de l'association se manifestât plus clairement qu'elle ne le faisait au sujet de la draperie.
2. Voy. de Saint-Léeer, La rivalité industr. entre la v. de Lille et le plat paya, 367-370.
CHAPITRE VI
ORGANISATION GÉNÉRALE RAPPORTS d'ensemble DU CAPITAL ET UV TRAVAIL ^
1° Orgrniisation qénérale.
A) Fonctionnement.
L'organisation économique de la draperie, comme nous l'avons déjà signalé, comprenait certainement différentes classes de participants, tant de purs fournisseurs d'ouvrages que de travailleurs ]iroprement dits ; elle renfermait également différents modes d'('ntn'i)rises caractérisés ])ar les rap|)()rts dissemblables des intéressés, ]iar leur réunion ou par Icuiséparation. Mais il semble possible tout d'abord de ramener les ])ersonnes à deux tv]»es. qui sont à la fois les plus généraux et les plus extrêmes ; le marchand drapier et le maître ; cpiant aux ex])loitation8, dans leurs genres les plus essentiels, elles ])(nivaient être formées par la coexistence des deux intéressés, l'un cm))loyant l'autre, (|ui ainsi déi)endait de lui, ou par le .second seul ayant une vie économi(|Uc isolée. Dans la ]>rati(iue. nous n'avons conservé (ju'un exemi)le concret tl'ini drapier et de ses maîtres, c'est celui de Boinebroke et de ses fabri-
1. Nous ii'iiVdiiH ilnns cette partie (§ 43. l"-2"*), et aiiiKi qiiP nous l'uvODH fait déjà retiiBr(|iier pour un éléini'Hl aiialo(;iie <lo IVonnomii» non clinpiéro (vny. pluM linut. fitill), aucune prtUontion A être oriftinul npri-H MM. Hiielier, Doren et l'irenne, mai» il ne nous a pnx sembla iniitile d'essayer de reconnaître le bien fond^ de leur» théorie» ou de leurs observations A l'éfjnrd d'une organisation drapière Inoale de la Flandre.
cants, dont l'association constitue une entreprise du premier genre ; probablement, quelques renseignements d'ordre pratique se rapportent-Us à des fabricants et à des entreprises du second genre. Quoi (|u'il en soit, d'une part, la collaboration existe, de l'autre, elle fait défaut.
Résumons d'abord les fonctions respectives du marchand et de ses fabricants. Le premier est seul ou peut avoir des associés. Le centre habituel de ses occupations est à Douai, dans sa maison, qui forme presque exclusivement un bureau et un magasin et où l'industrie intervient tout au jîIus à titre directement commercial ; au dehors, le drapier n'a qu'une action intermittente. Dans leur ensemble, ses fonctions sont variées, mais peuvent aisément, croirait-on, se ramener à deux catégories essentielles bien distinctes, l'une administrative, l'autre économique. Il veille en particuUer à toute la direction « bureaucratique » de son organisme à l'aide d'un personnel spécial. Son second genre d'occupations comprend à son tour diiîérentes espèces. Tout d'abord, le drapier luimême concentre la matière première, très rarement par production directe sur place, presque totalement par des achats surtout dans des régions très lointaines et qu'il exécute au besom personnellement, et tout vient aboutir au siège même de son exploitation. En second lieu, encore sur place, ce n'est que par exception (^u'il fait exécuter directement les travaux industriels dans des ateliers situés au besoin dans sa propre maison et dont il est le propriétaire et le directeur absolument exclusif ; mais il répartit à peu près entièrement la matière brute ou plus ou moins ouvrée et les ingrédients tinctoriaux entre un certain nombre de fabricants véritables, dispersés dans la cité et qui appartiennent à tous les métiers de la draperie, pour les leur faire niani|)ulpr et transformer, dans leurs locaux respectifs, en produits fabriqués. Quelles que soient les conditions extérieures des opérations, cette matière ouvrée, après ses déplacements, est de nouveau concentrée dans l'entrepôt du drapier. Cette j)artie tethni<|ue et industrielle de l'entreprise de ce dernier entraine pour lui un rôle écono-
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inique, qui consiste dans la passation de marchés divers douvrages et de rémunérations avec ses ditïérents travailleurs. En troisième lieu, enfin, il répand de nouveau sa marchandise en la transportant, souvent personnellement, dans des conditions plus ou moins directes, aux lieux de vente ou de transit les ])lus importants. A ce marchand s'opposent les exécuteurs industriels de ses ordres : d'une part, ceux qui travaillent dans les propres ouvroirs de leur fournisseur de besogne, assimilables en somme à des valets et ainsi pouvant être a))pelés de purs « ouvriers», sont l'exception : de l'autre, les petits patrons qui, séparés de leur employeur et isolés les uns des autres, accomplissent l'ouvrage dans leur atelier avec un personnel complémentaire et sont en effet les « maîtres », constituent la règle.
Amsi se })roduisent successivement : une concentration commerciale de la matière du dehors à Douai ; puis, à Douai même, une dispersion et une reconcentration industrielles ; enfin, une dernière dispersion, mais commerciale, de Douai au dehors : tels des affluents qui. venus de différents côtés, aboutiraient à un réservoir unicpie et, après divers mouvements, repartiraient dans d'autres directions. Intérieurement, comme tous les ouvriers et une grande partie des maîtres ne sont liés qu'avec un unicjue em])l()yeur. l'entrejjrise doit former un ensemble, un organisme i)arfaitement délimité et fermé.
Le drapier est donc lui-même, d'un côté, administrateur, de l'autre, marchand, industriel, et de nouveau marchand. Ses premières fonctions sont mal connues. D'autre part, il dirige certainement trois économies (jui, bien (jue liées nécessairement d'une façon aussi étroite que possible et en outre d'une même nature générale, sont en somme de deux espèces : la .seconde est industrielle, la |)remière et In troisième commerciales. Au.ssi ne s"étonnera-t-on pas <|ue le rôle du patricien ne soit jjas identicjue dans les deux cas. Comme drapier ))roprement dit, on le sait, il 8'occu])e le j)lu8 souvent d'envoyer et de recevoir la matière indirectement, en un mot de « faire
fabriquer >\ mais il ne fabrique couramment, d'une façon ni personnelle ni même dire;te : il n'est pour ainsi dire « grand maître », grand patron, que tout à fait par exception. Dans cette partie, on doit, semble-t-il. le définir, du point de vue matériel, un donneur et un preneur, du côté économique, un vendeur et un acheteur, sous le rapport juridique enfin, un prêteur et un créancier de travail : selon sa nature la plus générale, il pourrait être assimilé à un grand « entrepreneur », ayant surtout un rôle administratif. Au contraire, dans l'élément commercial de son entreprise, il dirige tout directement, son intervention est tout à fait personnelle et active : bref, ses fonctions sont proprement économiques. Il est seul, alors que dans l'industrie, il est entouré d'exécutants. C'est en effet par lui que matériellement sont alimentées, pécuniairement sont subventionnées, en un mot. que vivent une série de petites entreprises, alors purement mécaniques, possédées et menées par de vrais patrons. On ne saurait dire que leurs fonctions soient une partie, une réduction des précédentes, car le maître n'est ni administrateur, ni commerçant, ni entrepreneur, mais simplement opérateur. Précisément même, par ce caractère il complète parfaitement le drapier et, en même temps, s'oppose essentiellement à lui ; aussi, d'une façon visible, la caractéristique la plus accusée de l'un et de l'autre et leur opposition la plus fondamentale se ramènent à ce que, si le second constitue un « ouvrier », le premier n'étant pas proprement un fabricant, par ses fonctions essentielles est naturellement un « marchand ».
Cette différence du rôle du marchand-drajiier dans les deux éléments de son entreprise est avant tout, croirait-on, le résultat d'une origine et d'une formation di.s.semblables de l'industrie et du commerce de la draperie ; mais si pour le moment on néglige les causes et l'histoire et si on se borne à considérer les résultats et le fonctionnement, il n'est pas douteux qu'une pareille distinction concorde bien avec l'importance inégale de la fabrication et du négoce dans l'organisme. En effet, quoique l'industrie en constitue le milieu
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indisi)ensable, elle n'offre cependant qu'une valeur transitoire ; elle n'est ni le point de départ, ni surtout le but fondamental de l'entreprise. La prépondérance appartient au trafic et plus spécialement au négoce final, malgré l'importance du commerce d'achat, (jui a bien une origine lointaine, mais n'exerce qu'une simple action préparatoire, et dont la valeur est ainsi plus apparente que réelle. Le drapier évidemment n'achète et ne fait fabriquer que dans l'intention expresse et exclusive de vendre et selon certaines conditions : on le voit, en principe, d'après le rôle bien séparé que joue dans son entreprise l'écoulement de la marchandise fabri(juée. Mais le mode même d'échange influe sur tout le reste de l'économie. Comme d'abord le patricien néglige le marché local, qu'il ne veut travailler que pour le dehors, il ne peut faire des achats, des manipulations et des ventes qu'en (luantités considérables, puisqu'il ne saurait absolument exporter qu'en gros. Ce n'est pas pour un motif différent que son importation arrive do provenances si éloignées, car il ne trouverait pas sur place ni même dans des contrées relativement rapprochées, les quantités et les qualités de matières ])remières nécessaires, La nature des débouchés entrainc donc directement l'existence des grandes exploitations. Mais en général, le rôle prépondérant de l'élément mercantile quant au fond, comme aussi pour la forme les difficultés que comjiortaient forcément l'achat et la vente si éloignées de la matière, correspondent naturellement à une intervention beaucoup plus accusée et immédiate «lu drapier dans le commerce que dans l'industrie, qui n'est que d'une exécution indirecte et locale. Une corréhition toute simjjle existe entre la valeur de l'élément économi()ue en lui-même et (('Ile de l'action du chef de l'entreprise.
Ceci posé, on peut, croirait-on, chercher à iiréciser à quel mode d'exi>l()itation industrielle en particulier et à quelle forme d'économie eu général se rattachent, d'un côté, la partie surtout teehni(iue de l'entrejtrise. de l'autre, l'ensemble de cette dernière. Bien (pie la fabrication pn)prement dite
dépende expressément d'un individu, ou rarement de quelques associés, sans lesquels elle ne pourrait pas exister et fonctionner, ils sont loin à cette époque, on le sait, d'avoir tout attiré à eux et tout absorbé, car, le plus souvent. Findusti'ie n'a pas été concentrée, mais est restée dispersée ; par suite, extérieurement, les véritables travailleurs sont demeurés isolés et indépendants, donnant l'apparence d'artisans libres. Aussi le drapier a-t-il tout le capital d'exploitation, tout le capital de matière, tout le produit, mais il n'a pas encore le capital d'outillage. Cependant, il est peut-être en voie de l'acquérir. Régulièrement, l'exécution du travail du tondage dans la maison de l'entrepreneur, et spécialement pour l'exploitation de Boinebroke, avant tout sa teinturerie, et même ses maisons à usage d'atelier, par suite, ses ti.ssages-lainages, peut-être son tendage, paraissent bien être des exemples tout à la fois de concentration du travail et d'acquisition de l'outillage par le drapier. Dans ces cas, il commence à tout soumettre à son capital qui règne absolument en maître. Ces quelques manifestations, sans en exagérer l'importance et malgré une certaine obscurité, méritent cependant tout à fait de ne pas passer inaperçues, car eUes représentent évidemment le côté i( progressiste " de l'exploitation industrielle, sur lequel le reste de l'entreprise se façonnera sans doute : elles représentent l'avenir.
Si l'on réunit ces divers traits, cet organisme, on le voit, paraît constituer un ensemble assez complexe. D'une part, lorsqu'il s'agit des maîtres ])roprement dits, ils peuvent le })lus souvent être regardés comme des travailleurs à domicile. Dans des conditions extérieures du moins, certains d'entre eux, les ])lus dépendants, sont des sortes de travailleurs en chambre "ontinuant le système du travail loué ; au contraire, d'autres, les plus émancipés, ont quelque tendance à être des artisans de métier s'occupant pour \me clientèle tout à fait restreinte : les premiers et les seconds possèdent le capital d'outillage. D'un autre côté, dans quelques éléments, l'entreprise, par la cai)italisatiun complète du travail, annonce déjà la
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fabrique. Puisque le travail loué n'est guère qu'une apparence, qu'il n'en est pas autrement du métier, que la fabricjue n'est simplement qu'une exception, on ])eut conclure, semble-t-il, que dans le cours du xiii^ siècle tout au moins, la plus grande partie de l'industrie drapière douaisienne est certainement organisée d'après le type, peut-être déjà en voie dévolution, mais tout à fait vivant encore, de l'industrie à domicile.
Les valets, on peut l'ajouter, appartiennent au mode du travail loué et plus spécialement au système du travail à la journée.
La partie industrielle de l'exploitation constitue cependant un type de transition ; au contraire, le côté commercial, sans pouvoir, en raison de l'absence de renseignements, être rattaché à une forme économique tant soit peu précise, témoigne d'un état de développement jjIus avancé cjue celui de la fabrication : à l'importation comme à l'exportation, l'influence du drapier s'exerce d'une façon absolument exclusive : c'est donc un système à peu près parfait.
Aussi est-ce cet élément mercantile qui, étant le plus achevé, ayant le plus d'expansion, détermine essentiellement le mode d'économie de l'organisme. A cet égard, les parties différentes de l'entreprise peuvent se rattacher chacune à un genre distinct. A une économie domestique partielle est liée une minime partie de la produit ion ; à l'économie urbaine correspond la fabrication tout entière en somme, car le filage, .s'il ne se fait ])as toujours dans l'enceinte communale, doit s'exécuter dans un voisinage ])lus ou moins immédiat ; dans 1 économie nationale, rentre un élément peu considérable de la production, mais une (juantité déjà importante de la vente ; et cependant, la prescjue totalité de la ])roduction de la matière première et de l'écoulement de la matière fabri<)uée étant proprement de l'imjjortation et de l'exportation, ne peut se rattacher (|u'à l'économie « universelle ' ". Il n'y a donc aucun (ioutc que Ir côté commercial empêche tle faire rentrer
I. Uiiclur. l-lir Kntrtihunij, 75; trad
toute Texploitation dans l'un des trois premiers modes d'économie, même le plus développé. On ne saurait s'en étonner, puisque le drap, du moins le flamand, était au moyen âge une des rares marchandises internationales ^ : en subordonnant tout à l'exportation, la draperie douaisienne, comme celle de la région où elle se trouvait, contrastait avec la presque totalité des industries similaires, dont la caractéri.stique était, au contraire, de former des industries purement urbaines
Cette extension extraordinaire enlevait même toute concordance entre le mode d'exploitation et la forme d'économie, d'une part, et entre l'un et l'autre et le système administratif dans lequel cet organisme existait et fonctionnait, de l'autre. Le régime d'économie en général était plus perfectionné c^ue celui de l'exploitation, au moins que la plus grande partie de ce dernier, car l'industrie à domicile ne dépassait pas, en principe, l'économie nationale fermée, et la concordance entre les deux éléments n'avait lieu que pour la partie de l'exploitation entrant déjà dans la fabrique. Sous un rapport différent, la caractéristique de la ville n'était pas l'industrie à domicile ni encore moins la fabrique, pas plus, bien entendu, que l'économie internationale, mais c'étaient le métier et l'économie urbaine qui, par contre, n'apparaissaient guère dans les entreprises drapières. Modes d'exploitation et d'économie, sous les rapports théorique et réel, dépassaient ainsi de beaucoup la cité et s'en étaient très largement émancijiés. Par bien des aspects, ces exploitations étaient absolument en avance sur leur milieu chronologique et juridique et y constituaient de très remarcjuables exceptions ^.
C'est ce ({ue Ton constate encore d'un autre point de vue. En effet, les grandes entreprises des drajjiers et les petites entreprises de^ maîtres semblent respectivement appartenir à deux groupes économiques op])osés. Dans les premières, l'impulsion à la production part du producteur seul, bien
l^ mémo, 80-73* ; tra<l
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entendu du chef de l'exploitation : comme, en principe, cette production n'est soumise à aucune limite, aucune restriction non plus n'est apportée au gain (jui doit en résulter. Aussi, forcément, la réalisation illimitée des bénéfices constitue le seul but du drapier quant au fond, et sa seule ligne de conduite quant à la forme : c'est donc sur l'enrichissement indéfini du directeur de l'exjjloitation que repose expressément cette dernière. D'autre part, pour les entreprises des maîtres, l'impulsion à la production part d'une personne unique ou d'un groupe d'individus extrêmement restreint, qui n'est plus cette fois le producteur, mais le consommateur, naturellement le drapier : ce sont ses besoins seuls qui déterminent le travail du petit patron, de même que l'ouvrage de ce dernier a pour but exclusif de répondre aux commandes de son employeur. Dans ce cas, et ici la théorie s'accorde en somme absolument avec les règlements ^. la jiroduction, au heu d'être illimitée, est forcément réduite, et c'est sur sa quantité restreinte (jue repose l'entreprise. Par conséquent, dès l'apogée du moyen âge, le « drapier », un marchand, se trouve à la tête d'une « économie de gain », tandis que le « maître », un technicien, ne dirige qu'une « économie de l)esoin * m. On objectera que deux formes contraires d'entreprises ne peuvent coexister ni même s'unir de façon à former une seule même grande exploitation. Mais, à l'égard des ateliers des maîtres, nous avons en vue la quantité de la fal)rication de chacun d'eux et non la quantité des établissements en totalité. Cîhaque petit patron évidemment ne peut produire, de par les lois théoricjues et les ordonnances réelles, par les principes économiques comme par la volonté du drapier, que des maximums donnés, mais aucun ban échovina! et aucune disposition concrète n'empêilniit le marchand d'avoir autant de
Cf. plus haut 817 HS
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maîtres qu'il le juge nécessaire. Ainsi, la quantité limitée de chaque fabrication est compensée par la quantité totale de la production, et la somme peut devenir illimitée, comme si aucune restriction n'était apportée à ces petits établissements. La contradiction de droit ne paraît. donc plus se maintenir dans la réalité.
A tous égards, en somme, une exploitation de draperie telle que se présente celle de Boinebroke constitue un organisme déjà dévelopi^é et complexe, à l'intérieur duquel se réalisent une succession d'opérations différentes, qui, à leur tour, peuvent se multiplier : les phénomènes sont d'ordres divers et chacun d'eux se répète. Intérieurement, sauf une grande partie de la production de la matière première, et c'est la seule exception \Taiment importante, et la fabrication de l'outillage, l'entreprise exécute tout elle-même : administration, production très partielle, transformation et écoulement, elle se suffit entièrement. Extérieurement, non seulement par le côté administratif et industriel, les affaires du drapier le mettent sur place en rapports, directement ou non, avec une grande quantité de travailleurs de tous genres, mais, à titre commercial, par ces différentes opérations d'achat et de vente, il embrasse presque tout le monde connu de cette époque. Financièrement enfin, cette exploitation suppose et entraîne une réserve et une circulation d'argent, qui sont probablement assez considérables. Pour ces divers motifs la « taule » de la petite cité des bords de la Scarpe est certainement im centre économique important. On ne doit sans doute pas exagérer la grandeur de ces entreprises, surtout à l'égard de la quantité des opérations, mais il serait puéril de ne pas la faire ressortir, en particulier si l'on se reporte à l'époque de leur fonctionnement et si l'on se représente les difficultés de tous genres des relations commerciales qui y correspondaient.
A côté de ce type d'exploitation, il en existe, nous l'avons dit, des variantes qui appartiennent à des marchands de matières j)reniièreH, à des industriels ou à des vendeurs de
produits fabriqués : elles ne forment que des diminutifs du modèle précédent.
Au contraire, aux marchands drapiers complets et aux maîtres dépendants s'opposent les maîtres indépendants, qu'ils soient simplement fabricants ou fabricants-marchands. Comme économiquement et en principe du moins, ils ne sont soumis à personne, et que ce n'est pas avec l'aide d'autrui, mais avec leurs seules ressources que leurs entreprises ont été créées et fonctionnent, ils possèdent tout le capital d'exploitation, de matière et d'outillage : juiisqu'ils disposent de la marchandise à leur gré, ils en possèdent également le produit. Comme ils travaillent pour une clientèle qui doit être éminemment locale et qui ne knn- achète sans doute qu'au détail, ils constituent proprement des artisans de métier. D'autre part, leur mode d'exploitation ne permet évidemment pas à leurs entreprises de dépa.s.ser l'économie urbaine. Ces travailleurs sont simultanément, d'uiu' fa(,oii obligatoire, des techniciens et des marchands, mais en vertu de la petitesse certaine de leurs affaires, ils sont bien plus l'un que l'autre, à l'exception peut-être des tondeurs. De même, et par suite, leurs établissements forment à la fois des économies de gain et de besoin : en principe, ils ont cette première qualité distinct ive, puisijue c'est le consommatem- qui détermine la production et (pie celle-ci peut être illimitée, mais en fait, il est jtlus ([ue probable, qu'en raison de leur capacité de production très restreinte, comme de la nature de leur clientèle, de quantité limitée et de qualité réduite, ces organismes ne constituent guère (|ue de simples économies " de besoin ». Enfin, à l'inverse de ce que l'on constate pour les grandes entreprises, une concordance existe entre le mode d'exploitation et le mode d'économie de ces petites draperies, et le mode administratif du centre géographifjue où elles fonctionnent.
L'industrie ilrapière douaisienne est donc comjjlexe. Elle renferme une certaine variété de systèmes d'exploitations : travail loué, sous ses deux formes du travail en chambre et du travail à la journée, métier, industrie h domicile et fabri((ue.
Elle présente également une diversité de modes d'économies, soit l'économie urbaine, soit l'économie nationale, même complètement développée et dépassant ses limites. Les conditions de la production de la matière ouvrable sont presque toujours semblables ; le système de transformation industrielle ne change pas non plus ; mais la forme d'écoulement du produit fabriqué jjeut difïérer complètement. On pourrait presque dire que le mode de production uniforme détermine le système également uniforme de la fabrication, et que la nature variable de la vente différencie le caractère de l'exploitation. Enfin, à l'égard des conséquences financières, on constate cju'économies de gain et de besoin coexistent. Ainsi, grandes et petites entreprises contrastent par leur importance, mais aussi s'opposent par leurs buts et se séparent par leurs résultats : donc, bien qu'à certains égards, en apparence, les artisans indépendants semblent être une image des maîtres ou un diminutif des marchands, ils se distinguent au fond presque absolument des uns et des autres, surtout des seconds. C'est que les deux genres d'entreprises auxquels les deux classes sociales correspondent représentent en somme dans l'économie textile l'avenir et le passé.
lî) Origines.
Les origines de toute cette organisation ne nous sont ]>as connues, on le sait, d'une façon documentaire, mais il est peut-être possible d'essayer de les reconstituer dans leurs traits généraux ^.
1. Nous n'oublions pas quo la draporio flamande a pu toujours être unp induHtrip d'exportation (Piroiim-, Draps ilr Frise ou drapa de Flandre, 31 l-:il2) : c'est pour ce motif que nous ne disons pas qu'à l'origine l'iVononiie urijaine existait d'une fayon absolument exclusive, et qu'au moment du pa-ssage de ce système primordial à l'iVonomie nationale, nous parlons plutôt d'évohition que de révolution, de dévelo])penient que de transformation. Cependant, un changement e.s.sentiel s'accom])lit certainement : les grandes entreprises ne |)ouvaient pas, même si elles existaient, dominer dès lo début.
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Il ne saurait être douteux que la draperie ait ou un point de départ proprement spontané et indigène résultant de condition!* locales et de l'abondance relative de la production de la matière brute. Par suite, puisque les fabricants pouvaient se rendre facilement acquéreurs de la matière première, un capital considérable ne semblait pas être nécessaire à cet effet. Comme, en outre, les travailleurs n'avaient guère d'autre ambition que d'écouler sur place leurs jiroduits, un capital d'exploitation important paraissait également être inutile. Une série de petites entreprises indépendantes, surtout industrielles et un peu aussi forcément commerçantes, purent donc se former. Les seuls véritables marchands étaient les tondeurs, qui ne pouvaient être que des détaillistes locaux, car s'ils avaient constitué des exportateurs en gros, tout le système économique en aurait subi une transformation radicale. Le commerce comprenait peut-être également (pielques marchands d'ingrédients tinctoriaux, matières d'origine lointaine, bien entendu, et dont l'importation nécessitait, par suite, une mise de fonds et un roulement pécuniaire assez considérables. Aussi ces marchands devaient-ils former les seuls capitalistes, avec, à la rigueur, les « sires » du tendage qui, vis-à-vis des « maîtres » de leurs propres entreprises, annonçaient presque les futurs drapiers en face de leurs petits patrons. JLais il n'y avait là que des exceptions sans inijjortance. Bref, les i)rédéce.sseurs économiques des futurs maîtres du xiii'' siècle existaient à j)eu près seuls, étant encore indépendants ; ils fonctionnaient à l'exclusion absolue des entrepreneurs et presque complète des marchands, ])\iisque les grands organismes faisaient défaut, rendus inutiles par les conditions du commerce. La drajjcrie était, en conséquence, caractérisée, comme mode d'exjtloitation, par le métier, comme économie. i)ar réconomie urbaine, ou peu s'en fallait. Les entreprises se réduisaient donc à des économies de besoin, dirigées par de sim])les techniciens. Dans l'ensemble, la draperie était alors ce ((u'elle resta prescjue partout ailleurs, selon, nous l'avons dit, un trait essentiel de
son histoire au moj'en âge, une affaire purement locale ' : elle devait correspondre à peu près au système persistant partiellement au moment de l'apogée de la grande industrie.
Mais lorsqu'après un développement général en Flandre, elle eut l'ambition de travailler, suivant des formes, non pas peut-être absolument nouvelles, mais de plus en plus exclusives, pour l'exportation, elle ne piit conserver sa nature jjrimitive. La matière première locale ou même régionale devint à la fois insuffisante et inutile, en raison de sa quantité restreinte et de sa qualité médiocre : on eut l'obligation de la faire venir et de fort loin. Par suite, et c'est là un principe fondamental, des sommes importantes furent indispensables pour subvenir aux dépenses de ce commerce. Dans leur situation, les petits industriels ne purent évidemment répondre aux besoins nouveaux : il leur fallut se transformer pour s'adapter à cette évolution économique, ou la lais.ser s'accomplir sans eux. Il s'établit donc, j^eut-être en partie grâce à ces fabricants, mais certainement aussi en dehors d'eux, puisque nous les retrouverons plus tard dans leur état jirimitif, une classe de capitalistes importateurs de matières premières cpi, bien entendu, n'exécutaient des affaires qu'en gros. Au début, ces commerçants durent se confiner dans le rôle de distributeurs de matières aux artisans.
Mais, avec la précédente création s'en accomplit une autre entièrement connexe, qui fut même l'origine de la première. Si c'est la fin des opérations qui donne la raison des transformations en cause, il faut admettre qu'une classe de purs exportateurs de la matière ouvrée put également se fonder : ils furent aussi des trafiquants en grand, pour lesquels un capital de premier établissement et de roulement n'était pas moins indispensable qu'aux importateurs. A l'origine encore, ces commerçants se contentèrent de prendre aux fabricants le produit ouvré pour l'écouler. La jietite industrie pouvait donc continuer à subsister et les drapiers jiroprement dits
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n'existaient toujours pas, mais les grands marchands vendeurs et acheteurs occupaient déjà les deux extrémités de l'économie, si bien que les artisans avaient perdu tout rôle commercial et se trouvaient réduits à un état, non seulement exclusif, mais fermé, de manipulateurs. Que les uns ou les autres de ces négociants, peu à peu et par la force des choses, aient eu l'idée de joindre à leurs exploitations mercantiles une partie industrielle d'abord ; qu'ils soient devenus ensuite à titre complet, acheteurs-entrepreneurs-vendeurs, ce développement se comprend aisément et offrait aux intéressés trop d'avantages pour qu'ils ne l'aient pas réalisé dans des conditions régulières. Ainsi, aux j)etites entreprises proprement industrielles et de détail, non pas se substituèrent, mais plus exactement s'ajoutèrent les grandes exploitations complètes surtout commerciales ; ainsi, se forma le « marchanddia})ier >■ : ainsi, tel nous apparaît Boinebroke.
8i hypothétique et si vague que puisse être forcément cet essai de reconstitution, trois points paraissent être certains, le premier relatif aux individus, les deux derniers aux entreprises, l'un d'eux concernant la cause, les autres les agents d'ordre personnel ou réel des transformations. Tout d'abord, la draperie commença par former surtout une industrie : du moins, la proximité du lieu de inoduction de la matière et des débouchés rendit chez elle le côté fabrication beaucoup plus important que l'élément trafic. Le motif de son changement de caractère à peu près, sinon tout à fait complet, la raison qui, sans bouleverser peut-être, élargit du moins si considérablement une telle économie, ne fut pas une modification s])()ntanée et intérieure, mais un nuitif tout à fait connexe sans doute et cei)endant d'origine externe et étrangère : ce fut le commerce. La nécessité de l'exportation (lu imiduit fabri<|ué entraîna celle de l'importation de la matière brute et finalement transforma le régime de la fal)rication, non seulement en créant les grandes entre})rises de négoce, mais en engioi)ant égalenunt les j)etites exploitations industrielles dans d'autres de grande importance qui, jiour
la plupart au moins, n'étaient autres que les précédents organismes. Chaque partie du commerce eut, semble-t-il. un rôle bien déterminé : l'exportation fut la cause première, mais seulement indirecte du changement ; l'importation en fut la raison seconde, mais immédiate. C'est parce que les Douaisiens recoimurent la nécessité de vendre au dehors leurs produits qu'Us se rendirent compte de l'obligation de créer un mode d'achat de la matière brute, car ils ne pouvaient établir la première économie sans avoir fondé la seconde. L'une, en un mot, fut la raison imminente, l'autre, la raison utile. Examinant ensuite les préparateurs et les exécuteurs de ces changements, les deux classes des petits industriels et des grands marchands tels que nous les connaissons à l'époque classique, on voit que les premiers sont les plus anciens, qu'ils établissent la draperie primitive locale formée de membres libres ; l'apparition des grands commerçants drapiers ne saurait être par conséquent que postérieure. Quand ils se montrèrent, les artisans, qui pour la plus grande partie ne se modifièrent pas économiquement, formèrent la classe des maîtres dépendants : certains, en très petit nombre, persistant sans changement aucun, constituèrent la petite industrie hbre. Enfin, parmi le« moyens nécessaires pour accomplir ces modifications, un seul était possible : c'était, en principe, le capital, ou d'une façon moins absolue ou isolée, l'argent ^. Cet « intermédiaire " manqua évidemment aux uns et se trouva ou vint en la possession des autres sous (|uelque forme que ce fût.
Non seulement l'élément commercial fut la cause de la transformation économique générale qui se produisit, mais, par sa nouveauté, il était aussi, on l'a constaté, beaucoup plus pur et parfait que l'élément industriel : celui-ci, au contraire, -se trouvait formé par un mélange du ])assé et du présent auquel l'organisation neuve s'appliqua en l'utilisant sans le détruire ^. Cependant, ainsi qu'on la remarqué pour
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d'autres centres drapiers similaires, cette dispersion du travail caractéristique de l'industrie à domicile, non seulement causait des pertes de temps considérables, mais devait entraîner des frais de surveillance importants '. La persistance de cette organisation industrielle, toute imparfaite qu'elle fût, avait cependant et bien entendu ses raisons. Le système offrait un premier mérite, il existait. Or. en principe, si novateur que jjut être le marchand drapier, il restait de son temjis : celui-ci était caractérisé par le métier. Le marchand prit les divers métiers de la draperie,, les canalisa, les rassembla à son seul et unique profit, et l'industrie à domicile ne fut, dans des conditions visibles, qu'un ensemble de métiers fonctionnant sous la surveillance d'un seul entrepreneur''*. A ce moment, le drapier neut pas ou n'eut guère l'idée d'aller au-delà. Mais, à côté de cette question théorique et économique, s'en présentait une ])ratique et pécuniaire. A cette époque, l'industrie en général, malgré la révolution créatrice qui s'accomplit à son sujet au milieu du moyen âge, n'atteignait pas encore un tel développement, la fabrication n'exigeait pas une telle rapidité d'exécution, la concurrence n'était pas encore si ardent* qu'il parut nécessaire de transformer de fond en comble le système existant et. dans l'ensemble, de substituer la centralisation à la décentralisation pour éviter avant tout les pertes de temps. Si, en outre, les frais de circulation et de surveillance entraient en ligne de coni))te, les premiers, par suite de la petitesse de la ville, ne devaient j)as être très considérables, et une grande partie des autres, en raison des fonctions des esgardeurs, ou n'incombait pas aux drapiers seuls, mais à l'association en général, ou même, en cas de réj)res8ion des délits, était supjjortée exclusivement })ar les coupables, c'est-à-dire ]>ar les maîtres : ainsi, le marchand se trouvait peut-être entraîné, jiar le maintien de l'organi.sation ancienne, à une quantité de dépenses inférieure à celle (|ue la création d'un outillage nouveau lui aurait impo-
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sée. Bref, pour le drapier, les avantages de l'ancien système en balançaient sans doute à peu près les inconvénients. CeiJendant, il se rendit parfaitement compte des supériorités économiques, voire même sociales, d'une concentration complète du travail, puisqu'il perfectionna certaines parties de son exploitation en les faisant passer du système de l'industrie à domicile à celui de la fabrique.
Ainsi, il sut conserver les éléments préférables de l'oi'ganisation du passé et prév'oir à peu pi'ès les formations avantageuses pour l'avenir ; il resta de son temps, mais non à un degré exagéré, et il fut audacieux sans devenir révolutionnaire.
2° Conséquences du mode d'exploifalion^ A) Conséquences théoriques.
Les conséquences de cette organisation générale concernent, d'une part, naturellement les fabricants dépendants et, parmi eux, les maîtres ordinaires et les travailleurs des grands ateliers de draperie, et, d'autre part, les artisans indépendants. Pour la première classe, les petits patrons seront considérés dans leur ensemble, en faisant abstraction des différences de métiers cjue nous avons étudiées. Leurs relations avec l'employeur sont générales pour tous ou sjîéciales pour certains d'entre eux : elles sont obligatoires ou volontaires, c'est-à-dire juridiques ou sociales. Les premières se rapportent au travail et à son prix.
Ce sont tout d'abord les marchands seuls qui fournissent la matière ouvrable aux fabricants : ceux-ci ne l'ont donc pas à leur disposition. Les premiers possèdent toute liberté de donner ou de refuser de l'ouvrage ; les autres n'ont aucune possibilité de se le créer ou de se le procurer directement. On ne peut pas dire littéralement que ceux-ci sont des demandeurs et ceux-là des « offreurs )i de travail : les uns forment à cet égard des envoyeurs, les autres des récepteurs. Les deux
parties ne sont donc pas soumises à une loi d'ofiPre et de demande : la première est aussi active que l'autre est passive. Ce n'est pas une (luestion relative, mais absolue : elle se pose d'une façon tout à fait brutale. La situation est d'autant plus tranchée que le vendeur de la matière ouvrable est également celui de la matière ouvrée : les maîtres, non seulement ne sont pas libres d'acquérir la lame ou les ingrédients tinctoriaux, mais même posséderaient-ils une telle faculté, qu'ils n'auraient que faire, semble-t-il, de ces produits, car, après leurs manipulations, ce ne sont pas eux non plus qui les écoulent directement : ils ne forment que de purs transmetteurs. La conséquence fondamentale de cet état de choses est qu'entre le producteur de la matière brute et l'acheteur de la matière fabriquée, d'une part, et le fabricant, de l'autre, existe un intermédiaire par le([uel le travailleur véritable est absolument obligé de passer. En d'autres termes, de quelque point de vue que l'on se place, il est enserré de tous côtés par ces marchands ou entrepreneurs qui le privent de toute communication avec un public quelconque. Ce qui accroît encore la dépendance, ce qui accuse encore la séparation, c'est que généralement il n'existe (piun unique vendeur et qu'un seul acheteur et que toujours l'un et l'autre sont un même individu : tout marché, si restreint soit-il, a ainsi totalement disparu.
Dans ces conditions, l'emjjloyeur tient jiratiipiement son exécuteur de travail entre ses mains : il ])eut donc le faire vivre comme il a tout jiouvoir pour l'en empêcher et, plus ou moins, selon (ju'il lui j)Iaît ; inversement, le travailleur est aussi peu (jue possible le maître de sa propre existence. C'est ce qu'expriment bien les locataires de Boinebroke (|ui. on le sait, sont pourtant des pareurs : il nous « envoie » ou il ne nous ■ envoie mie à waignier ■. répètent-ils du drajiier • : ils ne sauraient mieux dire, car ils ct)nsidèrcnt leur fournisseur de travail comme leur gagne-pain. Quand le système écono-
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mique fonctionne normalement, quand l'ouvrage existe, les inconvénients sont atténués ; on peut même prétendre que les grandes entreprises, par l'ampleur de leurs affaires et le nombre de leurs relations, sont à certains égards plus avantageuses peut-être que les petites, car elles assurent plus aisément du travail à un chiffre supérieur de petits fabricants. Mais, tout d'abord, certaines situations anoi-niales méritent d'être envisagées. Si l'absence de matière première ne permet pas aux fournisseurs de besogne de donner de l'ouvrage à leurs employés, et nous savons que l'industrie flamande subit des crises provenant de cette cause ^ ; si, d'autre part, les débouchés se ferment, et sans doute ce changement se produisit-il graduellement au xiv^ siècle, les petits patrons, par eux-mêmes, ne peuvent absolument rien contre des éventualités de cette nature, toute leur énergie individuelle ne leur fournit aucun remède contre de pareils dangers géné- Tâux. Personnellement, ils ne disposent de rien, ils ne sont guère que des machines, qui automatiquement fonctionnent ou involontairement restent inertes, dont la mise en marche ou l'arrêt, en un certain sens, dépendent de causes géographiquement fort éloignées. Finalement, l'empêchement de l'importation ou de l'exjDortation a contre eux des conséquences trop claires pour qu'il ne soit pas inutile d'insister. C'est là un état irrégulier et exceptionnel provenant de raisons purement économiques et indépendantes du drapier lui-même. Mais il existe une situation permanente résultant de causes juridiques dues à l'action de l'employeur. Supposons que le maître soit assuré d'avoir de l'ouvrage. Cependant, d'une part, on sait (jue la législation fixe d'une façon aussi précise que possible, au moins dans certains cas, la quantité du personnel, de l'outillage, des heures journalières de travail, des tissus à maniimler (jiiotidiennement ^ ; si ces règlements n'ont pas une api)lication générale et s'ils ne con-
). l'iroMiip. Hintoirc, I, 272-273.
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cernent que quelques métiers, comme toutes les opérations se tiennent et réagissent les unes sur les autres, de telles dispositions particulières doivent finir néanmoins par influer sur la totalité de la fabrication. Par conséquent, le travailleur n'aura jamais qu'un maximum déterminé d'ouvrage et, en fait, il en aura peut-être moins. En outre, il ne lui est pas possible de dévelopj)er ses travaux jiar la réunion de plusieurs métiers et, en acquérant d'un côté ce cpii lui mantiue de l'autre, d'établir une compensation, car l'interdiction du cumul le renferme expressément dans ime partie unicjue de l'industrie. Le résultat immédiat de cette capacité limitée de récc])ti()n et de production à tous égards est ([ue la rémunération est également fixée. Le maître ne saurait aussi gagner, au maxim\ini. (|u'unc quantité d'argent qu'il ne dépassera pas et en-deçà de laquelle il a des chances de rester. On peut dire, en somme, qu'au début de chaque exercice industriel, l'artisan sait d'avance le nombre des opérations qu'il pourra exécuter et le chiffre de la rémunération qu'il aura à recevoir au plus. Il n'y a aucun doute que non seulement l'ouvrage, mais la (juantité d'ouvrage, dépend tout à fait de l'emploveur : quant à rem])loyc, on voit combien souvent il ne dirige qu'une pure économie de « besoin ».
Ce ne doivent pas être des motifs techniques seuls qui ont ])u amener des échevins-draj)icrs à édicter de j)areils règlements, nuvis ce sont également, sinon avant tout, des raisons sociales. Les chefs administratifs et économiiiues de l'a.'^sociation ont eu la volonté certaine de maintenir la ]>lu8 grande distance possible entre les emjiloyeurs, c'est-à-dire euxmêmes, et les ex{>cuteurs de leurs commandes : ils ont cx]in'Ssément décidé que ni |)ar l'accroissement indéfini d'un genre d'oj)ération8, ni juir l'union également indéterminée de plusieurs sortes de manipulations, double développement qui finalement n'aurait mis auctine born»' aux chances de gain du ])ctit jiatron. ne ])ourrait se former en .sa faveur une tendance, si vague et si réduite fût-elle, à une égalité entre les deux I la.s.se8 : il ne fallait pas (pfen aucune manièn' le maître
devienne ne fût-ce qu'un simple embryon du drapier. La chose est donc parfaitement claire : légalement, on enferme l'existence industrielle du petit patron dans des limites très précises et aussi étroites cpie possible à tous égards, que jamais il ne pourra franchir.
Ces principes paraissent bien être confirmés par quelques faits, malgi'é la nature exceptionnelle de ces derniers : il s'agit en effet des rapports de Boinebroke avec ses locataires. Il s'engage, on le sait, à leur « envoiier à waignier en un point » donné, qui sera donc exactement déterminé ^. Le fabricant locataire est bien assuré d'avoir de la besogne et un salaire, mais il n'aura qu'une quantité d'ouvrage spécifiée et un chiffre d'argent fixé : il n'en obtiendra certainement pas davantage et si une modification a lieu, elle ne pourra bien entendu s'accomplir que dans le sens d'une dimmution.
L'état économique naturel est donc, non jjas adouci par les règlements, mais tout au contraire renforcé et aggravé •grâce à eux. Dans ces conditions, du point de vue commercial comme industriel, qu'il s'agisse de la production et de l'écoulement de la matière ou de son utilisation, il est intéressant d'observer qu'on aboutit toujours à une même première conclusion : le drapier dispose du fabricant à sa pleine et entière volonté et en dispose seul ; le second est dans la complète dépendance du premier. Aussi constate-t-on un résultat évident. Si localement le fournisseur et les travailleurs sont isolés, si extérieurement ceux-ci semblent libres, on voit cependant que la réalité ne con'cspond à aucun degré aux apparences. Puisque le fournisseur seul peut ou non faire travailler, lui seul aussi est patron ; comme les autres ne peuvent qu'exécuter ses commandes ou qu'ils doivent se passer de toute besogne, ils no sont des maîtres (|nc' de nom, ou plutôt ils ne le .sont que vis-à-vis de leurs valets, mais, par rapport à leur envoyeur de travail, ils ne sont pas plus que ces derniers à l'égard d'eux-mêmes. Ils possèdent sans
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doute un caj)ital d'outillage, mais, par les seuls moyens dont ils disposent, il reste tout à fait inutilisable. D'un mot, on ne peut ou on ne doit les considérer réellement, à l'exemple des travailleurs des grands ateliers des entrepreneurs, que comme de purs et simples <■ ouvriers ».
A cette question du travail, celle du salaire est intimement liée. Le drapier, nous le savons, non seulement est avant et après les manipulations, mais demeure pendant leur succession, le ))ropriétaire de la matière : le maître (jui. matériellement, se borne à la faire passer par son atelier, juridiquement est réduit au rôle de possesseur temporaire, d'usufruitier. Il est bien (question de ventes et d'achats, mais ces termes t)nt une valeur purement pécuniaire, économii{ue en quelque sorte et nullement juridiciue. A cet égard, le marchand et le petit patron forment un créancier et un débiteur, qui se font des emprunts et des remboursements.
Cette relation entraîne une première conséquence. Puisque les travailleurs manquent de toute liberté de se procurer la matière ouvrable sur un marché où existent l'offre et la demande, le fournisseur possède assurément tout pouvoir de la leur faire prendre au prix qu'il veut : à l'exemple de ce qu'on a constaté pour la besogne elle-même, aucune liberté n'est possible. Or, du moment (jue les maîtres sont preneurs, ils se trouvent entraînés dans l'engrenage ; et un même résultat s'observera aussi bien à l'égard du p:uement de l'ouvrage (|ue de l'obtention de ce dernier : les travailleure ne sauraient être considérés que comme de simples intermédiaires, (|ui écoulent leur matière ouvrée dans des contlitions pécuniaires exactement semblables à celles où ils l'ont prise brute, c'est-à-dire sans pouvoir tirer un véritable bénéfice d'une proposition à eux faite sans aucune concurrence, i^icn mieux, comme de nouveau ils ne i)euvent avoir p(jur aciieteur ijue le même individu (jui a été leur vendeur. puis(|ue celui-ci a fixé des conditions dans le |)remier cas, il a encore infiniment plus do motifs d'agir .sembiablement dans le se;iind. Il fait successivement ce qu'on pourrait apjjcler un prêt it un reversement :
ayant connu le premier, il peut se conduire pour le second en parfaite connaissance de cause. Or, comme il a vendu évidemment au jjrix le plus haut, il tiendra certainement aussi à racheter au prix le plus bas : en d'autres termes, il doit s'efforcer de rapjirocher le plus possible le prix d'achat du prix de vente. .Son idéal serait de réduire à rien l'accroissement de valeur cju'a donné à la marchandise ouvrable sa transformation en produit ouvré, de façon à se réserver l'intégralité du bénéfice cjui découle du changement et, a i:)riori. il peut presque arriver à ce résultat, puisque c'est à nul autre qu'à lui que la matière doit être rendue. De son côté, si le petit patron était réellement vendeur et non rendeur de matière, il aurait la faculté de s'entendre avec l'acheteur C|ui lui ferait les meilleures propositions : il pourrait, en partie du moins, fixer ses conditions. Mais ce sont celles du drapier qu'il lui faut subir une fois de plus et il lui est encore bien plus impossible d'y échapper que pour l'achat, puisque ce sont celles de l'acquisition qui déterminent en grande majorité les autres, lesquelles en découlent forcéthent. Sans doute les intérêts généraux des vendeurs et des acheteurs sont toujours opposés, mais, dans ce mode d'exploitation, ils paraissent l'être doublement et suivant des formes aussi catégoriques que possible. Marchand et maître, par principe, ont respectivement une double raison de gagner et de perdre, et la chose est presque fatale i.
Ainsi, dans la fixation de la rémunération du travail, les deux parties ont des chances absolument dispro])ortionnées : le petit patron étant tout à fait dépendant du drapier, la somme d'argent, qui correspond à l'exécution de son ouvrage, dépend trop exclusivement de celui qui la remet et trop peu de celui qui la reçoit. Par suite, elle ne jieut être assimilée à un véritable « gain » presque librement demandé et obtenu : elle n'est vraiment qu'un « loier », que le salaire de ceux qui
I. Cf. exftotonipnt sur coftf ciuestion du salairi>. Halbwachs. La claêse ouvrière, 10(1-1(18.
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i( waignent deniers à leur bras et à lor force ' », commo de sinijjles manoiivriers : ce n'est qu'un paiement de leur travail destiné à leur permettre de le continuer. Bref, de nouveau par rapport à leur l'mjiloycur. les artisans ne sont pas plus que leur propre emjiloyé par rajiport à eux-mêmes : si industriellement, ils ne sont, au fond, que des « ouvriers ». i)écuniairenient. ils ne forment que des « salariés^». La seconde condition nianlie- tout à fait de ])air avec la ])remièrc, la besogne ne pouvant être séparée de sa rémunération et les parties ne pouvant jouir dans l'un des deux cas d'une situation contraire à celle qu'ils subissent dans l'autre.
Sans doute, un tel état de choses est surtout extrême : il s'ap))lique particulièrement aux travailleurs les plus mal partagés, à ceux qui n'ont presque forcément de rapports qu'avec mi unique fournisseur de besogne. Leur soimiission économique à son égard est évidemment i)lus c()m])lcte que lorsqu'ils peuvent recevoir de l'ouvrage de plusieurs entrepreneurs. Ceux-ci forment alors en principe une sorte de clientèle : au sujet de la livraison du travail, un roulement s'établit, amène une besogne plus abondante, diminue les causes de manque d'ouvrage ; pour la rémunération, la concurrence tend également à rendre la situation meilleure. .Vinsi, à la jiure manipulation s'ajoute un peu de commerce et c'est la (|uestion essentielle, le négoce s'accompagnant toujours d'une certaine liberté. ^lais on doit se garder de rien exagérer. Le nombre des employeurs de chaque artisan reste naturellement minime et le marché, s'il fonctionne, demeure aussi restreint f|ue |)ossible. D'autant mieux que. dans l'ensemble, la plus étroite solidarité existe certainement entre tous les entrepreneurs contre les travailleurs : on peut croire qu'ils forment une véritable corporation officieuse, ofïensive et défensive. Bref, au sujet de l'absence de véritable public, les mêmes inconvénients, ou il s'en faut de très peu, subsis-
1. r..T. Ml'. <>t pour lo • Inior •, voy. pliiH haut 008, 044.
2. Sur resdi-ux leniicH, vuy. au besoin, Halbwaclu, 03, et 101-131.
tent pour tous les employés, comme vis-à-vis d'eux quels qu'ils soient, les fournisseurs d'ouvrage jouissent dans des conditions presque égales des facilités cjue leur offre l'état économique. En effet, que les maîtres soient en rapports avec un seul ou avec quelques drapiers, ce sont toujours des drapiers et les conséquences demeurent semblables : les fabricants n'ont pas à leur disposition la matière ouvrable et l'ouvrage ne dépend pas d'eux ; il n'en est pas autrement de l'écoulement du produit fabriqué ; il en va enfui de même des prix. De quelque côté que l'on se trouve, les résultats ne varient pas : les employés ne cessent jamais d'être en rapports exclusifs avec les seuls dispensateurs de rou\Tage et de sa rémunération. Et que la forme de son entreprise soit libre ou fermée, l'acheteur de la matière ouvrée n'est pas différent du vendeur de la matière ouvrable. Dans ces conditions, les fabricants restent toujours aussi peu maîtres de leur destmée économique : elle ne cesse pas d'appartenir à leurs seuls emi^loyeurs.
A côté du travail considéré en soi, un second avantage pour ces propriétaires d'établissements relativement « ouverts au public » serait celui de la fixité du paiement. Sans doute, nous l'avons dit, l'existence de cette règle semblait constituer une supériorité en faveur de ces mêmes métiers de l'apprêt qui en jouissaient, mais il importe encore d'en préciser la valeur. Tout d'abord, le fait seul que, pour les travailleurs les ])his libres, on ait cru utile de fixer théoriquement la rémunération de l'ouvrage d'une façon invariable, sans avoir égard à aucune situation ou action industrielles du maître, montre combien la supériorité du drapier sur lui était à la fois considérable et uniforme : il ne considérait pas individuellement tel ou tel fabricant, mais l'ensemble des fabricants quels qu'ils fussent ; il ne les voyait pas du point de vue technique, mais économique. De même, (juels que fussent les prix d'échange de la matière ainsi que les bénéfices qu'ils rapportaient au drapier, le jiaiemcnt ne subissait aucune modification : c'est à |iciiu' si. pour les tondeurs seuls, on fait allusion
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à des changements possibles, à une sorte " d'échelle mobile « des salaires ^. Sans doute l'employeur reconnaissait aux travailleurs le droit de demander une somme déterminée après l'exécution de leur besogne, mais il continuait à s'attribuer le pouvoir d'exiger un prix quelconque avant l'accomplissement de cet ouvrage, prérogative qui, dans nombre de cas, arrivait bien certainement à diminuer singulièrement la concession précédente. En somme, le système du paiement des apprêteurs devait surtout avoir une valeur relative par rapport aux autres métiers, et il indique dans quelle situation réellement pitoyable alors, ne pouvaient manquer de se trouver les autres maîtres (|ui n'y participaient pas ; mais à l'égard des bénéficiaires, s'il leur évitait ce sort misérable, il ne leur permettait pas cependant de réaliser une certaine fortune. En un sens, aucune disposition ne paraît même montrer d'une façon plus nette à quel point ces artisans restaient de véritables salariés, non libres, dont toute la vie pécuniaire était exactement prévue et fixée.
Il n'y a donc très probablement pas de doute que pour les maîtres les plus émancipés de la draperie eux-mêmes, les inconvénients généraux que subissait la totalité des travailleurs du fait du système économique, étaient bien plutôt atténués que supprimés. Suivant les métiers, l'omnipotence et la soumission étaient plus ou moins absolues, mais la différence avait uniquement une importance de quantité et une valeur de forme. Dans ces conditions, un jjrincijie essentiel est bien certain : l'industrie différenciait et déterminait les détails de la situation des fabricants, mais le commerce en entraînait et en maintenait l'ensemble. C'est que le maître n'était (piun trait d'union : le commencement et la fin étaient le marchand.
Tels étaient à peu près les résultats des rapportas généraux des drapiers avec tous les artisans, mais deux autres genres de relations ]ihis spéciales peuvent s'y joindre. On sait que
Vny. |)liis Imut i
certains maîtres étaient les débiteurs de leur employeur et que quelques-uns des fabricants de Boinebroke étaient ses locataires.
L'état de gêne continue auquel l'organisation économique en général ne pouvait manquer de réduire les petits patrons, devait les entraîner à contracter des dettes fréquentes, surtout vis-à-\ns de leurs fournisseurs de travail, que ce fût sous la forme d'emprunts purs et simples ou spécialement d'avances sur les salaires : de toutes façons, les drapiers devenaient ainsi les créanciers de leurs employés. Cette nouvelle relation qui s'établissait entre eux, assurait au marchand le pouvoir permanent d'exiger la restitution des prêts, le droit de saisie si elle ne s'effectuait pas, bien mieux, une raison légale de ne pas fournir d'ouvrage aux débiteurs ou, le cas échéant, de ne pas leur en régler le paiement. Les solutions extrêmes de saisie, de manque de travail ou de défaut de rémunération ne sont que trop claires par elles-mêmes pour qu'il soit nécessaire d'insister : ce ne peut être que la misère absolue pour la victime ; mais si on admet que, pour une raison quelconque, le drapier tienne à continuer à faire travailler et à payer son débiteur, il convient de se demander si ce dernier pourra réellement améliorer sa condition.
Du point de vue juridique, en effet, les petites quantités d'argent que procure leur ouvrage aux employés débiteurs méritent d'être estimées à leur juste valeur. Elles servent simplement à diminuer les emprunts contractés, elles ne constituent qu'une restriction de la dette : au.ssi longtemps que celle-ci ne sera pas remboursée, les versements faits aux salariés, bien loin d'être pour eux un bénéfice, si faible soit-il, ne constituent même plus un salaire, mais une simple avance remboursable, une sorte de prêt exigible, dont les artisans ne sont ((ue les dépositaires momentanés, les jjosse.sseurs temporaires. Bref, la « desierte », avant de former une rémunération économifiue du travail et de procurer un moyen social de vivre, devra servir à amortir les dettes contractées. Dans ces conditions, le fournisseur d'ouvrage devient le proprié-
1098 LA ^^E frbaixe de douai
taire, non plus seulement de la matière mais de la rémunération, bref, du travail tout entier à quelque titre qu'on puisse le considérer. Les conséquences pratiques de ces relations juridiques parai.ssent être assez nettes. Cette nécessité de rembourser des emprunts pour les maîtres dont la liberté ]iécuniaire se trouve déjà excessivement restreinte, les jîrive plus que jamais de toute indépendance sociale, puisqu'ils sont obligés de tout ramener à cette question fondamentale de l'extinction de leurs dettes. Or. leur état d'ouvrier et de salarié est par lui-même tellement mesuré et limité à tous égards que si une situation d'emprunteur vient s'y ajouter, non seulement les intéressés se voient dans leur existence courante réduits au strict minimum, mais on se demande de quelle façon ils pourront réaliser un gain supplémentaire leur permettant à la fois de continuer à vivre et de faire disparaître ces créances. Il semble que lorsqu'une nouvelle j)erte pécuniaire se produira, il leur sera presque impossible de chercher à la combler : ils ne ])()urront. au contraire, que s'endetter de plus en plus ou travailler, sinon pour rien, au moins dans les conditions les jilus pitoyables, — ou enfin disparaître de la ville comme « fuitius ^ ».
Aussi, semble-t-il (pie le drapier a presque intérêt à pousser insidieusement ses fabricants aux emprunts ; puis, après leur concluî^ion. si ce n'est peut-être ]ias son avantage de n'en voir aucun être remboursé, ce ne ])araît pas l'être non plus de le.s voir s'éteindre d'une façon intégrale et dans un temps très restreint. De même, lorsque ses débiteurs n'exécutent pas leurs remboursements, il a quelque jirofit k les menacer simj)lement de repré.sailles plutôt qu'à exercer celles-ci réellement. L'abondance de ses ca])itaux lui permet de supporter sans danger la persistance d'une certaine « dette flottante », et, d'autre part, aussi longtemps que ses em])loyé8 demeureront se» débiteurs, ils seront forcément liés à lui et obligés de travailler à son uni(|ue profit. sf)us la forme (pii lui sera le
plus favorable. Bref, non plus seulement par leur existence économique, mais par leur vie ordinaire, leur dépendance à l'égard de leur fournisseur de travail se trouvera encore accrue.
Les rapports de propriétaire à locataire existant entre Boinebroke et quelques-uns de ses fabricants sont une forme des relations pécuniaires précédentes ^. Nous avons dit qu'il n'est pas nécessaire de supposer que ces « liens immobiliers », en quelque sorte, n'ont pas commencé pour le travailleur en toute indépendance de sa part, à l'inverse de ce que l'on constate pour l'ouvrage lui-même : il a l'obligation évidente de recevoir le travail du marchand, ne pouvant pas personnellement se le procurer en dehors de lui. mais il se loge sans nul doute dans les conditions qui lui conviennent. Cependant, la relation directe que le drapier ne peut manquer d'établir entre la quantité de matière qu'il envoie à son petit patron et par suite le profit que celui-ci doit retirer de ses manijjulations, et, de l'autre côté, la somme du bail que ce maître doit lui payer, montre combien l'ouvrage donné dépend exclusivement de cette location, c'est-à-dire combien le côté industriel seul existe dans les rapports entie le propriétaire et le locataire, à quel point le premier disparaît sous le fournisseur d'ouvrage, le second sous le travailleur, et enfin combien le domicile n'est plus qu'un atelier servant infiniment plus aux affaires de l'un qu'à la résidence de l'autre : il est d'abord un abri, mais il devient une dépendance de la « taule » ; un lien beaucoup ])lus économique que social se crée ainsi entre les parties. En effet, le résultat certain de cette entrée des maîtres dans la maison du drapier ])ropriétaire est qu'alors c'est l'ouvrage seul que distribue le second à ses employés locataires qui leur permet, non plus seulement de vivre, mais de s'arquitter de leur loyer et de nouveau à ce même individu qui est déjà leur fournisseur de travail. Dans ces conditions, si au début, les fabricants jieuvcnt avoir
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réglé leur conduite sur des raisons admissibles, pensant s'être assuré, aves une habitation, un travail pendant une durée déterminée, c'est-à-dire avoir acquis un ensemble d'avantages assez apparents, dans la suite, on ne sait si leur état deviendra beaucoup plus favorable que celui de leurs compagnons qui ont conservé au sujet de leur résidence mie indépendance comi)lète.
Le principe fondamental de la vituation du locataire est que ce dernier ne possède aucunement la liberté de rjuitter la maison avant le règlement du loyer, paiement qui, on ne saurait trop le faire remanjuer, ne dépend absolument jias de lui-même. Or, si l'on met d'abord les choses au mieux, il paraît hors de doute que la (|uantité d'ouvrage qu'envoie le diapier au fabricant doit être proportionnée exactement au chiffre du bail : rentrejjreneur a a,s.sez l'habitude des affau-es ])our pouvoir déterminer cette relation, d'autant plus que la quantité journalière de travail et son }irix sont fixés par les règlements. Dans le propre intérêt du marchand, cette besogne donne sans doute au maître la possibilité de jiayer son loyer, peut-être avec quelque faculté de vivre, et rien de plus. L'un des réclamants du patricien expose que, ayant à payer un certain chiffre de loyer annuel à Boinebroke. celui-ci s'engage par contrat à le lui faire gagner très exactement, et on ne parle même d'aucun superflu ^ L'entrepreneur maintiendra donc facilement le salaire dans les limites exactes qui lui conviennent. Dans les situations défavorables, que pour une raison quelconque, indépendante ou non de la volonté du dra])ier. la besogne fasse défaut malgré sa ])rome.sse d'envoyer une quantité donnée de travail, n"est-on pas autorisé à siij>poser que le fabricant devra continiur à payer sa location, afin que le propriétaire ne souffre pas de cette absence d'ouvrage. Ce n'est pas seulement la différence de ])ouvoir8 énorme entre les deux parties (|ui autorise cette conjecture, mais on verra qu'elle corresj)ond à la réalité *. .Si le locataire
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objecte que n'ayant pas reçu le travail sur lequel il était légalement en droit de compter, il peut légalement aussi ne pas régler son bail, le drapier répondra sans doute qu'il n'est pas responsable en princij^e et, qu'en outre, perdant déjà sur l'absence du gain que les manipulations auraient pu lui procurer, il ne saurait encore éprouver une perte sur le paiement du loyer. Mais si réellement le règlement est impossible, il semble que devenu ainsi le débiteur j^ermanent du drapier, le locataire sera amené, à l'exemple de l'emprunteur insolvable en général, à travailler à peu près pour rien au profit du patricien et à s'endetter graduellement.
Ainsi, lorsque le maître entre dans une maison du drapier, il perd de nouveau une partie de ce qui lui reste d'indépendance : il est asservi, dirait-on, non plus à la glèbe, mais à la propriété bâtie. Il l'est toujours d'une manière jjermanente, il le devient souvent d'une façon croissante, lorsque, pour quelque motif que ce soit, U ne peut pas payer son loyer. Par conséquent, pour un locataire bien plus encore que j^our un simple salarié, tout dépend du travail donné comme tout se ramène à celui qui le fournit : mieux encore, si numériquement les locataires paraissent être moins nombreux que les débiteurs ordinaires, si les relations des premiers avec les drapiers ne sont pas plus comiîlexes que les rapports des seconds avec leurs créanciers, elles présentent un caractère plus fermé et plus précis ; elles ne sont pas irrégulières en somme, mais une fois commencées, elles deviennent obligatoires et courantes ; elles amènent plus nécessairement que jamais le maître à ne dépendre que d'un seul fournisseur de travail, elles l'enserrent Vjien davantage et beaucoup plus rigoureusement : d'un mot, littéralement, elles l'emprisonnent.
Ces différentes oppositions entre l'employeur et l'employé paraissent conduire à une observation générale (jui, au fond. ramène sini))lement au {)oint de déjjart. C'est l'entreijreneur qui fournit la matière et le paiement toujours, les prêts fréquemment et l'habitation quchpiefois ; le fabricant se contente de manipuler cette matière et de recevuir la rémuné-
ration régulièrement, d'être souvent un débiteur et jjarfois un locataire. Mais ces distinctions si importantes, et même les deux premières si générales soient-elles, n'ont en réalité qu'une valeur secondaire ; elles ne sont que les formes particulières d'une ojiposition d'ensemble ou, si l'on ])réfèrc, elles ne constituent que les modes spéciaux d'application d'un contraste fondamental qui se manifeste entre le drapier et le maître. Comme nous l'avons remarcpié, le i)remier peut remplir les diverses })arties de son rôle qui est éminemment actif, parce qu'il possède les ressources pécuniaires nécessaires ; inversement, le second est obligé de subir une situation foncièrement passive, parce C(ue l'argent lui fait défaut. En d'autres termes, l'un est un capitaliste ^, l'autre ne l'est pas.
L'ensemble de ces relations entre marchand et artisans paraît bien montrer que du moment que les seconds se trouvent engagés industriellement avec le premier, ils deviennent ])lus ou moins complètement « ses » travailleurs : il faut ])rendre cette expression d'une fa^on absolue. Le nombre des rapports et l'intensité de la dépendance sont en ))ro])ortion directe l'une de l'autre : chaque relation n'est ([u'un lien de plus. Ainsi, les avances et les cmiirunts (|ik' les maîtres reçoivent du dra])ier, les locations (juils v\\ (il)tii'MiK'nt, l)icu loin de les aider à sortir de diiticultés péjuniaircs peut-être involontaires, ou de les amener sim])lement à une déj)ense obligatoire et utile, ne servent ({u'à nu^ttrc leur vie jirivée aux mains de leur fournis.seur de travail cjui dispose déjà de leur existence industrielle. Bref, ce sont là exactenu'Ut un absolutisme et une servitude économiques, c'est une 0))po8ition <iui assure à l'un tous les droits et tous les bénéfices et ()ui inqiose à l'autre tons les devoirs et toutes les charges. Elle n»> ))araît réserver au ]iremier (pic des avantages : au second. vWv permet sim- )>lenu'nt de travailler au |)roHt de l'entrepreneur et si ce dernier le veut et comme il le veut. Les gains du drapier
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peuvent être considérés comme la juste rémunération de son esprit d'entreprise et de ses risques, mais une proportion plus équitable devrait exister entre la peine matérielle et le règlement du travail du maître, alors qu'il ne semble pas douteux que Fomnipotence économique du premier se soit établie au détriment de la liberté du second.
Les artisans isolés possèdent encore, on le sait, tout le capital d'outillage. Ceux de la teinturerie de Boinebroke et des établissements similaires ne l'ont même plus. Telle est la différence essentielle qui sépare l'industrie à domicile de la fabrique : cette dernière forme de propriété a été prise également par le drapier. Sans doute le contrat de durée qu'il passe avec son travailleur est, à première vue, un profit pour celui-ci, puisque, théoriquement, il lui assure de l'ouvrage au cours d'un temps déterminé ; mais, dans l'application, que restera-t-il de ces avantages apparents si le drapier devient entièrement certain d'avoir à sa disposition l'employé pendant un temps stipulé ? Sans doute n'aura-t-il pas plus de respect pour ses promesses que, comme propriétaire, il n'en montre pour ses engagements. En effet, l'artisan n'a plus absolument rien à lui et comme, a priori, il ne peut être en rapports qu'avec un unicjue fournisseur de travail, j^lus encore que le petit patron isolé, il est enfermé entre les quatre murs de son atelier, séparé du jjublic vendeur et acheteur et « à la volenté » de son fournisseur d'ouvrage : tout ce qu'il est licite de dire de la dépendance du « maître » s'a])])li(iue à plus forte raison à lui. Il est vraiment ce qu'on peut appeler un ouvrier de fabrique.
Au contraire, les petits fabricants indépendants ont une situation qui semble, à certains égards, réaliser une sorte d'idéal. Réduits à leur rôle jjeu dangereux de manipulateurs, s'ils ne gagnent pas les profits f(ue procure le grand commerce, ils n'en éprouvent pas non plus les risques ; ils sont assurée
dune clientèle constante et ils sont libres. Mais bien que ces avantages ne soient peut-être jias qu'une pure apparence, leur valeur réelle mérite d'être précisée. Deux cas, en effet, semblent être possibles. Si la matière première vient aux fabricants sans l'intermédiaire des marchands drapiers, (qu'ils en soient personnellement ou non les producteurs, c'est qu'elle a une origine locale : dans ce cas, tout le capital et le produit à transformer appartiennent aux intéressés, mais en raison de l'insuffisance de la marchandise comme quantité et comme qualité, il est impossil)le (jue ces entrci)i'ises ne restent pas des moins importantes. Si au contraire les artisans utilisent la matière première étrangère, ils ne })euvent se la procurer qu'auprès des individus (jui la détiennent, c'est-àdire encore auprès des négociants en gros : alors, presque tous les résultats de cet assujettissement (jue nous avons déjà signalé se reproduisent. Les fabricants-marchands ont bien ici encore, à la différence des maîtres dépendants, le capital et le ])n)duit. mais comme ils manquent de capitaux, car autrement ils ne resteraient pas de simples maîtres, mais deviendraient des drapiers, et que, d'un autre côté, ils ne licuvent en acquérir, ils ne jouissent que d'une liberté très restreinte et ont une importance proportionnée. Dans ces conditions, tous ces artisans, qu'ils appartiennent à l'une ou à l'autre de ces classes, ne sauraient être que de très ])etites gens de métier qui économiipienient végètent ; lesconséciuences de leur indépendance sont pour ainsi dire nulles. Au fond, à côté des grandes entreprises, l'industrie libre est presque un non-sens. Elle n'est i)as destinée à dis]iaiiutre absolument : peut-être sert-elle à alimenter (jueUpies besoins locaux, mais elle n'est qu'un souvenir moribond d'un jjassé disparu.
Ainsi, les « artisans » n'ont j»lus de vie. les " ouvriers » n'en ont ])as encore assez, les n maîtres » seuls méritent d'être considérés dans leurs rapports avec les drapiers. (V-s relations, nous l'avons dit, dénotent une ilisproj)ortion exagérée entre les deux parties. On peut cependant se demander si un é(|ui-
libre deviendra possible : le petit patron arrivera-t-il à s'affranchir du grand ? Il ne pourra améliorer sa situation qu'en se procurant la matière première directement ; mais, nous l'avons dit. il ne lui est possible de l'acquérir qu'en étant capi taliste. Or, il ne l'est pas et il ne peut pas le devenir, puisque sa production et sa rémunération sont strictement limitées et que. même quand ils sont fixes, ses salaires sont toujours un maximum. Une seule chose est illimitée, c'est l'endettement auquel, sans doute, il sera réduit de plus en plus. Toutes les précautions étant prises pour l'empêcher d'entrer en concurrence avec son fournisseur de travail, il n'a aucune espérance, aucune possibilité de sortir de sa situation déprimée. Ouvriers, salariés et débiteurs ils sont socialement : de par la loi, ouvriers, salariés et débiteurs ils resteront.
Ce n'est pas que la multiplicité des règlements ne contienne que des dispositions partiales en faveur des drapiers. Toutes ces ordonnances ne sont pas rendues, en principe, dans l'intérêt d'une classe de préférence à une autre : en un certain sens, elles paraissent avoir un intérêt plutôt « objectif » que « subjectif ». Telle situation économique étant donnée, elles peuvent établir les dispositions considérées comme étant les meilleures en vue du développement de la draperie. Aussi, grands entrepreneurs tout autant ^[ue petits patrons doivent se soumettre aux règlements quels qu'ils soient. Dans l'ensemble, à l'intérieur de la ville comme à l'extérieur ^, les esgardeurs « commandent » aux premiers et peuvent les punir ^. En particulier, si, pour le travail, les malfaçons dans l'exécution sont mises à la charge des fabricants, et rien n'est plus légitime ', dans la préparation même de l'ouvrage, on spécifie aux draj)iers d'envoyer des quantités suffisantes et des (pialités convenables de matières ouvrables * : bref, la règle de la besogne « bonne et loyale » s'applique par-
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faitement à eux ^. Si de même, pour la rémunération, il est interdit aux travailleurs de demander plus que leur dû, les marchands ont l'ordre de régler les salaires de leurs fabricants selon des conditions qui ne peuvent donner lieu à aucune plainte de leur part -. Il semble donc que l'échevinage, tout eu étant composé en grande partie de marchands drapiers, savait au besoin se « dédoubler » : ses membres se rendaient compte qu'ils avaient la gestion de la totalité des intérêts urbains et n'oubliaient pas c(ue les maîtres faisaient l)artie de la communauté au même titre juriditiuc qu'eux et qu'ils constituaient leurs propres aides économiques : bref, (t l'œuvre de la ville " paraissait nécessiter l'union de tous.
Mais il faut préciser l'importance et la portée de ces règlements tendant à soumettre le i)atriciat à la loi commune. .\u fond, ils ne constituent que des disiiositions purement négatives qu'on ne s'imagine même pas ne pas pouvoir exister. Il paraît être impossible que l'employeur ne fournisse pas à son cmi)loyé de la matière convenable et ne le paye ])as régulièrement : rien ne serait plus nuisible à la bonne maiche de l'industrie. En réalité, nous le verrons, il y avait certains accommodements surtout à l'égard des salaires. Quoi (ju'il en soit, c'étaient là questions de détail ou mieux d'ajjplication, qui étaient loin de former l'élément jjrimordial de l'économie drapière et le côté essentiel des ordonnances. C'était l'obligation de l'importation et de l'exportation de la matière, qui entraînait toute l'organisation caintaliste. Ce système ne venait sans doute pas d'une création des cntrejireneurs. nuiis comme son usage constituait en ()uel(|ue sorte la jiropriété et le privilège de certains individus, tout à la fois chefs économiques et directeurs juridi(pu»8 de la ville, ceux-ci trouvèrent très sinii)le de consacrer jiar leurs ordonnances, de maintenir légalement un ordre de choses naturel qui, tout en contrilniant d'une façon efficace, on doit le reconnaître, à la
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grandeur générale de la ville, leur était personnellement des plus avantageux : ils visèrent donc à conserver d'une façon expresse, au besoin à exagérer la séparation spontanée des classes, la supérioi-ité de l'une, de la leur, la faiblesse de l'autre, celle de leurs emi^loyés. De cette partie de la réglementation tout à fait positive et infiniment plus importante que les quelques dispositions précédentes, assez inutiles, les échevins étaient absolument responsables, et si le sentiment d'égoïsme qui les avait fait agir j:)ouvait passer pour assez compréhensible, les petits fabricants étaient trop complètement désarmés pour s'y opposer.
Et enfin, si la distance des enti'epreneurs aux maîtres était a priori des plus con.sidérables. elle avait une tendance presque forcée à toujoui-s s'accroître. Rien n'empêchait une augmentation graduelle de la quantité d'affaires du drapier, alors que le fabricant ne cessait d'être comprimé et enserré de toutes manières. Le marchand avait autant de mani])ulateurs qu'il voulait ; chacun d'eux demeurait dans la même situation. Le drapier, séparé de ses salariés, les dominait d'une supériorité croissante, le petit patron, travaillant avec ses valets, avait comme une tendance constante à être confondu avec eux : ainsi, le gain et le besoin s'opposaient de plus en plus.
B) Conséquences réelles. i
Histoire sociale.
La dépendance économique dans laquelle les marchands semblaient tenir et maintenir les fabricants, à la fois par l'organisation conimercialc naturelle et par la réglementation industrielle voulue, ne j)ouvait jms disposer favorablement les employés pour leur emj)loveur. En principe, celui-ci faisait bien vivre ceux-là, mais il paraissait bien n'agir au fond que dans son propre intérêt. Industriellement, tous étaient des collaborateurs, mais, socialement, ils étaient peut-être tout l'opposé. Si maintenant les menaces que ren-
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fermait l'état économique contre les maîtres s'accomplissaient, si l'application que faisait le drapier de ses règlements n'était pas moins dure ([ue les dispositions elles-mêmes, bref, si la réalité ne corrigeait pas ce que la législation présentait de défectueux, dans quelles conditions les victimes pouvaientelles arriver à remédier à leurs maux ? Par l'organi.'iation sociale pacifique, elles ne pouvaient rien : l'union des drapiers s'entendait trop merveilleusement, on le sait, pour maintenir une désunion aussi com])lète que possible parmi leurs travailleurs et les rendre ainsi encore plus effacés et plus faibles. 8u])])oser l'efficacité d'une réclamation judiciaire au Magistrat serait bien mal connaître le régime communal et oublier que les accusés eux-mêmes se trouveraient plus ou moins appelés à décider au stijct des plaintes portées contre eux. Les drapiers échevins ou seraient à la fois juges et parties ou, en tout cas, seraient jugés par leurs pairs. En admettant que par un hasard vraiment extraordinaire, le fabricant ait obtenu gain de cause, il n'en demeurait pas moins économiquement à la merci complète de son employeur, qui ne possédait que trop de moyens, et les plus aisés, pour se venger de l'imprudent petit patron. Toute réclamation était donc inutile ou fiuieste pour ce dernier. Puisque tout essai de solution pacifique, au moins légal, paraissait devoir être écarté, seuls deux remèdes po.ssibles. mais beaucoup plus radicaux, semblaient rester. C'était dabord un recours au ijouvoir central : celui-ci valait comme maître naturel de l'autorité urbaine et, en fait, à répo([ue de l'apogée cdininimalr. il était fort peu favorablement disjjosé jioiu* ces détenteurs oligarchiques. Si cette méthode restait également infructueuse, presque forcément les travailleurs en viendraient à la violence.
Ces conjectures paraissent être tout à fait admissibles, même en l'absence de la iiniindre preuve documentaire, car elles découlent naturellt'inent de l'état judiciaire et économique urbain, fc^lles ne sont «pie confirmées par les événements sociaux eux-mêmes. Très malheureusement, ceux-ci sont mal connus, puisqu'on ne possède à leur sujet <iue trois documenta : l'un
d'entre eux. il est vrai, est l'exécution testamentaire de Boinebroke. En raison du nombre très restreint de ces indications, le plus simple parait être de les étudier chronologiquement, d'autant mieux que chacune d'elles a un caractère spécial et tout en montrant également la réalité des maux dont les fabricants souffraient. indi([ue aussi de quels moyens divers ils se servirent pour essayer d'y remédier.
Le premier acte remonte à 1276 ^. Dès le milieu du xni^ siècle, les échevins avaient publié, en somme, presque tous les bans de draperie, ceux du moins qui nous sont restés. Mais, en 1275, ils édictèrent de nouvelles ordonnances. Bien qu'elles ne nous aient pas été conservées, et pour cause, on va le voir, elles semblent avoir eu une valeur générale. EUes devaient durer au maximum trois ans ou être mises à l'essai pendant ce laps de temps. Seulement, un peu plus d'une année après le début de leur application, dans les trois premiers mois de 1276, des « bœne gens » qu'on ne désigne pas autrement, mais appartenant sans aucun doute au petit patronat, allèrent, croirait-on, se plaindre directement à l'autorité centrale. Ils représentèrent à la comtesse Marguerite que quelques-uns au moins de ces nouveaux règlements, entraînaient « li damages » de la ville. La comtesse fit droit à leurs réclamations, déclarant expressément qu'elle « voulait et commandait » aux échevins d'annuler tous ces bans, mais elle leur permettait en même temps d'en faire dautres ^. Le pouvoir communal déféra certainement à cette injonction, car la suppression officielle de ces ordonnances est le motif très probable de leur disparition documentaire ; et lorsque quelques années i)lus tard, en 1280, on le sait, fut rédigé un nouvel ensemble de bans, ceux-ci ne furent en somme que les anciennes dispositions du milieu dn xiii® siècle édictées avec quelques rares changements sans importance. Peut-être
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faut-il y voir les nouvelles prescriptions dont la comtesse avait autorisé l'établissement.
On ne peut naturellement émettre aucune supposition tant soit peu précise sur le contenu des règlements qui soulevèrent les plaintes des maîtres. En principe, il n'est pas douteux (pi'ils exagéraient encore les tendances patronales des ordonnances précédentes. A mesure que se dévelop])ait l'omnipotence administrative et iiécuniaire des drapiers, ceux-ci étaient poussés d'une façon j)res(iue invincible et inconsciente à accroître encore leur pouvoir et leurs richesses aux dépens de leurs employés. Le caractère très probablement tyrannique de ces bans est d'ailleurs rendu évident par les conséquences de leur ])ublication. Les fabricants s'adressèrent d'abord sans aucun doute aux auteurs resjjonsables pour en denuinder le retrait, puis n'ayant bien entendu aussi rien obtenu, ne sachant plus sur ((ucl appui compter, ils allèrent se plaindre à l'autorité centrale. Cet appel à un pouvoir extérieur, quoique non étranger, mais, nous l'avons dit. évidemment mal disposé pour le Magistrat local, était déjà, en soi, un événement assez extraordinaire : on se souvient qu'il .se renouvela jmr la suite au sujet des finances ', mais, il convient de le rcmarciuci-, ce fut la draperie (|ui noua fournit la ijrcmièrc mention tl'un fait de cette nature. La ré])onse favorable de la comtes.sc aux plaintes des petits i)atrons n'a pas une importance moins essentielle, puisque, malgré la faiblesse bien connue du jiouvoir souverain à cette époque et son peu de disposition à intervenir dans rindé])endanic urbaine, il donna raison aux maîtres contre les drapiers : il fallait l)ien (|ue les bans eu.ssent un caractère aussi cai)itali8te <|ue possible. En somme, si mal connus que soient les détails de cette affaire, dans l'ensemble, son existence met hors de doute d'une façon |)alpable les tendances du patronat comme les sentinu-nts du salariat : la séparation extrême et l'hostilité aiguë des deux classes sont ainsi rendues évidentes.
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On a en même temps l'indication d'un jiremier moyen de résistance des victimes : sui- le moment, il paraît avoir été efficace. Mais le pouvoir public était non seulement assez faible, mais assez éloigné et s'il eût pu avoir une action sérieuse, il aurait suffi, en somme, de faire appel à son représentant local, le bailli. Son intervention ne dut donc avoir qu'une utilité absolument temporaire. On peut conjecturer que les éehevins cédèrent sur le moment pour mieux fortifier leur position dans la suite, et comme les bans antérieurs, quoique probablement plus modérés, suffisaient déjà à amener des résultats de quelque importance en leur faveur, exaspérés sans doute par leur échec, ils ne se privèrent ])as de tirer de ces ordonnances originelles tout ce que leur application rigoureuse pouvait donner. Ce qui semble bien confirmer cette sujjposition, ce qui permet de croire C|ue la tyrannie des employeurs sur leurs em])loyés. que la haine des seconds contre les premiers ne firent qu'augmenter et prii-ent de part et d'autre un caractère presque féroce, ce sont les événements qui ne tardèrent pas à s'accomplir. (|uatre ans plus tard seulement, en 1280.
Nous sommes de nouveau loin de les connaître complètement et n'avons conservé à leur sujet que l'énoncé du jugement prononcé par les éehevins contre les individus trouvés responsables de ces faits ^ Ceux-ci semblent avoir eu ])onr origine première un « ban qui adont fu fais « : nous ignorons entièrement et ne pouvons supposer quel règlement se trouve ainsi indiqué : sans doute, à l'exemple des précédents, fut-il su])])rimé ^. En tout cas. sa mise en ))rati(|iie souleva, comme en 1 276, des difficultés, seulement le dénouement fut beaucoii]) plus grave. Les mécontents ((ui fm-ent condamnés étaient au nombre de 23. Leur place dans la hiérarchie pro-
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fessionnelle n'est pas précisée, mais comme il ne peut être question en principe que de maîtres et de valets, il n'y a guère de doute que les premiers seuls aient été en cause. A l'égard de leur situation économique, 5, on le voit, appartiennent au tissage, les 18 autres ne reçoivent aucune désignation. Par le côté pénal, ils peuvent être répartis en deux catégories, selon la nature réelle ou personnelle de leurs délits. Tout d'abord, deux tisserands « deffendirent et destourberent les œvres de le ville à faire » : cette expression, on le sait, est exactement celle qu'emploient les bans officiels défendant de jjousser à la cessation collective du travail *. Les autres coupables, dans l'ensemble, « furent en le grevance des eschevins et du Conseil » : ils paraissent donc s'être attarjués au Magistrat même, s'être laissé.s aller au moins à des injures, à la rigueur à des voies de fait, mais certainement sans commettre aucun meurtre. On ne spécifie rien en dehors de cette mention générale : il semble cependant que les 18 individus dont le métier n'est pas indicjué, furent moins compromis (pie les trois autres tisserands. En eflfet. la différence de ces délits entraîna trois sortes de peines. Les deux « telier », qui avaient excité à l'arrêt du travail, subirent le bannissement « sur la tête », étant ))ar conséquent passibles de mort s'ils rentraient *. Des 21 inculpés ])lus s|)écialement d'un délit envers le Magistrat, 18 furent bannis encore, mais comme « mordreux », quoique sans différence visible avec les ])récédents condamnés^; entiii. un décapita les trois derniers tisserands.
Cet événement n'est ]ias mieux connu '. il ne constitue, on
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4. On romarquora <|Ui" les trtiis jup-inoiits fun>iil romluH A trois (lat<>s hucnxwives n'enulobaiit pas moins d'un mois, <lu 1.'» nnv. au 13 déc. l'Ius pri-rist^mpnt, on punit siiroetwivement Int 18 individus. Ira trois tiHs«>randH Pt enfin \c« doux autres teliors. On pourrait donc attribuer A la rt^voit»" une duri''*' ass<'7. lonpin ot. on outro, rroiro qu'elle suivit une marche contraire li celle (|ue nous avons supposa, puisque les simples • fin'<^vistr8 • ne furent punis (|u°apn-s les agren^i'ur» de« (Schevins. Mais on ne |M>ut rien déterminer
ne l'ignore pas, qu'un exemple loral d'une série de manifestations similaires, qui se produisirent au même moment dans quelques villes drapières flamandes ^. A Douai même, on a pu remarquer qu'il fut en principe amené par un motif identique à celui de l'événement de 1276 : la mise en vigueur d'un nouveau règlement dirigé évidemment contre les petits patrons. Mais cette fois elle parait avoir entraîné ce qu'il serait permis d'appeler une sorte de grève révolutionnaire ^ : les maîtres et en particulier les tisserands, sur l'intervention spéciale desquels on n'a pas besoin d'insister à nouveau, durent faire un « takehan ». Les uns s'en prirent peut-être d'abord au travail, qui aurait dû être la cause de leur bien, et, sous son organisation nouvelle, l'arrêtèrent ; les autres ensuite s'attaquèrent aux personnes, auteur.-; de leurs maux, qui voulaient sans doute faire reprendre et continuer l'ouvrage dans quelques conditions que ce fût. Il est plus que probable que l'ensemble de ces agissements ne resta pas le fait de 23 individus, mais ceux-ci furent en tout cas les seuls arrêtés ou convaincus de culpabilité. Les échevins se défendirent énergiquement. car les condamnations à mort étaient, à cette époque, une punition assez rare. Une telle conduite se comprend aisément et à plusieurs titres.
Dans les conditions les plus restreintes, il s'agissait non seulement aux yeux des juges d'une question d'ordre, de bon gouvernement, et même du respect de la loi quelle qu'elle fût sur l'exécution du travail, mais, et par suite de ce dernier point déjà, d'un objet plus déterminé encore, présentant un intérêt surtout personnel, d'une affaire de sauvegarde individuelle : en défendant le ])ouvoir iirbain et la prospérité communale, ils ne faisaient que protéger à la fois leur propre autorité et leurs affaires privées : dans ce
dfi précis et il .serait un peu Hurpronaiit (|u'apri'S l'exéoution capitale du 4 déc, Ica troubles ne soient prolongés pendant une quinzaine de jours. Il e8t simplement très admissible que les coupables furent jugés au fur et à mesure de leurs arrestations ou de leurs aveux.
Cf. Bra.ssart. art. citr
débat de discipline juridique et économique, les juges agissaient comme échevins et comme drapiers, étant l'un et l'autre, ou du moins a])partenant à ce milieu de l'aristocratie où se recrutaient les chefs de la cité et de son économie ^. Leur double intention correspondait même aux deux formes de la faute des petits patrons : ceux-ci avaient arrêté le travail, et l'on sait la gravité exceptionnelle de ce délit, confirmée dans le cas présent par la gravité de la punition, plus élevée même que jiour une des formes de ratta(|ue personnelle contre les échevins : ils s'en étaient pris également à ces derniers, qui voulaient défendre leurs propres personnes et celles des marchands. Ainsi, offensive et défensive, délits et répression se tenaient. Mais la conduite du Magistrat s"cx])lique d'autant mieux (jue cette révolte constituait un nouveau mouvement des emjiloyés contre les emjiloyeurs dans une durée de temps très courte. Comme ce second mouvement, malgré une similitude d'origine avec le premier, en différait totalement par son exécution non ])lus ))acifique mais révolutionnaire, que les travailleurs ne s'étaient plus tranquillement adressés à une autorité, mais s'étaient fait justice sans hésiter et sous une forme très violente, et qu'enfin, de ce dernier point de vue, l'agitation n'avait i)as été seulement économique, mais avait donné lieu à un véritable crime de lèse-majesté contre les représentants officiels du pouvoir urbain, le Magistrat crut indispensable de jirendre ses précautions une fois pour toutes, sinon il était en droit de craindre un renouvellement de manifestations de ce genre dans des coïKlitions beaucoup plus graves encore, (jui auraient
I. Sur «cizi' ilo ci>H écliovins. on nVii ronimit ((Uc huit. Dan» IVn«oii>l)li\ ils appBrtii'iinpiit aux Kruiiditi famillos patrir-icniK-.H. mi'iiir si on i^tiiori' Inir situation sofiali* : ci- l'an est par p\. riOui cli" .Vinant L<> ('oniii'stahit", île (irart Lo L<'u, (l»> (iruri l'ourcbi-l ; un antro, Grarl cr.Vuhi, i-st iiulii|iii'' n'-^fuliiTi'ment comme ranneur ; enfin, certains autres doivent être des drapiers : non seulement Jean Hoinebroke, ipii parait bien être le hf'roK de l'exécution testamentain-. mais Jacques Pain Moullie (l'.J. <139) et peul-êlrc auimi Kiciirt Pilate. dont la famille, tout au mnins, vendra doa dra|>H au comt« d'Artois (\'oy. plus haut stis et n. !>}. Ces nom» «ont expliciutw d'apn'-s Ura-ssart. arl. rM, I25-I2ri ; joindre du même, Linlt» <»m». dr itrhrmnagt.
pu assurer une victoire définitive aux révoltés. Enfin, les échevins furent peut-être aussi poussés à la rigueur par la simultanéité d'événements analogues au dehors : ce fait avait une valeur non seulement locale, mais territoriale, et on sait fjue l'aristocratie bourgeoise flamande se tenait étroitement dans l'ensemble des divers centres régionaux aussi bien ([ue dans chaque ville. Politi(|uement, la conduite des juges était donc compréhensible, sinon excusable, d'autant mieux qu'elle avait un fondement juridique ; mais, socialement, que les marchands drapiers fussent, d'une façon indirecte, responsables de cette révolte, que cette véritable guerre civile ait été, en un certain sens, amenée par eux, c'est ce qu'il est superflu de démontrer.
D'un autre point de vue concernant l'ensemble de l'histoire sociale urbaine, l'intérêt qu'ofïre cet événement vient aussi de son caractère unicpie pour la ])artie de la vie économique communale relative à la gi-ande industrie, et plus généralement même, cette émeute et la révolte de 1322, déjà connue ^, au sujet du blé. forment les deux seuls exemples de mouvements révolutionnaires d'ordre économique que l'on puisse citer. Il ne semble cependant pas possible d'attribuer le même caractère à ces deux faits, qu'on les considère à titre tant externe qu'interne. Tout d'abord, il s'agit, d'une ])art. d"iine industrie qui émane essentiellement de la ville, de l'autre, d'un pur commerce de transit. Aussi, le fait le jilus ancien ne ]»)uvait-ilse produire que dans un milieu et à une é])oque absolument déterminés : dans l'ensemble, il est bien la conséquence et l'image de son temps et de sa ville et. ])ar suite, l'antécédent et le ])résage direct des événements jiostérieurs de la fin du siècle ; bref, il forme expressément un trai» d'union. L'autre révolte, au contraire, conune partout et toujours la consommation du blé est indispensable, aurait pu éclater à peu près dans toute agglomération et en toute période, sauf qu'à Douai l'importance locale du coinîncrce
Voy. (jIus haut
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des céréales put lui donner plus d'am])leur : elle a, bien entendu, un lien nécessaire avec cette importance et il est même intéressant de constater qu'après la fabrication principale de la ville, à son trafic essentiel se rattache également une révolte : mais on remarquera aussi jusqu'à quel point cet événement paraît isolé de toute la vie urbaine et combien il semble pouvoir s'en détacher aisément. En second lieu, entre l'industrie et le commerce en (juestion e.xistent toutes les différences qui séparent l'industrie à domicile du métier, et dont la plus importante, du point de vue qui nous occupe, est que la première forme d'entreprises enserre un grand nombre de salariés, tandis qu'à l'autre se rattachent peut-être seulement quelques aides. Aussi, en soi. le fait le plus ancien a-t-il essentiellement une nature professionnelle ; il est produit par des règlements que les chefs d'industrie ont eux-mêmes élaborés et publiés et dont ils sont responsables ; le plus récent a un caractère moins restreint et ne paraît être que la conséquence d'événements que très probablement les marchands n'ont pas amenés et des résultats desquels ils ne peuvent s'être rendus coupables. Sous le rapport personnel, d'une part, ce sont les travailleurs des patrons qui se révoltent contre eux et c'est leur monde seul qui accomplit ce mouvement de violence, tandis que, de l'autre, c'est sim|)lcment une partie d'une clientèle libre qui se livre à une émeute contre des « fournisseurs ». Bref, le fait le plus ancien est plus significatif, le plus récent plus indéterminé ; en d'autres termes, celui-là a une nature surtout sociale, celui-ci un caractère surtout économique. Ce changement dans la valeur des événements est assez 8ymptomati()U('. car il paraît bien correspondre aux modifications générales de l'état urbain luimême.
En 1280, les victimes d'un ordre de choses si antisocial n'en restèrent pas moins les plus faibles, et le résultat de leur révolte fut aussitôt de leur faire expier leur conduite par l'exil ou par la mort, et dans la suite, ainsi qu'il arrive fré-
quemment après l'échec d'une tentative pour s'emparer du pouvoir, de renforcer l'autorité de la partie victorieuse. Les mesures énergiques des échevins drapiers paraissent en effet avoir consolidé leur omnipotence pendant plus d'une quinzaine d'années, jusqu'au début des guerres de Flandre. Non seulement jusqu'en 1296 on n'entendit plus parler d'aucun mouvement, mais ce qui directement semble bien montrer que les entrepreneurs opprimèrent plus que jamais les petits patrons « à leur volenté » et qu'ils le firent sans crainte de représailles, c'est qu'à ce moment se passèrent sans doute les faits rapportés par le troisième et dernier des textes d'ordre social que nous possédions, l'exécution testamentaire de Jehan Boinebroke ^.
La supériorité extraordinaire de ce document, nous l'avons dit ^, est de permettre de saisir sur le vif les rapports réels d'un grand « marchand drapier » avec tout son monde de « maîtres » : ceux-ci viennent nous les raconter et les font littéralement revivre. On objectera que cette forme purement « subjective » de la pièce constitue justement son infériorité. EUe ne nous montre en effet les choses que sous un certain angle, parce qu'elle n'expose que les accusations à l'exclusion de la défense, c'est-à-dire peut-être de la réfutation et de la justification. L'absence de débat contradictoire est évidemment regrettable et il est possible d'ailleurs d'admettre dans ces réclamations une certaine exagération presque inévitable, due à ce que tous les déposants ne pouvaient que volontiers modifier les faits dans un sens qui leur fût favorable, et que certains d'entre eux du moins les transformaient inconsciemment en rai.son de leur ancienneté. Mais ce changement intentionnel ou cette dénaturation involontaire n'étaient sans doute pas de grande importance. Les faits rapportés dans cette
1. Recueil, n" 328. La seule date citée dans ce te.xte est précisément 1284 (§ 33). — Pour plus de détails sur l'étude dii document et sur le drapier en général, nous nous permettons de renvoyer à notre article sur Jehan Boinebroke, et pour l'économie non drapière, voy. déjà plus haut tt2'J-632.
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}3ièfe n'ont pour le fond rien (|ue de naturel. ])res(|iie d'obligatoire. L'exécution de Boinebroke paraît bien être documentaireraent une exception, mais, en fait, elle n'est, à des titres de ])lus en plus généraux. (|u'i;n exemple des relations que l'on constate, à Douai spécialement, entre Boinebroke et ses travailleurs, dans cette même ville, entre l'ensemble des entrepreneurs et de leurs employés, et dans toutes les cités drapières de la Flandre, entre ces deux classes sociales. La meilleure preuve de la concordance existant entre les déjjositions des fabricants du patricien et la réalité, c'est le sort du personnage en question en 1297 *, létat social de Douai à cette époque et enfin toute l'histoire urbaine de la Flandre au même moment. On a là trois causes <i d'objectivité », d'ordre personnel, local et régional et de même nature, en faveur de ce document, qui aeijuiert ainsi une véritable véracité. A tous égards, c'est vuie pièce type, émanant d'une façon naturelle et prescjne forcée de son milieu.
D'une façon })lus spéciale, si l'on considère moins les alentours de l'acte que le dernier même dans sa composition, on observe (jue la quantité des ré.lamations, une ((uarantaine à peu ])rès. (jui toutes tendent exactement à un même but, n'est nullement une (piestion négligeable : ces nombreux éléments du texte. (|ui ont une fin uni(|ue, .se contrôlent mutuellement. D'autant mieux, nous l'avons dit, que bien <|u'()n ))uisse reconnaître une certaine amplification dans i-es ]>lainte8, leur forme seule montre (|Ue l'exagération, si elle existe, doit demeurer très relative : elles émanent de gens (pii ne témoignent ])as de colère, mais ])lutôt d'vnie certaine timidité certainement non feinte, qui déposent naïvement et ne j>araisscnt dire (|ue ce ((u'ils pensent.
Que maintenant de l'examen des i)arties on passe à celui de la justice, on constate <|ue ces signes de crédiljilité semblent bien être confirmés par la ( onduite du tribunal : s'il ne fait sani doute entièrement droit aux réclamations pécuniaires
Vny. Jrhan Boinebroke
qui lui sont soumises, que par exception, quand elles se limitent à de petites quantités d'argent, si en général il les réduit, et même assez fortement lorsqu'elles sont trop élevées, presque jamais non plus il ne leur oppose une fin absolue de non recevoir et, en moyenne, il accorde au moins la moitié de la somme demandée ^ : ses diminutions et ses refus ne sont sans doute qu'une confirmation de son impartialité.
Par conséquent, de quelque poin de vue que l'on se place, direct ou indirect, que l'on observe la corrélation extérieure de tous les faits rapportés avec les milieux divers où ils se sont passés ou, étant dormée l'analogie des dépositions, leur nombre déjà élevé et également leur absence de parti pris, que, d'autre part, on examine la conduite du tribunal qui, par ses décisions, reconnaît généralement le bien fondé des réclamations, on conclura que ce document peut, par rapport à la réalité, offrir quelque différence de forme, mais certainement, à aucun degré, une opposition de fond. Bref, il est permis de lutiliser en toute sécurité.
La vie de Boinebroke ^, qui n'aurait })a.s d'ailleurs à être décrite ici, ne nous est pas connue dans ses détails : on sait cependant, et il suffira de dire, que ce personnage a])partenait à l'une des premières, sinon à la première famille patricienne de la ville ; aussi, suivant l'exemple fréquent et comiu des membres de l'aristocratie urbaine et en jjarticulier de son père, non seulement sa vie privée s'écoula dans les affaires, jirécisément celles de la draperie, mais il eut une existence officielle et prit part à plusieurs reprises comme échevin à l'administration de la ville : c'est à ce titre même (|ue, bien probablement, il })articipe à la répression de la révolte de 1280 '. Il avait donc toute l'expérience nécessaire i)oui' diriger un ensemble de travailleurs — selon certaines conditions.
Dans les relations de l'entrepreneur avec ses employés, on peut considérer les événements et les individus. Le patri-
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cien peut agir différemment suivant les circonstances matérielles et même la nature privée de ses fabricants indépendamment de leur situation économique, et d'autre part, suivant les divers métiers auxquels ils appartiennent, réserve faite, au contraire, de leur état moral. D'un côté, nous saisirons mieux le caractère du drapier, et de l'autre, nous a])précierons surtout sa conduite. On pourra ensuite chercher à se représenter ce qu'était en fait un entrepreneur dans sa vie sociale.
Boinebroke a naturellement, suivant les événements, différentes façons d'agir. Tout d'abord et le plus simjilement, il se moque des gens. Il rencontre une femme, peut-être une teinturière et certainement sa débitrice, sur laquelle il a saisi une navée de guède ^ : pour se l'approprier, il a apprécié la marchandise et diminué arbitrairement sa valeur véritable ^. et cependant, son prix vénal réel dépasse d'une somme ((ui n'est pas inférieure à 20 Ib. la dette exacte de la plaignante. On comprend (jucl tort extraordinaire ce système d'évaluation et de confiscation a entraîné pour la malheureuse, (jui en est sans doute plus ou moins ruinée. « Commère, lui dit-il en la rencontrant, alees esbourer par disete : ce poise mi ! » « allez travailler à l'esbourage puisque vous êtes dans le besoin : cela me pèse de vous voir ainsi ! » Hypocrite commisération ! La femme accepte, mais n'en insiste pas moins sur le tort matériel immédiat (jui lui est causé. « Commère, continue Boinebroke, je ne sai mie ke je vos dei, mais je vos métrai en nun testament. « En attendant qu'il ne réalise pas cette mauvaise plaisanterie et malgré le feint dé.sespoir (pi'il re.s.sent de la misère à la(|uelle sa conduite a réduit son interlocutrice, il n'éprouve aucun scrujiule à garder le bien volé. Cne autre femme prétend ne lui devoir que 71 Ib., tandis f(u'il la contraint de faire devant l'échevinage une " convenencc 11 de \'M et la réduit jiar ce |)rocédé, scmble-
l'ar tri fucT, cou il veut
t-il, à vendre ses biens pour payer sa dette ^. 8a débitrice lui demande ingénuement « Sire, por Diu, por coi receveos tant dou mien ? » « Recevoir » est charmant ! Boinebroke répond par deux fois à ses plaintes naïves : « Dame Margot, sachies ke je vos ferai bon conte et loial »..I1 remet toujours la réparation éventuelle des torts qu'il a réellement causés à un avenir indéterminé et, en somme, il est impossible de « rouler » les gens avec plus de cynisme. D'autant mieux que, dans une autre circonstance, il va presque au devant des désirs des réclamants : il insiste plusieui-s fois sur son intention de réparer ses torts vis-à-vis d'un individu qu'il a outrageusement volé ; « Et nient n'en fist ! » bien entendu -. En faisant, spcntanément ou non, toutes ces promesses, il n'est évidemment pas sa propre dupe. Son seul but est moins de donner quelque espérance à de pauvres gens crédules que de calmer momentanément leurs plaintes pour se débarrasser d'eux. De même, il use d'uns certaine bruscjuerie familière destinée à éloigner les importuns. La nièce d'un plaignant lui objecte : « Sire, vos faites mal, ki tôles à men oncle sen hiretage » ; « Va. va. répond-il. tiengnions en pais * ». Dans ce cas, il est déjà un peu j^lus autoritaire.
Aussi, dès qu'on fait mine de lui résister, il n'admet aucune observation. Il se met en colère et menace aussitôt d'user de représailles et d'en appeler à la justice. Une tendeuse lui réclame le paiement de rentes sur une jjropriété bâtie située dans l'intérieur de la ville *. « Si vous mettez un gage sur mon bien, réplique-t-il, je vous ferai infliger une amende de 60 Ib. " La plaignante, comme salariée, déclara tenir naturellement par-dessus tout à conserver la clientèle de son patron, si terrible fût-il : celui-ci devait posséder ainsi, sans qu'on s'en rende même j)arfaitcment compte, quelque moyen
1. S 7. Les explications de la ]>l(iignanto et de ses léiiioin.s sont d'ailleurs un peu confuses : voy. Jehan Boinebroke, 243, n. 2.
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d'étouffer ses plaintes. On le voit jusqu'à arguer de son bon droit apparent vis-à-vis du représentant attitré du juge féodal chargé des saisies, ([u'il menace de taire condamner également s'il accomplit la procédure ^. Ce qui est, de toutes façons, fort clair, c'est qu'il espérait par ses menaces terroriser la plaignante et qu'il y réussit parfaitement.
Dans un cas analogue, et dont le récit forme jieut-êtrc le passage le plus vivant du dotument '-, il veut obliger un homme, après la conclusion d'un « markiet », à prendre livraison « d'estontures » : or. vu ouvrant le sac (|ui les contient, l'individu s"a])crçoit ([ue si toute la marchandise ])lacée sur le dessus est de bonne qualité, de la ((ualité correspondant au prix de la convention, à la ])artie inférieure la matière est sans valeur. L'homme refuse alors de prendre les estontures, car, dit-il à Boinebroke, « elles ne sont mie teles k'eles doivent.' Et sire Jehans dist : Teles qu'eles sont, vos les acatastes et vos les })r(MukM('s. Va i)or le justice, dit-il à son valet, je clamerai sour lui. Kt cius les prit \n\v pour, tout en plourant ». La « justice ». on le sait, c'était le sergent de la basse justice féodale. Boinebroke ordonne d'aller le chercher, sans doute parce que riiomme voulant romjn-e un marché conclu légalement, il lui est possible de le faire saisir '. Economiquement, l'acheteur a raison d'objecter (jue l'état réel de la marchandise ne réj)ond pas aux conditions générales (|u"elle devrait remplir, mais le vendeur est juridicpiement fondé aussi à lui répondre (pie ce sont bien là les estontures rprii a achetées et qu'il ne doit i)as j)rendre livraison d'autres (pie celles-là : l'un semble avoir raison en fait et l'autre en droit. Comme, en outre, le dernier est le plus arnu- et le plus fort, il en profite et fait ))eniher la balance de son c()té ; mais on voit clairement, dans cette circonstance, comment après avoir essayé
1. l'robnliIcMiw-nl du ninin». lu phraw iK' nDiin-lirnkr- : C'oniniMT, bp v<>h prpiicli'M \vaK<' i-lf... • (§ ') nVlmil pus nlwnliiiiicnl l'Inin- ; pour un iviMi llVxpliratioii, vi>y. J. fioinebrokr, 240, n. fi.
et surtout c
3. Si un oxplicjuo littéralciuout lu phranc ; voy. J. liointbroke, 260, n. 1.
de tromper sa victime, celle-ci s'étant aperçu du procédé, il a aussitôt recours aux menaces pleines de colère qui produisent leur effet attendu.
Aussi les réclamants se plaignent-ils à plusieurs reprises de la violence de Boinebroke : il « toile » les biens, il en « boute heurs » les gens, il « prend » ce qui lui convient et le « retient par se force ^ ». Un de ses fermiers, semble -t il ^, cultive dans la « banlieue » un champ de garance, matière dont il ignore absolument la valeur marchande et qu'il vend sur jiied à un individu au prix de 30 :.. la mesure. Mais à ce moment Boinebroke, qui a eu coimaissance du marché, déclare « k'il voloit avoir le waranche ». En effet, comme par hasard, celle-ci augmente aussitôt de prix et monte jusqu'à 100 s. Le patricien n'hésite plus, il arrive avec deux ouvriers et « fist par ie forche le warance desfouir et mener à se maisoun ». Et la forme assez primitive du procédé ne lui suffit pas encore : jamais il ne paya sa prise, pas même à sa valeur originelle qui aurait ceijendant été dérisoire, mais il n'en donna " denier ne maille » et à aucun des deux intéressés. Naturellement, il causa un double préjudice au vendeur, en raison de la marchandise en soi et de la hausse qu'elle avait subie, et il lésa également l'acheteur. Ce dernier, au reste, ne paraît avoir porté aucune plainte : peut-être tenait-il à ne pas se vanter du marché par trop avantageux conclu aux dépens du « boin hom qui nounke mais n'avoit eu waranche » : on s'aperçoit en effet qu'il en connaissait mal le prix. Quant à Boinebroke, bien entendu son système lui rajjporte également lui gain double. Le procédé qu'il suit en ])areil cas est même particulièrement intéressant, car il est le jjIus pratic^uc. le ])ius rapide et le plus clair, et il forme l'application toute naturelle de ses idées et de ses j)rétentions.
Ainsi, suivant les circonstances, les moqueries dédaigneuses, la mise à l'éc-art avec brusquerie, la colère, les menaces judiciaires ou plus simplement la violence, sont les divers
S2SI
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procédés qui permettent au marchand di'apier d'arriver à ses fins. Mais, d'autre part, la situation économic[ue variée des individus modifie nécessairement aussi les moyens par lesquels il se propose d'atteindre son but.
Prenons tout d'abord les maîtres dans leur ensemble. Il emploie à leur égard toute une variété de procédés. S'il s'agit de la vente de la matière i)remière, la laine iju'il leur procure est d'abord de mauvaise qualité ^ ; en général, « non mie telc ke ele deust * », elle est trop « grose ^ » ; un sac se compose de i< lokes... mauvais et pourris^»: dans un autre rempli K d'estontures », seule on le sait, la partie supérieure est bonne *. En même temps, il ne donne pas le poids réglementaire *. D'autre part, les prix sont trop élevés '. Egalement dans les matières tinctoriales, il achète de la garance au-dessous, il vend de l'alun au-dessus de leur valeur réelle *. Naturelle-» ment, la ])luijart de ces procédés entraînent un double avantage pour l'entrepreniuir. un doul)le tort pour le talu'icant. Le premier a conclu des marchés aux conditions ordinaires, (|uel ((ue soit l'état de la matière, pour de la laine de bonne qualité et en quantité déterminée : il gagne donc dès l'origine et sur l'une et sur l'autre et, le cas échéant, il s'est débarrassé d- ses j)roduits mauvais. Si, inversement, la matière fabriquée a (iuel({ue défaut, il ne la règle (jue telle iiu'elle est réellement : on le sait, il n'est pas responsable de la manipulation. Tout au contraire, le petit patron paye de la laine de mauvaise (pialité au pri.x de la bonne, ou une partie de la marchandise au prix de la totaUté. En outre, il ne peut fabriquer que des produits inférieurs ou en moins grande cpiantit'^; peut-être même lui arrive-t-il de ne rien pouvoir f;'.bri(iuer : en tout
1. § 5, 2U<>, 25, 3U, 45 ; le § 22 .sr rnppurto il de la laine donnée en paiement comme • truck-sydtem -.
7 § 3ti.
S. § 31) pui.s 35.
cas, il aura plus de peine et n'obtiendra qu'un salaire moindre. Le marché de reprise lui seia donc aussi désavantageux que le marché de livraison.
On voit aussi avec quel esprit arbitraire Boinebroke falsifie les prix de vente. Sa conduite n'est pas différente pour les prix d'achat. Des « rechincheurs » se plaignent de n'avoir reçu que d'insuffisantes « desiertes » pour le lavage de la laine ^. Fréquemment, des étoffes fabriquées sont payées au-dessous de leur prix ^ ; en particulier, le lainage des draps et des tiretaines, qui devait être réglé au « grant fuer », l'est au moyen, et lorsque le travail a demandé trois jours, le drapier ne veut régler le salaire que pour deux ^. Puis, ce sont des tisserands et des pareurs qui ne sont pas payés au terme convenu ou r|ui ne le sont pas du tout ^. Une peigneuse, travailleuse directe, et un csmoleur, travailleur indirect de l'entreprise, sont également victimes de cette façon d'agir ' : « Jou n'eut onques obole ne denier », déclare l'un des plaignants ". Dans tous ces cas, les procédés employés sont par eux-mêmes assez explicites jiour qu'on n'insiste pas ; ils démontrent jusriu'à l'évidence le jirincijie habituel du patricien : payer peu ou point.
Quelques situations méritent une mention spéciale, bien que certaines d'entre elles aient déjà été signalées. Boinebroke doit à un tisserand pareur 24 Ib. qu'il ne lui paye pas '. Le fabricant achète à son employeur un sac de laine, non pas semble-t-il, pour l'utiliser, mais pour le revendre afin de se procurer quelques ressources *. Comme il ne possède, nous venons de le dire, aucune somme disponible, il ne peut prendre cette matière « à ses deniers» mais «à dette», non au com]itant
2. Etoffes teintes : § 24, 30 ; otoffes tissée» ou parées : 1 0, 25. 34, 45.
joindre plus havit
8. ■< Se sire .1. H eust paiet les 24 Ib. U'il li drvoit. il n'enst mie prins le laine . (31» fin).
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mais à terme '. par suite, il la paye un prix notablement plus élevé, soit 30 Ib. Il revend ensuite sa laine, mais inversement l'argent lui étant toujours nécessaire sans retard, il fait son échange au comptant et n'en retire que 2:2 Ib. : il en perd donc huit sur le prix d'achat, soit presque le quart. Ces pertes successives sont bien, en général, la conséquence de la propriété du capital par le grand patron, de son absence chez le petit, en y ajoutant le résultat de la conduite personnelle du premier à l'égard du second. i|ui aggrave encore les choses.
D'autre part, dans quatre cas relatifs au paiement des salaires, le patricien jiaraît user d'un procédé trop fré(juint chez les drapiers flamands de cette époque, le règlement en « denrées » ou en nature, l'emploi du " truck System «. Un pareur et une tendeuse d'abord reçoivent de la laine ' : l'iui^ et l'autre déclarent expressément n'avoir jiu être payés autrement du salaire qui leur était dû. En outre, ils se plaignent avec non moins d'amertume (|ue la valeur de la matière brute qu'ils ont été forcés de })rendre. ait été inférieure à la valeur correspondante de la somme d'argent qu'ils auraient du régulièrement recevoir. Egalement, deux batteurs sont payés non même pas seulement en laine -, mais en blé, celui-ci venant évidemment des propriétés du patricien. Le gain (pie réalisait Boincbroke était donc toujours double, en raison du fond et de la forme du système qu'il employait.
Un exemple de paiement un peu difïérent, mais d'une valeur tout à fait ])articulière. nous est fourni par le cas d'une plaignante ' qui dit avoir vendu des draps à Boinebroke et '( as estraingnes marcans » : elle se plaint que le premier les lui a achetés un prix moins élevé (|ue ne l'ont fait les autres et elle réclame la différence. Rien ne montre ])lus elairenu-nt combien la suj)])ression du marché et de la clientèle fut désavantageuse 2)our les i)etits jmtrons.
fl
De ces salariés du drapier, certains, nous l'avons vu, étaient en même temjis ses débiteurs, d'autres ses locataires. Boinebroke était pour tous un créancier impitoyable. Deux fois, il saisit un débiteur avant l'échéance de sa dette ^, malgré l'illégalité complète du procédé. Un homme lui étant redevable d'une rente de 20 s. sur une maison ^. « aboute », assigne le patricien sur une « famé ki manoit en une maisoni;ele ». mais celle-ci « s'en ala cacement sans paier ». Et sire Jehan « qui en fu courcies », vint au débiteur et lui dit de le payer. Mais l'autre répondit qu'il en « avoit fait bien chou k'il devoit » et sire Jehan « en fu courchies » de nouveau. Le patricien dit alors au débiteur qu'il le « bouteroit huers de se maison et si fist-il sans loy et sans jugement ». et de plus il « prist drap et vergus ». Lui ayant ainsi « tollé » sa maison, il la garda plus de 20 ans, réalisant un bénéfice hors de proportion avec la dette. Une femme, on le sait, se trouvait être sa débitrice de 71 Ib., il lui en fait payer 131 ^. Les teinturières n'ont guère de chance avec lui. Sur l'une d'elles ■*, il saisit une navée de guède à laquelle il attribue simplement une valeur égale à la dette de la plaignante, alors que celle-ci prétend que la marchandise ne vaut pas moins de 20 Ib. de plus. Bien mieux encore, ayant réclamé à deux autres teinturières ^ de deux ateliers distincts, le remboursement de créances, elles lui vendent des draps pour se procurer un peu d'argent, mais il prend garde de n'acheter les étoffes qu'à un prix inférieur à leur valeur marchande réelle. Ainsi, suivant les cas, il prétend que les débiteurs ont une dette bien su])érieure à la somme véritable ou c{ue sa saisie n'est pas ])lus forte que la créance réelle, il rentre ainsi très largement dans ses déboursés. Obligé légalement de ne pas réclamer d'intérêt
1. § 24, surtout c (n deniers dont li jours n'cstoit mie eskeus «), 25* (« il fist amener le sien... à le H. Jehan, dont elle ne li devoit duskes à Paskes apries ».
surtout h, qui est tout à fait savoureux
a. § 24 et 3«.
pour ses créances, il veut se dédommager amplement sur le capital.
Si le patricien est un créancier fort peu respectueux, il se montre propriétaire impitoyable. Un de ses locataires prend une maison à raison de 8 Ib. l'an ^ : il l'oblige à lui en jiayer 12. Un second loue une maison « petite » dont il serait en état de régler le loyer "^ : sans autre raison, il le contraint à passer dans une autre dont le prix est à peu près du double et « '. perdi moût drument dou mien ». ajoute le malheureux. Dans ce cas, j)uis. dans un autre similaire' où le fait se produit à deux reprises pour deux domiciles, le procédé du drapier est d'autant ]ilus blâmable (juc s'étant engagé, on le sait, au moment de la location, à fournir à ses locataires l'ouvrage indispensable au paiement de leur loyer, il manque tout à fait ses promesses : " il m- li envola mie à waignier, disent-ils, en ce point k'il li devoit envoler ». Sans compter que, d'a}>rès le dernier ]ilaignant, les maisons ne valaient pas le loyer qu'il leur attribuait. De ce côté encore, il réalisait dans chaciue occasion plusieurs bénéfices. En somme, ces locataires, comme nous l'avons bien supposé, devenaient les prisonniers véritables du geôlier (prêtait Boinebroke.
Tel était l'ensemble des relations sociales du patricien avec ses fabricants. Leurs conséquences sont appréciées ])ar tous les maîtres exactement de la même façon : ils y « perdent * », ils y ont du « damaige ^ », du « grant damaige " » ; « jou ai eu mult grant damaige jior l'ocoison de lui », dit un plaignant dont nous avons déjà parlé, « et en sui mult apovris ' ». Ces plaintes, objectera-t-on encore, ne doivent peut-être pas être prises ab.solument au pied de la lettre. L'impression évidente n'en domoure pas moins (pie tous ces gens. déji\ jieu
it
4. § .5", '■, ti'', 2.V'. 3(1". 4.'> : ji>iiuln> ir» «Icux n. HiiivHiitoK.
7. 4(1" : ■ )' i |H'rili iiioiit ilniiiioiit don iiiini , dit -il un )ioii pliiH liniit.
fortunés, sont réduits par les procédés de Boinebroke à une sorte de demi-misère continue : ils tombent dans le « besoingne ^ ».
On ne s'explique que trop, dans ces conditions, les sentiments qu'il inspire à tout ce monde avec lequel il se trouve en rapports : il fait naître une peur très vive ou une haine violente. La première sensation est beaucoup plus frécjuemmert exprimée. Plusieurs des réclamants n'hésitent pas à déclarer, surtout quand on leur demande les causes de leur soumission à la conduite singulièrement autocratique de l'entreprise, qu'ils ont agi par crainte « por pours, por le creineur de li ^ » ; l'un se plaint et « dolouse ", un autre, on le sait, n ploure * ». Les victimes de Boinebroke vivent bien dans une sorte de terreur. Elles essayent sans doute de l'amener à des sentiments plus humains. Quel((uefois elles lui suppo.sent un esprit de justice auquel eUes font appel : « vous me faites grant tort ». dit une femme ; « se vos me vohes faire droit », commence une autre *. En général, c'est sa pitié que les plaignants implorent, mais s'ils s'adressent surtout à la sensibilité du patricien, c'est moins peut-être parce qu'ils savent que le bon droit n'a aucune influence sur lui, que parce que ces actes agissent plutôt sur le côté sentimental que moral de leurs caractères et qu'ils les émeuvent plus qu'ils ne les révoltent. Aussi, dans leur désespoir, ils s'efforcent d'attendrir leur employeur, de le prendre par le cœur, ils lui expriment de véritables supplications éplorées et touchantes : « se vos me volies rewarder en pitet, continue la seconde femme dont nous venons de parler, vos feries aumosne. » Un pareur écrit au fils du drapier ' : » Por Diu. segneur, et por miséricorde,
metes consel à me besongne por quoi vos feres mult grant
aumosne ». C'est encore à la charité qu'il s'adresse et il paraît
et le
4 S 7'' et 4<1.
même si ému de son })roprc sort qu"il répète toujours « Por Diu ! Por Diu ! Segneur, secourez moi ! »
Mais les plaignants ne peuvent toujours se borner à ce sentiment un peu négatif de la peur. Les « dommages « que le ])atricien leur a causés et la pauvreté à laquelle il les a réduits, comme, au milieu de leurs malheurs, sa dureté et son méjms, beaucoup plus insupportable encore, bref, tout les pousse à bout. Un pareur ' qu'il a dépouillé injustement d'un héritage et auquel il a offert une indemnité (pii n'atteint même pas la moitié de sa perte, déclare d'abord qu'il perdra son bien définitivement plutôt que d'accepter une somme trop faiblcj puis, saisi subitement d'une sorte de rage, le désir de la vengeance l'emporte assez naturellement sur le sentiment de l'honneur et il s'écrie : « C'hius lerres, sire Jehan Boinebroke, me tenoit men hiretage, mais par li mort Diu. il ne li demoiTa mie ! » Ce mouvement inattendu, mais bien explicable, nous vaut l'expression du meilleur qualificatif i)eut-être de tous ceu.x qu'on peut appliquer à l'entrepreneur : « ce larron ! » Mais, encore une fois, une telle explosion de révolte et de haine est rare : c'est même le seul exemple qu'on en possède. Si les autres plaignants ont été poussé.s à une telle fureur, ils ont su la réfréner. Le .sentiment (jui. en ai>parenee du moins, domine chez eux, est une sorte de résignation, qui les rend bien plutôt plaintifs que violents. Comme la plupart d'entre eux .semblent avoir travaillé assez longtemjis ])(iur le patricien, bien involontairement ils ont dû prendre leur ]iarti de ce genre de relations : ils en ont été en (juelque sorte affaiblis, annihilés. Cet état d'anéantis.sement. qui a duré pendant toute l'existence du drapier, est si fort qu'il subsiste même après sa disparition et paraît réduire ses artisans, nous l'avons dit, à ne se risquer qu'avec queUpu- tiniidilé à exprimer leurs doléances ^.
En effet, l'étude de l'exécution testamentaire montre (|ue.
2. Cf. «ur ce sentiment dp pasaivitt'' dp8 ouvriers un g6n6rnl, Halbwaolia, La ciaut ouvrière, 13-1 i, 78 et 118.
si surprenant que cela paraisse, Boinebroke a pu, sa vie durant, se conduire comme il l'a fait vis-à-vis de tout un monde de petits travailleurs, sans que ceux-ci s'en soient plaint publiquement. H a connu, il est vrai, l'année 1297, mais, pendant longtemps, l'un a eu toute la jiossibilité de persécuter les autres et ceux-ci ont dû montrer une complète résignation à souffrir la persécution.
Tout d'abord, ainsi qu'on pourrait le supposer pour le moyen âge, cette sorte d'abandon résigné ne saurait être considéré uniquement comme une forme d'obéissance aux volontés divines. Le rôle et l'importance du sentiment religieux sont cependant indéniables. Ainsi, le tribunal remarque qu'on a avancé huit sous à un plaignant dans le but évident de subvenir à ses besoins immédiats ^. Si on lui accorde se« demandes, disent les juges, on devra déduire cette somme de celle qui lui sera donnée, « et s'on ne treuve k'il i ait raison, se soit pour Diu ! » Il est même difficile de donner une définition à la fois plus simple et plus belle de la charité. Mais, après la mort de Boinebroke, la religion pousserait plutôt ses victimes à exprimer leurs réclamations qu'à les taire, et ceci dans le but qu'ils avouent de sauver l'àme du défunt. Nous ne parlons pas de quelques individus, qui disent, un peu machinalement sans doute, tout en se plaignant du patricien : (I Que Dieu l'assoille ^ ! » Mais deux autres réclamants paraissent absolument croire que la gravité de la faute, que Boinebroke a commise à leur égard, a compromis son salut éternel. Si l'on veut, disent-ils, les dédommager du tort que sa conduite leur a causé, cette réparation qui sera pour eux un avantage matériel, sauvera en même temps, dans sa vie future, leur ancien et si coupable j)atron. Ils s'exi)riment à cet égard aussi clairement que possible : « Si pri as tiestamenteurs, pour Diu. dit l'un ^. kc il m'en face raisoun et pour acuiter l'arme du mort, cui Dix asolle », et l'autre : « Por quoi, segneur,
en
por Diu \ je vous pri et requier que li anie de men segneur, vo père, en soit deskierkie et mi tort fait me soient amendet ». En somme, les réclamants sont sincèrement convaincus que si Boinebroke n'avait cessé de pratiquer le précepte divin : M Tu aimeras ton prochain comme toi-même ». il n'aurait jamais mis son àme en danger et leurs propres intérêts matériels n'en auraient été que beaucoup mieux sauvegardés. Aussi, ce qu'ils demandent, c'est l'abandon à leur piofit, de richesses mal acquises à leur détriment, et dont la restitution, si utile pour eux. serait en même temps un véritable sacrifice ixpiatoire pour le mort.
En réalité, ces façons d'agir si contraires du drapier et de ses maîtres, l'activité de l'un, la passivité des autres, ne peuvent que résulter des causes générales, économiques, sociales et politiques, que nous avons supposées et dont l'influence est confirmée dans le cas [jrésent par certains détails particuliers.
Le travail, c'est-à-dire l'existence des jietits jiatroiis. dépendait absolument, nous lavons dit, de leur em|)l()yeur. Certainement, ils n'étaient pas sans s'en rendre compte, sans comprendre que tous les droits économiques de Boinebroke lui permettaient d'agir avec eux à sa fantaisie et enfin, surtout a))rès les événements de 1280, sans voir (ju'ils ne devaient guère espérer d'amélioration à leur situation. Par suite, quel que fut le sort qui leur était imposé, ils l'acceptaient parce qu'il leur permettait tant bien que mal de vivre. En dépit des conditions dé])lorables du travail et du salaire, ils avaient là une situation encore préférable à la privation de tout ouvrage et de toute rémunération. Il est vrai i|ue. de temps à autre, les fabricants recevaient à peine leur « desierte » : il ne leur restait alors qu'à subsister en s'endettant dans l'espérance d'un avenir meilleur. Quant à changer d'entreprise, c'était j)urement inutile. Cette nécessité pour les petits patrons de demeurer soumis à l'autocratisme de
l'entrepreneur n'est ni une hypothèse ni une exagération : ils l'avouent eux-mêmes. Lors([u'ils sont mécontents de leur sort, des propositions qui leur sont faites, ils se plaignent, gémissent, mais cèdent toujours. C'est que, dit l'un, « je n'aroie autrement ke faire ^ » : il est impossible d'exprimer plus clairement une résignation plus fataliste. On ne s'étonnera donc pas que les fabricants paraissent même tenir essentiellement et par dessus tout à conserver à n'importe quel prix la clientèle de leur donneur de travail. Une tendeuse déclare accepter les clauses si préjudiciables de paiement qui lui sont faites par le truck système, « pour doutance ke elle ne perdist le taule de celui Jehan et sen waignage ^ ». Elle ne peut dire d'une façon plus cxphcite qu'elle craint, en refusant ces conditions, d'être exclue des <i marchés à passer au comptoir » de Boinebroke et de se trouver ainsi privée de ses moyens d'existence. Des actions de ce genre sont sans doute des « folies * », mais il faut vivre ! Seulement, on doit l'avouer, étant donné le caractère du patricien, quelle raison aurait-il eu de ne pas traiter selon son avantage exclusif des individus, qui ne paraissaient demander qu'à se soumettre d'une façon aveugle à tous ses ordres plus ou moins arbitraires, en admettant même qu'il ne leur ait jjas été possible d'agir autrement.
Cependant cet assujettissement était surtout volontaire, tandis que l'on constate des motifs d'obéissance réellement obligatoires. Certains travailleurs, nous l'avons dit, étaient des débiteurs de Boinebroke, et trois d'entre eux, interrogés par les témoins sur les causes de leur soumission assez surprenante, répondent tous les trois aussi d'une sembla l)le façon : « Jou n'en osai el faire por mes deteurs », dit l'un ; « c'est por le creneur de çou ke je li devois », observent les deux autres '. Or, des cas de ce genre devaient être extrêmement fréquents. Et encore, on s'en souvient, comment les
il -K
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locataires-fabiicants auraient-ils pu quitter l'exploitation, puisque le paiement de leur loyer dépendait expressément de la remise de l'ouvrage.
A côté des raisons économiques du silence des fabricants, les raisons sociales de cette conduite ne sont expliquées qu'indirectement dans l'exécution testamentaire par Tabsence même de toute allusion à un groupement corporatif. Tout ce qui pouvait être pour les petits patrons un mode d'aide mutuelle leur faisait défaut, puisque l'entrepreneur n'en voulait à aucun prix. Un tel système, sans créer ni consacrer aucunement les abus dans les exploitations, ne facilitait cependant pas aux travailleurs les moyens d'y remédier.
Ce second motif de passivité, déjà semi-politique, nous amène au troisième (jui l'est entièrement. Le dernier, mais non pas le ])lus négligeable des auxiliaires pour les employeurs comme des adversaires pour les petits patrons, est le pouvoir urbain, puisque les uns le constituent personnellement et que les autres en sont impitoyablement écartés. Or. la vie de Boinebroke n'est qu'une violation continue à la fois des accords privés et des lois otticielles : non seulement il enfreint les marchés particuliers, mais il déchire les « convenences » échevinales et il expulse les gens « sans loy et sans jugement ^ ». Que l'autorité ait été ou non au courant de tous ces délits, elle était également biiunable ou de ne j)as les connaître ou, les ayant appris, de ne pas les réjirimer. Mais elle ne pouvait ignorer les fautes du jjatricien. On en voit la preuve dans une intervention de sa ])art, à la vérité unique. Boincbmke ne voulut payer à lui ])areur •* que deux jours de travail })our des draps dont la manipulation en avait ce])endant exigé trois et, en conséciuence. il semble (pic le maître eut l'intention d'agir de même à l'égard de son valet. Celui-ci réclama aux esgardeiii-s, ipii lui donnèrent raison : mais on ne mentionne aucune a|)j)liiatii)ii(l"une pénalité au (Irai)icr. (jui fut cependant le vrai coupable. L'autorité communale fit donc en ap])an'nce
puia 2, durtout
respecter les lois, mais si l'on va au fond des choses, on voit que ce ne fut que l'intermédiaire absolument passif qu'elle mit en cause et non pas l'employeur actif ^. De plus, en dépit de sa connaissance des faits, que prouve claii'ement cet exemple, elle n'agit que d'une façon tout à fait exceptiomielle. Bref, il est plus qu'évident que le patricien-échevin, parce que tel, n'avait pas à compter avec les lois. luveisement, rien ne montre mieux cette influence de l'autorité que le profit que les simples maîtres paraissent avoir tiré, sinon de l'arrivée au pouvoir de la petite bourgeoisie, du moins de l'établissement d'un régime moins autocratique et plus ouvert, alors que justement ces changements liés l'un à Fautre coïncident avec la mort du drapier : les fabricants n'hésitèrent pas alors à faire valoir leurs réclamations et purent obtenir gain de cause.
Toutes les raisons précédentes expliquent parfaitement, croirait-on, un fait que nous avons déjà signalé et qui, à première vue, paraît être très singuUer ^ : c'est la longueur du temps pendant lequel les petits patrons n'ont cessé de travailler pour Boinebroke. malgré leurs rapports mutuels. Mais, en principe, ils ont quelque espérance de trouver de l'ouvrage s'ils demeurent dans la même exploitation ou, dvi moins, ils ont plus de raisons d'en obtenir que s'ils changent d'entreprise ; en outre, ils n'ignorent pas qu'ils ne gagneront rien à une modification de personne, qui n'améliorera nullement les conditions du système économique et social. Liés toujours par l'organisation du travail, qui les empêche d'abandonner la besogne commencée, souvent par les dettes, quelquefois ])ar les locations, ils ne peuvent que difficilement (piittcr l'entrejjrise : ils restent exactement bon gré mal gré.
Si maintenant on réunit ces divers traits pour essayer de juger l'ensemble de la conduite du drapier, on ]tcMsf volontiers que tous les procédés dont il use sont non seulement moralement blâmables en soi, mais juridiquement sont aussi
Voy. plua haut
contraires aux engagements pris. A cette façon d"agir correspond précisément le jugement que portent sur elle les personnages même de l'exécution, et qui n'en est que plus intéressant à recueillir. Rien n'est plus significatif, en ]jarticulier, que rim})ression produite parmi les individus qui ne sont cependant pas directement intéressés dans ces débats, parmi les témoins : ils n'hésitent pas à reprocher au patricien sa conduite comme d'ailleurs aux maîtres leur soumission, et ils le font avec une vivacité de langage toute spéciale. « Vos faites mal ». lui dit. on le sait, une femme ', dont l'oncle a été dépouillé de son héritage par le drapier. Une travailleuse se plaignant à un autre témoin de « perdre un granment * » sur de la laine reçue de son employeiu-: upuiske vos i pierdes, répond l'autre, portpioi les prendees { » Et, observe un troi- .sième déposant ^ à cette femme déjà nommée. c(ui consent à payer une dette bien supérieure à la créance véritable qu'a sur elle le drapier : « c'est folie ! » Aussi, tous, tant plaignants que témoins, se rencontrent-ils facilement dans une appréciation souvent ex])riméc : le drapier n'agit pas « comme il deust " ; surtout, il n'échange pas ses marchandises comme il devrait le faire *. Ce jugement, en raison même de sa modération, semble être le plus juste de tous ceux auxquels peuvent donner lieu les habitudes du patricien : il ne se conduit ))as selon sa conscience, car il n'en a plus.
En effet, le système de l'entrepreneur se ramène à un principe général très simple : ne pas payer ce (|iiil doit et s'appro- ])rier ce qui ne lui est pas dû ; il ne peut pas se résigner à ne })as gagner au-delà de la somme convenue et légal?. A cette intention, (juel que soit le mode, ou plus exactement, l'immoralité de la méthode à employer, pourvu (pie son résultat paraisse devoir répondre à ses espérances, le marchand la considère comme absolument légitime et l'utilise. Il ai)j)orte
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à ses visées une ardeur incroyable et des ressources singulières. Dans l'ensemble, il n'oublie aucun moyen et ne néglige aucune circonstance lui permettant d'arriver à ses fins : aussi souvent qu'il le peut, il vole et il extorque avec un véritable cjaiisme. En maintes occasions, il est même assez retors pour gagner sur un seul individu de plusieurs façons : une unique affaire lui procure des bénéfices illégaux répétés. C'est que, chez Boinebroke, toutes ses pensées se rapportent à un but exclusif comme toutes ses actions dénotent une intention fixe : s'enrichir et s'enrichir toujours, partout et n'importe comment. C'est une passion insatiable qui dirige et détermine tout et qui donne à sa figure son trait caractéristique et fondamental. Aussi, hors de ses intérêts ou de lui-même, il ignore quoi que ce soit. Rien ne l'émeut et ne le touche cjue ce qui lui profite ou le dessert, rien n'est jjour lui honnête ou malhonnête, mais tout est profitable ou nuisible. Son caractère ne présente donc aucune trace du moindre élément moral, non pas bien entendu, d'un sentiment noble ou élevé, mais simplement de quelque sentimentalité vulgaire. C'est le contraste le plus entier avec toute idée de générosité et même de justice, c'est l'égoïsme dans tout ce qu'il peut avoir de plus dur et de plus méprisant, avec une pointe de moquerie, de « gouaillerie » qui se com])rend aisément, et avec toutes les conséquences sociales d'un ])arcii vice jjoussé jusqu'à l'extrême.
Les fabricants supportent forcément ces résultats et, dans ces conditions, les rajjports de l'entrepreneur avec eux ne peuvent avoir qu'une nature bien tranchée. Boinebroke, comme éche vin-drapier, possède à tous égards la force : rien ne l'empêche d'en user, tout le pousse à en abuser. Or, en raison de son caractère, toute partie apjielée à entrer en relations avec lui s'y engage pour son malheur. Lui seul gagne et accumule de l'argent : le moindre mal ([u'il cause à ses employés, c'est de ne pas leur en faire perdre, mais le plus souvent, ils sont ])ar lui frustrés, })illés, sinon ruines. Il n'y a rien à lui opjjoser : si l'on excipe de droits acc^uis, il les
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méprise ; si l'on se plaint, il se moque ; si l'on résiste, il vous brise ; c'est l'arbitraire le plus complet et l'oppression la plus lourde : U ])eut tout. Lui seul pétrit tout ce monde et le fait marcher despotiquemcnt vers un but qu'il connaît : les autres se lamentent, s'agitent, soufiFrent, pleurent et ne savent et ne peuvent (jue recommencer leur existence servile. Pour lui, tous ses fabricants ne sont que des instruments de son capital, des outils de sa fortune : mis hors d'usage, rien ne lui sera plus facile que de les remplacer. Son idéal est d'exiger de ses maîtres le maximum de rendement en faisant le minimum de frais, d'en tirer tout ce qu'il peut leur arracher de l'argent qui devrait légalement leur revenir, en ne leur laissant que la rémunération strictement nécessaire jjour qu'ils puissent continuer à s'épuiser à son unique profit. Bref, dans leur côté social, les rapports entre fournisseur de travail et travailleurs se résument très exactenu'nt. semble-t-il, ])ar l'exploitation absolue des seconds par le premier ou, comme on jjcut déjà le dire, du travail par le capital.
Cette conclusion fondamentale se complète par une autre déduction ]ilus particulière, mais qui n'est guère moins essentielle. Boincbrokc peut, d'après les circonstances ou les individus, modifier ses sentiments ou varier ses procédés, mais la nature générale des uns et des autres reste immuable. Quelle que soit la situation industrielle ou juridicpie des travailleurs, toujours leurs relations avec leur employeur conservent un caractère identique. Qu'il s'agis.se des ouvriers de fabrique ou des maîtres, et parmi ceux-ci des ])lus dépendants et des plus humbles ou des plus émancipés et des plus relevés, des batteurs ou des tondeurs. f)u encore, dans d'autres conditions, des débiteurs ou des nmi-débiteurs, des non-locataires ou des locataires, l'employeur ne les considère et ne les traite pas de façons distinctes. Qu'en théorie ou en fait, ils soient plus ou nioius libres écon()nii(|uenient. leur fouruisseur de travail a sur eux le même |)ouv()ir .-«ocial absolu et tous au.ssi lui sont également soumis : ils nu paraissent pua présenter
entre eux à cet égard de différence appréciable. C'est donc bien ici la confirmation effective des principes déjà posés ^ : entre tous ces travailleurs, qu'il existe des dissemblances causées par la situation économique ou par le rôle technique, jjar le mode d'exploitation ou par la fabrication, elles n'ont qu'une valeur apparente et secondaire, car, en réalité, le commerce et le capitalisme annihilent ces variétés et sup* priment ces distinctions. Ce résultat est surtout intéressant à constater au sujet des maîtres proprement dits des divers métiers : par rapport les uns aux autres, ces artisans ne sont certainement pas identiques, mais, à l'égard du marchand drajîier, celui-ci est trop haut placé pour que ces différences relatives gardent une valeur absolue. Tous ces travailleurs quels qu'ils soient, suivant l'expression imagée et vivante de l'un d'eux, n mosent desous lui ^ » à égal titre ; aussi l'impression la plus forte que laisse l'exécution testamentaire est l'énorme distance qui sépare l'emi^loyeur de ses divers employés : le mort domine et écrase encore les vivants. C'est peut-être cpie la plupart de ces derniers sont les restes d'une époque disparue ; lui au contraire est l'avenir.
Ainsi, il y a deux hommes dans Boinebroke, ou c'est le même homme qu'on peut envisager de deux points de vue distincts, mais étroitement connexes. Du côté économique, il dirige une grande entreprise de draperie, il a des capitaux, il occupe un persomiel considérable et varié, il possède plus ou moins directement des places diverses de transit et de fabrication, il a tout un monde d'entreprises en tête, il est sans cesse en route malgré tous les risques, il fait venir de partout et partout aussi il envoie des produits multiples, répandant ainsi, avec son propre nom, celui de hi cité dont il est certainement liiii dos fils les plus glorieux. On ne saurait le dire trop haut : c'est économiquement un grand personnage que ce patricien douaisien que ses tra\ ailleurs eu.x-
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mêmes appellent « sire -i ou « seigneur Boinebrokc ». On lui doit en effet une certaine admiration, car, dans la vie de l'argent, il a fait de grandes choses. Même le marchand drapier a en quelque sorte trop bien réussi. Le goût sans doute exclusif des affaires, l'accroissement continu de ses richesses et aussi ses pouvoirs illimités sur ses ouvriers ont dévelopjjé le côté pécuniaire de sa vie et de son caractère à un degré tel (|ue cet élément a tout absorbé, sans laisser de place pour aucune des supériorités d'ordre social qui auraient dû comjjléter les mérites précédents, et qu'il a. engendré chez le drapier des défauts non moins absolus dans leur genre que ses qualités. Boinebroke n'est plus maintenant (ju'un pur homme d'affaires dans le((uel l'argent a tout dissocié, si bien (pril a oublié que ses droits indiscutables sur les travailleurs entraînaient des devoirs non moins évidents vis-à-vis d'eux. Mais il ne les considère plus que pour le profit (|u"ils lui rapportent. Si donc il reste toujours leur fournisseur de travail, ils ne peuvent plus lui en garder aucune reconnaissance. Pour ses travailleurs, les préparateurs de sa fortune, en même temps ses concitoyens et ses égaux en droits, il est devenu un être absolument antisocial dont ils n'ont plus qu'à se séjjarer. L"ér|uilibre (|ui devrait exister entre les deux parties de cet inilividu, par la prédominance trop absolue de la première, a complètement disparu au détriment de la seconde. Si réellement admirable que soit le drapier d'un côté, il n'en est, de l'autre, (pie plus détestable.
Ce genre de rapports entre l'entrciircncwr et ses travailleurs n'est nullement exceptionnel : la supériorité de l'exécution testamentaire est, nous l'avons dit, de constituer un document type. Les Boinebroke devaient être nombreux à Douai : dans le milieu de l'aristocratie marchande, ils ne pouvaient même (pie former la règle. Kien ne le jirouve mieux que le bannissement collectif de 1-!I7 : sans j)rétendre (|uc les proscrits furent seulement des drapiers coupables et tous les ])roscri]>teurs des fabricants victimes des premiers, on peut croire (jue ces deux classes sociales furent en majorité
dans chacune de ces catégories ^. Ainsi les petits patrons s'y étaient repris à trois fois pour renverser leurs employeurs : après une simple réclamation, après une révolte violente, ils trouvèrent enfin plus simple de les expulser. La victoire leur resta. Quelle que soit l'apprésiation morale qu'on émette sur ces faits, ils illustrent socialement l'abus que, pendant la seconde moitié du xiii^ siècle, les entrepreneurs en étaient arrivés à faire de leur toute-puissance économique : ils sont la conclusion naturelle des règlements antérieurs et ceux-ci en formèrent comme le germe. L'exagération du système fut donc suivi de près par sa chute, et Boinebroke, avec bien d'autres de ses concitoyens, connut ce que l'existence peut offrir à peu jirès de plus extrême.
Le rôle des métiers pendant les guerres de Flandre ne nous est guère connu d'ailleurs, on le sait, que par cette proscription et par l'incident de la condamnation du tisserand Pierre de Cambrai ^. Comme nous l'avons déjà fait observer, si cette absence presque complète de renseignements sur l'histoire sociale au cours de tous ces troubles demeure assez inexplicable, on constate avec intérêt que les mentions des plus rares qu'on en possède ne se rapportent guère précisément qu'à la dra]icric ''. Ensuite, au cours du xiv^ siècle, c'est le silence absolu. En 1371, il est vrai, la difficulté relative avec laquelle le Magistrat paraît accorder aux tisserands une concession corporative pourtant très restreinte ■•, semble montrer une certaine persistance de l'opposition antérieure malgré une atténuation bien probable aussi. On peut en effet conjecturer que la disparition du régime, sinon patricien, du moins autocratique, comme la décadence de l'économie drapière avec les quelques concessions que de ce côté, de plus ou moins mauvaise grâce, les échevins se laissèrent enlever, améliorèrent bon gré mal gi'é les rapports des parties inté-
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ressées. Ce n'est pas pendant les crises que les fournisseurs de travail ont intérêt à « exploiter » leurs ouvriers, jias ])lus que ceux-ci n'ont davantage à élever leurs réclamations : la communauté dépreuves diminue les séparations et fond les contrastes.
CONCLUSION
L'état économique entraînait bien les conséquences sociales dont nous avons supposé les théories. Dans un mode d'exploitation, où la possession du capital assurait tout aux uns et où sa privation ne laissait rien aux autres, les victimes de cet état de choses devaient le sul)ir avec tous ses inconvénients : le temps seul était peut-être capable d'y apporter de véritables améliorations. Mais, sur le moment, il no ]inuvait recevoir d'adoucissements que dans la forme dexéiiition même du système. C'était à l'application sociale à corriger ce que le régime économique avait par essence de défectueux, que le contre-poids fut d'origine ])rivée ou officielle. En l'espèce, ces deux derniers modes se trouvaient étroitement liés. Dune part, l'entrepreneur n'était en cause qu'à titre personnel. Economiquement tout-puissant, il pouvait beaucoup en faveur de ses employés : sa supériorité était si grande et si incontestée qu'elle n'aurait été nullement affaiblie par l'exercice modéré de son autorité. En réalité, non seulement il n'en usait pas ainsi, mais il faisait exactement le contraire : il abusait de son pouvoir dans les plus mauvaises conditions possibles. Il était donc absolument coupable. Il n'y aurait (ju'une explication à donner à sa conduite, si ce jiouvait en être une. c'est qu'il no jjossédnit |)as .seulement des avantages privés, mais aussi des droits officiels. Qu'auraient pu lui opposer en effet le ])ouvoir et la loi : il partici])ait au premier, il faisait donc la seconde. Il lui aurait fallu accomplir >ni singulier effort moral pour arriver au renoncement d'une j)artie de son omnii)otence économique, alors (lue rien, politi<iue-
ment, ne l'empêchait d'en pousser l'abus jusqu'aux dernières limites concevables. L'exercice qu'il faisait de son pouvoir industriel n'était donc pas seulement une question sociale privée, mais il avait une valeur constitutionnelle générale. De tous côtés, le capitaliste échevin était comme inconsciemment poussé, il se trouvait involontairement engagé à opprimer ses salariés : sa tyrannie rentrait presque dans ses attributions.
Quant aux maîtres, il est bien difficile d'apprécier exactement leur conduite. Ils étaient des vaincus. Tout au moins peut-on essayer, suivant l'époque, d'établir entre eux une distinction. On accuserait assez volontiers d'imprévoyance les précédesseurs des contemporams de Bomebroke, l'ensemble des petits patrons encore indépendants qui virent apparaître la grande industrie : peut-être auraient-ils pu s'efforcer de déterminer, de borner leur asservissement au capital, tandis c^u'ils ne surent pas résister. Les patrons du xili*^ siècle, à cet égard, ne furent plus en cause : ils héritèrent des vices d'un régime antérieur à eux et n'essayèrent d'y porter remède que par occasion, ([uand l'oppression fut trop forte. Mais il était trop tard et il devenait difficile qu'un essai de solution violente n'intervint pas. On serait même tenté de croire, comme nous l'avons déjà observé, qu'elle resta relativement modérée par rapport à d'autres viUes régionales. Les artisans furent finalement presque vainqueurs ; mais, en réalité, triomphèrent-ils directement ou durent-ils leur victoire aux événements extérieurs qui, en tout cas, les aidèrent singulièrement, en même temps, à ^Tai dire, qu'ils contribuèrent à la déchéance de l'industrie ? Cette décadence ne permet pas de juger bien sainement de la situation nouvelle des travailleurs. Qu'aurait-elle été en tomjis normal ? on n'ose le conjecturer.
CONCLUSION
La (lra])crie considérée dans son ensemble offrait donc à tous égards une ampleur de natui-e et une richesse de forme vraiment remarquables. Sans doute, elle n'était pas absolument une exception par rapport à certaines économies similaires étrangères ou à quelques économies différentes urbaines, mais les éléments qui ne lui étaient pas spéciaux atteignaient chez elle infiniment plus d'importance et de complexité ((u'ils n'en avaient ailleurs, et elle en renfermait également de particuliers. En lui comparant les industries analogues régionales, on voit (jue celles-ci présentaient assez naturellement un système économique et même une histoire sociale qui ne différaient pas, en général, des caractères qu'on peut observer à Douai ; on ne sait cependant si la draperie de cette ville n'eut pas une certaine supériorité par son ancienneté relative : elle arriva peut-être plus rapidement à l'apogée pour décroître aussi plus vite. Mais surtout, mi.se en regard des industries textiles qui se fondèrent au dehors du territoire, elle eon firme toute la différence fjui peut séparer un élément économique (le but ])uifmtiit local (iiin organisme de fin internationale avec toutes ses consé(juences relatives à l'intervention du capital et à la transformation du mode d'exj)loitation. Comparée, d'autre part, à certaines économies de la même ville, la draperie n'était ])as absolument la seule m'i le capitalisme encore jouait un rôle, où il y eut de grands marchanda, ou même se ])roduisirent des difficultés d'ordre jiersonnel, mais outre (ju'elle ne pouvait se rajtproclu'r ainsi (pie du commerce du vin et surtout de celui du blé, elle surpassait incomparablement lun et l'autre par la valeur et par la variété de son déveloj)])emeiit. Enfin, par rai)p()rt au reste des économies locales, on peut dire rpie la drai>erie les dominait de toute la supériorité que présentent en somme sur le métier l'industrie
à domicile, presque la fabrique. Cette richesse d'organisation de la vie textile était assez grande pour entraîner une autre forme de distinction : en raison de l'importance de ses parties, elle comprenait, non pas avant tout une industrie ou un commerce, mais, d'une façon bien visible, tous les deux et jusqu'à un double négoce. La fabrication occupait dans la viUe une quantité notable des habitants ; les deux autres éléments commerciaux extériorisaient en cjuelque sorte le centre urbain, en même temps que par une relation naturelle avec la vie industrielle, le trafic atteignait aussi une intensité remarquable.
En effet, dans cette économie, tout absolument était grand, tout relativement était démesuré, tout était en avance sur le milieu urbain et contemporain. Mais tout paraissait simple, tout semblait ordinaire, tout donnait l'impression de représenter le territoire où elle fonctionnait, si on remettait la draperie dans son milieu géographique. Si l'on se souvient de quelle contrée dépendait Douai, on ne saurait s'étonner que l'économie drapière de cette ville ait eu la nature que nous lui connaissons. Mais elle ne pouvait pas être autrement, car elle constituait vraiment une émanation du sol, elle était bien par essence flamande, en un mot, rien ne pouvait offrir une caractéristique plus accu.sée d'une cité des plaines de Flandre au moyen âge.
CHAPITRE 1 l'origine
Les renseignements immédiats sur l'origine de l'association font absolument défaut, on le sait, et on doit même attendre très longtemps, plus de deux siècles après l'époque probable de son apparition, j)our obtenir (juclques indications relatives
1. Bibliographie. Poiir Douai même, voy. les travaux cités dans la Bibliograph ie placée en tête du § 1 . — Les travaux d'ensemble relatifs à l'histoire urbaine du M. -A., et on particulier à celle de la plaine flamande germanique, ont déjà été indiquée en grande partie dans ce même § : nous en donnons ciaprès la liste complète. Des Marez, Etudes sur la propriété jonrière ; Fritz. DenUelie Stadtanlagen ; Klaiber, Die Grundrisshildung der deutschen Stadl im Mitlelaller ; Meyer, Der Orundrinii der deutschen Stadt des Mittelalters in seiner Bedeutung als geschichtl. Quelle, dont le titre seul est un programme ; Pirenne, L'origine des constit. urbaines. Villes, marchés et marejtands. Les villes flamandes avant le XII^ s., Hist. de Belgique I, livre 2, chap. I, lfi8-201, Les anciennes démocraties, chap. i-ili ; Piischel, TJas Anwachsen der d. Stadte ; Rietschel, Markt u Stadt; d'un point de vue local. Keussen, Die Enttvicklung der àlteren Kôlner Verfassung u. ihre topographische Orundlage, montre une utile application de l'emploi de la méthode topographique à l'étude de l'origine des institutions. Joindre, pour un pays très éloigné de la région précédente, mais qui nous a déjà fourni avec cette dernière des rapproclioments intéressants au sujet de la propriété (t. I, 477 «s.), la Normandie dans le pays de Caon. Legras, Le bourgage de Caen, 1"' partie, chap. I, sect. I, 28-58. — Enfin, dans des conditions tout A fait générales et avec ime méthode assez spéciale de sociologie historique, le livre déjà cité aussi de Maunier, L'origine ri la fonction... des villes, contient des idées d'ensenible et des comparaisons (|ui peuvent être fructueuses.
2. t)n vourlra bien se reporter pour la doeiuuentation île ce § nu § I du travail : nous y renvoyons une fois pour toutes.
à son fonctionnement ; ainsi, non seulement la naissance, mais la formation de la commune, nous demeurent doc\iraentairement inconnues. 11 est donc impossible de raisonner d'une façon directe au sujet de l'origine de la ville et seuls, deux moyens indirects pourraient peut-être permettre d'obtenir (luelques résultats sur cette (piestion. On peut d'abord, .dans la cité même, en étudiant l'élément postérieur connu, chercher à déterminer comment il a pu sortir et se former duu passé inconnu et, par conséquent, s'efforcer de reconstituer ce dernier ; on peut aussi, au dehors, voir si d'autres villes, dont l'histoire est moins obscure, ne donneraient pas des renseignements utilisables pour le centre en question. En somme, il est possible d'essayer de raisonner par induction et par analogie.
En premier lieu, il convient de se demander si une organisation tout à fait j)rimitive n'aurait pas été, même dans des conditions absolument indirectes, le point de départ de la ville : c'est le cas, au fond, pour les vieux centres romains, où l'influence de l'état préurbain sur la formation de la cité n'est i)as négligeable à certains égards, surtout au sujet de son apparition purement matérielle et même de son développement constitutionnel. Mais l'agglomération dont nous nous occupons ne peut rentrer dans cette catégorie de centres communaux, car. en admettant même que le futur emjilacemenl urbain ait été habité avant les invasions barbares, ce ])eu]ilement dut se faire dans des conditions tellement minimes qu'il faut tenir un tel état de choses pour négligeable, du moins directement : il n'offre (|uun intérêt pour ain.si dire pliilologlque.
Mais, relativement, comme on vient de le dire, il n'est pas sans conséquences. Si, en effet, on descend de quelques siècles j)lu8 bas, il paraît bien qu'un véritable centre habité se créa réellement à cet endroit. Seulement. \\n premier résultat semble venir immédiatement de cette nai.s.sance tardive. L'agglomération n'est i)a«, en somme, assez ancienne ])our que, lors de la chute de la domination romaine, son dévelop-
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pement ait pu amener le remplacement de Tadministration impériale par un pouvoir surtout ecclésiastique, juridiquement indépendant de la puissance centrale. Il n'existait pas de raison entraînant l'établissement d'un évêque ou d'un abbé ou même d'un seigneur laïque, qui ait disposé de toutes les libertés et englobé la cité presque entière sous le droit domanial. A priori, ce qu'il ne faut pas chercher dans cette viUe, ce n'est donc pas en général un pouvoir non urbain, mais une autorité qui, tout à la fois, ait été, au sens administratif, proprement publi({ue, et ait acquis une véritable importance politique, si bien que la commune en se formant aurait eu à s'en émanciper directement. Si, en effet, le système immuniste n'est pas absent de Douai, même dans sa représentation la plus ancienne et la plus considérable, la collégiale Saint-Amé. il n'y a pas constitué un pouvoir d'une valeur particulière dominant la cité. Quand la commune a des différends avec cet élément, elle les a, quant au fond, non pas dans un but de libération, mais plutôt de prépondérance : le pouvoir urbain ne cherche pas à se dégager de l'autorité ecclésiastique, mais, au contraire, à lui imposer sa loi ; dans la forme, ces difficultés restent modérées. En somme, on ne saurait certainement assimiler Douai à ces « villes neuves » qui, dans la seconde })ériode du moyen âge, sorties alors tout entières littéralement du sol, ne peuvent rien contenir du passé, mais il n'est pas douteux qu'en général, l'influence de la première partie de cette même époque y est restée tout à fait secondaire. La topographie n"a donc pas montré inutilement que Douai n'était nullement une ville romaine, car, en grande partie du moins jjour cette raison, elle n'a pu devenir un centre domanial et finalement son histoire entière s'en ressentira.
Au contraire, l'action ))ubli(|ue et l'inflnence féodale, (|iii n'en est qu'une dérivation, ont j)u être plus considérables. Le premier élément véritable de l'agglomération semble bien avoir été le castrum, fondé dans un but militaire par le pouvoir souverain. En effet, sa forme matérielle dn moins en raison-
nant par analogie, paraît prouver indirectement cette origine. Kt directement, le droit local, quoique postérieur, montre que les prérogatives que les seigneurs féodaux déclarèrent toujours tenir expressément de l'autorité centrale, doivent les faire regarder comme d'anciens officiers j)ublics émancipés, qui furent autrefois les agents 2>rimitifs de la puissance extérieure dans cette forteresse : leur origine peut être à elle seule une preuve directe du rôle qu'a joué forcément, dans cet clément administratif, un pouvoir dont ils sont simplement dérivés, et, par conséquent, peut fournir une justiticatioii du point de départ de cet organisme. De même, entre la féodalité et la ville s'engagera, vraiment alors pour l'émancijjation de l'association, une lutte ([ui ne s'cx])li(jue (piant au fond, que parce que les seigneurs en question ont bien rempli au début le castrum. l'administrant au nom du pouvoir qui l'a créé ; quant à la forme du conflit, elle sera d'ordre réel et non per.sonncl, car l'adversaire de la ville jouit d'iuie nature purement publiciue, en raison encore de l'autorité (pii lui a donné naissance. On se rend ainsi parfaitement compte de la distinction essentielle se manifestant entre ces différends et ceux de la ville avec les immunités, organes qui ont eu, non pas une ap])ariti()n spontanée ni un rôle direct, mais un ]>()int de départ et une action accessoires. f|ui n'ont existé, en somme, que parce que l'élément non religieux de la forteresse est apparu avant eux. si bien que leurs rapports avec la comnuuie n'ont présenté aucun caractère immédiat. Par con.séqtient, (ju'il s'agisse de preuves matérielles ou juridi((ues. (jue les renseignenu-nts que donnent les premières par l'extérieur soient surtout contemporains des faits eux-mêmes, ou (pules indications (pie fournissent les secondes j»ar la ville doivent être reportées dans le |)assé, tout paraît aboutir à mie même conclusion : c'est l'autorité ])ul)li(pie ((ui semble bien avoir littéralenu'iit jtosé les fondements de l'agglomération et ainsi, il est po.ssil)le et admissible (|n"(!le ail exercé une influence expresse sur sa vie postérieure.
•Si cependant ce princii)e doit être établi et reconnu, il faut
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se garder de l'exagérer et de le dévier et il importe d'en délimiter soigneusement l'imijortance et l'application. Le mstrum est assurément une chose complexe, mais, en vertu de son origine même, ses divers éléments sont nécessaires exclusivement à la vie publique de cette époque, à la reiirésentation et au développement des intérêts du prince, dans la région que cette, que « sa >i forteresse, est chargée de défendre. Dans cette dernière, qu'il soit question des monuments ou des agents, qu'il s'agisse d'ordre réel ou personnel, de fin laïque ou religieuse, qu'on veuille régir les corps ou gouverner les âmes, tout est uniquement de nature officielle et d'intérêt extérieur, mais nullement de caractère individuel et de profit local. Tout est administratif et l'administration, de quelque point de vue qu'on se place, vit pour elle-même, c'est-à-dire non pas pour l'agglomération qu'elle dirige, mais uniquement pour le pouvoir central qui l'a créée et établie. Elle n'est absolument (pi 'un intermédiaire entre l'autorité dont elle émane et le plat pays c^u'elle protège en faveur de la première. Ainsi, à ce moment, le centre naissant ne vaut que comme chef-lieu d'un district public et n'a. en quelque sorte, rien qui l'attache au sol sur lequel son fondateur l'a jjlacé dans son seul avantage personnel. S'il l'a mis à cet endroit, jjour certaines raisons spéciales qui ne disparaîtront même jamais, elles n'offrent à cette époque de valeur que pour lui. Les agents qui gouvernent la forteresse ne changent rien à son rôle, bien entendu. même et surtout après leur féodalisation, car s'ils modifient le but des droits existants, ils le rendent encore plus personnel, c'est-à-dire moins utile à l'ensemble qu'autrefois. Mais il importe peu : comme le castrum n'a pas d'existence par luimênie, jamais les représentants de l'autorité centrale, jjas plus qu'elle, n'ont pu lui en donner une.
L'élément tirbain qui, en général, vivra au contraire ])ar lui et pour lui, aura donc une origine et une fin essentiellement opposées à celles du précédent organisme. Dans ces conditions, il ne .saurait être une évolution du système publicoféodal^ d'autant moins que les deux régimes coexistent, et il ne
saurait davantage, comme on pourrait TobjeL^ter. en constituer une dérivation ou un rejeton, car une réduction, de lun à l'autre ne paraît pas avoir été possible. Dans l'organisation municipale, en raison de la nouveauté fondamentale du but à atteindre, il semble inadmissible que les éléments, la législation, les organes et les agents de l'association ne constituent pas un ensemble nouveau et, d'autre part, entre l'économie de la forteresse et celle de la ville, existe toute la différence qui sépare les régimes domestiques et urbains, (jui correspond à peu prés à la distinction que présentent entre elles les économies naturelles et pécuniaires. Par conséquent, du castrum à Yurhs. du fonctionnarisme à la communauté, il y a simplement succession ou coexistence, selon le point de vue duquel on se place, et nullement expansion et épanouissement. Cette forteresse non domaniale, tout au moins directement, car indirectement, on le verra, son action a pu être plus efficace, n'a rien fait de ])lus que de marquer le réel début matériel de l'agglomération : à tous égards, on peut préciser assez exactement son rôle, semble-t-il, en l'assimilant à celui qu'aurait rcin|)li dans son genre une ville romaine. En un mot, le castrum ne représente (piinK' j)i'emière pha,se de l'agglomération, dont le fond est administratif, la fin militaire, et la forme publique.
A vrai dire, à lui seul il ne constitue pas un tout absolument complet. Presque en même temps (jue cette forteresse sans doute, sous sa protection directe, de l'autre côté de la rivière, une seconde petite agglomération s'est créée. Par rapport à la ))récédente, dans l'ordre matériel, elle n"api)araît ]>lus comme un ensemble administratif, mais privé, composé d'habitations individuelles dis]iersées autour d'un marché. Du côté juridi(iui-. elle ne saurait donc plus être une ville de fonctionnaires embrigadés dans une hiérarchie ([uelcomiue, et ayant une utilité extérieure, mais elle est un rassemblement d'in<lividus. dont la majeure partie au moins, en raison de la nature jjublique de la forteresse, peut jouir de lindépendance : il est possible même qu'ils aient un vague rudiment
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d'oi'ganisation, car on peut admettre que les échevins qu'ils possèdent encore à l'époque historique, dans des conditions presque séiiarées du Magistrat du Douai véritable, sont les restes de quelque élément constitutionnel primitif. Enfin, sous le rapport économirpie, puisqu'à titre individuel, ils ne rentrent pas dans un j^ouvoir quel qu'il soit, il paraît bien être difficile que, collectivement, ils ne jouissent pas d'un lieu d'échanges, qu'ils ne montrent pas une certaine activité d'affaires. Ne supposerait-on pas volontiers qu'ils possèdent des champs ([u'ils utilisent et dont ils viennent vendre les produits sur leur marché, si même ils ne les envoient pas par les voies de terre et d'eau qui, se croisant dans le petit centre qu'ils habitent, contribuent, semble-t-il, à en faire une place de commerce ? En général, il peut exister là un organisme qui paraît bien intéresser les habitants pour eux-mêmes, qui doit donc être lié au sol sur lequel il se trouve et manifester un commencement de vie propre : c'est la marque d'une certaine existence locale et de quelque autonomie. Si peu développés que puissent être ces caractères, ils constituent certainement une nouveauté par rapport au atstrum et, en un certain sens, aucune comjjaraison ne semble être possible entre la forteresse et Douayeul. Aussi, n'y a-t-il pas d'inconvénient à supposer que ce petit Douai forme ce qu'on peut appeler, d'une façon assez vague, « une connnune rurale ".
Mais c'est que ce qualificatif paraît déterminer et distinguer essentiellement cet élément. De nouveau, comme on l'a fait pour le castrum, il importe de iiréciser sa valeur exacte et, par suite, d'établir son influence réelle sur la ville. Dans l'ensemble, on sait ({ue « Douai deçà » et « Douai delà » s'o])puseront toujours et l'examen des détails ne permet que mieux de le constater '. A titre to])()graphique, même si on laisse de côté l'existence séparée de Dimrutn et de Diaiculuin sur les deux rives de la Scari^e et leur dépendance possible
Voy. t. I
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vis-à-vis de deux divisions politiques différentes, qui sont à la rigueur choses négligeables, les formes extérieures des deux agglomérations se distinguent aussi absolument que lii-régularité d'avec la régularité, le hasard d'avec le plan, si bien qu'il ne saurait être possible (pie Douayeul ait matériellement domié naissance à Douai et que ce deinier en ait constitué le développement. Sous le rapport administratif, l'échevinage du petit Douai primitif, quelles qu'aient été les conditions exactes de son origine et de son fonctionnement, (pi 'on ne connaît en aucune façon, aurait difficilement produit le Magistrat douaisien, en raison de Icxistence simultanée des deux corps et aussi de la prépondérance singuUère de l'organe de la rive droite sur celui de la rive gauche qu'il finit j)iesque par absorber, sans cc])cndant l'annihiler. Si, à la rigueur, ce ne sont pas là des preuves décisives d"un double point de départ, l'opposition générale des milieux ambiants n'en doit pas moms les faire utiliser comme marques, non pas de dérivation, mais de formation séparée. En outre, pour ce même côté administratif, Douayeul ne posséda pas spontanément un des caractères les plus essentiels de la ville, la fortification, et, bien mieux, ce fut de nouveau Douai rive droite <(ni lui donna la sienne : en principe, rien de matériel ne séparait donc
la première agglomération du ])lat ])ays. Cette connexité, cette assimilation ne furent pas les seules (pii existèrent entre eux. Car eiitîn. économiquement parlant, le petit Douai ne dut pas cesser d'être un village vivant d'une façon exclusive d'économie rurale : là encore il se confondait jucscpie avec la cam))agne sans jamais avoir ac(|uis aucune importance industrielle, à la différence de la rive droite. Pui8({ue d'ailleiii-8. matériellement. Douayeul ne s'est pas développé, on ne 8'expli(|ue pas où se seraient établis les ateliers de draperie, qui ont fait la fortune et la grandeur de la piirtie opposée. Sans doute, cett*" petite agglomération présente une « économie » <|ui ne se manifeste à aucun degré dans le rnstriim, mais elle est de même nature (jue ce dernier : elle ne diffère pas du milieu même (^ui a fourni la forteresac et ijui a été
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purement rural. Tous ces traits comme toutes ces différences paraissent bien être de caractères similaires et aboutir à un résultat unique : Douaveul est resté et n'est qu'un village, fût-il public.
Aussi, sans prendre aucunement le contre-pied des conclusions précédemment données, on ne peut regarder cet organisme que comme une sorte d'émanation, dans un but pratique, du castruin ; exactement, il constitue « sa viEe », qui l'aide matériellement à vivi-e ; c'est par ce côté seul qu'il en diffère, si bien qu'il paraît avoir une nature distincte et répondi'e à une fin dissemblable. Ces séparations sont justes absolument, mais relativement elles n'ont qu'une valeur de forme ; en d'auti'es termes, elles correspondent simplement à deux voies différentes menant à un même but. On ne saurait donc regarder Douayeul comme un véritable perfectionnement de la forteresse et un corps doué essentiellement d'une vie propre et d'un intérêt local ; s'il tient plus au sol que le castruin, ce lien, quoique plus fort, n'offre pas un avantage beaucoup plus grand à ses habitants. Dans ces conditions, entre les agglomérations des deux côtés de la Scarpe, les différences sont de nouveau, non seulement importantes, mais irréductibles, si bien que les deux parties, malgré leur voisinage, n'ont jamais eu qu'une liaison purement extérieure et artificielle, que l'enceinte, qui les a unies postérieurement, n'a complétée qu'en apparence. Finalement. Douayeul ne peut pas non plus avoir été le point de départ de Douai ^.
Par conséquent, la viUe ne saurait avoir eu une origine ni domaniale, ni i)ublique, ni rurale : tout, croirait-on, s'accorde à le démontrer. Comme dans l'agglomération considérée en général, les éléments précédents sont les seuls qui se montrent en dehors de la partie et de l'organisme dont la nature paraît être expressément urbaine, il faut admettre ([ue rien de préexistant, d'extérieur ni même de local, n'a pu donner naissance
1. ManniiT r portaincmcnt bipn exagéré l'influence rurale dans la ville, la nature villageoise do cette dernière fut-elle « différenciée • : or Douai est, sana aucun duuto, une cite a iiidiCtéroiiciéu » (Mauniur, 77-88).
à ces derniers : par suite, ils ont dû se constituer, en quelque sorte, par eux-mêmes. 11 semble que ce princiije absolument fondamental puisse être considéré comme établi, si bien c^u'il ne reste plus maintenant qu'à examiner les conditions sous lescjuelles il s'est développé.
Du côté matériel, tout d'abord, la ville, ne résultant ni de la forteresse, ni de Douaycul. ne saurait provenir que de la partie de Tagglomération située sur la rive droite et nommée i)roprement Douai. Si l'on considère les traits extérieurs decelle-ci, il est impossible, on s'en souvient, de ne pas être frappé de certains d'entre eux. C'est d'abord sa forme ovale, trop symétrique pour n'être pas voulue ; puis, c'est à la fois sa régularité de construction en quadrilatères suivant la direction des deux voies la coupant de part en i)art et. spécialement à leur point de croisement, à peu près au milieu de l'agglomération, l'existence d'une place ou mieux d'un marché, qui est le centre véritable de la cité, centre non pas seulement toi)ogra])hi(iue. mais é?onomi(iue. administratif même avec les halles, et enfin religieux avec l'église principale de la ville jiropre située dans le voisinage. D'autres places de marchés se trouvent disséminées un peu partout et l'une d'entre elles, en particulier, située sur la rivière, doit constituer également une sorte de port. La fin d'ordre personnel de cette agglomération est exclusivement privée. Par conséquent, régularité extérieure et intérieure et concentration autour d'un marché, le tout réalisé dans un but local, tels sont les caractères qui distinguent es.scnticlk'mcnt IJitiicum et l'opposent à la fois au castruni et à Dudculiuit, suivant le point de vue duquel on se ])lace : ce n'est plus une réunion de monuments édifiés selon une conception générale, mais construits dans un intérêt uniiiucment j)ublic, ni un ensemble d'habitations sans doute ])rivées, mais bâties au ha.sard, selon des besoins pour ainsi dire éventuels. Les maisons de la rive droite ont i)u être élevées successivement, mais, en tout cas, elles l'ont été d'après un plan bien arrêté, sinon d'un seul jet, et suivant une idée déterminée. En un mot, l'hypo-
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thèse la plus simi^le pour expliquer la forme générale de cette partie de l'agglomération est qu'elle est vraiment, dans le sens le plus complet du mot, une fondation ^.
Or, ce fait n'est pas seulement intéressant en soi, mais il l'est d'autant plus qu'il ne constitue nullement un phénomène isolé. Non seulement dans la région flamande, mais dans l'Allemagne propre, on remarque le contraste cpi'offre le plan des vieilles cités romaines avec celui d'un certain nombre de centres modernes apparus à peu près à la même époque que Douai -. Dans les premières agglomérations, tout est dispersé, désordonné, parce rju'en somme tout est dominé et dirigé par le passé. A l'égard des autres villes, cpie l'on considère d'abord, au milieu de la région intermédiaire franco-germanique, des cités telles cjue Saint-Omer ou Ypres ', il sera facile de voir c^ue la partie religieuse ancienne est aussi irrégulière et touffue que l'élément urbain l'est peu, et c^ue celui-ci apparaît à la fois comme très ordonné et convergeant autour d'un marché où s'élève la halle échevinale et marchande, sans oublier que non loin est l'église urbaine. Il existe déjà une ojjposition bien tranchée, mieux encore une irréductibilité complète entre ces deux parties dans le cas où elles sont plus ou moins connues, en dehors d'un troisième élément intermédiaire. Or, c'est dans certaines villes allemandes que ce triple organisme semble se rencontrer avec le plus de fréquence et de netteté. Tout d'abord apparaît surtout le burg, lieu public et fortifié, ou à la rigueur, l'évêché et le cloître ; puis, prescjne simultanément se montre la colonisation agricole, le village, toujours très irrégulièrement bâti et qui n'est que l'émanation utile et l'accompagnement pratique d'un des éléments précédents. En effet, aucune de ces parties du même organisme n'a eu, ni une vie séparée, ni une influence
1. (,'f. Fritz. iJrul.Hilir Sladlan!a;frn. 21 ; Mcior, lOli ; joinilro Klaih.r. 15- Ifi ; Heil, Die GriinHting, 14.
Fritz
3. Pour Saint-Omrr. voy. des plans de la ville ; pour Ypres, voy. le plan donné dans Des Marez. Propriih' jonrière, 21 fi, et joindre le développement de la ville i-\w\ii 203-210.
postérieure, mais toutes deux ont été étroitement liées et leur valeur et leur action n'ont existé que jsour elles-mêmes. Enfin, est née la vraie ville, extérieurement de forme surtout piriforme ou ovale, au dedans très régulière et enfin, systématiquement concentrée autour d'un marché qu'avoisinent la halle et l'église, ainsi, véritable cœur et réelle origine du centre urbain. Le seul lien, purement apparent, entre cette partie et les deux précédentes, est que les plus anciennes ont été réunies à la nouvelle par une enceinte partie de celle-ci. Il n'en est donc que plus essentiel de remarquer que la ville n'est pas sortie des agglomérations primitives, mais s'est constituée latéralement à elles, qu'il n'y a pas eu développement, mais création distincte. Or, si l'on compare maintenant la formation topogra])hique supposée de Douai avec la croissance connue de certaines de ces villes allemandes, il est réellement impossible de ne jias être frappé par une véritable identité générale, de ne pas admettre qu'au hurg, au village et à la ville germaniques, correspondent sur les bords de la Scarjic, res])ectivement le castrum, Duaculum et Duacum et, par conséquent, de ne pas croire que, de part et d'autre, le dernier élément, (|ui seul nous intéresse en réalité, n'ait eu une semblable origine : dans ces conditions, jiour Douai même, ce rap])rochement confirme d'une façon aussi claire (pie possible la conjecture émi.se (pie la véritable ville est bien la })artie située sur la rive droite, ([u'on doit considérer comme un élément neuf ne provenant pas des deux autres '.
Cette analogie de ))rincipe d'ordre réel posée, on est fondé à penser qu'il doit en résulter une ressemblance de caractères d'ordre personnel et que, si l'on connaît à cet égard la formation des villes allciiiaiulcs. :iu.\quelles il est naturel de joindre les grands centres flamands, le même système pourra être
1. Viiy. un Hiijpt lie iT i|iii pn^cèdp pour IVnacmblo do r.l//rmoi7nr, Fritz. 14-21; Hiotsohel. §.3.4. fi; Moior. en ««'■ni^Tal, 10!). § 2 (Dciiifii pont otro tK>inpar<f< an lypo II!. Dros:lo), on particulior pour Hanii-ln. 11<M2(I; Klail>orf(. pour l<w formo» OHsoiiIiollos dos villos, HnrIonI ."iti-OS, titi-72. (Knppniclior Uiiniii, croirait -on, du Baublocktypiu), do lu pluco principale.
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appliqué à la ville douaisienne. Or, dans les premières agglomérations, suivant une règle essentielle, le casfrttm ou le burg, se trouve placé dans une situation commerciale avantageuse, dans un endroit de passage qui, en Flandre, reçoit essentiellement le nom de porttts, de place de transit ^. Quant, au X® siècle, une renaissance générale de la vie économique se manifesta, à l'abri de l'élément primitif préexistant, eu particulier à l'abri de la forteresse, vinrent s'établir des marchands qui ne tardèrent pas, sans doute, à se trouver en nombre assez considérable. L'autorité publique ou même domaniale, qui avait, en somme, intérêt à ce mouvement, ne put que vouloir le régulariser et le développer. On alla au plus pressé, c'est-à-dire qu'on employa les moyens nécessaires à l'établissement d'un centre de peuplement. Dans ce but, puisque le pouvoir était le propriétaire du sol environnant la forteresse, il commença par donner aux arrivants la quantité de terrain suffisante pour la création de la ville, soit sans aucune redevance, soit moyennant rme taxe. Celle-ci, par sa nature, consistant en une simple prestation pour l'abandon de la terre, avait un caractère nullement personnel, mais exclusivement foncier : son taux, très faible, devait être le même pour toutes les concessions, en raison probablement de la régularité du plan adopté pour la fondation de la cité, entraînant l'égale division des terrains à utiliser. Postérieu-
Marktplalz, 20-22, 20. pt des places secondaires. 28 ; et pour l'Allemagne rhi N.-E. seulf, Hfil. 1.3-14, reproduit dans Die deutschen Stàdte, 49-60.
Joindre le tableau .suivant :
Xomg «les villes Parties des villes Ré(*^rencos
Douai
Castnim
Duaculiun
Duacum
Brunswick
Halberatadt
HIMcshcim
Majîdebourg
MUhlhauwH
W.irburK
V. (le la Haale
BurE BurE
Dcinist.iilt fastcUum BurE
BufK
Burg
Alt«wik AUstadt Fritz, 41; Rictschel. 94; Advoratia Villa ■ 6.5; Anti<|ii.n1lla Altstadt • 42; > 83; Cokniic agricole Altstadt ■ 51 : l)(irf Startt • B4; AWailt Neustadt KlailMr, 70. Suburbium Jlarktstadt Krctîschniar, 9.1-100.
l'Uschel, 66
Ce tableau était tlressé quand a paru le livre de ilaunier sur les villes : on y trouvera p. 150, n. 1, d'autres exemples peut-être moins caractéristiques.
Sur le porlus, cf. t. I
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rcment, rimpôt tendit à une disparition rapide, non pas seulement en raison de sa faiblesse originelle, mais aussi do l'accroissement de valeur du sol. si bien qu'on en retrouve ])arfois difficilement la trace aux époques proprement documentaires. Dans quelques cas, cette taxe s'accompagnait d'une autre sur la transmission des biens, encore de nature foncière, et d"ua droit d'étalage sur le marché, de caractère ])lus ]iécuniaire. Mais ces taxes, si elles existaient, malgré leurs différences économiques, avaient un caractère juridique commun, (pu était leur c réalité » même, car cette réunion d'immigrés, en vertu de son origine généralement mercantile, ne relevait que du droit public et, dans sa condition, rien ne ra])])elait le droit domanial : elle constituait essentiellement une collectivité indéjjendante. Par son développement graduel, elle finit par former la ville que l'on connaît plus tard, mais, à son début, on doit le regarder, ainsi qu'on l'a dit, comme une colonie libre qui, à l'abri du castriim du seigneur ou près de quelque formation jjréurbaine. est venue s'établir sur son sol, si bien que. spécialement en Flandre, cette ville est exactement sortie de r\iiiion de la forteresse publique ])rotégeant la place de commerce, et de cette dernière. .\ titre matériel, l'une a été utile à l'autre, mais celle-ci, dans l'ordre i)ersonnel, s'est constituée en dehors de celle-là '.
On doit donc essayer de retrouver cette formation à Douai, malgré l'absence presque complète de textes. Que tout d'abord la ville se soit trouvée dans une situation économique avantageu.se, c'est ce qui ne ])araît pas être douteux : on doit l'admettre, non seulement d'une façon indirecte, en vertu de .son histoire postérieui-c, mais indirectement, d'après l'établissement du castrum même, placé, selon une simjile a])plicati()n particulière d'un |>rineipe courant déjà énoncé, à un véritable nœud commercial, iùisuitc, il parait po.s.siblo (le préciser encore le rôle de l'agglomération. Suivant un témoignage (jui présente la double supériorité de se rapj)orter
1. Voy. 1p8 travaux cit<S8 do Pirenne, de RieUchol, § (1, p. 124-162, do Dcw Miiri/,, cliai). l'.', p. "•2.'>: juiridrc iiiôinr pour In Normarulir, I..opra.H, 39-48.
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à une époque qui est. en Flandre et en Allemagne, celle où se produisirent tous les changements précédemment indiqués et d'en être littérairement contemporain, on sait que le petit village de Lambres, situé sur la Scarpe à moins d'une lieue en amont de Douai, était le siège d'un portus et de la pei-ception d'un tonlieu et. est-il dit, antérieurement à l'apparition du castrnm : mais k après la construction de ce dernier et lorscjue son peuplement commença, l'usage de la navigation y fut transféré de Lambres, ainsi rjue la moitié de la perception du tonlieu ^ n. A l'origine, le portiis de Lambres fonctionna donc seul, à l'exclusion de Douai. Ensuite, le castrum douaisien fut fondé et les deux organes existèrent simultanément, mais bien cjue Douayeul eut sans doute déjà apparu, l'activité économique resta concentrée en amont dans la vallée, évidemment parce que ce devait être à cet endroit f{ue finissait et commençait la navigation et que. par consécfuent. s'exécutait le transbordement des marchandises ainsi qu'il arrivera pour Douai plus tard : que par suite, on y perçut un tonlieu, rien n'était plus naturel. A Douai, au contraire, était encore réservé un rôle 2:)urement militaire.
Mais cette seconde phase ne fut pas de longue durée. La forteresse, certainement par la protection c^u'elle offrait, commença à se peupler latéralement : elle existait donc bien, mais n'était pas habitée au dehors ; ce fut alors aussi que la navigation fut reportée de Lambres à Douai, puisqu'en fait, on le sait, les fortifications fermèrent la Scarpe en amont. Or, n'est-il pas absolument légitime de voir dans ce peuplement complémentaire du rastrum, tout à la fois la fondation matérielle de la ville propre et. comme ainsi le rôle économicpie de Lambres disparaît au profit de celui de Douai et que les arrivants semblent être adonnés à la navigation, la création du nouveau centrepardesindividusciui. selon une règle contem])<)iaiii(> générale, ne peuvent être cjue des marchands ; de même, ne doit-on pas conclure que si la première agglomération était un portus,
1. Orsta fpisroporuni Camerarrnshtnt (M. (t., S. .S'.. X'IÏ. [>. HJO, § 21); cf. t. I. 1ÎI6, Pt Financer, 210.
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la seooiidt» dut vn former un également et que. par une dernière analogie ))lus ]îrécise eneore, cette nouvelle jilace de commerce constitue aussi un lieu de transbordement, rôle que le croisement des routes de terre et d'eau rend d'autant ])his compréhensible. Il semble donc (|ue la valeur de Lambres et sa chute et les caractères successifs de Douai, d'abord purement militaire, puis militaire et économique, soient démontrés d'une façon très suffisante par les remarques précédentes. Et par cela même, la similitude de l'histoire hypothétique de la seconde agglomération avec l'évolution connue des centres présentant une formation topographique identique à la sienne, se trouve également déterminée. Ainsi, la cité de la Scarpe a bien été constituée par la juxtaposition d'un castrum et d'un portus et par une immigration de marchands.
Ce ne put être, en effet, qu'à sa su|)ériorité militaire ([ue Douai dut son triomphe sur Lambres, comme ce fut à son infériorité à ce sujet que ce dernier centre fut redevable de sa chute, car, semble-t-il, les avantages économiques étaient égaux, et Lambres avait même l'avantage d'avoir commercialement précédé Douai. L'exemple de ces deux localités voisines se succédant en tant que place de transit est même particulièrement intéressant, puiscpril montre clairement les nMes respectifs de la place forte et de la ])lace de commerce l't indi((ue qu'aucune ne ])o>ivait grandir sans l'autre. lv»mbres, resté sans fortifications, ne ]iut se développer et inversement. Douai, ])ure forteresse, ne luoduisit )ias la ville. Les deux éléments étaient donc bien nnitucllenuMit indis])ensables |)(nir constituer le centre urbain et on doit seulement apprécier chacun à sa juste valeur '.
8i l'on cherche à préciser les conditions de ce peuplement, il faut, en ))riiui])c. admettre (jue dès fpie les nouveaux arrivés établis sur la rive droite, sans doute dans le t'astel bourgeois, devinrent assez nombreux, le jiouvoir jiublic et eux-mêmes ne i>urent que juger nécessaire de conclure une convention
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en vue de la fondation de la ville. Aucune trace directe ne nous est restée de cet accord. On ne saurait s'en étonner, puisque d'abord, pour la ville même, les ratifications bien postérieures cependant de Philippe d'Alsace ^ demeurèrent encore verbales ou, comme on le constate pour d'autres centres, l'acte a pu disparaître ^. Mais, a priori, ce que l'on sait déjà de la similitude de Douai avec d'autres villes, ne permet guère de croire à son absence. Sa date semble même devoir se placer au moment du passage de la ville sous Arnoul le Vieux, entre 950 et 963 * : antérieurement ou ensuite, ce serait trop tôt ou trop tard, soit parce que jusque-là les guen-es paraissent avoir été à peu près continues, et par conséquent la situation du castrum trop troublée, soit que, postérieurement, les pouvoirs français sous lesquels la ville allait retourner ne fussent pas coutumiers de concessions de ce genre, à l'inverse des gouvernants d'origine germanique. En particulier, le même Amoul dut accorder une concession semblable à Gand *. A défaut de preuves directes, toutes les hypothèses sont en faveur du placement de cette fondation au commencement de la seconde moitié du x^ siècle ^.
On semble d'ailleurs rencontrer des preuves postérieures de cette convention, et tout d'abord au sujet de la concession du sol. Que celui-ci ait dû ajjpartcnir au jjouvoir public en toute propriété, c'est ce dont il ne peut être permis de douter à aucun égard, puisque trois cents ans après encore, la même autorité vend des terrains à la ville en s'y réservant le droit de haute justice et moyennant le paiement de faibles rentes perpétuelles *. Or, la justice était évidemment établie sur le reste du territoire devenu proprement urbain, qui devait provenir de la même origine et avoir subi une mutation ana-
Voy. trois ex. dans Financée, 179-181 et
loguc. Si, en outre, on compare le mode financier de concession du sol à Torigine et la rente du xiiU' siècle, on remarque que, dans la période primitive, le pouvoir souverain tirait de son domaine un certain droit de " gabalum ^ - » : bien que sa nature à ce moment ne soit pas spécifiée, d'après la signification générale du terme servant à le désigner, sa valeur ne devait pas être judiciaire, mais était bien plutôt réelle : on avait évidemment affaire à une taxe frappant la terre *. En effet, à l'époque documentaire, elle semble se retrouver plus explicitement dans les mentions, sans doute assez rares, mais certaines, des « rentes de gavène *• », ou, sous une forme plus « personnelle », dans celles « du gaule du segneur de la terre ^ ». Autant qu'on peut le conjecturer, ce sont des rentes de caractère, sinon exclusivement, du moins le plus souvent naturel, dont le chiffre est en principe invariable *, cjui sont toujours « sor » toutes les autres taxes analogues rjui ne viennent « qu'après » elle ', et sont payables directement au gavenier, au successeur féodalisé de l'ancien notaire comtal, C[ui gardait une partie du jiroduit et, ainsi qu'on vient de le voir, versait l'autre au jjouvoir public *. Ces droits ont, par consé-
1. Dans le ooinplo du domaine do 1187 cité souvent déjà, on lit : • K.k (labalo Duaouli, lli s. (Uiassart. Château. Prnir^es, n" 41. p. 57).
2. Sur l'histdiro priniitivo du gavène à Douai, voy. Bras.sart, ChAteau, II, 47S-4.S1 : cet auteur, oonuiie un autre i^rudit douaisien ti»e nous allons eiter, (luilniot, a pro-isenti évidemment, sans s'en rendre eonipte, le mode <le la conces-sion de Douai aux marehands immigrés,
Dueange. gabliim et ijavi iia
4. P.J. 348, 380. (i8(>, 78(i".'2, itoivi , 1109; joindre encore la mention 8ur « deus maisons, seans l'une d'encosté l'autre en le grant rue... d'Kskierchin... • parmi les diverses rentes . d'une eoupe et demie d'avainc au gavene » (1338. 14 juillet ; .4rr/i. romiii.. FF «73).
G. D'aprt* Guilmot. érudit douaisien de valeur du début du .MX*" s., le ■ courtil, jardin, terrain d'une étendue déterminé»» qui devait ime rente foncière privilégiée et irrédimible pour cause de sa concession, contenait une coupe de terre ou II ari-s. 30 centiares et demi, quart de la rasiere et devoit de rente par an 8 s. douisiens et 2 chapons •■ ^.S'h/j/j/. au (jloitmirr tir la langur n.manr de Hoque/ort. p. 00. col. 2). L'auteur ne cite malbeiireusemenl aucun texte, mais en tout cas son idiV- est intércwonte,
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quent, quatre caractères essentiels : leur rapport général avec l'économie naturelle fournit au moins une preuve de leur ancienneté d'ensemble ; leur égalité doit cori-espondre à celle des biens sur lesquels ils sont assis ; leur supériorité juridique sur les autres droits de même ordre apparaît comme une marque indéniable de leur priorité clironologique ; enfin, leur attribution simultanée à un ancien officier ^jublic féodalisé et au pouvoir central lui-même, prouve clairement leur origine publique ; d'autre part, leur petit nombre montre bien leur disparition rapide, quoi qu'au début elles aient eu forcément une extension générale. Cette réunion d'indications, nature, égalité, priorité, attribution, disparition, concorde très suffisamment avec les renseignements que nous offi-ent des cas similaires, pour nous permettre de croire que ces rentes furent bien des charges foncières établies par le pouvoir public comme prix de la concession de ses terres aux immigrés d'après un chiffre toujours égal, en vertu du plan régulier de la ville et du partage égal aussi des terres entre les preneurs de propriétés et payeurs de rentes, charges qui primaient toutes les autres rentes précisément parce que l'autorité centrale fut la première propriétaire et donatrice du sol. Les « rentes de gavène » peuvent permettre, en un mot, de constater l'application à Douai d'un principe général de l'origine des villes ^.
Dune manière indii-ecte, la participation originelle du pouvoir central à la distribution du sol paraît être encore prouvée à l'époque documentaire. ])ar la présence auprès des échevins, des « justices ». sergents do certains jjouvoirs féodaux, on le sait, dans les délimitations de propriétés urbaines -: or, en principe, l'autorité seigneuriale n'a rien à faire dans des opérations de ce genre et son intervention ne s'explique que
1. Il iJiirait extrêrncniont intéro-ijant de c.3.Titat?i' «(UO dam la Normandie, région dr C'at'n, le mot yablum présente un sens identique à celui que nou.s lui attribuons à Douai, sinon quo le cens (= rente) normand est. non pas naturel, mai.s pécimiaire (Lcgras. 48-55).
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si on la considère couune la forme d'un ancien droit public féodalisé.
Le rapprochement précédent entre la cité dont nous nous occupons et d'autres centres urbains, est le plus important de tous ceux qui pourraient être faits, car Tobjet qu'il concerne est vraiment la base de la ville. Mais deux points de comparaison se rencontrent i)eut-être encore, semble-t-il : ce sont un impôt réel de mutation, qui ne nous est d'ailleurs connu qu'au xV^ siècle et qui frappait de nouveau les terres soumises au gavène ^ et, ensuite, certains droits d'étalage sur le marché *, deux taxes dont les pouvoirs publics et féodaux devaient se partager les produits. Elles sont évidemment antérieures au dévelo])i)ement tant soit peu considéral)le de la communauté, car cette dernière n'aurait pu alors sujiporter leur établissement et, relativement, leur analogie avec des
1. « M'est deubt à cause de mon dit fief, dit le gavenier, sur tous lieritAgCH estans es villes et eschevinages de Doiiay et île Sin et en la paroLs.se de S. .Aubin, quand ieeu.\ héritages se vendent, eeux qui me doibvent rente A cause de mon dit gavenne, nidz ne miles qui ayent rentes sur iceux héritages n'y pœvent ne doibvent prendre entrée ne issue, de quatre lots de vin, vin à ban et tel qti'on vend jour ]iour jour en la dite v. de D. » (Bra.s.sart. Châtra». II. 48!t). Ce texte cité dans un dénombrement du gavi''ne ilu !<■' mars 1512, et dont ne parle d'ailleurs pas l'acte semblabh- de I:t73 (P.J. 1282"), est ceijendant au moins nntériour au xvi>' s., car il apparait dans un procès passé «levant Téchevinage en 1454 (cité Rra.ssarl. II. 4HI). Or, comme ce dernier exemple montre le droit en question perçu sur dee biens situés A Douai et appartenant à des bourgeois, et que les échevins, pour élucider le cas qui leur est soumis, consultent les lettres, registres et • ensaignomens du siège el auditoire • (du tribunal urbain), c'est donc bien i|ue cette taxe se rattache aux propriétés bourgeoises et que le .Magistrat a assez fré(|uemment A s'en occuper. Comparativement, voy. le droit [htçu dans les villes allemandes sur des propriétaiies de terrains A bâtir et qui doit être payé par eu.\ au seigneur de la ville ou A son otlleier en cas île vente du fonds ou mémo de simple succession : c'est ainsi (pi'A Uadol/zill il i>st également d'im (juart de vin (Kiet.scbel, 1.17).
2. On e\pli<|ui'rait |H>ut-étre ainsi en particulier le droit il'étalage du vieux tonlieu public du marelié, qui |mrait «l'aulant plus singulier i|ue, nous l'avons dil, il semble bien élri" seul de sa nature : li ré]ioqiie historique, la villi- ayant acheté li- tonlieu, «• droit lui appartient (l'..I. IIIM»''' ; voy. plus haut, 235) ; joindre A la rigueur d'autres taxes sur ci-rtains étuux des maisiin» et «les halles et revenant aux autorités centrale et féodale (alimentation, l'.J. 547, I*-*; habillement. 851» : voy. plus haut. 74-7«). Kelativeinent oncor»', cf. dans les \'ille» allemandeH les droits d'étalages sur lo marché établis par les suigncurb locaux (Kiolschel, 13<.t).
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droits similaires établis dans des villes d'origiiie comparable à celle de Douai ne parait pas être douteuse ; leur provenance dans les deux cas doit donc être regardé comme identique.
La valeur de ces taxes, on ne peut trop insister sur ce point, est au fond non pas juridique, mais purement économique : en d'autres termes, leur nature n'a rien de personnel, mais demeure exclusivement réelle. Ce caractère ne se présente encore, on peut s'en rendre compte, que comme l'application locale très visible d'un principe général. Les immigrés, qui viennent s'établir à Douai, ont été ou sont maintenant libres, en tant que marchands ou l'étant devenus, et d'autant mieux que leur nouvelle ville de résidence est uniquement soumise au droit public : ils sont indé]iendants de leur personne comme de leur fortune. Aussi, doit-il moins que jamais exister entre eux et leurs propriétés et parmi les individus comme dans les biens, de différence juridique : la seule distinction ne saurait être que sociale. On s'explique donc que si postérieurement les intéressés jouissent à un degré plus accu.sé encore, si c'est possible, de cette double franchise concernant leurs corjîs et leurs propriétés, elle n'en ])araisse pas moins avoir été octroyée de tout temps. C'est ([u'cllc est bien la conséquence, nous l'avons dit, du point de départ de la ville, et l'origine comme le développement de la cité ont concouru au même but ^,
Dans cette agglomération enfin, les croix <|ue l'on rencontre sur certains marchés et en particulier sur le plus imi)ortant d'entre eux. qui est en même temjis le centre de la ville à tous égards -, auraient-elles joué quelque rôle créateur ? A l'épotiue documentaire, on sait (|u'elle8 étaient certainement ])ermanentes et il n'y a guère de raison pour ()ue même en leur attribuant une anti(|uité reculée, il n'en ait jias toujours été ainsi. Le nom d'un de ces i)etits monuments, « la croix du marché ^ »,
Voy 330, II
et Tassignation établie sur quelques-uns d'entre eux des rentes perpétuelles des places de commerce où ils étaient situés ', montrent iju'ils finissaient par représenter exactement ces dernières. Quant au but précis de ces croix, le plus simple paraît être de leur attribuer celui même qui découle de leur nature, c'est-à-dire de les considérer comme des signes de jjaix et de protection religieuse - : cette conjecture est d'autant plus admissible que l'une d'elles constituait en réalité une jietite chapelle. Leur lieu d'érection était la conséquence bien probable de rim])ortance du marché dans la vie urbaine générale ou. si Fou ])réfère, économique, car les deux qualifications ont en réalité même valeur. Mais elles n'ont eu certainement aucune action sjiéciale dans l'origine de la cité et il paraît être assez inutile d'appliquer ou de chercher à cet égard aucune théorie particulière.
En effet, ce cpie nous avons vu, tant hypothèses directes (pi'indications comparées, semble suffisant pour permettre de se rendre compte de la formation du centre urbain. Ce dernier n'est venu ni (l'une exj)loitation seigneuriale, ni d'une forteresse administrative, ni d'un groui)ement agricole : il n'est le résultat ni d'une villa, ni d'un ca.siruni. ni d'mi village, son origine n'est donc ni domaniale, ni j»uifli(pie, ni ruiale. .V\issi. en ])riiuipe, il n'a pu (|ue naître avec lui-même et, pour ainsi dire, sortir de lui-même : il n'est sans doute pas toute l'agglomération ni son élément le plus ancien, si i)ien que son éclosion a pu être favorisée par des parties antérieures, mais ii n'en résulte certainement pas directement. Dans l'ensemble, il faut regarder la ville etunme un corps essentiellement nouveau. En fait, examinant maintenant la forme de la naissance urbaine, si, du côté matériel, on considère le plan régulier et « mercantile » de la cité, si, du point de vue économi()ue, on n'oublie pas sa valeur commerciale, si, sous le rapport juridi(|ue. on cherche à iiréciser la nature
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des rentes foncières publico-urbaines, et qu'enfin, appréciant ces divers caractères, on les compare aux traits similaires d'autres viUes, dont l'origine nous est nettement connue, alors, on ne saurait non plus ne pas aboutir à un résultat analogue à celui que fournit leur étude. La ville de Douai semble bien devoir sa fondation à une collectivité de marchands qui, attirés par les avantages naturels de sa situation commerciale, que confirmait d'ailleurs la protection militaire d'un castrum préexistant, vint s'y établir et reçut du pouvoir public la concession du sol nécessaire à la construction d"un centre habité, moyennant le paiement de tayes exclusivement réelles, qui laissaient aux assujettis toute indépendance personnelle. A titre économique, portus fluvial et mercatum terrestre semblent avoir collaboré à l'apparition de la cité nouvelle. En un mot, comme tant d'autres villes, Douai est sorti certainement d'une colonie de commerçants libres, fondée sur un sol public favorable à l'économie. Et même, on a pu le remarquer, la combinaison de la formation matérielle de la cité, faite de trois éléments successifs et surtout comparable à celle des centres germaniques, avec l'association organique du castrum et du portus, visible principalement dans les villes flamandes, est un mélange de principes, d'attributions géographic^ues diverses, c^ui paraît rendre l'exemple de Douai j)articulièrement intéressant : dans la région environnante, cette union semble bien constituer un cas unique.
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CHAPITKE II
LA VILLE
Oïl a essayé de reconstituer la naissance de la future ville. D faudrait chercher maintenant à déterminer son mode de dévelop])('nient et les ])rinc'i])aux résultats (jui en découlèrent. Mais comme, du moins ])0ur la première ([uestion, ])endant deux siècles, les documents continuent à manquer absolument, et comme il est ])eut-être plus malaisé encore de retracer hyj)othétiquement la croissance d'une cité que de fi.xer son a])])aritinn. puisque, si cette dernière est un événement unique et simple, la formation comprend un ensemble de faits successifs et de jiliis en plus eonq)le.\es, on doit se borner à de ])ures remarques assez conjecturales et très générales.
Le caractère le plus visible de la croissance de la ville serait, croirait-on, sa forme ])acifique. Pour très mal documenté (|iie l'on soit, il n'est point paradoxal de soutenir (|u"on ne connaît pas les événements parce qu'il ne s'en est pas produit. Si des conflits tant soit ])eu aigus avaient eu lieu, il ])araît être hors de doute (pi'il en serait resté (juelque trace et (jue l'absence de toute indication ne peut (jue conduire à la conclusion contraire. D'autant mieux ([u'on ne saurait s'étonner du calme i\v cette croissance. On y verrait volontiers la conséquence de l'origine de la ville et de la nature des pouvoirs avec lesquels elle entre en rapjiorts. Par cela même que l'agglomération n'était pas très ancienne, nous l'avons dit, elle ne renfermait aucun urgauisme tenant essentielle-
QUATRIÈME PARTIE. LA VILLE
ment au sol local et doué d'un caractère juridique et économique absolument opposé à celui de l'élément qui allait s'implanter à cet endroit. Le pouvoir qui laissa se fonder la ville véritable, pouvoir public, extérieur et civil, non seulement ne résidait pas sur place, mais ne possédait jjas une nature foncièrement différente de l'autorité urbaine : il avait même quelque iiîtérêt à sa naissance par suite de l'avantage fiscal qu'il y trouvait, comme il manquait de raisons, tout au moins essentielles, d'opposer un obstacle sérieux à son développement, en admettant qu'il ne l'ait pas d'abord directement favorisé, ce qu'il serait peut-être déj^lacé de supposer. Si avec des agents jjublics féodabsés, ayant localisé dans leur intérêt une partie d'anciens droits généraux du pouvoir central, la ville engagea une sorte de lutte qui ne se termina même pas complètement à son avantage, on ne peut exagérer, semble-t-il, la portée et le résultat de ces débats, car en raison précisément de l'origine de ces adversaires de l'association et des droits déjà possédés au contraire par cette dernière, le différent resta purement fiscal. H n'en fut pas autrement des difficultés avec le pouvoir religieux. Toutes ces divergences eurent une nature « réelle » et une intensité relative. On ne peut l'oublier, les membres de la future \ille, personnellement libres et possesseurs de terres, n'eurent d'abord, ni pour leurs cor^js ni pour leurs biens, à acquérir leur indépendance avant de faire des conquêtes positives : ils partirent d'une base solide. Ce n'est là encore, bien entendu, que l'aijplication d'un princi])e assez général pour les cités de même ordre que celle dont nous nous occupons.
Néainnoins. pendant plus dun siècle, l'organisme nouveau dut manquer de toute vie propre et demeurer dans la dépendance à peu près complète dvi pouvoir central. Le contraire eut été naturellement presque irréalisable. Les innnigrés ne possédaient pas encore assez de force pour agir vraiment par eux-mêmes. Ils composaient simplement un rassemblement de marchands indépendants et propriétaiies, dont les deux
actions caractéristiques étaient })eut-étre la tondation dun centre habité, bien différent par sa forme et son but de la partie existante de l'agglomération, et, en conséquence, Texécution de travaux de nature inconnue jusqu'à ce moment. Seulement, ils ne jouissaient ainsi que d'une liberté négative, sans droits réels, si bien qu'aucune communauté sociale et juridique véritable n'existait alors. Cependant, bien (]ue ce fût une juridiction étrangère aux intéressés qui réglât leurs affaires, il est ])ossible qu'ils n'aient ])as trouvé dans ce mode de rapports ([ue des désavantages. En effet, même si on fait abstraction de la politic^ue nullement défavorable par principe qui fut suivie à leur égard, non seulement au sujet des événements extérieurs, ils furent certainement mieux défendus, par exemple pendant les campagnes des empereurs germaniques du début du xii*^ siècle, grâce à l'appui du pouvoir central, ([ue s'ils avaient été laissés à leurs propres forces, mais, dans leur vie intérieure, peut-être serait-il intéressant de constater cju'avant le xiv'^' siècle, c'est à une époque fort reculée que seuls, certains travailleurs de la meunerie et du cuir obtinrent sans doute du pouvoir public des privilèges de caractère corporatif (|uc. à en juger par les événements postérieurs, ils n'auraient j)robablement pas reçus de leurs propres concito3ens, si ces derniers avaient déjà été en mesure de les gouverner. On semble ne pouvoir expliquer la )iropriété juridique de certaine formes privées d'assoiiation, quel ((u'ait été d'ailleurs leur point de départ d'ordre économicpie, <[u'en leur attrib\iant une origine publicjue et leur concession fut un profit évident pour les individus auxquels elles furent octroyées.
Cette première phase écoulée, la collectivité s'organisa en une association jouissant d'une autorité pro]ire. Si on ne commit guère encore (jue le résultai di' cette transformation,
1. .\u Biijpt Ut> ei'ttc Hticcosaion di' d(Mi.\ {ilmncH daiu) l'IiiHtoiro des villes. In vie iirhnine, et rrir^nnisatinn urbaine, cf. déjà t. I, 197-198 et joindre Sceligi-r, Zur KtUtleliungggeachichte der Stadl Kûln, § 5, 497-506, ot en particulier 503.
QUATRIÈ5IE PARTIE. LA VILLE
certains points de ce développement même peuvent cependant être précisés. Il ne semble pas inutile de chercher d'abord ciuel fut le principe dirigeant de croissance de la ville, la cause dominante de son expansion. Deux motifs généraux peuvent être supposés et mis en avant, l'un juridique, l'autre économique, le désir des libertés et l'ambition des richesses. Or, il est évident que, dès l'abord, les marchands n'avaient à s'émanciper d'aucune juridiction privée et ces dernières eussent-eUes existé, toute force manquant aux mtéressés, ils n'auraient pu se libérer de leurs entraves, mais, encore une fois, ce n'était pas le cas. Si, d'autre part, les immigrés, jouissant de l'indépendance, cherchèrent à obtenir davantage et à acquérir un ensemble de privUèges formant ce qu'on appelle une constitution et dont le plus important était peutêtre la propriété d'un tribunal spécial, cette ambition et cette conquête ne méritent d'être considérées que comme des résultats provenant d'un changement jîIus profond. L'augmentation de droits et d'organes n'était qu'une apparence et une conséquence tout à la fois. Il faut au contraire expressément se rappeler ciuels avaient été les fondateurs de la ville, leur nature sociale, le but de leur venue : ils étaient, dans le sens le plus général, des gens d'affaires voulant gagner de l'argent. On doit donc jiartir de ce principe comme base ])our exjiliquer la croissance douaisienne. Alors, l'activité commerçante et industrielle de la cité, se manifestant dans l'emploi des voies d'eau et de terre, dans la création d'entreprises de meunerie et de draperie, agit, enrichit les habitants, en attira d'autres, et permit peu à peu à cet ensemble d'individus, sous des formes variées et dans des intentions diverses, de ])rendre assez de force et d'en avoir suffisamment conscience pour |>i)uvoir demander et obtenir une organisation particuhère «jui, autrement, eut été un non sens : mais ce ne fut, en fait, (pi'ajjrès l'acquisition en qiuxntité suffisante des richesses qu'ils étaient vciuis chercher, qu'il fut naturel et légitime de les voir revendiquer et acquérir des libertés connexes au nouvel état i^i'ils rojn-ésentaient. L'argent ])ut
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devenir plus tard une cause de perte pour la ville, mais il fut sans doute au début sa véritable et unique source de vie : ce caractère découle donc naturellement de l'origine de la cité et s'explique par elle. En vertu de son ])()int de départ, sa formation, pas plus que sa fondation, ne peuvent reposer sur le droit abstrait, mais elles sont fondées sur réconomie concrète ^.
Il importe de chercher à préciser le rôle de cette dernière successivement dans l'état économique et dans l'état social. Si, d'une part, elle a certainement exercé une influence générale, jamais son action ne semble s'être manifestée spécialement par le marché. Evidemment, est-il besoin de le répéter, c'est autour d'un élément de cette nature que, matériellement, la ville i^araît s'être formée et on doit en conclure que dans l'histoire économique, ou en somme dans l'histoire de la cité, son rôle n'a pu qu'être essentiel et même fondamental. Cependant, jamais, du moins d'une façon directe, on n'indique ni ne mentionne d'institutions ni de droit de marché. A l'époque pré-documentaire, il est significatif d'ailleurs, et d'autant mieux que ce ne saurait être encore une fois que rap])lication d'une règle générale, que la première mention du marché principal le désigne non pas comme « mercatus », mais comme « forum ». non pas comme marché simple au sens étroit du mot. mais comme sorte de lieu de commerce en général. Rien ne dit que les autres documents, s'il en a existé ou si on les possédait, n'auraient pas été conformes à cette notion. En fait, au moment de l'apogée urbaine, aucim acte n'indi(|ue une influence juridique précise du marché. 11 est au contraire possible d'étudier liiistoire administrative tout entière et même une graiidc partie de l'histoire économicpie en fai.<4ant abstraction de cet élément : son action ne peut donc être considérée cpio comme latente ou indirecte. Si on veut préciser son rôle, m- .•<CTni)le-t-il jias hautement inléres-
1. Cf. Pironne, Hitluin, I, IS3, ot Hiir ce rôle clo l'argent on K'M"'''''''. op|>iM<S à l'c^rononiip nattin'llc. lire crint(!iri"»iBntoM r(>iniir<|iioK dniia Hnrtinnnn. Kin Knpilel.... 13 et 8iirtoiil la conoluBinii, 22-23.
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sant de constater que le marché annuel de Saint-Amé dans le castrum et celui plus ou moins permanent de Douayeul dans le wllage, n'ont jamais transformé la forteresse ni le village en ville * : il devait y manquer, en dépit d'une analogie de forme avec le forum de Douai, l'élément personnel qui a agi dans cette dernière partie de l'agglomération. Ce serait donc bien que le marché est en prmcipe un élément purement matériel qui. malgré sa nature économique, n'est rien et ne produit rien sans l'influence sociale qui l'a créé et qui sait l'utiliser : en d'autres termes, ce n'est pas l'endroit qu'il faut considérer, ce sont ses fondateurs : publics ou ruraux étaient-ils d'un côté de l'eau, mercantiles de l'autre. Bref, une fois de plus, on doit conclure que la ville en question n'est pas proprement une viUe de marché, mais de marchands -.
A l'égard des personnes, on voudrait maintenant connaître dans le développement de ces trafiquants le rôle possible de l'association. Mais cette dernière présente trop de complexité pour que, en l'absence de documents, on puisse faire à son sujet même de simples hj^pothèses un peu précises. Tout au plus serait-il possible de raisonner négativement. A titre privé, le cercle restreint de la famille, par ce caractère non i)ublic, constituait une union bien plutôt opposée que favorable à la formation d'une communauté générale qui, après son propre achèvement, se proposera avant tout d'annihiler ces lignages antérieurs à elle. Sous le rapport officiel, on ne peut que constater l'absence des ghildes et celle, à peu près aussi absolue, des corporations : des premières, on ne fait certainement aucune mention dans l'histoire douaisienne ; quant aux secondes, en dehors tout au plus des deux exceptions connues de la meunerie et du cuir, leur apparition se constate à jjeine. on le sait, à partir du xiv^ siècle : en somme, quoi qu'on en puisse penser, leur rôle
Voy. t. I, 28. lfl«-l!)7, et plu.s haut
2. Cf. Pirennp, CiWr*. mirrhéx <■< viardiatulu, ot en particulier 61-64; Riet«eliel. Markt, I48-I.")(».
fut certainement négligeable dans la croissance urbaine. Bref, l'action générale de l'association dut être considérable, mais il faut se contenter, en dehors de ces quelques réserves, d'en poser le principe sans chercher à en jjréciscr les formes *. Cette importance est en effet si peu douteuse que l'organisme, que les descendants des immigrés primitifs arrivèrent finalement à constituer, est, selon le terme essentiel, une « communauté ». et la valeur réelle de cette expression ajijiaraît sous divers points de vue correspondant à différents côtés de la vie du corps en question. La ville est bien une communauté constitutionnelle, parce qu'elle est gouvernée à tous égards par un conseil émanant directement d'ellemême et n'agissant aussi, en jirincipe. (|ue dans son intérêt exclusif et général. De même, toute son autorité législative est dirigée dans ce but. Du côté juridique, la cité se montre encore essentiellement comme une union, dojit tout d"abord les membres jouissent d'une égalité iiersonnelle et réelle absolue et sont, en outre, uniquement justiciables, jiour leurs corps et pour leurs biens, du tribunal urbain, union qui permet à la ville de former un district judiciaire particulier et d'apparaître s))écialement en tant que communauté de paix, but autpiel semble avant tout tendre la réglementation dans cet ordre de cho.ses. A titre administratif, on ne retrouve pas moins l'association dans l'utilité d'ordre général de la législation, et surtout dans la forme d'exécution de la ])olice comme dans l'organisation si essentielle des finances, dans lesquelles ce sont les seules contributions des membres de l'union (|\ii constituent les ressources employées ensuite presque uni(|uement en favcui- de lintérêt des individus qui les ont données. Sous le rajiport éi'onomique enfin, on sait combien la ])r()duction doit subordonner son avantage ])articulier au profit général de la con.sommation, i)rincipe pour lequel le caractère interventionniste du pouvoir uri)ain se montre et agit dans des conditions si accentuées, et on se
1. Cf. Piromip. Hisloirr. I. |h:i.|S5; U» villm flamamlm, 21t ; Lr» iinrii iinri ilrmocratics, 211.
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souvient également à quel point il s'efforce de garantir la cité contre le travail extérieur pouvant nuire au sien. En général, on s'explique donc que la vie officielle des bourgeois repose sur un principe d'assistance mutuelle rempli par eux d'une façon personnelle, comme fortifié et soutenu par l'aide que leur doit le pouvoir qui est leur émanation. Ainsi, la simple pluralité s'est transformée en une unité véritable, où les intérêts individuels se subordomient et se combinent en vue de l'intérêt commun, qui ne doit se manifester à son tour qu'en s'appliquant aux avantages de tous.
Extérieurement délimité par les murs urbains, ce corps remplit à tous égards la cité : exactement, il la constitue. C'est qu'il n'en a pas toujours été ainsi. Dans les débuts, un élément personnel nouveau vient sans doute s'adjoindre au centre administratif et agricole déjà existant, mais il se contente de recevoir, par Tintermédiaii-e de ce dernier, une impulsion qui, au fond, a une origine extérieure et par conséquent une fin étrangère. Parler à cette époque des bourgeois de la ville, en méconnaissant la vie séparée des deux éléments, est un non sens : on a simplement affaire aux habitants nouveaux d'une partie de cette agglomération que l'on appelle Douai, mais ils ne la représentent pas, d'autant mieux que, ne constituant vraiment pas une union, ils ne peuvent avoir de chefs pour les diriger : en un mot, l'unité fait défaut entre les nouveaux venus et leur lieu d'immigration. Mais la tendance incessante de leurs efforts et le changement réel qui en résulte a pour effet d'établir une assimilation complète entre eux et le centre où ils résident, si bien qu'il devient réellement leur ville. A répo(|ue historique, la fusion est comjjlète. La valeur du changement accompli s'accroît encore de ce que, malgré la persistance de quekjues restes des pouvoirs antérieurs, ceux-ci ont perdu tout rôle actif, La meilleure preuve en est que lors(|ue le pouvoir souverain, sjjontanémcnt ou involontairement, effectue quelque changement es.sentiel pour l'agglomération en général, il ne s'adresse même pas à son agent, mais à la communauté urbaine. Entre ces deux derniers, la
ins
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séparation est devenue presque complète, alors que le second élément qui, à vrai dire, a fondé la cité véritable, est arrivé à l'incarner au dedans et à la représenter au dehors : toutes deux constituent maintenant une seule chose.
A tous égards, cette ville est neuve, elle ne se relie à rien dans le passé. En particulier, puisqu'un gouvernement spécial lui est nécessaire, par une conséquence de cette nouveauté, non pas obligatoire, car la cité aurait pu utiliser, adapter et transformer des éléments anciens, mais ])ar un résultat légitime, elle tire d'elle-même les organes indispensables à son fonctionnement, elle les fait marcher suivant les principes législatifs qui lui sont propres et elle les rcni])!!! avec des membres ([ui lui a])])artiennent. De ce tri])lo jtoint de vue, rien n'existait avant elle et tout émane d'elle : tout est vraiment bien urbain. L'ordre de choses antérieur a pu sans doute exercer une influence sur la vie juridique et économique de la cité, mais cette action reste purement sociale ou morale, en quelque sorte émincnto. Il en est ainsi lorsqu'on énonce i(ue la justice est d"origine ])uhli(|ue : on n'entend absolument parler que du pouvoir de juger, qui existe dans toute société et (nii non seulement peut, mais doit se transmettre de l'une à l'autre, ])assage ((ui, dans le cas présent, ne saurait faire oubiicrque l'organisme, le per.sonnel et même la réglementation judiciaires de la cité n'ont nullement une origine antérieure et étrangère à elle. Il on est ainsi pour d'autres éléments comparables au précédent. Si la législation économif|ue a pu être influencée dans son esprit par le caractère religieux ambiant, il est im])ossible ((u'en fait elle soit la dérivation d'une codification préexistante, puisqu'cn vertu de In nature essentiellement nouvelle de la ville, cette réglementation n'aurait pu auparavant régir un corps (|uelconque. Un lien certain ajiparait entre la formation réelle, la composition persomielle et l'organisation constitutioiniellc de la ville.
C'ette nouveauté et cette différence avec la situation antérieure se montrent encore sous d'autres formes (pii c(unl)lctent l'unité tnbniru'. Tout d'abord, dans sa vio interne,
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l'association ne veut pas d'une unité purement artificielle et apparente : on n'est pas nécessairement membre de la communauté parce qu'on habite dans ses murs ; il faut se soumettre à certaines conditions préalables, mais, si on y obéit, l'égalité juridique est absolue pour tous, le simple fait d'appartenir à l'association rend l'intéressé l'égal de tous : il n'y a pour ainsi dire jjas de condition des personnes, ou, comme nous venons de le remarquer, elle reste purement négative, elle n'existe qu'au détriment des individus qui veulent bien jouir des avantages de la ville sans se soumettre aux devoirs qu'entraîne l'entrée dans l'union. D'autre part, les droits individuels de ses membres ne disparaissent pas même au-delà de la banlieue, mais ceux-ci emportent avec eux leurs prérogatives. Parce qu'on quitte réellement l'emplacement de la cité, on ne cesse pas de lui appartenir à titre juridique et économique, qu'il s'agisse de la répression d'une faute ou du paiement des charges. Ce n'est même pas seulement la ville qui considère que ses membres ne perdent pas cette qualité quand ils ont franchi son enceinte, mais ce sont les autres centres urbains qui jugent qu'ils ne cessent de la représenter, si bien que lorsqu 'elle-même ne paye pas ses dettes au dehors, ses bourgeois en sont regardés comme directement responsables. Ils sont donc en tous lieux des parties de la ville et elle-même apparaît bien on tant que communauté à la fois territoriale et personnelle. En général, les conditions mises à l'entrée dans l'association correspondent aux difficultés d'en sortir, et ces deux caractères fournissent une preuve de la forme du lien que la cité tend à établir entre elle et ses éléments individuels. C'est au fond une conséquence de l'assimilation comi>lète de la ville et des bourgeois, qui fait de ceux-ci les membres d'un organisme spécial.
Ce caractère délimité et restrictif de la communauté, ou plus sini]ilement même sa seule existence, ont ])our résultat naturel et nécessaire que la ville n'a pu qu'être, en général, une opposition à l'ordre de choses antérieur, c'est-à-dire au plat pays. Le rxistrum a défendu ce dernier, le village en a été
une sorte de concentration, la ville elle-même ne peut sans doute être absolument fermée à tout ce qui l'entoure et, en fait, clic se trouve parfois obligée d'utiliser pratiquement le milieu environnant, mais aussi elle ne reste ouverte que malgré elle. A l'origine, ce n'est pas du plat pays que ses fondateurs sont sortis ; une fois organisés, ils n'ont pas seulement élevé une enceinte pour se défendre contre lui. mais ils ont édicté toute une série de règlements, fondé tout un ensemble d'organes qui n'en venaient pas et au besoin visaient à établir une démarcation plus complète avec Tétat environnant : surtout dans la vie économique, car c'est encore de ce côté qu'il faut chercher le point de départ des distinctions précédentes, le contraste est fondamental entre les éléments anciens et récents. Aussi, dans Tensemble. la ville est éminemment protectionniste, elle se raidit dans sa nouveauté et dans son isolement, elle se dresse au-dessus du jiays et ne veut rien lui devoir. Elle croirait volontiers, non sans quelque raison, qu'elle est un véritable microcosme, qu'elle réunit toutes choses nécessaires au fonctionnement d'un corjjs social et qu'en dehors d'elle rien n'existe. C'est que, on ne jieut l'oublier, l'enceinte urbaine constitue bien une séparation au-delà de laquelle on reste dans le passé, alors f|u"en deçà on entre dans un monde prescjue entièrement nouveau et inconnu, quoique les résultats de cette éclosion et de cette opposition ne commencent encore qu'à se faire sentir.
L'un des plus remarquables, par son importance future comme par sa nature encore ])rimitive. ])araît bien concerner le côté religieux. Sans doute, et on ne saurait trop insister sur ce point, doit-on se garder de rien exagérer (|uant au fond et à la forme des événements. En effet, la distinction des milieux ecclésiastiques et coninnuiaux se fait certainement jour comme malgré la ville. Celle-ci ne veut, dans l'ensemble, que faire rentrer la j>artie ojiposée dans le droit ordinaire et, au besoin même, elle donne privément d'un côté ce qu'elle a la volonté de reprendre officiellement de l'autre. De ])lus. nous l'avons dit. rKglise n'est jm,s le point
QITATRIÈME PARTIE. LA VILLE
de dé2)art matériel de ragglomération, principe qui rendra les divergences moins aiguës. Mais peut-être n'en est-il que plus caractéristique d'observer c^u'en dépit de l'esprit d'une i^artie et de la nature de l'autre, l'opposition ne s'en manifeste pas moins. C'est que ce sont des individus n'ajapartenant pas à la société religieuse qui ont fondé la ville véritable, c^ui l'ont faite en dehors d'elle par conséquent et, dans ces conditions, on ne peut s'étonner qu'ils représentent, ainsi que l'organisme qu'ils ont créé, un milieu c^ui n'est pas celui de l'Eglise : cependant l'Eglise existe. Mais alors, entre prêtres et bourgeois, se manifeste presque forcément toute la différence qui sépare deux éléments à la fois politiques et économic|ues se succédant, qui jjar cette succession seule sont assez naturellement distincts et même dont le contraste est d'autant plus accusé que le premier, tout en ne voulant rien renier de son caractère, a cependant l'ambition de tirer profit de l'autre. C'est sur ce sujet d'ordre réel que s'élèvent et que portent les dissensions. Elles ne concernent nullement les idées. 11 ne s'agit au fond que d'une lutte de laïques ou agissant comme tels, sur des objets laïques. C'est néanmoins un débat qui, pour restreint et modéré qu'il soit, en raison même de la prépondérance ancienne de l'un des adversaires et de l'origine récente de l'autre, est un fait d'une nature certainement nouvelle et significative ^
Enfin, après ce développement graduel et ces conquêtes successives, la ville atteignit son apogée. Ce n'est i)as. peut-on dire, qu'elle ait réalisé toutes ses ambitions ni ({u'elle ait atteint une perfection absolue de forme, aussi bien dans sa vie intérieure (qu'extérieure. Socialement parlant, la distinction entre l'état primitif et l'état achevé correspond évidemment à la différence qui j)cut exister entre un rassemblement et une société, ou mieux entre un ensemble de ix-rsonnes
1. Sur cette question, on lira avec intérêt, dans un ouvrage tout récent et que, pour ce motif, nous n'avons pu utiliser dans notre t. 1. Scliiller, Brurleruchall u. Oeiallichkril m Goalar. la conclusion. ]i)()-20.'), et on pourra la comparer exactement, senibl -t-il, avec ce ()uc nous disons ci-dessus et t. I, 17:M7t. ls:M84. 1H!I-I!t2.
sans pouvoir régulier et un corps d'individus qui possède un gouvernement fixe. Mais lorsqu'on atteint le second état, le premier n'a pas encore complètement disparu. Il persiste d'abord dans le rôle essentiel que joue toujours la famille, surtout au sujet du droit criminel : aussi, malgré sa décadence certaine, elle n'en reste pas moins reconnue comme un organe officiel que l'association générale n'a pas entièrement annihilé. D'autre part, bien que les corps administratifs et constitutiomiels de tous gem-es soient maintenant établis sous des formes très déterminées en dehors et au-dessus des membres ordinaires de la communauté, leur séparation d'avec ces derniers n'est pas devenue absolue. Mais, d'une façon générale, assurer la paix de la ville est partiellement restée la chose de tous ; puis, dans des conditions moins amples, des individus, qualifiés sans doute à titre social, mais ne faisant pas juridiquement partie du gouvernement, peuvent cependant y collaborer ; et enfin, bien (juc l'admiiiistration présente une unité certaine, sa concentration ncst jjas complète : ainsi, la jjolice, les prudhommes, les connétablies, sont des démonstrations claires et suffisantes d'une décentralisation, sinon voulue, du moins effective. Sans doute, parce qu'elle ap))artient à une époque où rien n'est tout à fait tranché, la communauté ne s'est toujours pas entièrement émancipée d'une organisation et dinflucnccs privées et officielles antérieures à elle et même assez primitives ; la persistance d'un régime domesti(|uc et l'absence d'un système administratif achevé entraincnt certaines conséciuences : il en résulte parfois une sorte de flottement dans le fonctionnement de l'organisme urbam. Il faut se garder d'exagérer cette décentralisation : elle est surtout intéres.sante à observer historiquement. ])eut-on dire, ]>lutôt ((u'clli- n'a dû conserver à réjjoijue documentai^' une imj)ortance et une influence très considérables. Son existence prouve néanmoins <jue le mouvement de concentration tendant à tout remettre aux mains d'un pouvoir uni(|uc n'est jias terminé et (pi'cn j;énérai. le système urbain, non seulement dans son ]irincijR-, mais
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dans son fonctionnement, a bien une nature de transition. Si la famille, l'individu et le quartier persistent à côté du Magistrat dans la communauté, au dehors, cette dernière n'a pas su arriver à obtenir une indépendance complète. Il semble que ne s'étant pas fondée sur un sol vierge, elle n'a jamais que l'usufruit de ce qu'elle acquiert et qu'elle ne doit être considérée que comme un possesseur qui, au fond, est dominé et peut être expulsé par le véritable propriétaire. L'émancipation, si grande soit elle, ne devient jamais absolue et tient au fond à la faiblesse du donateur et à la force du bénéficiaire bien plutôt qu'à une convention établie, à un état réel bien plutôt qu'à une situation légalement reconnue : c'est une question, non pas de droit, mais de fait. La ville, si détachée du plat pays, si opposée même qu'elle lui soit, ne continue pas moins à lui être liée et elle rentre toujours dans un ensemble territorial appartenant au pouvoir régional : aussi, le fond de ses institutions est-il comme ancré dans le domaine public et leur fonctionnement, pour nouvelles et particulières qu'elles se montrent, n'est possible qu'autant qu'elles ne présentent rien d'absolument contraire aux principes de l'autorité centrale ; au dehors, une lutte avec une cité voisine est réglée, non entre les pouvoirs directement intéressés, mais par la puissance de la « terre », ])rouvant ainsi le rattachement de chaque élément urbain à un maître commun ; mieux encore, la viOo change de seigneur aussi souvent qu'il plaît au propriétaire du sol, quoique celui-ci, en a|iparence. n'ait gardé (|u'uiie valeur émincnte : le résultat est toujours semblable. « \illc libre », la cité aurait sans doute voulu le devenir, mais comme il arrive souvent, paraissant près de réussir, elle échoua tout à coup. Peut-être ne saurait-on s'en étonner. Sans doute, l'essai d'émancipation du ])ouvoir communal était bien naturel : il était une conséquence ])res(iue obligatoire de son développement, mais, entre la ville et la puissance publi«iue, il n'existait plus, comme entre la première et les pouvoirs seigneuriaux, quehjue incomi)atibilité de nature et de fonctionnement. 11 y avait au contraire beau-
coup d'affinité. L'état {)ublic laïque n'avait pas produit la cité libre laujue. mais il l'avait aidée à naître : il en était résulté une sorte de tutelle et de lien qui ne disparurent jamais et, à un certain moment, se reconsolidèrent. Il est également possible, sans qu'on ait ici à préciser ce point, Cjue le tempérament national ne se soit pas prêté à une émancipation absolue.
Dans ces conditions, lorsque se produisit l'échec des tentatives de la ville vers une complète indépendance, ce fait, malgré son importance, semble. avoir été un événement assez simple. A l'égard des relations extérieures de la cité, il peut être considéré comme un pur retour en arrière, une réap])arition du temps où la cite naissante n'était (ju'une déjwndance de la puissance centrale ; le passé ainsi réglé, pour l'avenir, on y voit volontiers une première application de ce fait fondamental que le régime urbain préparait l'organisation nationale et devait peu à peu y conduire. Ce passage fut d'autant ])lus naturel que la ville, en dehors même de troubles politiques temporaires, subissait deux modifications <iui intéressaient sa situation matérielle et entraînaient des conséquences définitives : fin de la croissance urbaine, comme si la cité se vidait au ])rofit d'un élément étranger plus fort ou que du moins ce dernier fût seul à se dévelojjjjer ; raient i.ssement, ou à la rigueur, transformation dans l'activité économi(iue locale, (|ui désormais ne marquera la cité de son empreinte que sous une forme moins originale et accusée. Le terrain était donc ]iarfaitement préparé \muv le changement organique au(|uel aidèrent les événements du dehors. Si. en effet, à l'intérieur, les institutions ne se modifièrent pas absolument, leur usage fut cependant dévié sous l'impulsion d'une puissance extérieure prépondérante et assez naturellement centralisatrice. A tous égards, jiar con8é<juent, on aboutit au même résultat. La spontanéité, la force de la ville, baissent un profit dune influence extra-locale. L'action étrangère s'ini])lante dans In cité et la fait apparaitif cnmine moins vivante, moins " sienne » mais j)lus vide et plus impersonnelle. Et pui.s<iue le côté actif
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y diminue en faveur du côté passif, elle ressemblera davantage à d'autres organismes du même ordre avec lesquels elle se trouvera réunie sous une direction unique. Bref, le centre urbam se désurbanise et devient d'une façon croissante un simple élément territorial.
On ne saurait donc s'étonner que cette transformation, bien qu'on ne puisse se rendre un comj^te entièrement exact de ses conséquences, ne se soit pas accomplie sans faire relativement souffrir le corps sur lequel elle s'exécuta : la ville semble bien en être restée comme troublée, sinon amoindrie. Mais ce passage était presque inévitable. La communauté ne pouvait que subir les conséquences de l'arrêt de sa force d'expansion. Livrée à elle-même, eUe n'aurait pas retrouvé davantage ses motifs anciens de prospérité et ses causes nouvelles de décadence ne se seraient sans doute qu'aggravées. En réalité, la centralisation amena bien moins la chute de son autonomie qu'elle n'en fut. non pas peut-être le résultat, mais l'accompagnement, et on doit reconnaître qu'elle assura la paix intérieure.
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CONCLUSION
Si Ton cherche à caractériser sous une forme aussi nette que possible l'histoire intérieure de la ville, on reconnaît que deux traits principaux paraissent la distinguer.
Le premier est l'absence de complexité de son organisation. D'une manière pour ainsi dire visible, sans oublier la collaboration publique et l'enchevêtrement féodal, il n'existe ((u'un mélange relatif entre le régime urbain et les autres pouvoirs : le premier peut être considéré comme assez exempt d'alliage avec des corps non urbains. Cette pureté se retrouve à l'intérieur des éléments eux-mêmes. Dans leur évolution d'abord, ((u'il s'agisse des individus ou des administrations, on ne peut sans doute prétendre <|u"ils ont pris aussitôt la forme sous laquelle ils existent ou fonctionnent à l'époque historique, à moins de supposer, sans motif, que la perfection privée, qui seule pouvait permettre ensuite une organisation officielle, ait été également atteinte du premier coup. Mais ces éléments divers, pour avoir subi des changements successifs, paraissent bien s'être dcvcl()p))és avec facilité et être parvenus sans peine à leur natuic définitive. Celle-ci en général est très simple, qu'on se place du point de vue privé et aussi bien sous le ra])])()rt personne! <|ue réel. puis(|we l'égalité existe et que la liberté apparaît pour les individus comme pour les propriétés, ou que l'on considère la vie officielle, dans laquelle tout repose sur un seul organe (|iii réunit, exerce ou confère les divers pouvoirs. On a l'impression d'un ensemble rempli d'une unité harmonieuse, ((ui peut répondre exactement aux intérêts jiersonnels en faveur desquels il fonctionne. La cause de cette formation aisée, de cette organisation simple est, semble-t-il, déjà connue ; on ne saurait la
trouver que dans la nouveauté de la ville correspondant à sa création sur un sol public. Aussi, si l'émancipation urbaine d"une domination jnimitive a été nécessaire, cette libération est partie d'un principe nullement juridique, mais social, et. en fait, a consisté moins dans la mise à l'écart d'institutions existantes, qui auraient fait une opposition sérieuse à la jeune cité et laissé en elle une empreinte profonde, que dans la formation latérale plus aisée d'organismes propres. La tâche de l'association a consisté, en faisant à peu près abstraction du passé, à édifier sur un terrain presque libre, si bien que c'est sans difficultés trop particulières ni complications troj) grandes qu'elle est parvenue à atteindre presque entièrement le but aucjuel elle tendait.
^lais le caractère précédent se rapporte avant tout aux apparences. Si on veut considérer vraiment la réalité, il est aisé de voir que la question essentielle dans tout le cours de l'histoire urbaine et même dans sa décadence, est de nature foncièrement économitiue. Primitivement, ce n'est pas dans le but de chercher ))lus de libertés, mais dans celui fort différent de trouver plus de richesses, que les commerçants sont venus s'établir sui les bords de la Scarpe. C'est également l'accroi.s.sement graduel de leurs ressources (|ui leur a ])ermis d"ac(iuérir une autorité suffisante avec toutes ses conséquences, pour former en un mot une communauté, et qui a amené la ville au degré de grandeur que nous avons connu. Cette dernière une fois atteinte, c'est l'argent encore, qui après avoir créé et uni les membres de l'association, les divisa et rendit l'union un vain mot. X'était-ce pas un princi])c es.sentiel de l'industrie fondamentale de la ville <iue de favoriser la sujjériorité et l'infériorité sociales extrêmes des donneurs et des récepteurs de travail ? Ce ne fut également rien d'autre (pie la (piestion pécuniaire ipii, paraissant imprimer un tournant brusijue à la vie communale, commença à la ramener lentement à son premier état. Aussi, n'est-il que naturel de voir la fiscalité dominer graduellement In période s'ouvrant à ce moment, pour réduire la ville au rôle de pur distrii't financier dt- l'auto-
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rite extérieure. C'est donc sans conteste l'argent qui, sous des formes diverses, ex2:)lique l'apparition, la floraison, puis la faiblesse urbaines, qui successivement fait naître, prospérer et tomber la cité. Cause de sa formation, motif de son développement, sujet de ses luttes, raison de son amoindrissement, l'argent a créé, a unifié et a dissocié : il a fondu la ville et la communauté et les a séparées ; il a écarté le pouvoir extérieur et l'a ramené. Il dirige et domine souverainement la marche de la cité ; il la suscite, l'accélère et l'arrête. En son histoire. s"incame et se résume Ihistoire de la ville.
Les deux caractères précédents concernent donc surtout, l'un le côté abstrait, l'autre la partie concrète de la vie communale : entre eux, se manifeste la différence essentielle qui sépare le droit de l'économie. Dans l'histoire urbaine générale, on ne saurait dire qu'ils sont forcément connexes, car. si le régime municipal a presque toujours subi des influences mercantiles, il n'a pas forcément revêtu une organisation simple. Dans l'histoire douaisienne, ces deux traits semblent être liés, quoique indirectement, par un fait qui est la nouveauté de la ville : elle explique la limpidité si accusée de ses institutions et la nature éminemment économique de son développement. Ce n'est donc pas sans raison, croirait-on, qu'on peut finalement nommer la ville de Douai une « communauté économique nouvelle » : cette appellation, en même temps qu'elle détermine exactement son histoire, nous la montre représentant avec une amplitude particulière celle du régime urbain, et ainsi se trouve confirmé l'intérêt général que son étude semble pouvoir offrir.
Chapitre premier. — Préliminaires
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Caractère général de la documentation. Sa représentation essentielle par des règlements, p. 1-2. — Exceptions rares d'ordre pratique, p. 2-4. — Donc, codification par la \nlle de l'économie, p. 4-5. — Xécessité. p. 5-fi. — But général et théorique, p. 6-7. — Soumission individuelle obligatoire, p. 7-8. — But immédiat : réalisation d'une économie bonne et loyale, p. 8- 10 ; protection du client contre le marchand, p. 10. — A cette intention, minutie extrême de la réglementation, p. 11-12. — Finalement, nécessité d'une moyenne honnête des prix, p. 13-14 ; par suite, au besoin, tarification officielle, p. 14. — Influence plutôt éminente du droit canonique sur la réglementation, p. 1 4-1 fi. — En réalité, simples mesures de police économique, p. 16. — Intérêt parfois relatif, p. lf)-17. — Action siu- l'état économique réel, p. 17-18. — Intérêt porté par le Magistrat A ce dernier, p. 18-20. — Caractères principaux de la vie économique. Sa fin générale, p. 20-21. — Interdiction des monopoles et des accaparements, p. 21-22. — Interdiction du cumul, p. 22-2.5. — Absence de corporations, p. 25. — Par suite, libre accès au travail, p. 2.'J-27. — Mais, exercice réglementé, p. 27-28. — Deux modes (l'exploitation industrielle : à titre économique, p. 28-29, et social, p. 29-30; commune soumi-ssion à la réglementation, p. 30-31. — Caractéristiques de l'économie : législation économique, mais non sociale, p. 31-
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Obscurité générale, p. 33. — Origines jusqu'à la fin du xif s., p. 33-35. — Apogée au .xiii*" s. : côté réel, p. 3.5-36 : personnel, p. 36-37 : importance
ôconoinicuio géni^rale do In ville, p. 37. — Troubles à la fin dvi xiii'' s. et à l'époque révolutionnaire des guerres franco-flamandes, p. 38-39. — - Décadence au xiV s. : généralités, p. 39-40 : substitution e.ssentielle du simple commerce du blé à l'industrie commerciale tle la draperie, p. 40-42 ; modification plutôt économique que sociale, p. 42-43.
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B) Les esgardeurs 47-6.")
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f) Lp poisson 3.50-365
a) Le i)oi.ssiin d ciui (Imu-o 3iîO-3.'>7
Terminologie, p. 350-351. — Origine : locale, p. 351-353 ; police, p. 363- 354 ; étrangère, p. 354. — Commerce local, p. 354-355. — Représentants, p. 355-357.
^j) Le poi.s.son de mer 3.")7-365
Terminologie, p. 357-368. — Origine, p. 358-359. — Transport, p. 359, — Commerce local, p. 359-361. - Représentants : exposé, p. 3U1-363; examen, p. 363-365.
IJ La boucherie 366 375
Documentation, p. 366. — Bètos. Terminologie, p. 366-367 ; origine, p. 367-369; commerce, p. 369. — Boucherie : prescriptions hygiéiiii|ues, p. 369-370; abattage, p. 371 ; commerce, p. 371-372. — Représentants : commerce des bétes, p. 372-373 : de la viande, p. 373-375. — Caractéristique générale, p. 375.
B) Les matières premières. — § 29 376-387
a) Le bois 376-386
Terminologie : généralités, p. 376-377 ; groupage du « raime » et de la » laigne .. p. 377-378. — Origine, p. 378-380. — Acquisitions, p. 380-381. — Transport, p. 381. — Commerce local, p. 382. — Tarification, p. 382. — Usage, p. 383. — Représentants : vendeui-s, p. 383-385 ; transporteurs, p. 385 ; résumé, p. 385-386.
b) Le charbon de terre. La tourbe 386-387
Charbon de terre, p. 386-387. — Tourbe, p. 387.
C) Les objets fabriqués. — § 30 383-392
a) Les chausses 388-390
Fabrication locale, p. 388. — Importation : technique, p. 389 ; origine, p. 389-390. — Commerce local, p. 390. — Représentants, id.
b) La vieserie 390-392
Terminologie, p. 390-391. — Origine, p. 391. — Commerce local, p. 391- 392. — Représentants, .p. 392.
Chapitre IIL — L' industrie
A) Les boissons artificielles 393-399
« Boires boulis j' : terminologie, p. 393-394 ; histoire : analogie avec la meunerie, p. 394-395 ; technique, p. 395-396. — Vins de liqueurs, p. 397. — Commerce local de la bière, p. 397-398. — Représentants, p. 398-399.
B) Les céréales 399-531
aj La meunerie 399-525
a) Préliminaires 399-405
Documentation, p. 399-401. — Importance, p. 401-402. — Histoire : exposé, p. 402-404 ; caractères, p. 404-405.
[b) La technique 405-422
Divisions, p. 405-406. — Moulins à eau. Désignation, p. 407. — Dénomination, p. 407-408. — Parties communes : maison d'habitation et annexes, p. 408-409 ; cours d'eau, p. 409-410 ; écluses et vannes, p. 410 ; roue extérieure, p. 410-412 : bâtiment d'exploitation, p. 412. — Variétés de macliinerie intérieure suivant le but industriel du moulin, p. 412-413. — Moulins à blé : roues, p. 413-414; meules, p. 414-415: autres organes, p. 415-416; instruments et récipients divers, p. 416-417 ; fonctionnement, mouture, p. 417-418; moulins » deseme » et « desous », p. 418-420. — Moulins non alimentaires, p. 420. — Moulin à vent, p. 420-421. — Caractères industriels communs, p. 421. — Triple conséquence de la technique, p. 422.
■') Les conséquences de la technique 422-520
La concession
Nature publique de la force motrice entraînant la concession des moulins par l'autorité souveraine, p. 422-423. — Témoignages récents indirects de oe pouvoir, p. 423-424. — Autres formes récentes d'intervention, p. 424-
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425. — Passage des anciens di-oits piiblics : dabbrd au châ telain : a Douai p. 425-42H ; à Vitry, p. 42()-427 ; puis, à la ville, p. 427-429, et au prévôt . p. 429-431. — Conclusion, p. 431-432.
La propriété
Etat originel. Construction et propriété de tous les moulins par le comte, p. 432-434 ; raison d'ordre économique, p. 434-435 ; ensuite, absence de construction par les particuliei-s. p. 435-43(> ; restes de la propriété |Hiblique, p. 43(5-437. — Etat postérieur. Pouvoir -seigneurial : conquêtes, p. 437-
439 ; dons, p. 439 ; création, id. — Pouvoir bourgeois : passage, p. 439-
440 ; division, p. 440-441. — Terminologie de la propriété, p. 442-443 ; jiropriétés unique et partielle, p. 443-444. — Rapports divei-s du propriétaire, p. 445. — Rapports avec le pouvoir. •■ Justice et seigneurie » des moulins : e.xposé. p. 445-447 ; détinition, p. 447-448 ,- exercice, p. 448-451. — Rapports avec la propriété. Ordre financier. Revenus: genres, p. 451-452; diu-ée, p. 452-454 ; répartition personnelle, unique ou plurale, p. 454-455 : conclusion, p. 455-451') ; charges, p. 45li. (Jrdre juridique : cession, p. 456-458. — Rentes : origine, p. 458-4(iO ; nature, p. 400-461 ; rapports avec le propriétaire éminent. p. 402-4()4 : rentes des moulins et des autres biens, p. 464- 465 ; rajjports avec le propriétaire utile : concession, p. 465 ; exploitation, p. 465-466; paiement des rentes, p. 466-467; histoire, p. 468-469. — Conclusion, p. 469.
L'exploitation
r. Le propriétaire 470-497
Xécessilé d'un exploitant : le nieimier. p. 470-471. — Rapports avec le propriétaiie. Concession héréditaire, p. 471-472. — Concession non héréditaire. Variétés, p. 472-473. — Causes de la mutation, p. 473-474. — Phases de l'accord : généralités, p. 474-475 ; fond : exploitations en bon, p. 475-478 ; et en mauvais état, p. 478-479 ; durée, p. 479-480 ; exploitation privée antérieure à l'accord ■•fticiel, p. 480-482 ; conclusion de ce dernier, p. 482-483. — Exploitants apparent et réel : expo.s«i. p. 483-485 ; examen, p. 485-486. — MiHieier et sous-meunier refis. Rapports : l<H-alion. p. 486- 487 ; vente, p. 487.4S.S : conclusion, p. 488-490. — Pluralité de meunier» des deux espèces, p. 490-491 ; distinction économique, mais non juridique, p. 491-493. — Changements fréquents d'exploitants ilivei-s par moulin, p. 493-494. — Ri-sumé des mumIc!. d<- concession, p. 494. — Exploitants : histoire juridique, p. 494-496 ; si.ciali'. p. 496-497.
■2 . L oxploitanl 4U7-520
Rapports des meuniers avec le pouxolr. |i. 497-498. - Rapports avec les particuliei-s. PiTsonnel du moulin, p. 498-499. CliiMiléle : nature, p. 409- ."jIKI ; origine de lu matière, p. .'>0tl-,50l ; piiKsagi- au moulin, p. .Idl -.102. — Droits de transport et de fabrication, p. ,502-504. Les boulanger», prin-
cipaux clients, p. .504. - - I>roil de |M-ehe ilu niemiier. /(/. — Obligation d'un cadeau an propriétain-. p. .504-.'MI5. Relalion» au sujet de l'entretien du
moulin : exposé, p. .505-.507 : examen, p. .507-508 ; cadeaux du propriétaire, p. .508; conclusion, p. .508-.509. Service de justice : exposé, p. .509-6II ;
examen : ilivers. p. 511-512 : eom|><'-tenc(>. p. 512-513. — Vie amociationniate, p. 513; tjrigine : question « rénoudre, p. 513.514; nature pul>li<pie.
p. 514-515; féodalisée, p. 515-516; urbanisée, p. 516-517. — Résumé des relations du propriétaiie et de l'exploitant : à titre féodal, p. 517-518; urbain, p. 518-519. — Cas de pluralité des ]>ropriétaires, p. 518-519 ; concordance possible avec un type de société financière récente, p. 519-520.
Conclusion 521-525
Iinportance et résultats de la technique, p. 521-522. — Subdi\Tsion des éléments réels du moulin, p. 522-523. — Jlultiplicité des éléments personnels, p. 523-524. — Diversité des caractères sociaux, p. 524. — Conséquences compréhensives de la technique, p. 524-525. — Intérêt de cette étude, p. 525.
b) La boulangerie 026-531
Deux genres d'aliments, p. 526. — Le pain. Origine locale : technique, p. 526 ; double but de la fabrication : domestique, p. 526-527 ; commerciale, p. 527-528. — Gâteaux, ]>. 528. — Origine étrangère du pain, p. 528- 529. — Commerce local, p. 529. — Représentants, p. 530-531.
■2° Les objets fabriqués.— § 32 531-564
A) Le travail de la matière minérale, véeétale et
métallique 531-545
Taillanderie, p. 531.
a) La construction et l'araenblement 531-549
Construction : similitude absolue des matériaux, p. 531-532. — Maçonnerie, p. 532-533. — Couverture et placage : espèces minérales, p. 533 ; végétales, p. 534. — Charpenterie, p. 534-535. — Mesures contre les incendies, p. 535-536. — Matières de liaison, p. 536. — Instruments, p. 536-537. — Origine, p. 537-538. — Tarification, p. 538. — Travail du métal : construction, p. 538-539 ; serriu-erie, p. .539-.540 : coutellerie, p. 540 ; poterie détain, p. 540-541 ; origine, p. 541. — Marchés de travaux : construction. p. 541-542; travaux artistiques, p. 542-543; inexécution, p. 543; conclusion, p. 543-544. — Endroits de travail, j). 544. — Représentants, p. 544-
b) La fabrication des cercueils. L'()rfè\rerie. La
mercerie 54.')-ô49
Fabrication des cercueils, p. 545. — Orfè\rerie. Technique : matières pren)ière.<i, p. 546-547 ; exécution, p. 547 ; endroits de travail, p. 548 ; occupations diverses des orfèvTCs, id. ; importation, l'rf. — Mercerie, p. 548-
13) L«'.s industries dhabiliement 549-564
aj Les fabrications annexes tlu tissape r)49-5ô4
l'armcnterie et pour]ïointcrie, p. 549-551. — Feutrage, p. 551-552. — Autre» produits, p. 552. — Commerce, p. 552-554.
h) Le cuir 554-564
Documentation, p. 5.54. — Matière brute : terminologie, p. 5.5.5; firigine. p. .555-.556. . — Tannage local : provenance du lan. p. .556 ; technique, p. 556- •557. — Corroyage. |). 557-558. — Importation des cuirs tannés, p. 558. — Objets fabriqués. Cordonnerie : matière ouvrable, |). 558-.559 ; ouvrée, p. 5.59-560 ; - autres mode» du travail de cuir, p. 560. - Commerce local, p. 560-562. — Représentants, p. 562-564.
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Conclusion. — Les modes d'exploitation industrielle. — § ;)3 564-.")74
Kcondmio domestique, p. 5t)4-5()5. — Economie professionnelle. Commerçants et industriels, p. 5()5-5(i6 ; — lu-bains et forains, p. 566. — Sinijilicité et complexité des branches économiques : principes, p. .îHH-i)!)" : réalité, p. 567-568 : conclusion, p. 568-569. — Modes d'exploitation : travail loué, p. 569-570 ; métier : côté économique, p. 570-572 ; juridique, p. 572- 573 ; conclusion, p. 573 ; comparaison, p. 573-574.
C'KAriTRic i\". — Histoire socidlc. — § 34 574 038
Obscurité, p. 574.
1" L'organisation juridique 574-628
A) L'état réel 574-578
Longueur de la journée de travail, p. 574-577. — Quantité quotidienne de la fabrication, p. 577-578. — Conclusion, p. 578.
B) L'état personnel 578-638
a) L'état individuel 578-583
.Apprentis, p. 578-579. — Ouvriers, p. 579-580. — Valets : embaucliaKe, p. 580-581 : fonctions, p. 581-582. — Garçons, p. 582. — Conclusion, p. 582-
bj L'étnt collectif. Les coiifrérie.s et les corporations 583-628
Tableau général, p. 583-584. — Unions administratives. .Arbalétriers : exposé, p. 584-580 ; examen, p. 586-587 ; archers à main, p. 587. — Unions religieuses : confréries. Généralités, p. 587 ; confréries charitables, p. 587- 588 ; confréries de clercs doiiaisiens de l'université de Paris : exposé, p. 588- .590; e.xamen, p. 590-591. — Unions économic|Ues. Porteurs de blé, p. .'i9|. 593. — Débuts d'associations diverses : exposé, p. 593-594 ; examen, j). 594- 596. — Navieurs : exposé, p. 596 ; examen, p. 597-598. — Bouchers. Litige de 1397 concernant l'hérédité des étaux : exposé, p. 598 ; fonctionnement, p. 598-000; corporation, p. 600-601 ; origine : sociale, p. (101-603 ; chronologiijne, p. 603-604. • — Meunerie, p. 604. — Cuir et cordonnerie. \j? . justice • du métier : coni-ession par le ch&telain, p. 604-605 ; concessionnaire et fonctions, p. 605-607 ; échevin» du métier : fonctions divers»>s, p. 607-608 ; judiciaires, p. 608-609; procès de 1337, p. 609-610; sous-concessionnaire, p. 610-611 ; origini- publi<|ue du corps, p. 611 ; fémlalisatinn, p. 611-612; inféodation, p. 6I2-<>I3; urliiini.sation, p. 6|;|.6I4 ; caractère corporatif, p. 614-615; comparaison avec la meunerie, p. 6I5-6I0. — Ht-sumé du inonvement corporatif, p. 616.618. — Caractères des unions : détails, p. ril8- 619 ; ri'-sumé, p. 619-620. Happorlx avec le pou\'oir urbain : dé|>endanee, p. 620.621, et coopération, p. 621-622; conclusion, p. 622. - Origine : rôles des pouvoirs locaux succ*<-ssifs, p. 622'(t24 ; associations en général, p. 624 ; associations éconuiniques, p. 624-626. — - Conclusion, p. 626.
CONfLUSiON 626 628
.\bsence relative de documentation : à titre réi>l, p. U20-U27 ; i>or»onnel, p. 627-628. - Hé«umé, p. 628.
2" L'état social pratique 628-638
Situation sociale obscure des petits patrons indépendants, p. 628-629. — Rapports de Jehan Boinebroke avec eux : exposé, p. 629-631 ; examen, p. 631-633. — Epoque des guerres de Flandre, p. 633. — Emeute contre les marchands de blé de 1322 : e.xposé, p. 633-635; examen, p. 636-638. — Conclusion, p. 63S.
Chapitre premier. — Préliminaires
1° Les .sources 642-6.58
Richesse, p. 642. — Histoire : exposé, p. 642-644 ; examen, p. 644-646. — Origine. Actes théoriques : généraUtés, p. 646-647 ; pouvoirs et corps non échevinaux, p. 647-648 ; conchision, p. 648-649 ; — actes pratiques, p. 649.
— Nature. Règlements, p. 640-650 ; actes privés, p. 650-653 ; documents commerciaux, p. 653 ; sociaux, p. 653-654 ; exécution testamentaire de Jehan Boinebroke, p. 654-656. — Conclusion : xin'" s., p. 656-657 ; xiv» s., p. 657-658.
2" L"histoire „ 658-669
Obscurité générale, p. 658. — Origine, p. 658-659. — Apparition, p. 659.
— Apogée au milieu du xm'" s., p. 659-660. — .\u dernier tiers, troubles, p. (i60-662. — Guerres franco-flamandes et révolution : arrêt, p. 662-663 ; reprise relative, p. 663-fi65. — Epoque française : stagnation, p. 665-666 ; preuves documentaires, p. 666-667. — Epoque flamande-bourguignonne : décadence, p. 667-668. — Conclusion, p. 668-669.
Chapitre II. — L'organisation administrative
1" L'organisatioD officielle. La réglementation. . . . 670-691
A) La nature des règlements 670-677
But de la draperie : accomplissement de • l'œuvre de la ville », p. 670- 671. — Intérêt général, p. 671-672. — Double mode d'exécution, p. 672- 673 : théorique : fabrication d'une draperie bonne et loyale, p. 673-674 ; pratique : appUcation des règlements, p. 674-675. — Leur minutie, p. 676.
— Obéissance absolue à leur égard, p. 676-677.
B) Les organes d'application 677-693
Echevins, p. 677-678. — Esgardeurs. Histoire : généralités, p. 678-679 ; détails : listes de 12.50, p. 679-681 ; de 1380. p. 681-682 ; conclusion, p. 682- 683. -- Nomination des esgardeurs-tondeiirs, p. 683-684. — Composition des esgarderies, p. 684-686. — Fonctions : générales, p. 686-688 ; spéciales : esgarderies de l'extérieur, p. 688 ; de la Vingtaine, p. 688-689 ; des manipulations de la laine, p. 689-690 ; de la teinture, p. 690. — Conclusion, p. 690-691.
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2» L'organisation privée 691-708
A) Généralités 691-693
Espèces diverses des entreprises de draperie, p. 691-692. — Forme la plus générale, p. 692-693.
B) Orjjanisation administrative des entreprises
des marchands drapiers 693-708
Triple division entre producteurs, industriels et marchands : principes, p. 693-694 ; faits, p. ()94-(>n.'). Néanmoins, fusion entre les deux derniers groupes, p. (i9,5-ri9(i ; entre eux et le premier, p. 696-697 : conclusion, p. 697 ; faits, p. 697-698. — Entreprisés globales de draperie, p. 698. — Terminologie, id. — Keprésentants : indixidus, p. (i98-(>!»9 ; familles, p. 699. — Nombre, p. 699-700. . — Création (inancière des entreprises, p. 760-702. — Sociétés : théorie, p. 702-703 ; pratique, p. 703-704. — Siège social, p. 704- 70.5. — Gérance, p. 705-706, — Personnel, p. 706-707. — Conclusion, p. 708.
t'HATiTRE III. — Histoire économique 708-830
1" Le commerce. La matière première. — § 37. . . . 708-728
A) La matière ouvniblfs La laine. Le lin. Le fil. . 708-726
Laine. l'ian de l'étude, p. 708. — Origine triple : locale, p. 709-711 ; nationale, p. 711-712 ; étrangi'^ro ou anglaise. Histoire, p. 712-714. -- Hanse des V villes : exposé de ra.«-«orirttion do 1261. p. 714-716 ; conclusion, p. 716. — Laines « d'abies », p. 71t)-717 ; lieux d'acquisition, p. 717 ; de provenances, p. 717-718; espèces, p. 718-719; prix, p. 719-720; emballage, p. 720; quantités, p. 720-721 ; transports, p. 721-722. — .\u xiV s., purs marchands de laine : exposé, p. 722-723 ; examen, p. 723-724. — Conclusion, p. 724- 725. — Lin, p. 726. — Fils, p. 725-726.
B) Les matières tinctoriales 726-728
Origine locale et nationale, p. 726-727 ; étrangère, p. 727-728. — Conclusion, p. 728.
2" L'indastrie. — § 38 728-830
A) I>es ^xpl(>itations industrielles 728-743
n) Ia^ prandes industries 728-739
.\hsrnce générale de caractère de . fabrique . ilans la maison du drapier, i>. 72S-729. — Exception : de fait, teinturerie ili- Boinebroke, p. 72!». 730 ; ilc> prin('i|M-, tnndage, p. 730.731. — En g^-niTal. exécution du travail du <lrapii-r dans les maisons-ateliers des utaîtres, p. 731-733 ; relations des deux parlii-s. p. 733-735: résumé, p. 735-736. — Hi'-parfition topographique de l'industrie dan» la ville, p. 736-737. — Kôlc de la banlieue, p. 737. - Mode de circulation de la matière, p. 737-738. — Nombre de travailleun par exploitation, p. 738. - Conclusion, p. 738-73'.i.
h) I^-s |x>tit«i indu-stries indé|)endantc8 739-743
Expiwé thiMiriquo. p. 739. — Existence possible, p. 741. — Easai de I2tll, p. 741-742. — Conclusion, p. 742-743.
B) La teclinique 743-817
Difficultés du sujet, p. 743-744.
a) La technique générale 744-790
Suite générale des opérations, p. 744. — Manipulations précédant le tissage. Obscurité, p. 744-745. Triage : laines utilisables ou non, p. 745- 746 ; qualités, p. 746-747. — Battage, p. 747. — Peignage et cardage : description, p. 748-749 ; • brifaudage as piiignés i', p. 749 ; résultats, p. 749- 750; « estongeresses » et « traieresses ,•, p. 751. — Filage : exposé, p. 751- 752 ; résultats, p. 752. — Précaution générale dans le travail de la laine, p. 753. — Teintiu-e. Absence possible, p. 753-754. — Teintvu'e des laines ou fils, et des diaps, p. 754-755. — Listage, p. 755. — Emmuselage, p. 755- 756. — Matériel des teintureries, p. 756-757. — Natiu-e des règlements, p. 757. — Trois parties dans la teinture : mordançage, p. 758-759 ; teinture proprement dite : couleurs élémentaii'es et composites, p. 759-760 ; moiu'et, p. 760-761 ; rouge, p. 761-762 ; vert, p. 762 ; autres couleurs, p. 763 ; exécution des opérations, p. 763-764 ; principes, p. 764-765 ; lavage final, p. 764- 765. — Ravetage, p. 765. — Ourdissage : exécution, p. 765-766 ; composition de la chaîne et de la trame, p. 766-767 ; en principe, séparation, p. 767-768 ; en fait, mélanges possibles, p. 768-770 ; nombre des fîls et portées, p. 770-771. — Tissage : métier ou « ostille », p. 771-773 ; quantités do matières, p. 773-774 ; exécution, p. 774-775 ; parties de l'étoffe : divers, p. 775-777 ; lisière et listel, p. 777-778. — Esgard à la perche, p. 778. — • Apprêt : obsciu-ité générale, p. 778-779. — Foulage. Foulage proprement dit : matériel, p. 779-780; exécution, p. 780-781: lainage, p. 781-782; premier tondage. p. 782-783. — Tendage : lices ou rames, p. 783-784 ; exécution, p. 784-785 ; raplanissagc, p. 785-786. — Monfortage, p. 786.
— Tondage, p. 786-788. — Pesage, p. 788. — Dimensions de l'étoffe, id.,
— Tailleurs de draps, id. — Conclusion : valeur de la technique douaisienne, p. 788-790.
b^ Les techniques particulières 790-817
a) Généralités 790-792
Causes de variété des étofïes, p. 790-791. — Obscurité de la question, p. 791-792. — Documentation, p. 792. — Terminologie, id.
|ï) Los genre,s d'étoffes 793-7',t4
Draps, p. 793. — Tiretaines, id. — Toiles, p. 793-794.
■') L<\s sous-geiirosS d'étoffes 7!(4-797
Variétés de laines : origine», p. 794 ; natures, p. 795. — Légère draperie, p. 795-796. — Saietterie, p. 796. — Couleurs, p. 796-797.
o) Les espèces d'étoffes 797-817
Influences générales des opérations, p. 797. — Uatlagi-, p. 797-798. — Ensimage, p. 798. — Peignage et cardage. p. 798-799. — Filage, p. 799- 800. — Teinture, p. 800-801. — Ourdissage. Origines respectives do la chaîne et de la trame, p. 801-802. — Koiéa : technique, p. 802-804 ; emploi dans den tissus divers, p. 804-805 ; rayures, p. 805-806 ; conclusion, p. 806-807.
— Pleins draps et dicquedunes, p. 807-808. — Dinieiisions : princii>es,
p. 808-809 ; api>licatii>ii : drapï, doiiii-draps. couvrrturps ot pièces, p. 809- 812 ; « glande > et » petite • di-aperie. p. KI2-SI3 ; tlrapB de la . graiulo ■■ et . petite façon », p. 813-814. — Apprêt, p. 814-815. — Etotïe.s ine.xpliquiVs, p. 8l5-81ti. — Variétés possibles d'étoffes, p. 8IG-817. — Conclnsion, p. 817.
C) Division du travail 817-830
ICnuniération des métiers, p. 817-818. — Interdiction dn euinul : e.xposé, p. 818-820 ; examen, p. 820-821. — Administration des ateliers des maîtres, p. 821. — Quantité du personnel, p. 821-822. — Quantité du matériel, p. 822-823. — Réglementation des jours et heures de travail, p. 823-825.
— Quantité de matière manipulée, p. 825-827. — Rôle de la famille, p. 827.
— Sectionnement de la production, p. 827-828. — Egalisation de la production, p. 828-830. — Interdépendance des métiers vis-à-vis du drapier, p. 830.
3" Ko commerce, — § 39 831 88!)
.A) Les marques de commerce 831-840
Nécessité de marques de validation durables, p. 831. — Principes techniques divers dérivant de l'ourdissage, p. 831-833. — Marques privées de fabrication, p. 833. — Marques officielles. Généralités, p. 834. — Enseigne : nature, p. 834-835; usage, p. 835. — Sceau : usage, p. 83(J-837 ; nature, p. 837-838. — Pli, p. 838-839. — Résumé, p. 839-840.
B) Le commerce 840-88!)
a) Généralités 840-843
Importance, p. 840. — Dualité do vendeurs et do lieux de vente, p. 840- 841. — Etude reposant sur les lieux de vente, p. 841. — Vent<>e en gros et ati détail, p. 842. Emballage, p. 842-843.
h) La vente locale 843-859
Principes, p. 843-844. — Maisons, p. 844-S45. -- Halles. Théorie : élaux, p. 845-84<i ; police, p. 840-847 ; ■ vendeur» do dra)» à loier ., p. 847-848 ; vente aux forains : les hôtes : exposé, p. 848-849; examen, p. 849-H5I. — Pratique. Double liste de drapier» de 1324-1325, et liste numérique des étoffes vendues do 1332 : e.xposé. p. 851-8.52 ; examen, p. 852-855 ; lettres obligatoires, p. 855-85(1; acte de 1278, p. 85ti-857. — Marché des forains, p. 858-859.
cj La vente extérieure 85U-883
Répartition géographicpie. p. 8Blt. - . t'ompagnioB » de marchands on t'huni]iagne et en .Vngli'ti'rrre : i-xposé, p. 8."i!I.SIi(l ; examen, p. 8tHt-8l>2 ; conclusion, p. 8ti2. Droil eonuiiiTcial. p. 8ti2-8tl4. Ksgar<liMii-s. p. Sli4-
8HB. — .\rrB«. Halles île Douai : expiwé. p. 8)in-N«IO ; l'xameii. p. H(Wi.M«7 : achats di-s comtes d'.Artois : expiwé. p. Htl7-8rt|t ; quantité des iwliats, p. 869-870; envoi, p. 870; paiement, id. — .\utres influences drapières «lou«if>ienn"'s dans le Xord de la Krance, p. 871. fliunipagne : voyagi's de» iiiarchaiids. p. H7l-'<72: police d>w foirm, p. 872-873: tlroil, p. 873; cominerei-, p. 873-S74. Kiissiii <le In Mé<literran<V, p. 875. — Paris :
divers, p. S75 ; corn-Mpoiidanc-»' <[•• drapiers de 1313, p. 875-878. — .Vnglet.Tre. Théorie : «ele de I2.'»8, p. 878.879; pratique : divers, p. 879-8NI ; achat do 1270 par le comte d<> tJloucestcr, p. 8,s|.8k3. - - Huniu- teutnniquo, p. »«3. — (-oncluBiou, p. 88».
(i) Conclusion 884-889
Vonto en gros et au détail, p. SS4. — Obseurifi''. p. S84-88.'>. — Drapiers, p. 8i.(i-887. ^ Tondeurs, p. 887-88S. — Conclusion, p. 88S.889.
Chapitre IV. — Organisation juridique : organisatiov
sociale théorique. — S 4" 89(1-101.3
1 " Le droit indi\ iduel 890-991
\) Lapprenti 890-901
But et définition de l'apprentissage, p. 890-891. — Marchandage et marché entre maître et apprenti, p. 891-892. — Contrat do 1339 : exposé, p. 892-893 : examen : partie technique, p. 893-894 ; sociale, p. 894-895 ; conclusion, p. 895. — Mesures spéciales, p. 895-896. — Durée de l'apprentissage, p. S9(). — Nombre des apprentis par atelier, p. 897. — • Deux degrés possibles dans rapprentissage : apprenti « prisîé », p. 897-898 ; ouvrier, p. S98-90(). — Métiers possédant rai)prentis.sage, p. 900. — Conclusion : cnraelèrr embryonnaire, p. '.MlOOOl.
B) Le maître 902-975
a) Le.s grandes entreprises 902-972
a) Généralités 902-967
Conditions d'accès à la maîtrise, p. 902-903. — Serment aux esgardeurs et autorisation, p. 903-904. — Inscription, \>. 904. — Droits fiscaux, p. 904- 905. — Deux genres de maitros, p. 905. — Travailleurs de la teinturerie de Boinebroke. Conventions avec le drapier : exposé, p. 905 ; examen : généralités, p. 905-907 : détails : natiu-e du travail, p. 907-908 ; paiement, ■p. 908-910; résumé, p. 910-911 ; tondeurs, p. 911. — Maîtres ordinaires. Principe de contrats successifs avec le drapier, p. 912. — Exceptions : locataires de Boinebroke : exposé, p. 912-913 : examen, p. 913-914 ; tendeuse du même, p. 914-915 ; avantage des conventions durables, p. 915. — Outillage : propriété du maître, p. 915-917 ; exception possible po\ir les locataires, p. 917-918. — Locataires : maisons, p. 918-919: locations, p. 919-920: examen, p. 921-922. — Dépendance économique du maître vis-à-vis du drapier : générale, p. 922 ; per.sonnelle, p. 922-923 ; réelle, p. 923-924. — Exécution flu travail. Contrats au sujet des échanges de matières : nécessité fie principe, p. 024-92.5 ; documentation : marchandage et marché, p. 925- 92ti ; marché, p. 92(i-92S. — Pour chaque lot de matière, deux nuvrcliandages et deu.x marché» de cession et de reprise, p. 928-929; caractère (^SK<*ntielIe?uent ninnéricpie, p. 929-931 ; cause industrielle, p. 931-932 ; forme di|)lomHt i(|ue, p. 932-033 ; élablis,senient de comptes, p. 933. Détail des accords, p. 933- 034. — Marché de cession. Matière : caractère et prix, p. 934-935 ; tra\ail : nature, p. 035-93() ; prix, p. 93fi-937 ; forme officielle, p. 937 ; nécessité de s'y soumettre, p. 037-93S ; forme du paiement «le la marchandi.se : théorie, p. 93«-939; pratique, p. 939-940. ~ Exécution du travail, p. 940-941. — Marché de reprise. Nature générale, p. 941-942; forme diplomatique, p. 942-043 ; élément industriel, p. 943 ; ])écimiaire : généralités, p. 943-945 ; salaire à la pièce : exposé, p. Îl4.5-94rt ; motif, p. 94*t-947 ; nature réglementaire. |). 947 ; salaires fixes : généralités, p. 947-94S : lainage, p. 948-949 ; tvndage, p. 960; tondagu, p. 950-951 ; échelle mobile du tondoge, p. 951-
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053 ; ftbsencp dp fixité dans les aiitros métiers, p. 053 : avantage* do son emploi, p. 053-955 ; ooncordanoe a\ec le caractère tpclinique des métiers, p. 055-95R ; résumé, p. 05ti ; influence sur la rédaction des marchés, p. 05li ; — questions de détails : avances des drapiers aux maîtres, p. 05ti-957 ; temps du paiement, )). 057-050 ; conséquences des fautes des parties, p. 050- 960. — Durée des relations, p. 060-9<)l. — Nombre des drapiers avec lesquels les maîtres sont en rapports : variétés selon les métiers, p. 061-062 ; influence de la technique, p. 062-063 : pratique, p. 063-964 ; résumé, p. 064-065. — Réparations du matériel, p. 065-966. — Résumé, p. 066-067.
.) Cas juridiques spéciaux 967-972
Entrée dans l'industrie : clercs, p. 967 ; forains, p. 967-960. — Fonctionnement : femmes, p. 967-071 ; orphelins, p. 07! : familles, p. 071-072.
b) Les |)etites entreprises indépendantes 972-975
Documentation, p. 072-073. — Echanges de matières ouvrables, p. 973.
— Commandes, p. 073-974. — Echanges do matières fabriquées, p. 974.
— Conclusion, p. 974-975.
C) Le valet. Le garçon 975-991
I^ valet, p. 975. — Origines, irf. — Conditions d'entrée, p. 975-976. — Location, p. 976-978 ; caractéristique, la durée, p. 978. — Serment, p. 079.
— Nombre par atelier, p. 979-980. — Maître-valet, p. 980. — Défense de séparation, p. 980. — Exécution du travail : côté réel, p. 980-981 ; juridique, p. 981-983: difficultés, p. 983. — Paiement : avances, p. 983; nature du .salaire, p. 983-085 ; moment du règlement, p. 985-986 ; cas de fautes, p. 086-087 ; résumé, p. 987. — Durée des rapports, id. — Métiers comportant des Nalets : généralités, p. 987-988 ; pareurs et tondeurs : exposé, p. 988-989 ; e.\amen, p. 980-000. — Garçons, p. 990-001. — Ouvriers, p. 001.
2" Le droit colleclif !»01 1013
Etat non imioniste. Interdictions aux maîtres de l'arrf't du travail et de la hausse des salaire» : cxpcvsé, p. 001-903 ; examen, p. 993-904. — Interdiction des associations, p. 004-995. — EtAt unioniste. Au xiii' s., quatre seuls cas : expo.sé, p. 995 ; limitation A tous égards, p. 996-996 ; causer politiques, p. 996-998 : conclusion, ]). 008. — Fin d\i xiV s., p. 098. Luminaire des tisserands en 1371 et en 1403 : exposé <rensemhle, p. 998-1000; acte de 1371 : généralités, p. 1000 ; rôle des t i-iserands, p. lOOO-lOOI ; du Magistrat, p. lfK(2-l004; importance, p. 1004- 1006; résumé, p. 1006; acte de 1403 : établiswment de l'union religieuse obligatoire, p. 1006-1007; motifs du changement : rôle du .Magistrat, p. 1007-1008; des tisserands, p. 1008- 1010; conclusion, p. 1010. — Tondeurs. .-Veto de 1391 : exposé, p. lOlO; examen, p. 1010-1012. — Conphiaion : absence de corporations, p. 1012-1013.
Chaimtrk V. - Lf/> divers mélifra. Lra forains 1014 1069
1" LeH divers métiers. — § 41 1U14-1066
Obscurité généralv, \>. 1014.
A) Les métiers de la laine 1014-1020
Réglementation restreinte, p. 1014-1015; motif technique, p. 1015-1016;
nature, p. 1017. — Mode d'exploitation domestique, p. 1017-1018. — Marchés entre drapiers et maîtres, p. 1018. — Relations sociales, p. 1018- 1019. — Etat social des seconds, p. 1019-1020. — Infériorité, p. 1020.
B) Les oiirdisseurs. Les tisserands 1020-1034
Ourdissage, p. 1020. — Tissage. Documentation, p. 1020-1021. — Etat industriel : difficultés, p. 1021-1022 ; facilités, p. 1022-1023 ; contradictions, p. 1023-1024. — Genre d'industrie famihale : généralités, p. 1024 ; état j^idique de « l'ostille » : exposé, p. 1024-1026: examen, p. 1026-1027; autres caractères, p. 1027. — Mode d'exploitation domestique : atelier, p. 1027-1028; relations entre drapiers et maîtres, p. 1028-1029; prêta, p. 1029-1030. — Etat social, p. 1030-1031 ; contradiction entre les rêves et les réalités : théorie, p. 1031-1032; faits, p. 1032-1033. — Conclusion, p. 1033-1034.
C) Les listeiirs. Les teinturiers 1034-1038
Listeurs, p. 1034-1035. — Teinturiers. Documentation, p. 1035. — Etat industriel : organisation, p. 1035-1036; fonctionnement, p. 1036. — Etat économique : avantages, p. 1036-1037 ; inconvénients, p. 1037-1038. — Etat social, p. 1038. — Genres de teinturiers, id.
D) Les foulons-pareiirs 1038-1046
Réunion extraordinaire du tissage et du foulage : théorie, p. 1038-1039; pratique, p. 1039-1040. — Triple métier ordinaire des foulons, p. 1040- 1041. — Etat économique : avantages, p. 1041-1042 ; inconvénients, pareurslocataires de Boinebroke : expo.sé, p. 1042-1044 : examen, p. 1044-1045. — Etat social, p. 1045-1046.
E) Les tendeurs 1046-10.54
Documentation, p. 1046. — Technique, p. 1046-1047. — Organisation
économique : maître, p. 1047- 104S ; sire : relations avec le maître : exposé, p. 1048-1049 ; e.xamen : engagement, p. 1049-1050 : fonctionnement, p. 1050-1051 ; conclu.sion, p. 1051-10.52.— Etat économique: avantages, p. 1052-1053; relatifs, p. 1053-1054. — Nature spéciale du métier, p. 1054.
F) Les tondeurs 1054-1061
Documentation, p. 1054-1055. — Technique : état absolu, p. 1055-1056 ;
relatif, p. 1056. — Conséquencra de la place fmale industrielle du tondage : liberté, p. 1056-1057 ; nature commerciale, p. 1057-1058. — Caractt-re général complexe, p. 1058. — Etat économique : rapports avec le drapier, p. 1059- 1060. — Etat social : avantagea, p. 1(160-1061 ; relatifs, p. 1061. — Nature spéciale du métier, p. 1061.
C'ONri.r9iON 1062-1065
Influence générale do la technique, p. 1062-1063. — Différences créées par elle entre les métiers, p. 1063-1064. — Relations entre la technique et l'artisan, p. 1064-1085. — Conclusion, p. 1005,
2» Les forains. — § 42 1065-1069
Influsfrip : matière bnit^. p. 10(>5-10fi(i ; ouvroe, p. Kllîli- I0i>7. — Conimerce : locnl, p. IOU7-UMi8; extérieur, p. I()tl8. — Cunolusioii. p. 10U8-
loon.
CHAPITRK VI. — Organisation générale. liapporlx
fl' rnni'mbh du capital et <hi Irarail. — § 43 1070 1 14^
1" Organisation géni^ralp 1<I7(» 1087
A) Fonctionnement 1070-1081
Deux types principaux : drapier et maître, p. 1070-1071. — Réeunu^ de leur» fonctions, p. 11)71-1072. — EJntrepreneur-marchand et ouvrier, p. 1072-1073. — Prépondé."anco du commerce dans les entreprises, p. 1073- 1074. — .Mode d'exploitation, p. 1074-1070. — Forme d'économie, p. 1070- 1077. — • Absence de concordance entre les deux élémentj?, p. 1077. — Différence d'ordre )>écuninire entre les entreprises et les ateliei's. p. 1077- 1070. — Importance des premières, p. l(»7!l. — • Entreprises indépendantes, p. 1080. — Complexité de récononiic drapière. p. 1().S(»-10SI.
B) Origines 1081-1087
Reconstitution, p. 1081. — Draperie originelle locale, p. 1082-1083. — Draperie postérieure d'exportation, p. 1083 ; formation de» marchands <irapiers, p. 1083-1084. - Influence du commerce et du capital, p. 1084- 1085. — Caractère n)ixte de l'organi-sation nouvelle, p. 108.5-1087.
2" ( 'onséqiienccs du mode d'exploitation 1087-1 1 43
.\) ( 'onséqucnces théoriques 1087 1 107
Plan. p. 1087. — Etat général. Travail : dépendance absolue des maitre.s à l'égard des drapiers, p. 1087-1088 ; conséquences, p. 1088-1089 ; limitation légale du travail : théorie, p. 1089-1091 ; pratique, p. 1091 ; aggravation do l'économie par la loi, p. 1091-1092. — Même situation poiu' le salaire, p. 1002-1094. — .Avantage» purement relatifs à ce double sujet en faveur des métiers plus libres; travail, p. 1094-1096 , salaire, p. 1095-1096; conclusion, p. 1000. — Etats particuliers. Emprunteurs, p. 1097-1099; locataires, p. 10!IO-II01. — Différence fondamentale entre le capitaliste et le .salarié, p. IIIII-II02. - Conclusion. |). 1102-1103. — Ouvriers de fabrique de la teinturerie- de Hoinebroke, p. 11(13. — Petits fabricants indé|>endant8, p. 11(13-11(14. Entre drapiers et maîtres, équilibre impossible, p. 1104-
1105. — Hèglements d'apparence favorable aux seconds, p. 11(15- 1107. — Tendance A l'aggravation de lu distance, p. 1 107.
H) ( 'onsétiiiences réelles. Iliht.dre sociale 1107 1143
Nécessité probable pour les travailleurs de recourir A la violence, p. 1 107- 1108. — Preuves documentaires, p. 1108.1100. — Réclamation des maitrcH Il la comtesse Marguerite en 1270 : expomS p. 1 lOH-l 1 10 ; examen, p. 1 1 10 : résultats, p. 1111- — tin'-ve révolutionnaire de 1280 ; exposé, p. 1111-1112; exoinen. p. 1112-11 15 : comparaison avec la révolte de 1322 conln- les marchands de blé, p. Ill5-lll('i: corméquences probables de la répression, p. Il mil 17. — Exécution l«<8tamentaire de .lehan Boinebroke : valeur
liistorique, p. 1117-1118; crédibilité, p. 1118-1119. — Vie Je Boinebroke, p. 1119. — Plan de létude, p. 1119-1120. — Conduite du diapier d'après les événements : moquerie, ]). 1120-1121; colère, p. 1121-1123; plaintes des maîtres, p. 1123; conduite selon les indidivus : ensemble, ventes et achats, p. 1 124-1 125 ; cas particuliers : divers, p. 1 125-1 126 ; paiement des salaires, p. 1126; prêts, p. 1127-1128 ; locations, p. 1128. — Conséquences économiques générales poiu' les maîtres, p. 1 128-1129. — Sentiments inspirés: peur. p. 1129-1130 ; colère, p. 1130. — Persistance des situations opposées, 1130-1 131 : causes : religieuses, p. 1131-1132; économiques, p. 1132-1133; sociales, p. 1133-1134; politiques, p. 1134-1135 ; résultats : rapports durables des maîtres avec le drapier, p. 1135. — Appréciation de sa conduite par les témoins, p. 1135-1136. — Jugement général sur elle, p. 1136-1138. — Similitude des relations du drapier avec tous les maîtres, p. 1138-1139. — Qualités économiques et défauts sociaux, p. 1139-1140. — Simple exemple des drapiers douaisiens en général, p. 1140-1141. — xiv<= siècle, p. 1141-
Conclusion 1 142-1 143
Conséquences sociales de l'état économique : drapiers, p. 1142-1143; maîtres, p. 1143.
Conclusion 1144-1 145
Valeur exacte locale, régionale et générale de la draperie.
QUATRIEME PARTIE LA VILLE
Ch.\pitbe premier. — L'origine. — § 43 1147-116!!
Essai de reconstitution des origines de Douai, p. 1 147-1148. — Induction. Absence d'une organisation primiti\'e romaine, p. 1148; conséquences, p. 1148-1149. — Influence publico-féodale : castruni, p. 1149-11.50; nature exacte, p. 1 150- 1151 ; opposition avec la ville réelle, p. 1 151- 1152. — Duaculum : nature, p. 1 152-1 153 ; opposition avec la ville, p. 1 153-1 1.55 ; celle-ci n'envient pas, p. 11.5.5. — Formation de la ville par Duacuni. p. 1155-1156. — Comparaison. Plan de Duacuni : caractéristiques, p. 1150-1157; rapprochement avec certaines villes belges et surto\it allemandes, p. 1157-1158. -- Formation de ces dernières, p. 1 158-1 160 : formation de Douai : portus do Lambres et castrum de Douai, p. IlliO-lKil ; fondation de Duacum, p. Il 61 •1162. - Convention originelle des marchands inunigrés avec le pouvoir public flamand : expo.sé, p. 1162-1163; rentes de gavène, p. 1163- 1166. — Autn-s ta.xes publiques analogues, p. 1165-1167. — Croix des marchés, p. 1167-1168. — Conclusion, p. 1168-1169.
CnAr-iTRi; II. Lu riltf. ij 44 117(1 IIS.J
Obscurité de la formation de la ville, p. 1170. — Naissance pacifique, p. I170-II7I. — Soumission originelle au pouvoir public, p. II7I-I172. — Cause fondamentale d'ordre économique de son développement, p. 1172- 1 174. — Influence exacte du marché, p. 1 174-1 175. — Kôle do l'association,
p. 1175-1 176. — La communauté, p. 1176-1177. — Ville et bourgeois, p. 1177-1178. — Nouveauté de la première, p. 1178. — Unité juridique, p. 1178-1179. — Opposition avec le plat pays. p. 1179-1180. — Kapport» avec l'Eglise, p. 1180-1181. — Apogée : perfection relative : au dedans, persistance de certains caractères anciens, p. 1181-1183; au dehors, indépendance limitée, p. 1183-1184. — Chute : intervention publiiiuc, p. 1184- 1185; sa nécessité, |). II85.
CONCLUSION'. 1187-1180
Formation externe pacifique de la ville, p. 1187-1188. — Nature interne économique, p. 1188-1189. — La ville eet une communauté économique nouvelle, p. 1189.
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